Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


LAW 


v-'vv*^;-  ^■■. 


•/-■r 


■■■.'■:* 


.:^^-a 


/'it'. 


K 


/ 


Yff 


F*' 


f 


RECUEIL  GÉNÉRAL 


DE 


TRAITÉS 


ET 


AUTRES  ACTES  EELATIFS  AUX  EAPPOETS 
DE  DROIT  INTERNATIONAL. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 

DE 

G.  Fr.  DE  îifARTENS 

PÂB 

CHARLES  SAMWER  et  JULES  HOPF. 


TOKE  cnraiJifiKE. 


:v)^^.. 


GOTTINaUE. 

XiIBBAIBIE   DE  DIETEBIOH. 

187â. 


NOUVEAU 

RECUEIL  GËINËRAL 

DE 

TRAITÉS, 

CONVENTIONS   ET   AUTRES   TRANSACTIONS 

REMARQUABLES, 

SERVANT  À  U  CONNAISSANCE  DES  BEUTIONS 

ÉTRANGÈRES  DES  PUISSANCES  ET  ÉTATS 

DANS  LEOBS   BAFPOBTS   HDTOELS. 


REDIGE    SUR    COPIES,    COLLECTIONS    ET 
PUBUCATIONS     AUTHENTIQUES. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 

DE 


• 


(3c.  Fr.  DE  MAETENS 

PAR 

CHAELES  SAMWER  et^  JULES  HOPP. 


Tome  XVIIL  />y^'>y\^\ 


.    GOTTINGUE, 

LIBBAIBIE   DE   DIETEBIOH. 

1878. 


■■     i 


V     . 


:   « 


1. 

Protocole  précisant  quelques-unes  des  stipulcUions 
du  Traité  de  paix  de  Vienne  du  30  octobre  1864*)  ; 
signé  à  Berlin^  le  i^^  avril  i865^  par  les  Pléni- 
potentiaires  de  P Autriche,   de  la  Prusse    et  du 

Danemark. 

Lee  Puissances  signataires  da  traité  de  paix  da  30  octobre 
1864  ayant  reconnu  la  nécessité  de  préciser  le  sens  de  quelques* 
Qoes  des  stipulations  du  dit  traité  de  paix,  les  Plénipotentiaires 
Boossignés,  savoir: 

Pour  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  :  le  sieur  Chrétien  Jacques 
Goemas  Braestrup,  conseiller  intime  des  conférences,  et  président 
de  la  municipalité  de  Copenhague; 

Pour  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche:  le  sieur  Aloys  comte 
Earolyi  de  Nago-Earoly,  chambellan  actuel,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire; 

Pour  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse:  le  sieur  Othon  Edouard 
Léopold  de  Bismarck-Schônhausenf  président  du  conseil  des  mi- 
nistres et  ministre  des  afifaires  étrangères; 

Se  sont  réunis  aujourd'hui  et  sont  convenus  des  points  sui* 
yants  : 

Art.  Iot.  Les  ci-devant  possessions  du  Duc  d'Augustenbourg, 
qui  n'ont  pas  été  revendues  avant  le  16  novembre  1864,  ainsi 
que  les  revenus  consignés  au  cadastre  (Ërdbuch-Einnahmen)  des 
fermes  données  en  bail  héréditaire  et  appartenant  autrefois  aux 
possessions  augustenbourgeoines ,  appartiennent  aux  Duchés  aussi 
bien  qoe  les  domaines  de  l'État  situés  dans  les  Duchés. 

Art.  II.  Les  sommes  dues  sur  le  prix  des  possessions  du 
Duc  d'Augustenbourg ,  les  possessions  gravensteinoises  et  dépen- 
dances y  comprises  revendues  avant  le  16  novembre  1864  re- 
viennent au  'Danemark.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  de  ces 
sommes  ainsi  que  des  à-compte  qui  auraient  été  payés  sur  le 
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capital,  en  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  déjà  versés  dans  le  trésor 
danois. 

Art.  m.  L'indemnité  pour  les  ci-devant  possessions  du  Duc 
d'Âug^stenbourg  mentionnée  à  l'Art.  XL  du  traité  de  paix  ne 
tombe  à  la  charge  des  Duchés  qu'en  tant  qu'elle  est  devenue 
payable  après  le  16  novembre  1864.  Il  en  est  de  même  des 
intérêts  et  des  à-compte  qui  auraient  été  payés  sur  le  capital 
de  la  dette  de  priorité. 

Art.  ly.  Les  sommes  dues  au  trésor  danois  par  des  em- 
ployés ou  des  particuliers  des  Duchés  et  provenant  tant  de  prêts 
faits  par  la  couronne  danoise  à  des  communes  ou  à  des  charges 
publiques  (Beamten-Stellen)  des  ï)uchés,  que  de  ventes  de  pro- 
priétés de  l'Etat  situées  dans  ces  Duchés,  ainsi  que  les  intérêts 
et  les  capitaux  payés  sur  ces  créances  depuis  le  commencement 
de  l'exécution  fédérale,  resp.  depuis  le  commencement  des  ho- 
stilités, en  tant  que  les  intérêts  et  capitaux  ne  soi^  pas  déjk 
rentrés  dans  le  trésor  danois,  reviennent  au  Danemark. 

Ainsi  fait  à  Berlin,  le  1«  avril  1865. 

Kàrolyi,    v,  Bismarck,    Braestrup, 


2. 

Convention  entre  t Autriche  et  la  Prusse^  pour 
régler  f  administration  des  Duchés  de  Schlesung- 
Holstein  et  la  cession  du  Duché  de  Lauenbourg 
au   Roi    de   Prusse;    signée   à    Gastein^    le    i4 

août  i865*). 

Ihre  Majestâten  dor  Kônig  von  Preussen  und  der 
Kaiser  von  Oesterreich  haben  sich  ûberzeugt,  dass  das 
bisher  bestandene  Condominium  in  don  von  Danemark 
durcb  den  Friedensvertrag  vom  30.  October  1864  abge- 
tretenen  Lândern  zu  Unzukômmiichkeiten  fiihrt,  welche 
gleichzeilig  das  gute  Einvernehmen  zwischen  Ihren  Re- 
gierungen  und  die  Interessen  der  Herzogthûmer  gefâhr- 
den.  Ihre  Majestâten  sind  deshalb  zu  dem  Entschinsse 
gelangt,  die  Ihnen  aus  dem  Arlikel  III  des  erwâhnten 
Tractâtes  zufliessenden  Rechte  forlan  nicht  mehr  ge- 
meinsam  auszuûben,  sondern  bis  auf  weitere  Vereinba- 
rung   die  Ausûbung   derselben   geographisch   zu  theilen. 

Zo  dîesem  Zwecke  haben: 


0  Batifiée  à  Sakbourg,  le  20  août  1665. 
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Seine  Majest&t  der  Kdnig  von  Prenesen  ÂllerhOchel 
Ibren  Prâsidenien  des  Staats^Ministenunifl  und  MUueter 
der  auswârtigen  ÀDgelegenbeiten  Otto  von  Bismarok* 
Schônhausen,  Ritter  des  Schwarzen  Adier-Ordens,  Grostf^ 
kreuz  des  St.  Stephan-Ordens  u.  s.  w. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb  Àllerbôchst 
Ihren  wirklicben  Kâmmerer,  ausserordenllichen  Gesand- 
ten  und  bevollmachtigten  Minister  am  Kôniglicb  Bayeri- 
schen  Hofe  Gustav  Grafen  von  Blome,  Ebrenritter  des 
soaverainen  Johanniter-Ordens  a.  s*  w. 
za  Ibren  Bevollmâcbligten  ernannt,  welcbe  nacb  Aus- 
wecbselung  ibrer  in  gehôriger  Form  befundenen  Volt 
macbten  ûber  die  nachfolgenden  Artikel  ûbereingekom- 
men  sind. 

Art.  1.  Die  Auàûbung  der  von  den  boben  vertrag^ 
scbliessenden  Tbeilen  durcb  den  Art«  III  des  Wiener 
Friedenstractales  vom  30.  October  1864  gemeinsam  en* 
worbenen  Rechte  wird,  unbescbadet  der  Fortdaner  die-* 
ser  Recbte  beider  Macbte  an  der  Gesammtbeit  beider 
Herzogtb Orner,  in  Bezug  auf  das  Herzogtbum  Scbleswig 
aaf  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen ,  in  Bezug 
aaf  das  Herzogtbum  Holstein  auf  Seine  Majestât  den 
Kaiser  von  Oesterreicb  ubergeben. 

Art  2.  Die  boben  Contrabenten  wollen  am  Bunde 
die  Herstellung  einer  Deutscben  Flotte  in  Antrag  brin- 
gen,  nnd  fur  dieselbe  den  Kieler  Hafen  als  Bundesbafea 
bestimmen.  Bis  zur  Ausfûhrung  der  desfallsigen  Ban« 
desbescb lusse  benutzen  die  KriegsscbiiTe  beider  Macbte 
diesen  Hafen,  und  wird  das  Commando  und  die  Polizei 
ôber  denselben  von  Preussen  ausgeûbt  Preussen  ist 
berecbligt,  sowobi  zur  Vertbeidigung  der  Einfabrt  Frie- 
dricbsort  gegenuber   die  nôtbigen  Befestigungen  anzule- 

5 en,  als  aucb  auf  dem  Holsteiniscben  Ufer  der  Bucbi 
le  dem  Zwecke  des  Kriegsbafens  entsprecbenden  Ma- 
rine -  Etablissements  einzuricbten.  Dièse  Befestigungen 
und  Etablissements  steben  gleicbfalls  unter  Preussiscbem 
Commando,  und  die  zu  ibrer  Besatzung  und  Bewacbung 
erforderlicben  Preussiscben  Marinetruppen  und  Mann- 
scbaften  kônnen  in  Kiel  und  Umgegehd  einquartiri 
werden. 

Art.  3.  Die  boben  contrabirenden  Theile  werden  in 
Frankfari  beantragen,  Rendsburg  zur  Deutscben  Bundes* 
festung  za  erbeben. 

Bis   zar   bandesgemâssen  Regelang  der  Besatzungs* 

A2 
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verbâltnisse  dieser  Festung  wird  deren  Garnison  ans 
Kôniglich  Preussîschen  und  Kaiserlich  Oesterreichischen 
Truppen  bestehen,  mil  jâhrlich  am  1.  Juli  alternirendem 
Commando. 

Art.  4.     Wâhrend    der  Dauer   der   dorch  Art.  1  der 

Segenwârtigen  Uebereinkunft  verabredeten  Theilang  wird 
ie  Kôniglich  Preussische  Regierung  zwei  Militâr-Stras- 
sen  durcn  Holstein,  die  eine  von  Lûbeck  auf  Kiel,  die 
andere  von  Hamburg  auf  Rendsburg,  behalten. 

Die  nâheren  Bestimmungen  iiber  die  Etappenplâtze 
der  Truppen,  sowie  iiber  den  Transport  und  Unterhalt 
der  Truppen  werden  ehestens  durch  eme  besondere  Con- 
vention geregeit  werden.  Bis  dies  geschehen,  gelten  die 
fOr  die  Preussischen  Etappenstrassen  durch  Hannover 
bestehenden  Bestimmungen. 

Art.  5.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  behâlt 
die  Verfûgung  ûber  einen  Telegraphendraht  zur  Verbin- 
dung  mit  Kiel  und  Rendsburç,  und  das  Recht,  Preus- 
sische Postwagen  mit  ihren  eigenen  Beamten  auf  beiden 
Linien  durch  oas  Herzogthum  Holstein  gehen  zu  iassen. 
Insoweit  der  Bau  einer  directen  Eisenbahn  von  Lû- 
beck ûber  Kiel  zur  Schleswigschen  Grenze  noch  nicht 
Pesichert  ist,  wird  die  Concession  dazu  auf  Verlangen 
reussens  fur  das  Holsleinische  Gebiet  unter  den  ûbli- 
chen  Bedingungen  ertheilt  werden,  ohne  dass  ein  An- 
spruch  auf  Hoheilsrechte  in  Betreff  der  Bahn  von  Preus- 
sen  gemachi  werden  wird. 

Art.  6.  Es  ist  die  ûbereinstimmende  Absicht  der 
hohen  Contrahenten ,  dass  die  Herzogthûmer  dem  Zoll- 
vereine  beitrelen  werden.  Bis  zum  Eintritt  in  den  Zoll- 
verein,  respective  bis  zu  anderweitiger  Verabredung,  be- 
sleht  das  bisherige,  beide  Herzogthûmer  umfassende  Zoll- 
gystem  unter  gleicher  Theilung  der  Revenûcn  desselben 
fort.  In  dem  Falle,  dass  es  der  Kôniglich  Preussischen 
Regierung  angezeigt  erscheint,  noch  wâhrend  der  Dauer 
der  im  Art.  1  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  verab- 
redeten Theilung  Unterhandiungen  Behufs  des  Beitritts 
der  Herzogthûmer  zum  Zollvereine  zu  erôffnen,  ist  Se. 
Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  bereit,  einen  Ver- 
treter  des  Herzogthums  Holstein  zur  Theilnahme  an  sol- 
cben  Verhandiungen  zu  bevollmachtigen. 

Art.  7.  Preussen  ist  berechtigt,  den  anzulegenden 
Nord-Ostsee-Canal,  je  nach  dem  Ergebniss  der  von  der 
Kôniglichen   Regierung  eingeleiteten  iechnischen  Ërmit- 
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teloDgen,  darch  das  Holsteinische  Gebiet  za  fâhren.  I& 
so  weii  dies  der  Fall  sein  wi.rd,  soll  Preussen  das  Recht 
zastehen,  die  Richtung  und  die  Dimen^ionen  des  Canals 
za  bestimmen,  die  zur  Ânlage  erforderlichen  Grundstûcke 
im  Wege  der  Expropriation,  gegen  Ersatz  des  Werthes, 
za  erwerben,  den  Ban  zu  leiten,  die  Aufsioht  iiber  den 
Canal  und  dessen  Instandhaltung  za  fûhren ,  und  das 
Zastimmungsrecht  zu  allen  denselben  betreffenden  règle- 
mentarischen  Bestimmungen  zu  ûben.  Transitzôlie  oder 
Abgaben  von  Scbiff  und  Ladung,  ausser  der  fur  die  Be- 
nulzung  des  Canals  zu  entrichtenden ,  von  Preussen  fur 
die  Schiffe  aller  Nationen  gleichmâssig  zu  normirenden 
SchiSTahrtsàbgabe ,  dûrfen  auf  der  ganzen  Ausdehnung. 
des  Canals  nicht  erhoben  werden. 

Art.  8.  An  den  Bestimmungen  des  Wiener  Frie- 
densvertrages  vom  30.  October  1864  ûber  die  von  den 
Herzogtbûmern  sowohl  gegenûber  Danemark  als  gegen- 
ûber  Oe^terreich  und  Preussen  zu  ûbernehmenden  finan- 
ziellen  Leistungen  wird  durch  die  gegenwârtige  Ueber- 
einkuDft  nichts  geândert,  doch  soll  das  Herzogthum 
Lauenburg  von  jeder  Beitragspflicht  zu  den  Kriegskosten 
befreit  bleiben.  Der  Vertheilung  dieser  Leistungen  zwi- 
scben  den  Herzogtbûmern  Holstein  und  Schleswig  wird 
der  Bevôlkerungsmassstab  zu  Grunde  gelegt  werdeh. 

Art.  9.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich 
âberlâsst  die  im  mehrerwâhnten  Friedensvertrage  erwor- 
benen  Rechte  auf  das  Herzogthum  Lauenburg  Sr.  Maje- 
stât dem  Kônige  von  Preussen,  wogegen  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  sich  verpflicntet,  der  Kaiserlich 
Oesterreichiscben  Regierung  die  Summe  von  zwei  Mil- 
lionen  und  Fûnf  Hunderttausend  Dânischen  Thalern  zo 
entrichten,  in  Berlin  zahibar  in  Preussischem  Silbergelde 
vier  Wochen  nach  Bestâtigung  gegenwârtiger  Ueberein- 
kunft  durch  Ihre  Majestâten  den  Kônig  von  Preussen 
and  den  Kaiser  von  Oesterreich. 

Art  10.  Die  Ausfûhrung  der  vorstehend  verabrede- 
ten  Theilung  des  Condominiums  wird  baldmôglichst  nach 
Genehmigung  dièses  Abkommens  durch  Ihre  Majestâten 
den  Kônig  von  Preussen  und  den  Kaiser  von  Oester- 
reich beginnen  und  spâtestens  bis  zum  15.  September 
beendet  sein. 

Das  bis  jetzt  bestehende  gemeinschaftiiche  Ober-Com* 
mando  wird  nach  vollendeter  Râumong  Holsteins  dui^h 
die  Kôniglich  Preassischen ,   Schleswigs  dorch  die  Kat- 
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serlich  Oesterreichischen  Tnippen  spâtestens  am  15.  Sep- 
tembér  aufgeiôst  werden. 

Art.  11.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  wird  von  Ihren 
Majestâten  dem  Kônig  von  Preussen  und  dem  Kaiser 
von  Oesterreich  durcn  Austausch  schriftiicher  Erklârun- 
gen  l>ei  Allerhôchst  deren  nâcbster  Zusammenkunft  ge- 
nehmigt  werden. 

Zu  Urkand  dessen  haben  beide  Eingangs  genannte 
Bevollmâchtigte  dièse  Vereinbarung  in  doppelter  Aasfer- 
tigung  am  heulis;en  Tage  mil  ibrer  Namens-Untersohrift 
und  mit  ihrem  biegel  versehen. 

So  geschehen:  Gastein ,  den  14.  August  Eintausend 
Achthundert  Fûnf  und  Sechszig. 

V.  Bismarck,    v.  Blome. 


3. 

Proclamation   du   Roi  de  Prusse,   pour  prendre 

possession  du  Duché  de  Lauenbourg;    en  date  de 

Berlin^  le  i3  septembre  4865. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Preus- 
sen etc.  thun  hiermit  Jedermann    kund   gnd   zu  wissen: 

Nachdem,  Seine  Majeslât  Kônig  Christian  IX.  von 
Danemark  in  dem  zu  Wien  am  30.  October  1864  abge- 
sçhlossenen  Friedenstractate  Seine  Rechte  an  das  Her- 
zogthum  Lauenburg  an  Uns  und  Seine  Majestât  den 
Kaiser  von  Oesterreich  gemeinschaftiich  abgetreten;  und 
nachdem  Seine  Majestât  der  Kaiser  Franz  Joseph  I.  von 
Oesterreich  Seinen  Antheil  an  diesen  Rechten  durch  die 
am  14.  August  d.  J.  zu  Gasiein  verabredete  und  am  20. 
desselben  Monats  zu  Salzburg  zwischen  Uns  abgeschlos- 
sene  Vereinbarung,  welchç  durch  Unsero  Civil-Commis- 
sarien  unter  dem  5.  d.  M.  zur  ôffentlichen  Kenntniss  ge- 
bracht  ist,  Uns  ûberlassen  hat:  so  nehmen  Wir,  in  Er- 
fûllung  des  von  der  Lauenburgischen  Landesvertretung 
ausgesprochenen  Wunsches,  dièses  Herzogthum  in  KraU 
des  gegenwârtigea  Patents   mit  allen  Recnten  d^r  Lan- 
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deshoheit  and  Oberherriichkeît  in  Besitz,  fûçen  Unseren 
Titein  den  eines  Herzogs  von  Lauenburç  bei,  und  wol- 
len,  dass  das  Herzoethum  Lauenburg  in  Unserem  Kô« 
niglichen  Hause  nach  den  fQr  die  ouccession  in  die 
Krone  Preussen  bestehenden  Grundsâtzen  vererben  soH. 
Wir  entbîeten  allen  Einwohnern  des  Herzogthams  Un^^ 
seren  landesvâterlichen  Gruss,  und  gebieten  ihnen,  Uni 
forian  als  ihren  rechtmâssigen  Landesherm  anzuerken- 
nen.  Uns  und  Unseren  Nachfolgern  den  Eif  der  Treue 
zu  leisten  und  Unseren  Gesetzen  und  Ânordtiungen  nach- 
zuleben,  wogegen  Wir  sie  Unseres  landesherrlichen  Scbu- 
tzes  versichern  und  versprechen,  dass  Wir  sie  gerecht 
regieren,  das  Land  und  seine  Bewohner  bei  ihren  wohI*> 
erworbenen  Rechten  schûtzen  und  Unsere  landesvâter- 
liche  Fûrsorge  auf  die  Wohlfahrt  derselben  richten  wollen. 

Zu  Unserem  Minister  fur  Lauenburg  haben  Wir  Un* 
seren  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der  auswârtigen 
Angelegenheiten ,  von  Bismarck  -  Schônhausen ,  ernannt 
und  demselben  befohien,  die  Regierung  nach  Massgabe 
der  im  Herzogthum  bestehenden  Gesetze  und  Landes- 
ordnungen  zu  lûhren,  wollen  auch  aile  Beamte  des  Her- 
zo^thums,  nachdem  Uns  dieselben  den  Eid  der  Treue 
geleistet  haben  werden^  in  ihren  Ansteiiungen  best&tigea 
und  belassen. 

Wir  beauftragen  Unseren  Staatsminister  Grafen  von 
Âmim  -  Boitzenburg ,  von  dèm  Herzogthum  Lauenburg 
hiemach  in  Unserem  Namen  und  Âuitrag  Besitz  zu  er- 
greifen,  die  obersten  Behôrden  des  Langes  in  Eid  und 
Pflicht  fur  Uns  zu.nehmen,  und  ihnen  den  Auftrag  zur 
Vereidigung  der  ûbrigen  Beamten  zu  ertheilen,  indem 
Wir  die  Erbhuldigung  des  Landes  bis  zu  dem  Zeitpunkt 
vorbehalten ,  wo  es  Uns  môglich  sein  wird,  dieselbe  in 
rigener  Person  entgegenzunehmen. 

So  geschehen  Berlin,  den  13.  September  1865. 

Wilhélm. 

V.  Bismarck. 


^  Aulrichej  Prusse  et  Danemark. 

4. 

Protocole  final  de  la  Commission  internationale^ 
nommée  par  l'Autriche^  la  Prusse  et  le  Danemark^ 
pour  régler  les  rapports  financiels  entre  le  Dane- 
mark d^une  part  et  les  Duchés  de  Schlestoig-Hol- 
stein  et  de  Lauenhourg  d'autre  part]  signé  à  Co- 
penhague^ le  i7  acril  1866. 

Die  unierzeichneten  Mitglieder  der  internationalen  Gommis- 
sion,  der  bq  ûbertragen  worden  isi,  eme  defiuitive  Ordoung  der 
in  den  Artikeln  14,^15  und  16  des  Friedensvertrages  vom  30. 
October  1864  angegebenen  financiellen  Yerbâltnisse  zwischen  dem 
Kônigreich  Danemark  einerseits  utid  den  Herzogthûmem  Schles- 
wig-Holstein  und  Lauenburg  andererseits  zu  treffen,  nâmlicb: 
etc.  etc. 

haben  zur  Ërfûllung  des  ihpen  gewordenen  Auftrages  folgende 
Bestimmungen  und  Festsetzungen  vereinbart  und  auf  Grand  der 
ihtien  ertbeilten  speciellen  Ermàchtigung  ihrer  resp.  hohen  Re- 
gierangen  das  gegenwartige  Schlussproiokoll  endgûltig  vollzogen. 


A«    Die  Ausliefernng  der  im   Ârtikel  XIV  des  Frie- 
densvertrags  erwâhnten  Fonds  etc.  betreffend. 

Art.  1.  In  Gemassheit  des  Artikels  XIY  des  Friedensvertra- 
géfl  sind  an  Çaationen,  Depositen,  Legaten  und  sonstigen  Fonds 
die  in  den  beiliegenden  Yerzeichnissen  (Anl.  1,  2  u.  3)  aufge- 
fôhrten  Doeumente,  Wertbpapiere  und  Gélder  nacb  Ausweis  der 
sbschriftlich  beiliegenden  Commissionsverbandlungen  v.  6.  Sept. 
T.  J.f  2.  Dec.  V.  J.  u.  27.  Marz  d.  J.  von  der  Daniscben  Regie- 
rong  an  die  Begierung  der  Herzogthûmer  ûbergeban  worden. 

Soweit  eine  seiche  Uebergabe  nicht  stattgefunden  bat,  sei  es 
weil  ein  darauf  gericbteter  iGitrag  noch  nîcbt  gestellt,  oder  weil 
die  Gewabrung  desselben  -beanstandet  worden  ist,  bleibt  den  be- 
theiligten  Privaten,  Gemeinden,  ô£fentlichen  Anstalten  und  Cor- 
porationen  die  Yerfolgung  ibres  Kecbtsanspraches  vorbebalten. 

Die  Bestande  der  sdlgemeinen  Brandcasse  der  Stâdte  in  den 
Herzogthûmern  Scbleswig  und  Holstein ,  des  Pensionsfonds  fur 
das  Personal  des  Scbleswig-Holsteinischen  Brandversicherangs- 
oomptoirs,  des  Pensionsfonds  fiir  abgehende  Branddirectoren  und 
des  Fonds  zum  Bau  von  Gefângnissen  sind  richtijpf  und  vollstân- 
^g  ausgeliefert  und  kônnen  mit  Beziehung  auf  dieselben  von 
der  Kegierang  der  Herzogthûmer  keine  weitore  Ânsprnche  gegen 
die  D&nische  Regiemng  erhoben  werden. 

Art,  3.  Fur  die  Auslieferung  der  bei  der  Dânischen  Regie- 
mng deponirten  Beamten-Gautionen  sind  folgende  Gmnds&tBe  als 
mawgebeDd  festgestdlt  worden: 
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Die  Caiitionen  derjenigen  Beamten,  welche  im  Dienste  der 
Herzogrthûmer  geblieben  sind,  werden  an  die  Regierung  der  Her* 
zogthûmer  unverzûglich  aasgeliefert.  Sofem  jedoch  die  Caution 
YOD  einem  Ândern  als  dem  Beamten  selbst  gestellt  worden  ist, 
ist  die  EinwilliguDg  des  Eigenthûmers  erforderlich.  Die  Reg^ 
mng  der  Herzogtbômer  fertigt  Depositenscheine  ans,  die  an  die 
Personen,  welobe  die  Cautionen  geleistet  haben,  aasgeliefert  wer- 
den, gegen  Rûckgabe  der  von  der  Dânischen  Regierang  seiner 
Zeit  ausgefertigten  Depositenscbeine,  welche  von  der  Regierang 
der  Hensogthômer  der  Dânisohen  Regierang  zugestellt  werden« 

Die  Cautionen  derjenigen  Beamten,  welcbe  ihres  Dienstes  in 
den  Herzogthumem  entlassen  sind,  werden  nicht  an  die  Régie» 
rang  der  Herzogthiimer ,  sondem  unmittelbar  an  die  Personen, 
welche  die  Cautionen  gestellt  haben,  aasgeliefert  und  zwar  un- 
verzûglich ,  sofem  nicht  die  Danische  Regierung  und  die  Regie- 
rung  der  Herzogthûmer  daruber  einverstanden  sind,  dass  eine 
oder  die  andere  dieser  Caationen  zur  Deckung  etwaniger  Defeote 
ganz  oder  theilweise  zuriickzabehalten  sind. 

Die  vorstehenden  Grundsâtze  werden  auch  bei  der  Auslie- 
ferung  der  noch  riickstandigen  Caationen  in  Ânwendung  ge- 
bracht  werden.  Die  von  dem  Zackerraffinadeur  Charles  de  Yoss 
&  Ce.  in  Itzehoe  far  gew&hrten  Zollcredit  deponirten  Cautions- 
Effecten  werden  an  die  Regierang  der  Herzogthûmer  unverweilt 
ansgeliefert,  welche  dagegen  63  Prooent  des  sich  bei  Verfolgnng 
der  betre£fenden  Forderung  wegen  des  Zollrûckstandes  ergeben-'  ^ 
den  Ertrages  an  die  Danische  Regierung  abgeben  wird. 

Die  Zinsen  der  Cautionen,  welche  ans  den  Cassen  der  Her» 
zogthûmer  auf  die  von  der  Dânischen  Regierung  ausgestellten 
Schuldverschreibungen  gezahlt  sind  oder  demnâchst  nocfh  ge- 
zahlt  werden,  werden  bei  der  nach  Artlkel  X  des  Friedensver- 
trags  vorzunehmenden  Liquidation  von  der  Dânischen  Regierung 
in  Âufirechnung  genommen  werden.  In  denjenigen  Fâllen,  in 
welchen  die  Caution  baar  eingezahlt  ist,  wird  bei  Einlôsung  der 
betre£Eenden  Schuldverschreibungen  der  Betrag  baar,  und  zwar 
wo  dies  ausdrûcklich  bedungen  ist,  in  Speeiesthalem  zurûckge- 
zahlt  werden. 

Art.  3.  Insofern  sich  nnter  den  deponirt  gewesenen  Obligfr- 
tionen  Bolche  befinden,  welche  von  der  Dânischen  Finanzvem^- 
tung  znr  IJmtauschung  einbemfen  sind,  soU  deren  Eigenthûmem 
ans  der  nicht  gesohehenen  Einsendnng  an  das  Finanzministe- 
rium  weder  in  Bezug  auf  die  nachtragliche  Umtauschung  noch 
aof  die  Zinszahlung  irgend  ein  Naohtheil  erwachsen. 

Mehrere  der  deponirt  gewesenen  Werthpapiere  enthalten  die 
Bemerkong,  dass  ohne  Genehmigung  der  betreffenden  Dânischen 
Ministerien  oder  anderer  BehÔrden  ûber  sie  nicht  disponirt  wer- 
den dûrfe.  Die  Ertheilung  der  vorbehaltenen  Genehmigung  steht 
fortan  der  Regierang  in  allen  Fftllen  zu ,  in  denen  dieselbe  in 
Gtem&ashdt  des  Friedensvertrags  an  die  Stelle  der  Dânischen  llfi- 
nisierien  oder  Behôrden  getreten  ist. 

Das  Danische  Staatsschuldencomptoir  wird  dies  bei  allen  vor- 
fidloiden  Notimngen,  TJmtauschûngen  und  Zurûckziehungen  ans 
den  Eimohreibebfiohem  genan  beachten,  und  die  betrefifenden 
Behôtâen  der  HersogUifimer  werden  die  bezugliohen  Obli^saytiop 
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Ben  mit  der  BemerknDg  venehen,  dass  kûnftig  zar  Disposition 
ûber  dieselben  ihre  Genehmigung  anstatt  der  frûher  nothwen- 
digen  Genehmignng  der  betreffenden  Dânischen  Behôrde  erfor- 
derlich  sei.  £ine  Ausnahme  von  diesem  Verfabren  findet  hin- 
siobtlich  der  Ëinschreibescheine  statt^  Dièse  diirfen  nor  von 
dem  Dânischen  Finanzministerium  mit  Bemerkangen  yerseben 
werden,  letzteres  aber  wird,  wenn  ihm  nnter  Einsendang  der 
Ëinschreibescheine  von  der  Regierung  der  Herzogthumer  mitge- 
theilt  wird,  welche  Bestimmungen  hinsichtlich  der  Oberaufsicht 
oder  Oberverwaltung  kûnftig  Geltung  haben  soUen,  sowohl  die 
Einschreibebilcher  als  die  Ëinschreibescheine  mit  einer  entspre- 
ohenden  Bemerkung  versehen. 

Art.  4.  Die  von  den  vormaligen  Ministerien  fîir  das  Herzog- 
tham  Schleswig  und  fdr  die  Herzogthumer  Holstein  und  Lauen- 
burg  verwaltete  Hàlfte  der  Schûtz-Grônlandschen  Fonds  fiir  be- 
d&rfiige  Beamten-Wittwen  und  Kinder  wird  die  Dànische  Regie- 
rung den  Herzogthumern  unverweilt  ausliefem.  In  Betreff  des 
Stistrupschen  Légats  zur  Austheilung  von  Bibeln  ist  die  Dàni- 
sche Regierung  yerpfiichtet,  der  ^gierung  des  Herzogthums 
Schleswig  am  1.  Juni  jeden  Jahres  ein  Siebentel  der  fnr  Rech- 
nnng  des  Légats  eingekauften  Bibebi  und  andern  Biicher  behufs 
Austheilung  in  den  Dânisch  redenden  Districten  des  Herzog- 
Uiums  Schleswig  zuzustellen. 

Namens  der  Herzogthumer  wird  dem  Anspruche  auf  Heraus* 
gabe  des  Capitalwerthes  der  in  dem  angeschlossenen  Yerzeich- 
nisse  4  genannten  Renten  an  Eirchen  und  Schulen  etc.  gegen 
Oewâhrung  einer  Abfindungssumme  von  60,000  Rthlr.,  welche 
aof  die  nach  Art.  11  von  den  Herzogthumern  an  Danemark  zu 
zahlende  Pauschsumme  verrechnet  wird,  hierdurch  entsagt. 

Art.  5.  Auf  den  am  2.  Decbr.  v.  J.  iibergebenen  Fonds  der 
Schleswig-Holsteinischen  Lootsenpensionscassen  und  auf  den  An- 
theilen  der  Herzogthumer  an  den  Schûtz-Grônlandschen  Fonds 
Iftsten  die  in  den  angeschlossenen  Yerzeichnissen  (Anl.  5  und  6) 
aufgefûhrten  Pensionen  und  Unterstûtzungen ,  welche  femerwei- 
tig  ans  denselben  zu  entrichten  sind. 

Art.  6.  Auf  den  Pensionsfonds  far  das  Personal  des  vorma- 
ligen Schleswig-Holsteinischen  Brandversièherungs-Comptoirs  und 
fur-  abgehende  Branddirectoren  lasten  die  in  der  Anlage  (7)  ver- 
seichneten  Pensionen,  far  deren  fernere  Zahlung  vom  1.  April 
1866  ab  die  Regierung  der  Herzogthumer  Sorge  tragen  vnrd. 

Die  Gebâudebesitzer  der  frûher  zum  Herzogthum  Schleswig, 
jetzt  zum  Kônigreich  Danemark  ge*hôrigen  Stadt  Arroeskjôbing 
haben  nach  Yerhàltniss  der  Brandversicherungssumme  ihrer  Ge- 
baude  zu  der  der  Gebâude  aller  ûbrigen  Interessenten  der  stadti- 
schen  Brandcasse  der  Herzogthumer  Schleswig  und  ~  Holstein  An- 
tbeil  an  den  Fonds  der  stadtischen  Brandcasse.  Sie  haben  fer- 
ner  Anspruch  darauf,  aus  dieser  Brandcasse  fur  die  bis  zum  30. 
Oet.  1864  an  ihren  Gebâuden  vorgekommenen  Brandschaden  den 
reglementsmâssigen  Ersatz  zn  erhklten.  Dagegen  sind  sie  ver- 
pflichtet,  for  den  Zeitraum  vom  1.  Juli  1863  bis  ult.  1864  die 
SDSgeschriebenen  Brandcassenbeitrage  mit  einem  viertel  Procent 
der  Hanptversicherungssumme  ihrer  Gebàude  und  fur  den  2ieit- 
xtuin  vom  1.  Jitfi  bis  30.  Ootobev  1864  die  aoooob  feetsiutol- 
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lenden  Brandeassenbeîtr&ge  za  ontrichten.  Die  betreffenden  Be« 
hôrden  des  Eônigreichs  and  der  Herzogthûmer  werden  sich 
ûber  die  Hôhe  dieser  Betr&ge  verstândigen  nnd  dafiir  sorgen, 
dass  der  sioh  ergebende  Saldo  detnnâchst  unTerzûglich  duroh 
BaarzahlaDg  ausgoglioben  wird.  Mit  dem  80.  October  1864 
Bcheidet  die  Stadt  Arroeskjôbing  aus  jeder  Gemeinschaft  mit  der 
Btâdtiscben  Brandcasse  der  Herzogthûmer  Schleswig  und  Hol- 
stein  aoB. 

Die  frûher  zum  Herzogthum  Schleswig  gehôrigen,  duroh  den 
Friedensvertrag  dem  Kônigreich  Danemark  einverleibten  Land- 
districte  scheiden  aus  der  Gemeinschaft,  in  welcfaer  sie  hinsicht- 
lich  des  Immobiliar-Brandversicherunfjfswesens  mit  den  ûbrigen 
Landdistricten  der  Herzogthûmer  Scbleswig-Holstein  gestanden 
hatten,  mit  dem  80.  September  1864  aus.  Bis  zu  diesem  Zeit« 
punkte  haben  sie  die  reglementsmâssigen  Beitrâge  zu  dem 
Brandversicherungswesen  der  Schleswig- Holsteinischen  Lânddi- 
stricte  zu  leisten  und  von  demselben  den  reglementsmâssigen 
Ersatz  der  vorgekommenen  Brandschaden  zu  erhalten.  Ueber 
die  desfallsigen  nàheren  Festsetzungen  werden  sich  die  betref- 
fenden Behôrden  des  Eônigreichs  und  der  Herzogthûmer  ver- 
stândigen. 

Art.  7.  Das  zur  Tilgung  der  Holsteinischen  Gassenscheine 
bestimmte  Depositum  betrâgt  808,276  Rthlr.  53^4  Sch.  und  ist 
inbegriffen  in  den  Gassenbehalten ,  welche  aus  den  Specialein- 
nahmen  der  Herzogthûmer  herrûhrend,  zur  Zeit  der  Éxecution 
beziehungsweise  der  Occupation  in  ihren  ôffentlichen  Cassen  sich 
befanden.  Der  Gesammtbetrag  dieser  Cassenbehalte  mit  Ein- 
Bchluss  des  Cassenschein-Âmortisationsfonds  und  nach  Abzug  der 
der  Specialverwaltung  der  Herzogthûmer  obliegenden  Eosten  ist 
in  nmdœ  Somme  auf  eine  Million  Rtblr.  festgesetzt  worden. 


B.    Die  Yertheilung  der  PensionslastundderAusga- 
ben  fur  die  Pensionirung  der  Militâr-Unterclassen, 

Art.  8.  Von  den  frûheren  besonderen  Pensionen  des  Eônig- 
reichs und  der  Herzogthûmer  werden  die  in  dem  angeschlosse- 
nen  Verzeichnisse  A  (Anl.  8)  zum  Jahresbetrage  von  164,846 
Rthlr.  69  Sch.  aufgefûhrten  Pensionen  von  dem  Eônigreiche  und 
die  in  dem  angeschlossenen  Verzeichnisse  C  (Anl.  9)  zum  Jah- 
resbetrage  von  66,467  Rthlr.  84  Sch.  aufgefûhrten  Pensionen  von 
den  Berzogthûmem  fortentrichtet.  Von  den  ûbrigen  Pensionen 
werden  diejenigen,  welche  in  dem  angeschlossenen  Verzeichnisse 
B  (Anl.  10)  zum  Jahresbetrage  von  1,471,968  Rthlr.  81  Sch. 
aufgefuhrt  sind,  vom  Eônigreiche,  und  diejenigen,  welche  in  dem 
angeschlossenen  Verzeichnisse  D  (Anl.  11)  zum  Jahresbetrage  von 
208,962  Rthlr.  46  Sch.  aufgefuhrt  sind,  von  den  Herzogthûmem 
zor  Zahlung  vom  1.  April  1865  ab  ûbemommen. 

Art  9.  Von  den  Pensionen  an  Personen  der  Militâr-Classen 
fibemehmen  die  Herzogthûmer  vom  1.  April  1865  an  die  in 
dem  angeschlossenen  Verzeichnisse  (Anl.  12)  aufgefûhrten  Pen- 
donen  im  Betrage  von  28,467  Rthlr.  18  Sch.,  Bâmmtlicbe  ûbrig^ 
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Pensiouen  der  Milit&r-Unterclassen  werden  von  dem  Eônigreiche 
gezahlt. 

Das  GhristiaDspflegehauB  in  Eckemforde  fallt  der  Regierung 
der  Herzogthûmer  anheim;  die  ûbrigen  Âctiven  des  allgemeinen 
Invalidenfonds  etc.  verbleiben  dem  Eônigreich. 

Art.  10.  Die  eventaellen  Pensîonen  an  Hinterlassene  pen- 
sionirter  Beamten  werden  von  dem  Lande  abgehalten,  welcbes 
die  Pensîonen  der  Mânner  ûbemommen  hat. 

Art  11.  For  die  von  dem  Eônigreiche  nach  den  Artikehi 
8,  9,  und  10  im  Yerhâltniss  zor  Yolkszahl  ûbemommene  Mehr- 
last  an  jahrlichen  Pensionszablungen,  erbâlt  dasselbe  von  den 
Herzogtbûmem  eine  Pauschalsumme  von  4,800,000  Rthlr.  Hier- 
mit  werden  zugleich  aile  und  jede  gegenseitigen  Ansprûche  auf 
Yergutung  fur  Pensionszahlungen,  welcbe  vor  dem  1.  April  1865 
gelpistet  sind,  wegfallig. 

Von  der  Pauschalsumme 4,800,000  RÛilr. 

wird  zunachst  in  Abzug  gebracht: 

1)  der  in  Artikel  7  festgestellte  Betrag  der 
Gassenbehalte     der    Herzogthûmer    mit 

1,000,000  Rthhr. 

2)  die  im  Art.  4  erwâhnten 
Entschadigungen  mit  .    ,     60,000      » 

1,060,000      > 

Der  Rest  von 8,740,000  Rthk'. 

wird  vom  1.  April  1865  ab  mit  4  pCt.  ver- 
siQst  und  in  folgender  Weise  getilgt: 

Die  Ziusen  vom  1.  April  1865  bis  1.  April 
1866  betragen .    .       149,600      » 

8,889,600  Rthlr. 

Lângstens  6  Wochen  nach  Unterzeichnung 
des  vorliegenden  Schlussprotokolles  werden  ab- 

getragen      . 1,500,000      » 

und  atisserdem  die  Zinsen  von  1,500,000  Rthlr. 
zu  4  pGt.  vom  1.  April  1866  bis  zum  Zah- 
longstage. 

Die  Zinsen  vom  1.  April  1866  bis  81.  Mârz 
1867 .         95,584      » 

2,485,184  Rthlr. 
Am  1.  April  1867  ab^utragen    .    .    .    .    .       500,000      » 

1,985,184  Rthlr. 
Die  Zinsen  vom  1.  April  1867  bis  80.  Sep- 
tember  1867 .    .    .    .         89,704      » 

2,024,888  Rthlr. 
Am  1.  October  1867  abzutragen     .    .    .    .       500,000      » 

1,524,888  Rthlr. 
Die  Zinsen  vom   1.  October   1867   bis   81. 
Màrz  1868 .    .         80,497      > 

1,555,885  Rthlr. 
Am  1.  April  1868  abzutragto     •    .    .    .    .      500,000      * 

1»055,885      » 
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[Uebertrag    1,055,886  BthlrJ 
Die  Zinsen  vom  1.  April  1868  bis  80.  Sep- 
tember  1868 .    .         21,108      » 

1,076,498  Rthlr. 
Am  1.  October  1868  abzutragpn    .    .    .    .       600,000      > 

676,498  BtUr. 
Die  Zinsen  vom  1.  Ootober  1868  bis  81. 
Mârz  1869 \    .    .    .         11,680      > 


688,028  Rthlr. 
Am  1.  April  1869  abzutragen 688,028      » 

Die  Zahlnng  der  vorgenannten  Betrâge  findet  bei  der  Fi- 
nanz-Haaptcasse  in  Eopenhagen  statt. 

Art.  12.  Die  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  8  mid  die.im 
Artikel  9  erwâhnten  Pensionen  dôrfen  nach  Massgabe  der  Be- 
stimmungen  resp.  des  Pensionsgesetzes  vom  24«  Februar  1868 
ood  des  Gesetzes  vom  9.  April  1861  eingezogen  oder  herabge- 
setzt  werden,  obne  dass  das  eine  Land  hierdnrch  einen  Anspruoh 
aaf  Vergûtting  von  dem  andern  Lande  erhâlt,  doch  soll  es  der 
Zostimmong  der  die  Pension  zahlenden  Regierung  nicht  bedûr- 
fen,  wenn  Pensionisten  der  ebengedachten  Art,  welche  vom  Kô- 
nigreiche  ihre  Pension  beziehen,  in  den  Herzogthiimem  wieder 
angestellt  werden  oder  umgekehrt*  Aach  ist  im  Falle  einer 
solchen  Wiederanstellung  die  festgesetzte  Pension  fortzazahlen 
and  bleibt  es  der  Uebereinknnfb  der  wieder  anstellenden  Régie- 
rang  nnd  des  Pensions-Empfangers  ûberlassen,  inwieweit  die 
Pension  aaf  das  neae  Diensteinkommen  in  Anrechnang  zn  brin- 
gen  oder  sonst  bei  den  Anstellongsbedingangen  in  Betracht  zo 
ziehen  ist. 

Art.  18.  Die  Regierang  der  Herzogthiimer  wird  fur  Reefa- 
nong  der  Dânischen  Regierang  die  dem  Yorstehenden  zafolge 
dem  Kônigreiche  zur  Last  fallenden  Pensionen  an  Personen, 
welche  ihren  Aafenthalt  in  den  Herzogthâmem  nehmen,  bei  der 
EUiaptcasfle  and  den  Amtstaben  der  Herzogthûmer  zahlen  las- 
sen,  wenn  die  Dânische  Regierang  daranf  antragt.  Ebenso  wird 
die  Dânische  Regierang  aaf  Antrag  der  Regierang  der  Herzog- 
tbômer  fur  Recknang  derselben  die  dem  Yorstehenden  zufolge 
den  Herzogthûmem  zar  Last  fallenden  Pensionen  an  Personen, 
welche  ihren  Aafenthalt  in  dem  Kônigreiche  nehmen ,  bei  der 
Finanz-Haaptcasse  and  den  Amtstaben  des  Eônigreichs  zahlen 
lassen.  Ueber  die  aasgezahlten  Summen  ist  ein  Yerzeichniss 
binnen  14  Tagen  nach  Ablaaf  jeden  Qaartals  den  resp.  Regie- 
rongen  einzahândigen,  and  diejenige  Regierung,  welche  hiernach 
der  andern  eine  Samme  schaldig  bleibt,  Wird  vor  Ablauf  der 
Dâchsten  4  Wochen  der  andern  Regierang  den  Betrag  zastellen, 
Eventaelle  Berichtigangen  werden  bei  der  Liquidation  fur  das 
n&chste  Qoartal  erledigt. 
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Çk  Die  Ap»nagen,  die  allgemeine  Wittwenoasse 
ùnd  die  Leibrenten-  und  VerBorgungsaostalt  von 
1842,   Bowie  die  Lebensversicherungsansta'lt  in  Eo- 

penhagen  betreffend. 

Art.  14.  Die  im  Art.  XVI  des  Friedensvertrags  genannten 
farstlichen  Personen  beziehen  folgende  Apanagen: 

Dire  Maj  estât  die  Eônigin  Wittwe   Caroline 

Amalie 120,000  .  Rthlr. 

Dire   Eônigliche   Hoheit    die  Erbprinzeesin 

Caroline 42,000 

Ihre  Eônigliche  Hobeit  die  Herzogin  Wilhel- 
mine  Marie  von  Glûcksburg 54,000 

Ihre  Hoheit  die  Herzogin  Caroline  Marianne 

Charlotte  von  Mecklenbarg-Strelitz       ,    .        16,000 

Ihre  Hoheit  die  Herzogin  Wittwe  Louise  Ca- 
roline von  Glûcksburg 6,060 

Se.  Hoheit  Prinz  Friedrich  von  Hessen    ♦    .  1,600 

Ihre  Durchlauchten  die  Frinzessinnen  Char- 
lotte, Victoria  und  Amalie  von  Schleswig- 
Holstein-Sonderburg-Augustenburg    .    .    .  1,200       » 

Yon  diesen  Apanagen  sind  63  pCt.  vom  Eônigreiche  und 
si  pCt.  von  den  Herzogthiimern  vom  30.  October  1864  an  ge- 
rechnet  abzuhalten. 

Eine  Vergiitung  wegen  der  fiir  die  Zeit  bis  zum  80.  October 
1867  gezahlten  Apanagen  ist  weder  von  den  Herzogthûmern  an 
das  Eônigreich  noch  von  diesem  an  jene  zu  leisten. 

Ebenso  zahlen  das  Eônigreich  63  pCt.  und  die  Herzogthû- 
mer  87  pCt.  des  Staatszuschusses ,  welcher  zur  Deoknng  der 
jahrlichen  Unterbilanz  der  allgemeinen  Wittwenoasse  erforder- 
liçh  ist. 

Art.  15.  Die  Apanagen  nnd  Wittwenpensionen  von  Perso- 
nen, welche  in  den  Herzogthûmern  wohnhaft  sind,  werden  auf 
Antrag  der  Dânischen  Regierung  von  der  Regierung  der  Her- 
zogthûmer  bei  den  Central- Cassen  und  Amtstuben  in  den  Her- 
sogthûmern  ausbezahlt  werden.  Ueber  die  solcherweise  gezahl- 
ten Betrâge  hat  die  Regierung  der  Herzogt.hnmer  binnen  14 
Tagen  nach  Ablauf  eines  jeden  Quartals  ein  Yerzeichniss  an  die 
Dânische  Regierung  abzugeben,  welche  vor  Ablauf  der  nâchsten 
14  Tage  ein  Yerzeichniss  der  im  Laufe  des  Quartals  ihrerseits 
gezahlien  Apanagen  und  Znschûsse  an  die  allgemeine  Wittwen- 
oasse der  Regierung  der  Herzogthûmer  mitzutheilen  hat.  Zu- 
gleich  ist  von  derselben  eine  Vertheilung  der  ganzen  von  bei- 
ien  Regierungen  ausgegebenen  Suinmen  nach  der  Yerhàltniss- 
sahl  68  :  87  und  eine  Auseinandersetzung  darûber  mitzutheilen, 
wie  viel  die  eine  Regierung  der  andern  schuldig  geblieben  ist. 
Dieser  Betrag  ist  vor  Ablauf  der  darauf  folgenden  14  Tage, 
wenn  die  Dànische  Regierung  in  Yorschuss  steht,  bei  der  Fi- 
nanz-Hauptcasse  in  Eopenhagen,  und  wenn  die  Regierung  der 
Herzogthûmer  in  Yorschuss  steht ,  bei  deren  Hauptcasse  einzu- 
z^leu.  Eventuelle  Berichtigungen  werden  bei  der  Liquidation 
jfor  das  nâchste  Quartal  erledigt. 
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Binnen  2  Monaten,  naohdem  dièses  ProtokoU  imtonoliriebett 
worden,  hat  die  Dânische  Regiemng  der  Begierang^  der  Herzog» 
thûmer  eine  MittheiluDg  darâber  za  machen,  welche  Snmme  die 
Dânische  Staatscasse  Ins  Ende  des  Finanzjafares  1865/66  zur 
Deckang  der  Unterbilanz  der  Wittwencasse  bat  aDskehren  mns^ 
sen.  Desgleichen  hat  aie  mitzatheilen,  welohe  Betrâge  sie  naoh 
dem  30.  October  1864  von  den  obengenannten  Apanagen  ausbe- 
zahlt  hat. 

Innerhalb  derselben  Frist  hat  die  Begierung  der  Herzog- 
thmner  der  Dânischen  Regierang  davon  Nachricht  zu  geben, 
welche  Betrâge  sie  far  Rechnung  der  Wittwencasse,  ohne  dass 
dieselbe  saldirt  worden,  gezahlt  nnd  welche  Betrâge  sie  nadi 
dem  80.  October  1864  von  den  obengenannten  Apanagen  ans- 
bezahlt  hat.  Die  Dânische  Regierung  berechnet  darauf  nach 
dem  Verhâltniss  63  :  37,  wie  viel  die  eine  Regierang  der  an- 
dem  schaldig  ist,  und  dieser  Betrag  ist  dann  vor  Ablaaf  der 
darauf  folgenden  14  Tage,  wenn  die  Dânische  Regierung  zu  for- 
dern  hat,  bei  der  Finanî-Hauptcasse  in  Kopenhagen,  und  wenn 
die  Regierang  der  Herzogthûmer  etwas  zu  fordern  hat,^  bei  de- 
ren  Hauptcasse  zu  erlegen. 

Art.  16.  Das  Verhâltniss  der  Lebensversicherungsanstalt  in 
Eopenhagen  und  der  Leibrenten-  und  Yersorgungsanstalt  von 
1842  zu  den  Interessenten  in  den  Herzogthûmern  betreffend, 
werden  folgende  Normen  massgebend: 

a)  die  Auszahlung  der  Lebensversicherungsanstalt  findet  nxxt 
in  Eopenhagen  statt;  die  Einzahlungea  kônnen  an  die  von  der 
Direction  angestellten  Agenten,  so  lange  solche  vorhanden  sindy 
geschehen  ;  ' 

b)  die  Auszahlungen  der  Leibrenten-  und  Versorgungsanstalt 
an  Interessenten  in  den  Herzogthûmern  werden  von  den  Cen- 
tral-Cassen unà  Amtstuben  in  den  Herzogthûmern  nach  Anwei- 
songen  beschafft,  welche  wenigstens  8  Tage  frûher,  als  die  Aas- 
zahlungen  geschehen  sollen ,  von  der  Dânischen  Regierung  der 
Regierung  der  Herzogthûmer  zuzustellen  sind.  Die  Regierung 
der  Herzogthûmer  liefert  binnen  14  Tagen  nach  Ablauf  einea 
jeden  Quartals  der  Dânischen  Regierang  ein  Yerzeichniss  der  fur 
Rechnung  der  Leibrenten-  und  Versorgungsanstalt  im  verflosse* 
nen  Quartale  abgehaltenen  Ausgaben ,  welche  dann  in  dem  Be« 
trage  in  Abzug  zu  bringen  sind,  den  die  Herzogthûmer  als  Bei* 
trag  zu  den  in  demselben  Quartal  gezahlten  Wittwencasse-Zu- 
schûssen  zu  erlegen  haben. 

Die  Einzahlungen  an  die  Leibrenten-  und  Versorgungsanstalt 
môssen  im  Allgemeinen  direct  an  die  Casse  der  Anstalt  gesche- 
hen, rûcksichtlich  derjenigen  von  der  Anstalt  ausgéstellten  Po- 
licen  aber,  in  Bezag  auf  welche  die  Regierung  der  Herzogthû- 
mer die  Erkiârung  abgiebt,  dass  sie  fur  die  rechtzeitige  Zah* 
lung  der  Prâmien  einsteht,  hat  die  Anstalt  dièse  Prâmien,  als 
zar  Verfallzeit  eingegangen  ,  anzusehen.  Die  in  jedem  Quartal 
f&lHg  gewesenen  Pt-âmien  werden  von  der  Regierung  der  Her- 
zogthûmer Bugleich  mit  dem  Beitrage  der  Herzogthûmer  zu  den 
im  Laofe  des  Quartals  ausbezahlten  Wittwencasse-Zuschûsson  au 
die  Dânische  Regierung  abgegeben. 

Wenn  die  Leibrenten-  und  Versorgungsanstalt  von  1842  odsc 
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die  Lebensverakheningsanstalt  in  Eopenhagen  je  ausser  Stande 
w^rden  sollten,  ihren  planmâssigen  Verpfiichtungfen  den  tôt  dem 
81.  Ootober  1864  in  cUe  Anstalten  eingetretenen  IntercBsenten  in 
den  Herzogthûmem  gegenûber  nachznkommen ,  wird  es  Pflicht 
der  Staatfl^use  des  KôDigreiobs,  als  Garantin  der  Anstalten,  das 
Fehlende  zazaschiessen. 

Art  17.  Die  in  Folge  dieser  Ùebereinknnft  von  den  Ber- 
BOgthûmem  an  das  Eônigreich  oder  umgekehrt  zu  leistenden 
Zahlangen  geschehen  in  Dânischer  Reichsthalermûnze  oder  in 
Hamburger  Baiico  2  Beichsthaler  Danisch  gleich  8  Mark  Banco. 

Urkimd  dessen  nnsere  eigenhândigen  Unterschriften  und  bei« 
l^edruokten  Siegel. 

Eopenhagen,  den  17.  April  1866. 

von  Lackenbacher,        Memecke,        Fenger,         SehoveUn. 
9 


5. 

Proclamation  du  général  de  Manteu/felj  annon-- 
çanl  ^occupation  du  Duché  de  Holslein  par  les 
troupes  prussiennes;   en   date  de  Rendsbourg,    le 

iO  juin  1866. 

Einwohner  des  Herzogthuros  Holstein! 

Die  Kaiserlich  Kônigliche  Oesterreichische  Regiernng 
bat  sich  darch  die  in  der  Deutschen  Bundesversamm- 
luDg  am  1.  d.  M.  abgegebeiie  Erklijirung  thatsâchlich 
vôn  dem  Gasteiner  Vertrage  losgesagt.  Die  Sr.  Majestat 
dem  Kônige  von  Preussen  nach  dem  Wiener  Frieden 
zastehenden  Soaverainetâtsrechte  am  Herzogthum  Hol- 
stein sind  durch  die  einseitig  erfolgte  Einberufung  der 
Stande  verletzt.  Mit  Wahrung  dieser  Rechte  bat  Se. 
Majestat  der  Kônig  mich  zu  beauftragen  geruht.  Icb 
baoe  das  Herzogthum  Holstein  daber  wieder,  wie  vor 
dem  Gasteiner  Vertrage,  mit  Preussischen  Truppen  besetzt. 

Die  Hoffnung,  dass  die  Kaiserlich  Kôniglicb  Oester- 
reichiscbe  Regierung  auf  eingelegten  Protest  gegen  die 
Einberufung  der  Stande  dièse  Maassregel  rûckgangig 
macben  werde,  ist-  nicbt  erfullt  worden.  Icb  bin  da- 
durcb  genôtbigt,  zur  Wahrung  der  bedrobten  Rechte 
Sr.  Majestat   des  Kônigs   die  oberste  Regierungsgewalt 
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anch  im  Herzogtham  Holsteîn  in  die  Hand  za  nehmen, 
ond  thae  dièses  hierdurch  mit  der  Aufforderung  an  Aile, 
insonderheit  Behôrden  und  Beamte,  meinen  Anordnun<- 
gen  fiberall  unweigerlich  Folge  za  leisten. 

Ich  erkenne  das  rahige  und  besonnene  Yerhalten, 
welches  die  Einwobner  Holsteins  ausnahmsios  beim  Ein* 
marscbe  der  Preussischen  Trappen  diesen  gegenûber 
beobachtet  haben,  gern  an.  Dasselbe  ist  mir  ein  neaer 
Beweis,  dass  die  preussenfeindliche  Haltong  eines  Tbei- 
les  der  Presse  and  der  politischen  Vereine  der  wahren 
Stimmung  der  Bevôlkerang  keineswegs  entspricbt,  and 
ich  erwarte,  dass  aacb  das  femere  Verbalten  micb  nir- 
gends  zo  Ausnahmemaassreeeln  nôibigen  wird. 

Sâmmtlicbe  politischen  Vereine  werden  gescblossen. 
Politische  Blâtter,  die  seither  ohne  Concession  herausge- 

Sben  worden  sind,  bôren  mit  dem  heatigen  Tage  so 
ige  zu  erscbeinen  aaf ,  bis  zu  ihrer  Heraasgabe  die 
gesetzlich  vorgeschriebene  Concession  eingeholt  and  er- 
toeilt  sein  wird.  BIfitter,  die  nar  zu  Anzeigen  conces- 
sionirt  sind,  haben  sich  auf  dièse  za  beschrânken. 

Die  dorch  Bekanntmachung  des  Kaiserlich  Kônig- 
lichen  Herrn  Statthalters .  vom  15.  September  1865  ein* 
gesetzte  Holsteinische  Landes-Regierang  in  Kiel  ist  auf* 
geiôst  Die  Mitgiieder  derseiben  sind  ihrer  Functionen 
enthoben.  Eine  Bekanntmachune  Uber  die  anderweite 
Organisation  der  Centralbehôrde  bleibt  vorbehalten.  Herr 
Baron  Cari  von  Scheel-PIessen  ûbernimmt  auf  Allerhôcb- 
sten  Befehi,  zogleioh  als  Ober-Prâsident  fur  beide  Her- 
zogtbûmefy  die  Leitung  sâmmtlicher  Geschâfte  der  Civil- 
Yerwaltung  unter  der  Autorit&t  der  hôchsten  Militairge- 
walt  oad  wird  seinen  Wohnsitz  in  Kiel  haben. 

EÎDwohner  des  Herzogthums  Holsteinl  Seine  Maje- 
stât  der  Kôni^  beabsichtigt,  dem  Principe  der  Zusam- 
mengehôrigkeit  enisprechend ,  eipe .  Gesaromtvertretung 
der  Herzogthâmer  Schleswig-Hoistein  in's  Leben  zu  rufen. 
Um  solche  auf  legalem  Wege  anzubahnen,  sollen  die 
Stânde  jedes  der  beiden  Herzogthûmer  einberufen  wer- 
den, und  die  dazu  nôthigen  Einleitungen  sind  bereits 
getroffen. 

Readsburg,  den  10.  Juni  1866. 

Der  Koniglich  Preussische  Gouverneur: 

t;.  Manteuffel, 

Generailieutenant  und   Qeneraladjutant  Seiner    Majestât 

des  Kônigs. 

Nom.  Mêetmfyéê.    Tome  XVZU.  B 


16  Oldenbourg  et  Prusse. 

Traité  de  renondcUion  entre  la  Prusse  et  le 
Grand~Dùc  d'Oldenbourg,  relatif  aux  Duchés  de 
Schleswig  "  Holstein  ;   signé  à  Berlin  y   le  27  sep- 

tembre  1866. 

Seine  Majesfôt  der  Kônig  von  Preussea*  und  Seine 
Kôniglicbe  Hobeit  der  Grossherzog  Von  Oldenbarg,  gleiçh- 
mâssig  von  dem  Wanscbe  nach  einem  gedeihiicben  Âb- 
ficbluss  der  Angelegenheit  der  Herzogthâmer  Schleswig- 
Hoistein  bëseelt,  sind  ûbf  reingekbmmen ,  eiùen  auf  die- 
sen  Gegedstand  bezûglichen  Vertrag  abzuschliessen  und 
baben  zu  dem  Ende   zu   Bévollmâchtiglen  ernannt:   etc. 

Nach  èrfoigter  Âuswechselnng  der  Vollmachten ,  wel- 
cbè  bei  der  mit  ihnen  vorgenommenen  Prûfung  in  gâ- 
ter und  gehôriger  Form  befunden  worden  sind,  ist  zwi- 
fichen  den  beiden  Bevollmâchtigten  folgender  Vertrag  ver- 
abrëdet: 

Art.  1.  Seine  Kôniglicbe  Hobeit  der  Grossherzog  von 
Oldenbarg ,  indem  Sie  in  Folge  der  Vertrâge  zu  Wien 
deii  30.  Oktober  1864  und  zu  Prag  den  23.  August 
1866  Seine  M^JQstât  den  Kônig  von  Preussen  als  allei- 
nigen  reebtmâssigen  Souverain  und  Landesherrn  der 
Herzogthûmer  Schleswig  und  Holstein  anerkennen,  ver- 
zichtQn  fur  Sich  und  als  Reprâsentant  der  im  Grossher- 
zogthum  Oldenbui^  regiérenden  jôngeren  Linie  des  Schles- 
wig -  Hplstein  -  Gottorp  schen  Hauses  auf  aile  Rechte  und 
Anspruche  Ir  Betreff  der  Erbfolge  und  Souvèrainetât  in 
den  Herzogthûmem  Schleswig  und  Holstein,  welche  von 
Ihnen  und  Ihrem  Hause,  sei  es  aus  eigenem  Recht,  sei 
es  in  Folge  der  durch  Seine  Majestât  den  Kaiser  Alexan- 
der  II.  von  Russiand  geschehenen  Uebertragung  der 
Rechte  und  AnsprOche  der  âlteren  Gottorpischen  Linie 
bisher  erhoben  und  bei  dem  frûheren  Deutschen  Bundo 
dtend  gemacht  und  vertreten  worden  sind,  zu  Gunsten 
»ner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  und  Aller- 
hôchstdessen  Nachfolgern   fur  jetzt  und   fur  aile  Zeiten. 

Art.  2.     Seine*  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  ver- 

Sflichten   Sich   dagegen   fur   Sich   und  Allerhôchst  Ihre 
achfolger  zu  folgenden  Gegenleistungen  ; 

1)  £;um  ZwecKe  einer  angemessenen  Arrondirung  des 
Fûrstenthums  Lûbeck  cedirt   Seine  Majestât   der  Kônig 
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Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  das  Hol- 
steinische  Amt  Ahrensbôck,  so  wie  die  Lûbischen  Pi.- 
strikte  and  die  Staatshoheii  ûber  dea  Dieksee  mit  Ein- 
scbluss  der  auf  demselben  haftienden.  Domanial  -  Ge- 
rechtsame. 

2)  Seine  Majest&t  der  Kônig  sagi  Seiner  Koniglicben 
Hoheit  dem  Grossherzoe  die  Aafpechterhaltang  der  den 
Herzoglich  Schleswig-Holstein-Gottorpiscben  Fideikom- 
miss-Gûtem  —  sowobi  den  âlieren ,  wie  den  jAngeren 
—  zostebeAdeh  Privilegien  in  ibrem  gegenwârtigen  Um- 
Cinge  in  der  Weiso  za,  dass  dieselben  nur  gegen  eine 
angemessene  Eniscbâdigung  aufgeboben  werden  sollen. 

Die  beiden  hoben  kontrabirenden  Tbeile  sfnd*  dab'ei 
(Nnverstanden,  dass  die,  diesen  Fideikomipissgûtem  nacb 
den  Verirâeen  vom  22.  April  1767  and  1.  Jani  1773, 
sowie  nàôb  dér  Vèrèinbahing  vom  l.'Decembor  1843 
zastebende  Steuerfreibéit  sicb  aaob.^uf  die  sogenannte 
Halbprozentsteuer,  and  zwar  sowobi  fur  die  bobe  Fidei* 
kommissberrscbafi*  seibst,  als  fur  die  Gutsuntergebôngen 
erstreckt. 

3)  Seine  Majestàt  der  Kônig  zablt  aasserdem  Seiner 
Koniglicben  ..Hoheit  dem  Grossberzog  von  Oldenburg 
eine  Summe  von  Einer  Million  Preussischen  Thalern, 
welcbe,  vom  Ta&e  der  Ratifikation  dièses  Vertrages  an 
fferecbnet,  innerhalb  sechs  Monaten  zu  erlegen  sind. 
Uer  Zabiungsmodus  und  die  Effekten,  in  welcnen  dièse 
Somme  Qberwiesen  werden  soll,  wird  nocb  nâher  fest- 
gestellt  werden. 

Art  3.  Vorstebender  Vertraç  soll  rati6zirt  and  die 
Ratifikationen  sollen  binnén  drei  Wochen  nacb  der  Un- 
terzeicbnung  in  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Za  Urkand  dessen  baben  die  Bevollmâcbtiçfen  die 
Uebereinkanft  durcb  Unterspbrift  und  Untersiegelung 
voUzogen. 

So  gescbeben  Berlin,  den  27.  September  1866. 
V.  Thile.  V.  Bôssing. 


h<L 


20  Schktwig'-Hotilem. 

7. 

Loi  réunissant  les  Duchés  de  SeUeswig-Hohtein  à  la 
MonarcMe  prussienne  ;  en  date  du  24  décembre  i866. 

Wir  Wilhelm,  von  Goltes  Gnaden  KSnig  von  Prens- 
sen  etc.,  verordnen  mit.  Zustimmung  beider  Hâuser  des 
Landtages  der  Monarôhie,  was  foigt: 

S  1*  Die  Herzogthûmer  Holstein  und  Schleswig  v^er- 
den  in  Gemâssheit  des  Artikels  2  der  Verfassonçs-Ur^ 
kunde  fflr  den  Preussischen  Staat  mit  der  Preussischen 
Monarchie  vereinigt. 

i  2.  Die  Preussische  Verfassung  tritt  in  diesen  Lan- 
destheilen  am  1.  October  1867  in  Kraft. 

Die  zu  diesem  Behafe  nothwendigen  Abânderungsh, 
Zusatz-  und  Ausfûhnings-Bestimmungen  werden  darcb 
besondere  Gesetzo  festgesetzt. 

§  3.  Das  Stdats-Ministerium  wird  mit  der  Ausl&h- 
rung  des  segenwârligen  Gesetzes  beauftragt 

Urkunalich  nnter  Unserer  Hôchsteigenbândigen  Uq- 
lerèohrift  und  beigedrucktem  Kôniglichen  InsiegeL 

Gegeben  Berlin,  den  24.  December  1866. 

WHkebm. 
(Suivtni  les  signatures  des  Ministres.) 


a 

Ptûckmmtkm  dm  Dmc  Fhhléric  asu:  habitmêU  de$ 
IkKàét  de  SckUsm^HoUltm :  m  dmte  deBadenj 

It  i  jmfriar  t867. 


$cliW«xir^«H<4$tràiM^!     WlAirMid  einer  enist»  ond 
^k^kIi^^^Im  Zf^i  iMiben  irir  in  fesler  Gcneinsdiaft  eîn 

Es  |s^t  wi^  mAkmmiW  Miekt  m  «Mks,   dfie  Her- 
Mi(Al^^Mii«r  vMi  d«r  ymiAeiTicAnft  n  hifniun  «ad  die 
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von  QDseren  Vorfahren  gesetzten  Grenzen  Deutschlands 
ZQ  retten.  Wir  preisen  Gott,  dass  er  unsere  Bestrebun- 
gen  segnete.  Mochten  wir  auch  verhindert  werden,  ziim 
zwetten  Maie  mit  den  Waffen  fur  unsere  Freiheit  einzu« 
treten,  so  war  es  doch  unser  erster  ruhmreicher  Befrei- 
ungskampf,  Eaer  fester  Widerfitand  in  langen  und  trû- 
ben  Jahren,  es  war  mein  Recht,  weiche  den  Waffen 
Oesterreiohs  and  Preussens  die  Bahn  bracben  und  un- 
serer  alten  Losung:  Frei  von  Danemark!  den  endiichen 
Sieg  errangen. 

.  wir  konnten  unsere  nationale  Pflicbt  dadurch  erffil- 
len,  dass  wir  fur  das  Recht  des  Landes  auf  Selbstân- 
digkeit  eintraten.  Ibr  wisst  es,  dass  nicbt  persôniicber 
Ehrgeiz,  sondem  nur  das  Bewusstsein  memer  Pflicbt 
mein  Handein  bestimmt  bat.  Die  freiheitlicbe  Entwicke- 
iong  des  Landes  war  gesicbert  durcb  eine  Verfassung, 
an  die  sich  ffir  "uns  theuere  Erinnerungen  knûpften.  Ibr 
waret  einig  mit  mir  darin,  dass  Scbleswig-Holstein  atlen 
Anforderungen  genfigen  musse,  welcbe  aie  bundesstaat- 
liche  Einigong  Deutscblands  an  uns  stellen  mochte.  Ja 
seibst  ats  es  sicb  darum  bandelte,  Scbleswig-Holstein  in 
ein  einseitiges  Verhâltniss  zu  Preussen,  als  derVormacht 
in  Norddeutscbland*,  zu  bringen,  babe  icb,  Eurer  Zu- 
stimmung  gewiss,  dem  Kônige  von  Preussen  scbon  im 
ersten  Monate  des  Krieges  gegen  Danemark  aus  freien 
Stûcken  Anerbietungen  gemacbt,  welcbe  damais  zu  ^ner 
vollkommenen  Verstândigung  zwiscben  dem  Kônige  und 
mir  fûbrten. 

Ein  Mutiger  Kampf  bat  diô  Yerfassung  Deutscblands 
gesprengt  und,  obgleich  wir  nicbt  in  Waffen  standen, 
obgleicb  die  innere  Selbstândigkeit  Scfaleswig-Holsteins 
mit  den  neuen  Formen,  die  man  fur  Norddeutscbland 
za  scbaffen  sucbt,  vertrâglicb  ist,  unser  Landesrecbt  nie- 
dergeworfen. 

Icb  kann  das  Unrecbt,  welcbes  den  Herzogtbûmern 
wideriâbrt,  nicbt  befôrdern.  Icb  werde  daher  mein  und 
des  Landes  Recbt  verwabren.  Und  wenn  Nordscbleswig 
der  dem  Âusiande  verheissene  Kaufpreis  ist,  um  an  uns 
ein  Unrecbt  begeben  zu  dûrfen,  so  will  icb  wenigstens 
das  Recht  der  Nordschleswiger  bei  Scbleswig-Holstein 
za  Ueiben  and  4as  Recht  Deutschlands  auf  Nordscbles- 
wig aufrecfat  erhatten. 

Aber  ich  bin  ausser  Stande.  das  Landesrecht  gegen- 
wSitig  mît  Wirksaitakeît  za  vertbeidigen  oder  Euch  ge^u 
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die  Gefahren,  mit  welchen  die  Gewalt  iedes  thatsâchliche 
Einketen  fur  dasselbe  bedroht ,  zu  schûtzen.  Ich  darf 
daher  die  Gewissen  nicht  beschweren  uhd  gebe  Eueh 
hiermit  aile  Verpflichtungen  zurûck ,  weiche  Ihr  einzein 
oder  in  Geroeinschaft  durch  Eide,  Gelôbnisse  oder  Hol- 
digangen  gegen  meine  Person  ûbernommen  habt. 

Ich  kano  Euch  daher  auch  nicht  zu  einem  bestimm- 
ten  Handein  auffordern,  und  es  bedarf  dessen  nicht.  -In 
langen  Kâmpfeh  habt  Ihr  stets  die  Ehre  des  Landes  auf- 
recfat  erhalten.  Die  Pflichlen  ^egen  Deutschiand  und 
Schleswig-Holstein  werden  auch  in  Zukunft  der  Leitstem 
Eures  Handeins  bleiben. 

Schleswig-Holsteiner!  -Was  auch  die  Zukunft  brin- 
gen  môge,  wir  durfen  auf  die  Vergangenheit  mit  dem 
Ëewusstsein  zurûckbiicken,  einen  guten  Kampf  gekampft 
zu  haben.  Trotz  aller  Verlockungen  habt  Ihr  den  alten 
Ruhm  der  Holstenlreue  rein  erhalten.  Euere  Treue  und 
Liebe  machten  mir  die  Prûfungen  dieser  Jahre  leichU 
Die  Zeit  und  die  Wandiungen  derselben  werden  .das 
Band  der  Liebe  und  des  Vertrauèns,  welches  zwischen 
uns  besteht ,  nicht  lockern.  Fiir  aile  Zeiten  werde  ich 
mit  dem  Glucide  und  Unglûck  Schleswig-Holsteins  mit 
atlen  Fasern  méines  Herzens  vçrwachsen  bleiben. 

Gott  behûte  Euch!  Gott  segne  unser  theures  Ya- 
terland  ! 

Baden,  den  2.  Januar  1867. 

Friedrich^ 
Herzog  von  Schleswig-Holstein. 


9. 

Patente  d'incorporation  des  Duchés  de  Schhswiff'- 

Uolstein  dans  la  Monarchie  prussienne;   en   date 

de  Berlin^  le  12  janvier  1867. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Preug- 
seii  etc.9  thun  geeen  Jedermann  hiermit  kund: 

Nachdem  in  dem  Wiener  Frieden  vom  30.  Oktober 
1864  der  Kôni^  von  Danemark  alién  seinen  Rechteo  aiif 
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die  Heczogihfimer  Holstein  und  Schleswig  zu  Unseren 
aqd  des  Kaisers  von  Oesterreich  Gunsten  entsagt  und 
in  dem  Prager  Frieden  vom  23.  August  1866  der  Kai- 
ser von  Oesterreich  aile  seine  im  Wiener  Frieden  erwor- 
benen  Rechte  auf  die  gedachien  Herzogthûmer  Uns  ûber- 
tragen  bat,'  so  baben  wir  bescblossen,  dieselben  mit  Aus- 
schluss  des  dèm  Grossherzoge  von  Oldenburg  mittelst 
Vertrages  vom  27.  September  1866  abgetretenen  An- 
theils  mit.Unserer  Monarchie  zu  vereinigen  und  zu  die- 
sem  Bebufe  mit  Zustimmung  beider  Hâuser  '  des  Land- 
tages  das  Gesetz  vom  24.  Dezember  v.  J.  erlassen  und 
verkûndigf. 

Demzufolgie  nebmen  Wir  durcfa  gegenwârtiges  Patent 
die  gedachten  Herzogtfaûmer  Holstein  und  Schleswig  mit 
allen  Recbten  der  Landeshoheit  und  Oberberriicbkeit  in 
Besitz  und  einverleiben  dieselben  Unserer  Monarchie  mit 
sâmmtlichen  Zubehôrden  und  Ansprûcheh. 

Wir  werden  Unsorem  Kôniglicheh  Titel  die  entspre- 
cbenden  Titel  hinzufûgen. 

Wir  befeblen,  die  Preussischen  Adler  an  den  Gren- 
zen  zur  Bezeicbnune  Unserer  Landesherriicbkeit  aufzu- 
richten,  statt  der  oisber  angehefteten  Wappen  Unser 
Kôniglicbes  Wappen  anzuscblagen  und  die  ôffentlichen 
Siegei  mit  dem  Preussischen  Aaler  zu  versehen. 

Wir  gebieten  allen  Einwohnern  der  nunmehr  mit 
Unserer  Monarchie  vereinieten  Herzoetbûmer  Holstein 
ond  Schleswig,  fortan  Uns  aïs  ibren  rechtmâssigen  Kônig 
und  Labdesherrn  zu  erkennen  und  Unseren  Gesetzen, 
Verordnungen  und  Befeblen  mit  pflichtmâssigem  Gebor- 
sam  nachzuleben* 

Wir  v\rerden  Jedermann  im  Besiize  und  Genusse  sei- 
ner  v\rohlerworbenen  Privatrechte  schûtzen  und  die  Be- 
amten;  welche  fur  Uns  in  Eid  und  Pflicht  zu  nehmen 
sind,  bei  vorausgesetzter  treuer  Verwaltung  im  Genusse 
ihrer  Diensteinkûnfte  belassen.  Die  gesetzgebende  Ge- 
walt  werden  wir  bis  zur  Einfûhrung  der  Preussischen 
Yerfassung  allein  ausuben. 

Wir  wollen  die  Gesetze  und  Einrichtungen  det  Her- 
zogthûmer erhalten,  soweit  sie  der  Ausdruck  berechtig- 
ter  Eigenthûmlichkeiten  sind  und  in  Kraft  bleiben  kôn- 
Bflo^  <miie  den  durcb  die  Einheit  desStàates  und  seiner 
faterauen  bedingten  Anforderungen  Eintrag  za  tfaun. 


24  France  et  Italie. 

Unser  Oberpr&sîdent  Baron  von  Scbeel-Plessen  ist 
von  Uns  angewiesen,  hiernach  die  Besitznahme  ausza* 
fubren. 

Hiernach  geschieht  Unser  Wille. 

Gegeben  Berlin,  den  12.  Januar  1867. 

WilÂelm. 
(Suivent  tes  signatures  des  Ministres.) 


10. 

Cont^ention  entre  la  France  et  l'Italie  ^  touchant 
f  évacuation  des  États  pontificaux  par  les  troupes 
françaises^  suivie  cPun  protocole;    signée  à  Parisj 

le  15  septembre  1864. 

Leurs  Majestés,  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi 
d'Italie,  ayant  résolu  de  conclure  une  convention,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  m.  TEnipereur  des  Français,  M.  Drouyn  de  Lbuys, 
sénateur  de  FEfmpire,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'bonneur  et  de  Tordre  des  Saints,  Maurice  et 
Lazare,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin 
Nigra,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare, grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des  Français, 

et  M.  le  marquis  Joachim  repoli ,  grand-croix  de 
Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  heurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  L'Italie  s^engage  k  ne  pas  attaquer  le  terri- 
toire actuel  dii  Saint-Père,  et  k  empêcher,  mAme  par  la 
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force,  toute  atteinte  venant  nie  Textérieur  contre  ledit 
territoire. 

Art.  2.  La  France  retirera  ses  troupes  des  Etats 
pontificaux  graduellement  et  à  mesure  que  Tarmée  du 
Saint-Père  sera  organisée.  L'évacuation  devra  néanmoins 
être  accomplie  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  italien  s'interdit  toute  ré- 
clamation contre  l'organisation  d'une  armée  papale,  com- 
posée même  de  volontaires  catholiques  étrangers,  suffi- 
sante pour  maintenir  l'autorité  du  oaint-Përe  et  la  tran- 
quillité tant  à  l'intérieur  que  sur  la  frontière  de  ses  États, 
Soarvu  que  cette  force  ne  puisse  dégénérer  en  moyen 
'attaque  contre  le  Gouvernement  italien. 

Art.  4.  L'Italie  se  déclare  prête  a  entrer  en  arran- 
gement pour  prendre  à  sa  charge  une  part  proportion- 
nelle de  la  dette  des  anciens  États  de  TÉglise. 

Art  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention  et  l'ont  re- 
vêtue du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  k  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  do 
septembre  de  l'an  de  grftce  mil  huit  cent  soixante-quatre» 

Drouyn  de  Lhuys.    Nigra.    Pepoli. 

Protocole  faisant  suUe  à  la  Convention  du  15  sep-' 

tembre  1864. 

La  ocïiventiôn  signée,  en  date  de  ce  jour,  entre  LL. 
MM.  l'Empereur  dés  Français  et  le  Roi  d'Italie  n'aura  de 
valeur  exécutoire  que  lorsque  S.  M.  le  Roi  d'Italie  aura 
décrété'  la  translation  de  ta  capitale  du  royaume  dans 
Tendroit  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  Sadite 
Uajesté.  Cette  translation  devra  être  o^ree  dans  le 
terme  de  mx  mois,  a  dater  de  ladite  convention. 

Le  présent  protocole  aura  même  force  et  valeur  que 
la  convention  susmentionnée.  Il  sera  ratifié,  et  leis  rati- 
fications en  seront  échangées  en  même  tettips  que  celles 
de  ladite  convejntion. 

Fait  double  à  Paris,  le  15  septembre  1864. 

Drouyn  de  Lhuys.    Nigra.    PepolL 
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11. 

■ 

Déclaration  du  gouvernement  français^  relative  à 
la  Convention  du  i5  septembre  1864',  touchant 
l'évacuation    des   Etats  pontificaux;   en    date    de 

Paris,  le  3  octobre  1864. 

Aax  termes  de  la  convention  du  15  septembre  1864 
et  du  protocole  annexé,  le  délai  pour  la  translation  de 
la  capitale  du  royaume  d'Italie  avait  été  fixé  à  six  m.ois 
à  dater  de  ladite  convention ,  et  l'évacuation  des  États 
romains  par  les  troupes  françaises  devait  être  effectuée 
dans  un  terme  de  deux  ans  ii  partir  de  la  date  du  dé- 
cret qui  aurait  ordonné  la  translation. 

Les  plénipotentiaires  italiens  supposaient  alors  que 
cette  mesure  pourrait  être  prise  en  vertu  d'un  décret  qui 
serait  rendu  immécTiatement  par  S«  M.  le  Roi'  d'Itaue. 
Dans  cette  hypothèse,  le  point  de  départ  des  deux  termes 
eût  été'  presque  simultané,  et  le  gouvernement  italien 
aurait  eu,  pour  transférer  sa  capitale,  les  six  mois  jugés 
nécessaires. 

Mais,  d'un  côté,  le  cabinet  de  Turin  a  pensé  qu'une 
mesure  aussi  importante  réclamait  le  concours  des  cham- 
bres et  la  présentation  d'uiie  loi;  de  l'autre,  le  change- 
ment du  ministère  italien  a  fait  ajourner  du  5  au  24 
octobre  la  réunion  du  Parlement.  Dans  ces  circon- 
stances, k  point  de  départ  primitivement  convenu  ne 
laisserait  plus  un  délai  suffisant  pour  la  translation  de 
la  capitale. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur,  désireux  de  se  prê- 
ter^ h  toute  combinaison  qui ,  sans  altérer  les  arrange- 
ments du  15  septembre,  serait  propre- à  en  faciliter 
l'exécution,  conlsent  à  ce  que  le  délai  de  six  mois  pour 
la  translation  >de  la  capitale  de  l'Italie  commence ,  ainsi 
que  le  délai  de  deux  ans  pour  l'évacuation  du  territoire 
pontifical,  à  la  date  dd  décret'  royal  sanctionnant  la  loi 
qui  va  être  présentée  au  Parlement  italien. 

Fait  double  à  Paris,  le  3  octobre  1864. 

Drouyn  de  Lhuys,    Nigra. 
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12. 

Convention    entre  .la  France  et  V Italie    pour  le 
règlement  de  la  dette  pontificale;  signée  à  PariSy 

le  7  décembre  1866. 

m 

LL.  MM.  .l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  d'Italie, 
voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention conclue  entre  Leursdites  'Majestés,  le  15  sep- 
tembre 1864,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires,-savoir:  S.  M.  l'Empereur  .des  Français,  M,  JPros- 
per  Faugère,  Ministre  plénipotentiaire,  directeur  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  etc.  —  Et  S.  M.  le  Roi 
altalie,  M.  François  Mancardi,  directeur  général  de  la 
dette  publique  du  Royaume,  etc.  —  Lesquels,  après 
avoir  recherché  et  arrêté,  d'un  coiÂmun  accord,  les  prin- 
cipes devant  servir  de  base  à  la  répartition  de  la  dette 
pontificale  entre  le  Saint-Siège  et  Tltalie,  et  s'être  rendu 
m  compte  exact  des  divers  éléments  constitutifs  de  la 
même  dette,  se  sont  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

Art.  1^.  La  part  proportibnnelle  afférente  à  l'Italie 
dans  la  dette  perpétuelle  et  la  dette  rachetable  des  an- 
ciens États  de  l'Église,  savoii*:  pour  les  Romagnes,  a  la 
date  du  30  juin  1859,  et  pour  les  Marches,  l'Ombrie  et 
Bénévent,  à  la  date  du  30  septembre  1860,  époques  de 
l'entrée  en  possession ,  est  reconnue  s'élever , .  pour  la 
dette  perpétuelle,  à  7,892,984  fr.  78  c;  pour  la  dette 
rachetable,  à  7,337,160  fr.  60  c,  ensemble  à  la  somme 
totale  de  15,230,145  fr.  38  c. 

Art.  2.  Une  somme  d'un  million  quatre  cent  soixante- 
huit  mille  six  cent  dix-sept  francs  quarante-deux  cen- 
times (1,468,617'  42<»)  étant  déjà  payée  annuellement  par 
le  Gouvernement  italien  aux  titulaires  des  rentes  de  la- 
dite dette  perpétuelle  dans  lesdites  provinces,  la  <;harge 
nouvelle  incombant  à  Tltalie,  en  vertu  de  la  présente 
Convention,  du  chef  des  deux  espèces  de  dettes  indi- 
quées en  l'article  précédent,  est  et  demeure  fixée  à  la 
somme  de  13,761,527  fr.  96  c. 

Art.  3.  L'Italie  prend,  en  outre,  à  sa  charge  le  rem- 
boursement des  arrérages  de  la  dette  ci-dessus,  calculés 
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a  partir  des  époques  précédemment  indiquées  jusqu'au 
31  décembre  1866. 

Le  payement  du  montant  de  ces  arrérages  s'effec« 
tuera  de  la  manière  suivante: 

Les  trois  derniers  trimestres,  soit  20,642,291  fr.  94  c, 
seront  payés  en  espèces. 

Pour  le  surplus  de  l'arriéré,  le  Gouvernement  italien 

5 rend  à  sa  charge  une  rente  au  pair  de  3,397,627  fr. 
5  c,   laquelle  accroîtra  d'autant  la  portion  de  la  dette 
rachetable  incombant  a  Tltalie. 

Art.  4.    Les  rentes  indiauées  dans  les  deux  articles 

f)récédents  et  montant  ensemble  à  la  somme  de  18,627,773 
r.  33  c,  sont  et  demeureront  à  la  charge  de  l'Italie 
à  partir  du  premier  semestre  de  1867. 

Le  service  desdites  rentes  se  fera  dans  les  mêmes 
conditions  qui  ont  été  fixées  par  les  contrats  primitifs. 

Art.  5i  En  ce  qui  concerne  la  dette  viagère  des  an- 
ciens États  de  l'Église,  le  Gouvernement  italien  servira 
toutes  les  pensions  régulièrement  liquidées  aux  époques 
des  annexions,  aux  titulaires  appartenant  aux  anciennes 
provinces  pontificales  et  résidant  dans  le  Royaume  d'Italie. 

Art.  6.     Sont   réservées    les    répétitions    que   l'Italie 

f)Ourrait  avoir  à  faire  au  Saint-Siège  et,  réciproquement, 
es  réclamations  que  le  Gouvernement  pontifical  pourrait 
avoir  èi.  adresser  à  l'Italie. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  produira,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à 
celui  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  tous  les  documents  qui 
seront  nécessaires  pour  le  transfert  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  italienne  des  inscriptions  des  diverse» 
natures  de  rentes  dont  est  déchargé  le  Satnt-Siége  en 
vertu  de  la  présente  Conventiop. 

Art.  8« ,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  hait 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet, 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  7  décembre 
de  l'an  de  grâce  1866. 

P.  Faugère,    F.  Mancardi 
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13. 

Protocole  finale  faisant  suite  à  la  Convention  du 
7  décembre  1866  entre  la  France  et  VltaUe  pour 
k  règlement  de  la  dette  pontificale;  signé  à  FÏO" 

renccy  le  3i  juillet  i868. 

Les  sonssignés,  le  ministre  des  finances  de  S.  M.  le  roi  dlta- 
Ce,  d'une  part,  et  l'envoyé  extraordinaire  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  l'empereur  des  Français  auprès  de  S.  M.  le  roi 
d'Italie,  d'autre  part,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
respectifs,  ayant  pris  connaissance  des  accords  passés  entre  l'am- 
barâadenr  de  France  près  le  Saint-Siège  et  le  directeur  général 
de  la  dette  publique  du  royaume  d'Italie,  relatifs  à  l'exécution 
de  la  Convention  signée  à  Paris  le  7  décembre  1866,  sur  les- 
quels accords  le  Saint-Siège,  consulté  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, n'a  ]^  trouvé  d'objections,  ont  arrêté  les  Conventions  sui- 
vantes: 

Art.  1^'.  La  psirt  proportionnelle  de  la  dette  publique  ponti- 
ficale inscrite  que  le  Gouvernement  italien  doit  prendre  à  sa 
charge  aux  termes  de  la  Convention  du  7  décembre  1866,  et 
transférer  sur  son  Grand-Livre  par  suite  des  annexions  des  pro- 
vinces des  Romagnes,  des  Marches,  de  l'Ombrie  et  de  Bénévent, 
a  été  &ée  a  la  somme  de  18,627,778  fr.  33  c.  savoir: 
Pour  la  dette  perpétuelle  .  *  .  .  7,892,984.78 
Pour  la  dette  racbetable     .    .    .    .  10,734,788.55 

Ensemble  .  .  18,627,773.33 
Mais  comme  dans  la  somme  de  la  dette  consolidée  on  avait 
compris  la  rente  de  214,000  fr*  représentant  les  titres  déposés 
pour  nantissement  du  prêt  d'un  million  de  ducats  que  le  trésor 
napolitain  a  fait  au  Saint-Siège  en  date  du  14  avril  1860,  et  que 
tout  ce  qui  concerne  ce  prêt  fait  partie  d'un  des  points  liti- 
gieux spécialement  réservés  par  l'article  9  du  Protocole  annexé 
à  la  Convention  du  7  décembre  1866  pour  être  ultérieurement 
réglés,  il  a  paru  équitable  de  retrancher  provisoirement,  dès  à 
présent,  la  r^ite  de  214,000  francs  en  question  du  total  de  la 
dette  partageable,  et  l'on  a  procédé  d'un  commun  accord  à  la 
rcx^cation  de  la  liquidation  sur  ce  point,  ainsi  qu'il  résulte  du 
tableau  annexé. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède  et  d'autres  rectifications 
résultant  de  la  nouvelle  liquidation  anilexée  an  présent  Proto- 
eok,  le  montant  de  la  part  de  l'Italie  est  et  demeure  réduit  à 
ht  somme  de  18,438,193  fr.  71  c,  savoir: 

Pour  la  dette  perpétuelle  à      .    .    .    7,749,215.64 
Pour  la  dette  rachetable  à  .    .    .    ♦  10,688,978  07 

Ensemble    ,    .  18,438,193.71 
La  différence  résultant  de  la  liquidation  ainsi  rectifiée  sur  le 
montant  des  trois  semestrea  payés  en  argent  à  Paris  par  l'Italie 
aux  termes  de  l'Article  8  de  la  Convention  du  7  décembre  1866 
«si  reconnue  s'élever  à  la  somme  de  289,829  £r.  36  c. 
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Elle  devrait  être  remboursée  proyisoirement,  du  moins  par  le 
Saint-Siège,  dans  les  mêmes  conditions.  Mais,  comme  il  existe 
eii  ce  moment  un  compte  entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège  au  sujet 
des  avances'  des  semestres  échus  faites  par  ce  dernier  depuis  le 
commencement  de  1867,  et  dont  il  est.  parlé  à  l'article  8  ci- 
dessous,  il  demeure  entendu  que  ce  remboursement  sera  au- 
jourd'hui effectué  et  jusqu'à  due  concurrence  par  voie  de  com- 
pensation. 

Art.  2.  D'après  l'article  du  Protocole  explicatif  de  la  Con- 
vention, le  partage  des  inscriptions  de  la  dette  jperpétuelle  de- 
vait iftvoir  lieu  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Mais  le  Gouver- 
nement pontificalf  préférant  continuer  le  service  des  rentes  per- 
pétuelles nominatives,  et  notamment  de  celles  appartenant  aux 
corps  moraux ,  qui  n'étaient  pas  encore  passées  à  la  charge  du 
trésor  italien,  il  a  paru  convenable  d'accueillir  les  dispositions 
manifestées  par  le  Gouvernement  italien  de  la  rente  de  410,884- 
fr.  82  c,  correspondant  au  montant  des  inscriptions  appartienant 
aux  corps  moraux  italiens  (lesquelles  resteraient  alors  à  la  charge 
du  Saint-Siège  sur  le  grand-livre  pontifical),  et  de  réduire  de 
cette  somme  de  415,884  fr.  82  c.  la  quote-part  de  l'Italie  dans 
lar  dette  perpétuelle  pontificale.  Cette  proposition  ayant  été  ar- 
rêtée par  les  deux  Gouvernements  français  et  italien,  le  montant 
de  la  quote-part  de  Fltalie  4ans  la  dette  pontificale  perpétuelle 
est  et  demeure  réduit  et  fixé  à  la  somme  de  rente  de  7,833,330 
fr.  82  c. 

Art.  8.  La  quote-part  de  l'Italie  dans  la  dette  perpétuelle 
pontificale,  quote-part  réduite  et  fixée  comme  il  vient  d'être  dit 
à  la  somme  de  7,33â,830  fr.  82  c.  de  rente,  est  représentée: 

1^.  Par  les  inscriptions  dés  rentes  nominatives  que  le  Gou- 
veriiement  italien  a  servies  ou  devait  servir  dès  l'époque  des  an- 
nexions, s'élevant  à  la  somme  de 1,517,734.52 

.  2^.  Par  les  inscriptions  au  porteur  attribuées 
à  l'Italie ,  en  commençant  par  les  plus  anciennes 
et  s'élevant  à 5,815,574.37 

3^.  Rente  transportée  à  la  dette  rachetable. 
pour  parfaire  le  montant  des  obligations  dont  à 
cause  des  coupures  le  chiffre  ne  peut  être  fourni 
qu'en  somme  ronde    .    .    .    , *   .  21.93 

Somme  correspondant  à  la  quote-part  réduite  et 

éxée  ainsi  que  dessus,  à 7,333,330.72 

Art.  4.  Quant  à  la  dette  rachetable  s'élevant  d'après  la 
liquidation  rectifiée  à  la  somme  de  10,688,978  fr.  07  c.,  et  por- 
tée.à  la  sommé  de  10,689,000  par  l'augmentation  de  21  fr.  93  c. 
pour  parfaire  les  coupures  des  obligations ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
rarticle  précédent,  la  quote-part  de  Tltalie  est  représentée: 

1^.  Par  le  montant  des  intérêts  annuels  de  la  totalité  des 
obligations  non  amorties  de  l'emprunt  Parodi  (contrat  du  20 
janvier  1846),  s'élevant  à 412,500 

2^  Par  le  montant  des  intérêts  annuels  de  la 
totalité  des  obligations  non  amorties  de  l'emprunt 
Rothschild  (contrat  du  10  août  1857),  s'élevant  à   .    6,952,700 

7,365,200 
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Transport    .    ,    7,866,200 
8^    Fur  le  montant  des  intérêts  annuels  des  ob- 
ligations au  porteur  sorties  et  non  amorties  des  em- 
pnmts  10  avril  1860  et  26  mars  1864  josqa'à  conoor- 
renoe  de  la  somme  de 8,828,800 

Ensemble    .    .  10,689,000 

Art  5.  Lés  titres  provisoires  àes  obligations  1860  et  1864 
restent  à  la  charge  du  Gouvernement  pontifical,  qui  aura  à  en 
fidre  l'échange  en  obligations  nominatives. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  appartenant  aux  corps 
moraux  italiens  qui  restent  inscrites  sur  le  grand-livre  romain, 
le  sendoe  régulier  en  sera  continué  par  le  Gouvernement  pon- 
tifical. 

Art.  7.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  du 
l^résent  protocole,  le  Gouvernement  français  s'appliquera  à  obte- 
nir du  €k}uvemement  pontifical  la  déclaration  des  droits  qui 
pourraient  être  réservés  à  ce  dernier  sur  les  rentes  affectées  au 
cautionnement  dçs  comptables,  et  autres  dans  les  provinces  an- 
nexées et  qui  auraient  été  transférées  sur  le  grand-livre  italien. 
Passé  QB  délai,  sans  que  le  Gouvernement  pontifical  ait  fait -une 
déclaration  quelconque,  tout  droit  sur  lesdites  rentes  resterait 
tcsquis  au  Gouvernement  italien  et  sur  les  autres  créanciers 
spéciaux. 

n  est  et  demeure,  en  outre,  convenu  que  dans  le  cas  où 
quelque  rente  inscrite  sur  le  grand-livre  italien  ou  sur  le  grand- 
Uvre  romain  devrait  être-  libérée  ou  expropriée,  le  Gouvernement 
français  s'entremettra,  s'il  y  a  lieu,  pour  que  les  deux  Gouver- 
nements, italien  et  pontifical,  se  prêtent  .réciproquement  à  l'exé- 
cution'de  l'opération  requise,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments de  chaque  pays. 

Art.  8.  Les  sommes  payées  par  le  Gouvernement  pontifical, 
soit  pour  intérêts  ou  amortissement  d'obligations ,  soit  pour  les 
arrérages  de  la  rente  consolidée  5^0  restées  à  la  charge  de 
l'Italie,  à  partir  du  1er  janvier  1867,.  d'après  la  Convention  du 
7  déorânbre  1866  et  le  présent  protocole ,  seront  remboursées 
par  le  Gouvernement  italien,  sur  production  des  coupons  y  rela- 
tifs et  des  obligations  amorties.  Le  remboursement  aura  lieu 
en  argent  pour  les  emprunts  1860  et  1864,  et  en  billets  romains 
pour  les  autres  dettes.  Le  remboursement  de  payements  des 
rentes  nominatives  aura  lieu  sur  production  des  mandats  dûment 
acquittés. 

Seront  en. même  temps  réglés  les  payements  faits  par  l'Italie, 
depuis  les  annexions,  sur  des  rentes  qui  seraient  restées  sur  le 
grand-livre  romain. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  la  sincérité  des  titres  au  porteuTi 
parmi  ceux  dont  le  service  est  attribué  à  l'Italie,  pandtrait  dou- 
teuse, le  Gouvernement  italien  sera  en  droit  d'exiger  du  Gou- 
vernement pontifical,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  finan- 
çais, qu'il  l'éclairé,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  sur 
1  authenticité  des  titres  en  question.  Il  reste  d'ailleurs  entendu 
que  le  Goavemement  italien  ne  prendra  à  sa  charge  que  la  quo- 
titié  de  la  rente  fixée  pour  chaque  catégorie  de  dette,  dans  le 
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présent  protocole,  représentée  par  les  inscriptions  qni  y  sont 
énoncées,  sanf,  bien  entendu,  les  modifications  qui  pourront  ul- 
térieurement surgir  du  règlement  des  réserves. 

Art.  10.  Le  Ministre  plénipotentiaire  de  France  a  remis  au 
Ministre  des  finances  d'Italie,  qui  le  reconnaît: 

V,  L'extrait  du  grand-livre  romain  concernant  les  inscri- 
ptions nominatives  des  rentes  perpétuelles  contenues  dans  l'an- 
nexe A.  Cet  extrait  a  été  wên&é  et  collationné  sur  le  grand- 
livre  romain  par  le  délégué  financier  français; 

2^.    L'extrait  du  grand-livre  des  pensions  servies  par  l'Italie  ; 

8^.  Le  tableau  indicatif  des  charges  qui  effectent  les  inscri- 
ptions nominatives  ci-dessus.  Il  devra  en  outre  être  fourni  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu ,  par  le  Gouvernement  pontifical,  tous 
les  autres  documents  qui  seront  jugés  nécessaires  par  le  Gou- 
vernement italien  à  l'appui  du  tableau  indicatif  précité; 

4^.  Les  copies  authentiques  des  contrats,  des  emprunts  Pa- 
rodi  et  Rothschild  en  date ,  lé  premier  du  20  janyier  1846,  et 
le  second  du  10  août  1857; 

5^.  Le  tableau  des  numéros  et  du  montant  des  inscriptions 
de  rente  appartenant  aux  corps  moraux  italiens  et  restées  sur 
le  grand-livre  romain. 

L'Italie  pourra  encore  obtenir ,  par  l'intermédiaire  de  la 
France,  dans  le  cas  de  réclamation,  tous  les  renseignements  qui 
lui  seraient  nécessaires  chaque  fois  qu'il  s'élèverait  quelque  doute 
isur  la  situation  d'une  rente  quelconque.  A  cet  effet,  le  Saint- 
Siège  tiendra  son  grand-livre  à  la  libre  disposition  de  la  France; 

6^  Les  tableaux  des  inscriptions  de  la  rente  consolidée  an 
porteur; 

V>  Les  souches  des  obligations  appartenant  à  la  dette  ra- 
chétable  et  les  obligations  amorties. 

Le  Gouvernement  italien  pourra  en  outre  exiger  du  Gouver- 
nement pontifical,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  français, 
qu'il  fournisse  tous  les  renseignements  et  documents  qui  seraient 
ultérieurement  jugés  nécessaires  sur  les  titres  qui  Ont  été  trans- 
férés à  ritaHe. 

Art.  11  et  dernier.  Une  Commission  mixte  sera  nommée 
dans  les  six  mois  de  la  signature  du  présent  Protocole,  au  pins 
tard,  pour  examiner  les  questions  réservées  à  l'article  6  de  la 
Convention  du  7  décembre  1866,  et  mentionnées  à  l'article  9 
du  Protocole  annexé  à  ladite  Convention,  et  pour  en  proposer 
la  solution  aux  Gouvernements  respectifs. 

Cette  Commission  sera  présidée  par  l'Ambassadeur  de  France 
à  Rome. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Proto- 
cole final,  suivi  du  tableau  de  liquidation  rectificatif  et  des  cinq 
antres  Annexes  sons  les  lettres  A,  B,  C,  D,  £,  et  l'ont  revêtu  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  et  arrêté  en  double  expédition. 

A  Florence,  le  31  juillet  1868. 

X.  Q,  de  Camhray-Digny,        MalareU 
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^       •     ■'   14. 

lettre  du  Rpi  ^Italie  au  Pape,  annonpatU  foccu- 
fotian  des  Étatê  pontificaux  ;  en  date  de  Phrencey 

le  8  septembre  i870. 

m 
m  * 

(TradactioB.)  . 

Trvf-SaiDt-Père,  —  Avec  une  affeciioii  de  fils,  aveo 
■16  foi  de  caihoKqae,*  avec  ane  loyauté  de  Roi,  aveo 
M  sentiineDi  d'Italien^  je  m'adresse  encore,  comiae  j'eus 
à  le  faire  autrefois,  an  coeur  de  votre  Sainteté. 
.  Ua  orage  plein  de  périls  menace  l'Europe.  A  la 
bveur.  de  la  guerre  qui  désole  le  centre  du  Continent, 
le  parti  de  la  révolution  cosmopolite  augmente  dé  har- 
diesse et  d'audace,  et  prépare,  spécialement  en  Italie  et 
dans  les  provinces  gouvernées  par  votre  Sainteté,  les 
derniers  coups  à  la  Monarchie  et  à  la  Papauté. 

Je  sais.  Très -Saint -Père,  que  ta  grandeur  de  votre 
âme  ne  le  céderait  jamais  à  .la  grandeur  des  événements; 
maïs  moi.    Roi  catholique  et  Roi  italien,   et,  comme  tel, 

Sardîen  et  garant,  par  la  disposition  de  la  Divine  Provi- 
ence  et  par  la  volonté  de  la  nation,  des  .destinées  de 
tous  les  Italiens,  je  sens  le  devoir  de  prendre,  en  faoe 
de  l'Europe,  et, de  la  Catholicité,  la  responsabilité  du 
maintien  de  l'ordjre  dans  la  Péninsule  et  de  la  sécurité 
do  Saint-Siège. 

Or,  Très -Saint -Père,   l'état   d'esprit  des  populations 

Suvemées  par  votre  Sainteté,  et  la  présence  parmi  elles 
troupes  étrangères  venues  de  lient  divers  avec  des 
intentions  diverses,  sont  un  foyer  d'agitation*' et  de  pé- 
rils évidents  pour  tous.  Le  hasard  ou  l'effervescence  des 
Esdons  peut  conduire  a  des  violences  et  à  une  effusion 
sang  qu'il  est  de* mon  devoir  et  du  vôtre,  Très-Saint- 
Père,  a  éviter  et  d'empêcher. 

Je  vois  l'inéluctable  nécessité,  pour  la  sécurité  de 
lltalie  et  du  Saint-Siège,  que  mes  troupes,  déjà  prépo- 
sées à  la  garde  des  frontières ,  s'avancent  et  occupent 
les  positions  qui  seront  indispensables  à  la  sécurité  de 
votre  Sainteté  et  au  maintien  de  l'ordre. 

Votre  Sainteté  ne  voudra  pas  voir  un  acte  hostile 
dans  cette  mesure  de  précaotioui  Mon  Gouvernement 
et  mes  forces  se  restreindront  absolument  à  une  action 
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conservatrice  et  tutélaire  des  droits  facilement  conci- 
liables  des  populations  romaines  avec  l'inviolabilité  du 
Souverain  Pontife  et  de  son  autorité  spirituelle  avec  l'in- 
dépendance du  Saint-Siège. 

Si  votre  Sainteté,  comme  je  n'en  doute  pas,  et  comme 
son  caractère  sacré  et  la  bonté  de  son  âme  me  donnent 
le  droit  de  l'espérer,  est  inspirée  d'un  désir,  égal  au 
mien,  d'éviter  tout  conflit  et  d'échapper  au  péril  d'une 
violence,  elle  pourra  prendre  avec  le  Comte  Ponza  di 
San  Martino,  qui  lui  remettra  cette  lettre  et  qui  Qst  muni 
des  instructions  opportunes  par  mon  Gouvernetnent,  les 
accords  qui  paraîtront  mieux  devoir  conduire  au  but 
désiré. 

Que  votre  Sainteté  me  permette  d'espérer  encore  qiie 
le  moment  actuel,  aussi  solennel  pour  l'Italie  que  pour 
l'Eglise  et  pour  la  Papauté ,  rendra  efficace  l'esprit  de 
bienveillance,  qui  n'a  jamais  pu  s'éteindre  dans  votre 
coeur,  envers  cette  terre  qui  est  aussi  votre  patrie,  et 
les  sentiments  de  conciliatron  que  je  me  suis  toujours 
étudié,  avec  une  persévérance  infatigable,  a  traduire  en 
acte,  afin  que,  tout  en  satisfaisant  aux  aspirations  natio- 
nales, le  chef  de  la  Catholicité,  entouré  do  dévouement 
des  populations  italiennes,  conservât  sur  les  rives  du 
Tibre  un  siège  glorieux  et  indépendant  de  toute  sou- 
veraineté humaine.  ~ 

Votre  Sainteté,  en  délivrant  Rome  des  troupes  étran- 
ges, en  l'enlevant  au  péril  continuel  d'être  le  champ 
de  bataille  des  partis  subversifs,  aura  accompli  une  oeuvre 
merveilleuse,  rendu  la  paix  à  l'Eglise,  et  montré  à  l'Eu- 
rope épouvantée  par  les  horreurs  de  la  guerre -comment 
on  peut  gagner  de  grandes  batailles  et  remporter  des 
victoires  'immortelles  par  un  acte  de  justice  et  par  un 
seul  mot  d'affection. 

Je  prie  votre  Sainteté  de  vouloir  bien  m'accorder  sa 
bénédiction  Apostolique,  et  je  renouvelle  h  voire  Sain- 
teté l'expression  des  sentiments  de  mon  profond  respect. 

De  votre,  de.  . 

Florence,  le  8  Septembre  1870. 

Victor  Emmanuel. 
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15. 

Lettre  du  Pape  au  Roi  d'Italie^   en  réponse  à  la 

•  letlre  du  Roi^    annonçant   P occupation  des  Etats 

pontificaux;    en    date  du   Vatican  y    le    H   sep^ 

tembre  i870.  . 

(Tradaction.) 

Majesté,  —  Le  Comte  Ponza  ^di  SJorn  Martine  m^a 
remis  une  lettre  qae  votre  Majesté  a  bien  voulu  m'adres- 
ser;    elle  n'est  pas  digne  d'un  fils  affectueux  qui  se  fait 

Sloire  de  professer  la  foi  catholique.  Je  n'entre  pas 
ans  les  détails  de  cette  lettre,  pour  ne  pas  renouveler 
la  douleur  qu'une  première  lecture  m'a  causée.  Je  bénis 
Dieu  qui  a  permis  à  votre  Majesté  de  combler  d'amer- 
tume la  dernière  période  de  ma  vie. 

Du  reste,  je  ne  peux  admettre  certaines  demandes 
ni  me  conformer  à  certains  principes  contenus  dans 
votre  lettre. 

J'invoque  de  nouveau  Dieu ,  et  je  remets  dans  ses 
mains  ma  cause,  qui  est  entièrement  la  sienne.  Je  le 
prie  d'accorder  bien  des  grâces  à  votre  Majesté,  de  la 
délivrer  des  dangers  et  de  lui  dispenser  les  miséricordes 
dont  elle  a  besoin. 

Du  Vatican^  le  11  Septembre  1870. 

^     Tie  IX. 


16. 

Proclamation  du  Commandant  de  P armée  italienne; 
en  date  du  ii  septembre  i870. 

*  (Traduction.)  ^ 

Italiens  des  Provinces  Romaines,  ~^'  Le  Roi  d'Italie 
m'a  confié  une  haute  mission;  il  vous  est  réservé  d'en 
être  les  plus  efficaces  coopérateurs. 

C2 


â6  Italie  et  SaM-Siége, 

L'armée  italienne;  symbole  et  preuve  de  la  concorde 
et  de  Tunité  nationale,  vient  parmi  voas,  animée  de  sen^ 
lîmenls  fraternels,  pour  saave-garder  la  séctirtli  âe  l'Ita- 
lie et  vos  libertés.  < 

Vous  saurez  prouver  à  l'Europe  que  l'exercice  de 
totis  vos  droits  peut  s'allier  au  respect,  a  la  dignité  et  à 
^autorité  spirituelle  dû  suprême  Pontife.  L'indépendance 
du  Saint -oiége  restera  inviolable  au  milieu  des  libertés 
civiles,  mieux  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  sous  la  protection 
^68  interventions  étrangères. 

Nous  ne  venons  pas  porter*  la  guerre  ^  mais  la  paix 
et  l'ordre  vrai. 

Je  ne  dois  pas   intervenir   dans  le   gouvernement  et 
dans- les  administrations;  vous  y  pourvoirez  vous-mêmes.* 
Ma   tâche   se    borne  à  maintenir   l'ordre   et   à   défendre 

l'inviolabilité  du  sol  de  faotre  patrie  commune. 

"'■.*'•..  ■     •        •  • 

Terni,  le  11  Septembre  1870.  ' 

•  • 

Le  Lieutenant-Général  comniandant  le  4^^*  Corps  de  l'Armée, 

Cadoma. 


17. 

Capitulation  de  Rome;   signée  à  Villa  Albanie   le 

20  septembre  {870. 

(Tradactidn.) 

Villa  Albani,  le  20  septembre  1870. 

I.  La  ville  de  Rome  (sauf  la  partie  limitée  au  sud 
par  lés  bastions  de  San-Spiritp,  comprenant  le  mont 
Vatican  et  le  château  Saint-Ange  et  qui  constitue  la  Cité 
Léonine),  son  armement  complet,  drapeaux,  armes,  nna- 
gasins  à  poudre  et  tout  ce  qui  est  propriété  de  l'Etat, 
seront  remis  aux  troupes  de  S.  M.  le  roi  d'Italie. 

IL  La  garnison  entière  sortira  avec  lés  honneurs  de 
ia^ guerre,  emportant  ses  drapeaux,  armes  et  bagages. 
Après  avoir  été  reçue  avec  Ie3  honneurs  militaire$,  elle 
déposera   les   drapeaux  et  les  armes,   à  l'exception  des 
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officiers,  qui  garderont  lear  épée,  leurs  chevaux  çt  tout 
ce  qui  leur  appartient  personnellement.  Les  troupes 
étrangères  sortiront  les  premières^  les  autres  viendront 
ensuite,  selon  leur  ordre  de  bataille,  avec  la  gauche  en 
tête.  La  sortie  de  la  garnison  aura  lieu  demain  matin 
à  sept  heures. 

IIL  Toutes  les  troupes  étrangères  seront  dissoutes 
et  les  soldats  renvoyés  immédiatement  dans  leurs  foyers 
par  les  soins  du  gouvernement  italien',  qui  les  dirigera 
dès  demain  par  le  chemin  de  fer  vers  la  frontière  de 
leur  pays.  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  prendre 
ou  non  en  considération  .les  droits  de  pension  que  ces 
troupes  pourraient  avoir  régulièrement  stipulés  avec  U 
gouvernement  pontifical. 

IV.  Les  troupes  indigènes  seront  constituées  en  dé- 
pôt sans  armes ,  mais  avec  les  collocations  qu'elles  ont 
actuellement.  Le  gouvernement  du  Roi  se  réserve  de 
statuer  sur  leur  position  future. 

V.  Elles  seront  envoyées  à  Civita  -  Vecchia  dans  la 
journée  de  deniain. 

VI.  Les  deux  parties  nommeront  une  commission 
composée  d'un  officier  d'artillerie,  d'un  officier  du  génie 
et  dun  fonctionnaire  d'intendance  pour  la  remise  dont 
il  est  question  dans  l'art.  1^* 

Pour  la  place  de  Rome: 

Le  cnef  d'état-major,  F.  BivcUttu 

Pour  l'armée  italienne: 
Le  chef  d'état-major,  F.  D.  Primeranû. 

Vu,  ratifié  et  approuvé: 
.Le  général  commandant  les  troupes  romaines; 

Kanelet. 

Le  lieutenant- général  commandant  le  4^  cçrps  d'armées 

Cadoma. 
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18. 

Protestation  contre  Inoccupation  des  Etats  ponti^ 
ficaux  par  le  gouvernement  italien  j  adressée  par 
le  Cardinal -Secrétaire  d'État  aux  agents  diplo- 
matiques près  le  Saint-Siège;  en  date  du  Vatican^ 

le  20  seplenére  i870. 

Du  Vatican,  le  20  septembre  1870. 

Votre  Excellence  connaît  parfaîieroent  les  usurpations 
violentes  de  la  plus  grande  partie  des  États  de  l'Église 
accomplies  en  juin  1859  et  en  septembre  de  l'année 
suivante  par  le  gouvernement  qui  s'est  installé  à  Flo- 
rence, On  connaît  également  les  solennelles  réclama- 
tions et  protestations  faites  par  Sa  Sainteté  contre  cette 
sacrilège  spoliation ,  soit  par  les  .allocutions  prononcées 
en  consistoire  et  publiées  dans  la  suite,  soit  par  les 
notes  adressées  en  son  nom  souverain  par  le  soussigné 
cardinal  secrétaire  d'État  au  corps  diplomatique  accré- 
dité auprès  du  Sainl-Siége. 

Le  gouvernement  envahissant  n'aurait  certainement 
pas  manqué  de  consommer  la  spoliation  sacrilège,  si  le 
gouvernement  français,  instruit  de  ses  ambitieux  projets, 
ne  l'avait  arrêté  en  prenant  sous  sa  protection  la  ville 
de  Rome  et  son  territoire  déjà^  restreint,  et  en  y  main- 
tenant une  garnison. 

Mais,  à  la  suite  d'accords  conclus  entre  le  gouverne- 
ment français  et  celui  de  Florence,  accords  par  lesquels 
qn  croyait  assurer  la  conservation  et  la  tranquillité  des 
États  restés  au  Saint-Siège,  les  troupes  françaises  se  re- 
tirèrent. Les  conventions  toutefois  ne  furent  point  re- 
spectées; et  en  septembre  1867  quelques  hordes  pous- 
sées par  des  impulsions  occultes  se  jetèrent  sur  le  ter- 
ritoire pontifical  avec  le  dessein  pervers  de  surprendre 
et  d'occuper  Rome.  Cest  iilors  que  revinrent  les  troupes 
françaises,  et  prêtant  main-forte  a  nos  fidèles  soldats  qui 
luttaient  déjà  victorieusement  contre  l'invasion,  elles  ache- 
vèrent dans  les  plaines  de  Mentana  de  réprimer  l'audace 
des  envahisseurs,  et  firent  complètement  échouer  leurs 
iniques  desseins. 

Cependant,  le  gouvernement  français,  ayant  retiré  ses 
troupes  à  l'occasioB  de  la  guerre  déclarée  à  la  l^m  sse, 
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ne  négligea  point  de  rappeler  au  gouvernement  de  Flo« 
reoce  les  engagements  qu'il  avait  contractés  par  les  con- 
ventions signalées  ci-dessus,  et  de  se  faire  donner  les 
assurances  les  plus  formelles  au  sujet  de  leur  observa- 
tion. Mais  le  sort  des  armes  ayant  été  défavorable  à  la 
France,  le  gouvernement  de  Florence,  profitant  de  ces 
revers  au  mépris  des  accords  conclus,  prit  la  déloyale 
résolution  d'envoyer  une  forte  armée  pour  consommer  la 
spoliation  des  domaines  du  Saint-Siège,  tandis  que,  mal- 
gré les  plus  puissantes  instigations  venues  du  dehors,  la 
plus  parfaite  tranquillité  régnait  partout,  et  qu'il  se  pro- 
duisait de  toutes  parts ,  et  particulièrement  ici  à  Rome, 
des  démonstrations  spontanées  et  incessantes  de  fidélité, 
d'attachement  et  de  filial  amour  envers  la  personne  au- 
gaste  du  Saint-Père. 

Avant  de  perpétrer  ce  dernier  acte  de  la  plus  af- 
freuse injustice,  on  envoya  à  Rome  le  comte  Ponza  dî 
San-Martino,  porteur  d'une  lettre  écrite  au  Saint- Père 
par  le  roi  Victor- Emmanuel;  cette  lettre  portait  que  le 
gouvernement  de  Florence,  ne  pouvant  contenir  Tardeur 
des  aspirations  nationales  ni  l'agitation  du  parti  de  l'ac- 
tion, comme  on  l'appelle,  se  voyait  forcé  d'occuper 
Rome  et  le  territoire  qui  lui  reste.  Votre  Excellence 
peut  aisément  s'imaginer  la  profonde  do.uleur  et  la  vive 
indignation  dont  fut  saisi  le  coeur  du  Saint -Père  par 
soite  d'une  déclaration  aussi  étrange.  Toutefois,  inébran- 
lable dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  sacrés,  et  se 
confiant  pleinement  en  la  divine  Providence,  il  repoussa 
résolument  toute  proposition,  attendu  qu'il  doit  conser- 
yer  intacte  sa  souveraineté,  telle  qu'elle  lui  a  été  trans- 
mise par  ses  prédécesseurs. 

En  présence  de  ce  fait,  qui  s'est  accompli  sous  les 
yeux  de  toute  l'Europe  et  par  lequel  sont  foulés  aux 
pieds  les  principes  sacrés  de  tout  droit,  et  spécialement 
du  droit  des  gens,  Sa  Sainteté  a  ordonné  au  soussigné, 
cardinal  secrétaire  d'État,  de  réclamer  et  de  protester 
haatement,  comme  en  effet  il  réclame  et  proteste  en  son 
auguste  nom,  contre  l'indigne  et  sacrilège  spoliation  des 
domaines  du  Sàint-Siége  qui  vient  d'être  accomplie,  dé- 
clarant en  même  temps  le  roi  et  son  gouvernement  res- 
ponsables de  tous  les  dommages  qui  résultent,  pour  le 
Saint-Siège  et  pour  les  sujets  pontificaux,  de  cette  vio- 
lente «t  aaoriiège  usurpation.  Sa  Sainteté  a  ordonné  en 
outre  de  déclarer,  comme  en  e^t  le  soussigné  déclare 
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ea  son  augosie  nom,  qae  cette  usurpation  est  privée  de 
tout  effet,  nulle  et  sans  valeur  aucune,  et  qu'elle  ne 
petit  jamais  porter  aucun  préjudice  aux  droils  incon- 
testables et  légitimes  de  domaine  et  de  possession,  soit, 
du  Saint- Père,  soit  de  ses  successeurs  à  perpétuité,  et 
si  la  force  empêche  Texerdce  de. ces  droits,  Sa  Sainteté 
entend  et  veut  les  conserver  intacts,  pour  >en  reprendre 
en  son  temps  la  possession  réelle. 

En  informant  Votre  Excellence,  par  ordre  exprès  du 
Saint-Père,    de  TinquallEable  événement   qui  vient  de  se 

Krodiiire,  et  des  protestations  et  réclamations  qui  en  sont 
(  suite,  afin  qu'elle  puisse  porter  le  tout  à  la  connais? 
sance  de  son  gouvernement,  le  cardinal  soussigné  nour- 
rit la  confiance  que  ce  gouvernement  voudra  .bien 
prendre  à  coeur  l'intérêt  dû  au  chef  suprême  de  rÉffli&e 
catholique,  placé  désormais  dans  des  conditions  telles, 
qu^il.ne  peut  plus  exercer  son  autorité  spirituelle  avec 
cette  pleine  liberté  et  cette  entière  indépendance  qui  M 
sont  indispensables. 

,  Après  avoir  ainsi  exécuté  la  volonté  suprême  du 
Sàint-Père,  il  ne  reste  plus  au,  soussigné  qu'à  vous46n'- 
ner  l'assurance,  etc. 

Ântonelli. 


T *■ 
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Décret    réunissant   les   provinces    romaines  à  la 
Monarchie  italienne;   donné  à  Florence j   le  2  oc- 

tobre  1870. 

(Traduction*) 

•  •  . 

Victor  Emmanuel  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  \s^ 
lonlé  de  la  nation  Roi  d'Italie. 

Vu  la  Loi  du  17  Mars  1861,  No.  4671; 

Vu  le  résultat  du  plébiscite  par  lequel  le»  citoyeas 
des  provinces  romaines,  convoqués  dans  les  comice^  \^ 
2  du  mois  d'oGtç|>r0  courant,  ont  déclaré  TuMon .  m 
Qayamne  d'It^lî^  ^v^  la  mQpnvoju^  coAstîHitÂoÂ^lla,  (i« 

VkiiMr  E^nimM^  Il  ^t  4§  ci^  «m^k^nevr»  i 
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ConaîdëraBt  qne  le9  votes  exprimés  par  le  Parlement 

Ker  aoeomplir  I  unité  Baiioqale  et  les  déclarations  coa-r 
tnes  du  Gouverneme^kt,  rappelées  aussi  dans  les  mai 
oifestes  qui  ont  invité  les  populations  Bomaioes  à  don- 
ne? leurs  suffrages  pour  Tunion  au  royaume,  ont  oon- 
slanment  maintenu  le  principe  que,  la  domination  tem-^ 
porelle  de  FEelise  ayant  cessé,  on  devait  assurer  Findé- 
pendance  de  rautorité   spirituelle   du  Souverain  Pontife  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  des  Ministres, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons) 

Art.  1  er.  Rome  et  les  provipoea  romaines  font  partie 
iatégraote  du  Royaume  d'Italie. 

Art.  2.  Le  Souverain  -  Pontife  conserve  la  dignité, 
f inviolabilité  t^  et  tontes  les  prérogatives  personnelles  de 
Souverain, 

Art  3«  Une  loi  spéciale  sanctionnera  les  conditions 
propres  à  garantir,  même  par  des  franchisas  territoriales, 
riadépendanœ  du  Souverain- Pontife  et  le  libre  exercice 
do  l^autorité  spirituelle  du  Saint*Siége.  * 

Art.  4.  L^rticle  82  du  Statut  sera  appliqué  aux 
provinces  romaines  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  représen- 
tées dans  le  Parlement  national. 

Art*  5.  Le  présent  Décret  sera  présenté  au  Parle- 
ment pour  être  converti  en  loi. 

Ordonnons,  &c. 

Donné  è  Florence,  le  2  Octobre  1870. 

Victor  EmfiikMuél  IL 
(Suivent  les  aignaturea  des  Ministres.) 


H.JJIHWM  u  Ku  I  u  r 


20. 

loi  iur  les  rapjkorts  eulre  le  Pape  et  le  Gouoer- 
nememt  italien;  en  date  du  13  mai  iSTi. 

(TraduetiQu.) 

Titre    K 

Prérôjtmihes  iu  Souverain 'Foniife  et  du  Saint -^  Siégst: 

Artt  I^  Xn  i^^raonne  4a  fQovorain«>j)iantifo  est  aaerén 
et  inviolable. 
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Art*  2.  L'attentat  contre  la  personne  du  suverain- 
pontife  et  la  provocation  k  le  commettre  sont  punis  des 
mêmes  peines  que  l'attentat  contre  la  personne  du  roi 
et  (a  provocation  à  le  commettre. 

Les  offenses  et  les  injures  publiques  commises  di* 
rectement  contre  la  personne  du  pontife  par  des  dis- 
cours, des  actes  ou  par  les  moyens  indiqués  dans  l'art. 
1^^  de  la  loi  sur  la  presse,  sont  punis  des  peines  éta« 
blies  par  l'art.  19  de  la  même  loi. 

Les  délits  susdits  sont  d'action  publique  et  de  la 
compétence  de  la  colir  d'assises. 

La  discussion  sur  les  matières  religieuses  est  pleine- 
ment  libre. 

Art.  3.  Le  gouvernement  italien  rend  au  souverain- 
pontife,  dans  le  territoire  du  royaume,  les  honneurs  sou- 
verains et  lui  maintient  les  prééminences  d'honneur  qui 
lui  sont  reconnues  par  les  souverains  catholiques.  Le 
souverain  -  pontife  a  la  faculté  de  conserver  le  nombre 
accoutumé  de  gardes  attachés  èi  sa  personne  et  à  la 
garde  des  palais,  sans  préjudice  des  obligations  et  des 
devoirs  résultant  pour  ces  gardes  des  lois  en  vigueur 
dans  le  royaume. 

Art.  4.  Est  conservée  en  faveur  du  Saint-Siège  la 
dotation  en  rente  annuelle*  de  3,225,000  livres. 

Il  est  entendu  aue  par  cette  somme,  ëgale  à  celle 
qui  est  inscrite  au  oudget  romain  sous  le  titre:  Sacrés 
palais  apostoliques.  Sacré  collège.  Congrégations  ecclé- 
siastiques, Secrétairerie  d'Etat  et  Ordre  diplomatique  à 
l'extérieur,  il  est  pourvu  au  traitement  du  souverain-pon- 
tife et  aux  divers  besoins  ecclésiastiques  du  Saint-Siège, 
à  l'entretien  ordinaire  et  extraordinaire  et  à  la  -garde  des 
palais  apostoliques  et  de  leurs  dépendances,  à  la  solde, 
aux  gratifications  et  pensions  des  gardes ,  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  précédent,  et  des  employés  de  la 
cour  pontificale,  et  aux  dépenses  éventuelles,  ainsi  qu'à 
l'entretien  ordinaire  et  à  la^arde^  des  musées  et  de  la 
bibliothèque  annexés,  aux  gages  traitements  et  pensions 
de  ceux  qui  y  sont  employés. 

La  dotation  susdite  sera  inscrite  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  en  forme  de  rente  perpétuelle  et  iiia-' 
liénable  au  nom  du  Saint-Siège;  et  durant  la  vacance 
du  Siège  on  continuera  à  la  payer  pour  subvenir  à  tous 
les  besoins  propres  de  f  Église  romame  dans  cet  in- 
tervalle. -      ;       ./il;    i  , 
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Cette  dotation  demeurera  exempte  de  toute  espèce 
de  taxe  oa  charge  goayememenfale,  oomroonaleoa  pro- 
vinciale; elle  ne  pourra  êrle  diminuée,  pas  même  aans 
le  cas  où  le  gouvernement  italien  déciaerait  plus  tard 
qu'il  prend  à  sa  charge  les  musées  et  la  bibliothèque. 
Art.  5.  Outre  la  dotation  établie  par  l'article  précé- 
dent, le  souverain  -  pontife  continue  d'avoir  la  jouissanoe 
des  palais  apostoliques  du  Vatican  et  de  Latran  et  de 
tous  les  édiBces,  jardins  et  terrains  annexés  et  dépen- 
dants, ainsi  que  de  la  villa  de  Castel  -  Gandoifo  avec 
toutes  ses  attenances  et  dépendances. 

Lesdits  palais,  villas  et  annexes,  ainsi  que  les  musées, 
la  bibliothèque  et  les  collections  d'art  et  d'archéologie 
qui  s'y  trouvent,  sont  inaliénables,  exempts  de  toute  taxe 
ou  charge  et  ne  peuvent  être  expropnés  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  o.  Durant  la  vacance  du  Siège  pontifical,  au- 
cune autorité  judiciaire  ou  politique  ne  pourra,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  mettre  empêchement  ou  re- 
striction h  la  liberté  personnelle  des  cardinaux.  Le 
gouvernement  pourvoit  a  ce  que  les  assemblées  du  con- 
clave et  des  conciles  oecuméniques  ne  soient  troublées 
par  aucune  violence  extérieure 

Art.  7.  Aucun  officier  de  l'autorité  publique,  ou  agent 
de  la  force  publique  ne  peut,  pour  exercer  les  actes  de 
son  office,  s'introduire  dans  les  palais  et  lieux  de  rési- 
dence habituelle  ou  demeure  temporaire  du  souverain- 
pontife,  ni  dans  ceux  où  se  trouve  réuni  un  conclave 
M  concile  oecuménique,  à  moins  d'y  être  autorisé  par 
le  souverain  -  pontife ,  par  le  conclave  ou  par  le  concile. 
Art  8.  Il  est  défendu  de  procéder  à  des  visites 
perquisitions  ou  saisies  de  papiers,  documents,  livres  ou 
registres,  dans  les  offices  et  congrégations  pontificales, 
revêtues  d'attributions  purement  spirituelles. 

Art.  9.  Le  souverain- pontife  est  pleinement  libre  de 
remplir  tontes  ses  fonctions  et  de  faire  afficher  aux 
partes  des  basiliques  et  églises  de  Rome  tous  les  actes 
de  son  ministère  spirituel. 

Art  10.  Les  ecclésiastiques  qui,  a  raison  de  leur 
charge,,  prennent  part  dans  Rome  à  la  publication  des 
ades  du  ministère  spirituel  du  Saint-Siège  ne  peuvent, 
pour  œtte  cause,  être  soumis  à  aucune  vexation  ou  in* 
vestîgation  de  l'autorité  publique,  à  aucune  obligation 
de  loi  en  rendre  compte. 
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Toute  personne  étrangère  investie  d'une  charge  ecelé- 
siastique  h  Rome  jouit  des  garanties  personnelles  assii*. 
rées  aux  citoyens  italiens  par  les  lois  du  royaume. 

Art.  11.     Les  envoyés   des  gouvernements  étrangers 

1)rè8  Sa  Sainteté  jouissent    dans  le  .royaume  de  toutëi 
es    prérogatives    et   immunités    qui    appartiennent   aux 
agents  diplomatiques  d'après  le  droit  international. 

Aux  offenses  dont  ils  seraient  l'objet  sont  étendues 
les  sanctions  pénales  pour  les  offenses  contre  les  en-^ 
voyès  des  puissances  étrangères  près  du  gouvernemenl 
italien.  Aux  envoyés  de  Sa  Sainteté  près  des  gouverne- 
ments étrangers  sont  assurées,  dans  le  territoire  du 
royaume,  les  prérogatives  et  immunités  d'usage,  d'après 
le  même  droit,  quand  ils  se  rendent  au  lieu  de  leoir 
mission  ou  en  reviennent. 

Art.  12.  Le  souverain-pontife  'correspond  libremepi 
avec  répiscopat  et  avec  tout  le  monde  catholique ,  sans 
aucune  ingérence  du  gouvernement  italien. 

C'est  pourquoi  faculté  lui  est  donnée  d'établir  ait 
Vatican  ou  dans  une  autre  .partie  de  ses  résidences  dee 
bureaux  de  poste  et  de  télégraphie  servis  par  des  em- 
ployés de  son  choix. 

Le  bureau  de  poste  pontifical  pourra  correspOndta 
directement,  sous  pli  fermé,  avec  les  bureaux  de  poste 
d'échange  des  admmistrations  étrangères  ou  remettre  ses 
propres  correspondances  au  bureaux  italiens.  Dans  l'on 
et  l'autre  cas,  le  transport  des  dépèches  ou  des  cor- 
respondances munies  du  sceau  pontifical  sera  exempt 
de  toute  taxe  ou  dépense  sur  le  territoire  italien. 

Les  courriers  expédiés  au  nom  du  souverain-pontife 
sont  assimilés,  dans  le  royaume,  aux  courriers  de  cabir 
nel  des  gouvernements  étrangers. 

Le  bureau  télégraphique  pontifical  sera  relié  au  ri« 
seau  télégraphique  du  royaume,  aux  frais  de  l'Etat 

Les  télégrammes  transmis  par  ledit' bureau  avec  la 
qualification  authentique  de  pontificaux,  seront  reçus  et 
expédiés  aveo  les  prérogatives  établies  pour  les  télé- 
grammes d'État  et  avec  exemption  ^  toute  taxe  dans  le 
royaume. 

Jouiront  des  mêmes  avantages  les  tél^rammes  du 
sOQTerain -pontife  ou  signés  par  son  ordre,  qui,  maiiis 
àm  scean  m  Saint-Siège,  seront  présenta  à  n%npoH« 
quel  boreau  télégraphique  du  royanmew 
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L^  téfégrtimfUed  adressée  atl  souveftfin-pontifè  sefotft 
exempts   des  tniiLes  mises  à  ia  charge  des  destinataires.  ' 

Art.  13.  Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  six 
ivèchés  sdbarbicaires,  les  séminaires,  les  académies,  les 
eoHéges  et  les  sfutres  instituts  catbolic|ues,  fendes  pour 
rédacalioa  et  la  culture  des  ecclésiastiques,  continueront 
k  dépendre  uniquement  du  Saint-Siège,  sans  aucune  in- 
gérence des  autorités  scolastiques  du  royaume. 

T  t  t,r  e    IL 

Èapports  de  VÉtat  avec  V Église. 

Art.  14.  Est  abolie  toute  restriction  spéciale  à  l'ex- 
ercice du  droit  de  réunion  des  membres  du  clergé  ca- 
tholique. 

Art.  15.  Le  gouvernement  renonce  ati  droit  de  lé- 
gation apostolique  en  Sicile,  et  dans  tout  le  royaume  au 
droit  de  nomination  ou  de  proposition  pour  les  béné- 
fices majeurs.  •  Les  évèques  ne  seront  pas  requis  de 
prêter  serment  au  roi. 

Les  bénéfices  majeurs  et  mineurs  ilb  peuvent  être 
conférés  qu'à  des  citoyens  du  royaume,  sauf,  dans  la 
ville  de  Rome  et  dans  les  évéchés  suburhicaires. 

Dans  la  collation  des  bénéfices  de  patronat  royal 
n'est  rien  innové. 

Art*  16.  Sont  abolis  Texequatur  et  le  placet  royal 
et  toute  autre  forme  d'assentiment  gouvernemental  pour 
la  publication  et  rexécutlon  des  actes  des  autorités  ecclé- 
aiastîqoea.  Cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement 
pourvu  par  la  loi  spéciale  dont  parle  l'article  18,  de- 
meurent 'soumis  à  lexequatur  et  au  placet  royal  les 
actes  de  oes  autorités  relatifs  à  la  destination  des  biens 
ecclésiastiques  et  à  la  manière  de  pourvoir  aux  béné- 
fices majeurs  et  mineurs^  sauf  ceux  de  la  ville  de  Rome 
et  des  sièges  suburhicaires. 

Restent  en  vigueur  les  dispasitions   des .  lois   civiles  * 
relatives  à  la  création  et  au  mode  d'existence   des  insti- 
lols  ecclésiastiques  et  à  l'aliénation  de  leurs  biens. 

Art.  17.  En  matière  spirituelle  et  disciplinaire,  il 
n'est  admis  aucune  réclamation  ou  appel  contre  les  actes 
des  autorités  ecclésiastiques,  et  il  ne  leur  est  reconnu 
atmtfné  eléctition  par  la  force. 

Quant  aux  effets  juridiques  de  ces  actes  Comme  de 
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* 

tOQi  autre  acte  de  ces  mèroes  aotoritéa,.  c'est  à  la  jari 
diction  civile  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

De  tels  actes  demeurent  sans  effet  s'ils  sont  con 
traires  aux  lois  de  l'Etat  ou  à  l'ordre  public,  ou  s'il 
lèsent  les  droits  des  particuliers,  et  ils-  demeurent  sou 
mis  aux  loix  pénales  s'ils  constituent  un  délit. 

Art.  18.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  ultérieure  ai 
règlement,  à  la  conservation  et  k  l'administration  de 
propriétés  ecclésiastiques  du  royaume. 

Art.  19.  Dans  toutes  les  matières  qui  forment  l'ob 
jet  de  la  présente  loi  cesse  d'avoir  effet  toute  disposi 
tion  des  lois  en  vigueur  qui  lui  serait  contraire. 

Nous  ordonnons  que  la  présente,  munie  du  sceat 
de  l'État,  soit  insérée  dans  le  recueil  officiel  des  lois  e 
décrets  du  royaume  d'Italie,  enjoignant  a  tçus  ceux  ic|u 
cela  regarde  de  l'observer  comme  loi  de  l'État. 

Donné  à  Turin,  le  13  mai  1871. 

Victor  '  Emmanuel. 
(Suivent  les  signatures  des  ministres.) 


21. 

Protocole  if  une  Conférence  tenue  à  léOndres,  l 
3  août  1863^  entre  les  Plémpotentiaires  de  li 
France^  de  la  Grande  -  Bretagne j  de  la  Russie  e 
du  Danemark^  relatwement  au  titre  du  Roi  de  Grèce 

» 

Fréseniê,'  les  Plénipotentiaires  de  la  Franee,  de  la  Orande^Bre 
tagne,  de  la  Russie  et  du  Danemark. 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  poti 
les  Affaires  étrangères  ayant  ouvert  la  séance,  M.  le  ministre  d 
8.  M.  le  Roi  de  Danemark  a  donné  lecture  de  la  déclaratio: 
suivante: 

S.  M.  le  Roi  George  I^',  voulant  se  conformer  aux  usag« 
qui  prévalent  en  Grèce  et  s'identifier  autant  que  possible  à  s 
patrie  d'adoption ,  croit  devoir  déclarer  aux  Puissances  protec 
trices  de  la  Grèce  qu'il  désire  prendre  désormais  le  titre  de  Bc 
des  Hellènes. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et*  de  la  Grande  «Bretagn 
n'ayant  présenté  aucune  observation  à  ce  sujets    et  désirant  s 
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mdre  sa  voeii  exprimé  an  nom  de  S.  M.  le  Eoi  George  I«'  par 
M.  le  plénipoteniiiiire  de  8.  M.  le  Roi  de  Danemark ,  se  sont 
«gagée,  an  nom  de  leurs  Cours  respectives,  à  reconnaître  à  S. 
M.  George  1^,  Roi  des  Hellènes,  le  nouveau  titre  qu'il  vient  de 
prendre.    * 

Le  plénipotentiaire  de  Russie  s'est  réservé  de  porter  la  dé- 
claration du  plénipotentiaire  de  Danemark  à  la  connaissance  de 
sa  Cour. 

Baron  Gros,     JRussell,    Brunnow,    De  Bitte, 


22. 

Protocole  éPnne  Conférence  tenue  à  Londres^  le 
13  octobre  i863  ^  entre  les  Plénipotentiaires  de 
la  France^  de  la  Grande-Bretagne  ^  de  la  Russie 
et  du  Danemark/  relativement  au  traité  signé  à 
Londres^  le  13  juillet  i863  j  pour  l'accession  du 
Roi  Geoi'ge  b^  au  trône  de  Grèce*). 

Tréaents:    les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Mtiseié  et  du 

Danemark,  • 

• 

Par  le  Protocole  du  8  août,  le  plénipotentiaire  de  Russie 
l'est  réservé  d'annonc'er  à  sa  Cour  l'intention  de  S.  M.  le  roi 
George  1®'  de  porter  le  titre  de  Boi  des  Hellènes,  au  lien  de 
celui  de  Roi  des  Grecs,  mentionné  aux  articles  2,  9  et  12  du 
Traité  du  13  juillet. 

Le  plénipotentiaire  de  Russie  a  déclaré  aujourd'hui  que  sa 
Cour  adhère  à  ce  changement  de  titre,  qui  a  obtenu  déjà  l'as- 
sentiment des  deux  autres  Puissances  garantes. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  de  sub- 
stituer, aux  articles  2,  9  et  12,  le  titre  de  Bot  des  Hellènes  à 
celui  de  Roi  des  Grecs.   ' 

Les  plénipotentiaires  ont  cru  devoir  constater,  en  outre,  l'ad- 
hésion unanime  de  leurs  Cours  à  un  second  changement  de  ré- 
jaotioB  indiqué  ci-après: 

Le  décret  du  18/30  mars  1863,  cité  à  l'aHicie  1«',  étant 
émané  de  l'Assemblée  nationale  seule,  il  est  convenu  d'omettre 
émis  le  texte  du  susdit  article  la  mention  du  »  Sénat*  dont  les 
fonctions  législatives  avaient  cessé  à  L'époque  oii  les  voeux  de 
la  nation  hellénique  ont  appelé  le  prince  Guillaume  de  Dane- 
mark an  trône  de  bi  Grèce. 


^^ 


^  Yoir  NosT.  Recueil  Tome  XYD;  P.  H.  p.  79. 
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Li6t  pKBipoi0BBaires  nunt  ob  cobktcbqb  ob»  uu^mimh  y 
li  présent  Protocole,  les  i^tngements  ippoités,  d'ocdn  de  leon 
CofUB,  snx  articles  1,  2,  9  et  12  depuis  Tédisage  des  ntifieir 
taons  du  Traité  signé  à  Londres  le  18  juillet. 

MM.  les  représentants  des  Cours  de  France,  de  la-OnudsK 
Bretagne  et  de  Rossie ,  à  Athènes ,  seront  invités  à  porter  ea 
Protoeole  à  la  connaissance  du  GonTernement  hdléniqoe.. 

Baron  Oro$.   .Bm$eU.    Bnmmow.    De  BSU* 


23- 

Protocole  et  une  Conférence  tenue  à  Londres^  le 
29  Mars  i864^  entre  les  Plénipotenliaires  de  la 
France^  de  la  Grande-Bretagne^  de  la  Russie  et 
de  la  Grèce  y  ^  relativement  à  la  profession  des 
dogmes  de  (Eglise  orthodoxe-  d^orient  par  la  for 

mille  royale  de  Grèce. 

Le  plénipotentiairo  de  8a  Majesté  Hellénique  déelare  qne  le 
Roi  George  est  décidé  à  maintenir,  dans  tonte  son  intégrité,  la 
olaose  da  Décret  concernant  son  élection,  en  Terta  de  laqoeile 
ses  héritiers  et  saccessears  légitimes  an  trope  de  Grèce  doivent 
professer  les  dogmes  de  l'église  orthodoxe  d'opent;  Les  .pléni- 
potentiaires de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Rossie  ont 
résolu  de  déposer  la-  {urésente-  déclaration  anx-  actes  de  la 
Conférence. 

La  Tour  d^ Auvergne.    Bwêd,    Brunnaw.     Ch.  Trieoupi, 


24. 

Dépêche  adressée  par  le  Ministre  des  affairés 
étrangères  de  la  Grande-Bretagne  aux  Ambassa- 
deurs anglais  près  les  cours  d'Autriche,  de  France^ 
de  Prusse  et  de  Russie^  relativement  à  la  renon^ 
dation  au  Protectorat  des  Iles  Ioniennes;  en  date 
de  Londres,  le  10  juin  1863. 

Foreign  Office,  tnlté  10-,  1808 

My  Lord,  —  The  lime  is  at  hand   when  fler  Maje-- 
sty's  declarttioB  df  ter  VéSày^a  \Jè  oMsast  Ib  ihi  dfkion 
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of  the  lonian  Islands  wîth  Grèce,  if  the  Tonian  Islands 
shoald  tberoseives  désire  that  union,  must  be  followed 
by  practical  measures;  and  Her  Majesty's  Government 
are  anzious,  before  taking  further  steps,  to  free  the  sub- 
ject  from  ambiguity.  As,  therefore,  some  nnfounded 
notions  are  entertained  with  respect  to  those  Islands,  it 
may  be  useful  that  I  should  call  your  Excellency's  at- 
tention to  the  trutb  regarding  their  position,  their  rights, 
and  their  future  condition. 

The  lonian  Islands  are  not,  as  some  pensons  appear 
to  suppose ,  a  part  of  the  possessions  of  the  British 
Crown.  They  form  the  Republic  of  the  Seven  Islands, 
placed  by  Treaty  under  the  protection  of  the  Sovereign 
of  the  United  Kingdom,  his  heirs  and  successors. 

The  manner  in  which  thèse  Islands  came  under  the 
protection  of  the  British  Crown  is  well  known  to  ail 
those  who  are  acquainted  with  the  European  transactions 
of  1815.  Provisions  relating  to  them  were  not  included 
among  the  Articles  of  the  General  Treaty  concluded  at 
Vienna  in  the  month  of  June  of  that  year.  But  on  the 
4th  of  June  of  that  year,  the  Plenipotentiaries  of  the  four 
Powers,  Austria,  Great  Britain,  Prussia  and  Russia,  being 
assembled,  recorded  in  a  Protocol  what  had  passed  at 
their  Conférence  of  that  day. 

The  Plenipotentiary  of  Austria  declared  that  the  que* 
stion  of  the  possession  of  the  lonian  Islands  being  con- 
nected  with  the  tranquillity  of  Italy ,  and  of  the  former 
Venetian  Provinces,  the  Court  of  Austria  would  charge 
itself  with  the  protection  of  thèse  Islands,  and  would 
gaarantee  to  them  the  maintenance  of  their  laws  and 
privilèges. 

Bat  the  Plenipotentiaries  of  Russia  said,  that  desiring 
notbing  else  than  to  assure  to  the  inhabitants  of  those 
Islands  the  happiest  lot,  and  that  most  appropriate  to 
their  situation,  they  thought  it  their  duty  to  promote  the 
wisb  of  the  inhabitants  of  those  Islands,  that  they  should 
remain  undér  the  protection  of  Grtat  Britain.  The  Ple- 
nipotentiaries of  Russia  aiso  remarked  that  Count  de 
Capodistrias,  who  had  been  charged  specially  with  this 
matter,  being  absent,  they  coula  not  then  make  any 
définitive  arrangement,  and  they  proposed  an  adjourn- « 
ment;  and  this  proposai  was  finally  adopted. 

I^  is  well  known  that  Count  de  Capodistrias,  who  at 
that  time  enjoyed  great  favour  with  the  Emperor  Alexan- 
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deri  was  zeaioas  in  bebalf  of  tfae  natiofneUty  and  free^ 
doai  of  bis  coantrymen.  Knowinç  that  ihe  lonian  Ifr* 
lands  coald  not  stand  alone  as  an  mdependent  State,  bé 
msbed  to  place  them  under  the  protection  of  Gréai  Bri- 
iain,  whose  institations,  framed  on  principles  of  liberty» 
be  desired  to  see  establisbed  among  a  people  of  Gredi 
habits  and  language. 

Tbese  desires  of  Coant  de  Gapodistrias  were^  by  tba 
influence  of  the  Court  of  Russia,  and  with  the  consent 
of  Great  Britain,  accoroplished  by  the  Treaty  of  Paris  of 
Novèmber  5,  1815^  between  Great  Brilain^  Austria,  Rus* 
sia  and  Prnssia. 

The  preamble  of  this  Treaty  recites  that  the  Powers 
concerned,  ^animated  by  the  désire  of  prosecuting  the 
oegotiations  adjourned  at  the  Congress  of  Vienna,  in 
order  to  fix  the  destiny  of  the  Seven  lontan  Islands,  and 
to  ensure  the  independence,  liberty  and  happiness  of 
ihose  Islands,  by  placing  them  and  their  Constitution 
under  the  immédiate  protection  of  ône  of  the  Great 
Powers  of  Europe,  bave  agreed  to  settle  definitively  bf 
a  spécial  Act  wnatever  relates  tô  this  object,  etc.^^ 

ihe  First  Article  of  this  Treaty  déclares  that  „tbe 
Islands  of  Corfu,  Cephalonia,  Zante,  Santa  Maura,  Ithacai 
Cerigo  and  Paxo,  with  their  Dependencies,  such  as  they 
"were  described  in  the  Treaty  oetween  His  Mmesty  the 
Emperor  of  ail  tbe  Russias  and  the  Ottoman  Porte,  of 
the  21st  of  March  1800,  shall  form  a  single,  free  ^nd 
independent  State,  onder  the  dénomination  of  the  United 
States  of  the  lonian  Islands.^ 

The  Fourth  Article  déclares  that  „the  Lord  High 
Commissioner  of  the  Protecting  Power  shall  regulate  the 
forma  of  convocation  of  a  Législative  Assembly,  of  wfaich 
he  shall  direct  the  proceedings,  in  order  to  draw  up  a 
new  Constitutional  Charter  for  the  State,  which  His  Ma« 
jesty  the  Kine  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
Ittd  Ireland  shall  be  requested  to  ratify.^ 

The  Fifth  Article  js  as  follows  :  „In  order  to  etisure 
without  restriction  to  the  inhabitants  of  the  United  States 
of  the  lonian  Islands  the  advantages  ^resulting  Irom  the 
bigh  protection  under  which  thèse  States  are  plaoed,  as 
•well  as  for  the  excercise  of  the  rights  inhérent  in  this 
*  said  protection,  His  Britannic  Majesty  shall  hâve  the 
right  to  occup;^  the  fortresses  and  places  of  those  States, 
and  to  maintain  garrisons  in  the  same.*' 
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[  A  like  proFision  places  under  the  oriier  of  the  Com'- 
mttder*in-chief  of  tne  troops  of  Hifi  BrU«nnio  Majesty. 

-     tbe  military  force  of  the  saia  United  States. 

li  appears  clear  from  thèse  provisions  that  tbe  inr 
teation  of  tbe  Hi^b  Allied  Powers  was  to  found  in  the 
Seven  Islands  a  trèe,   independent  State,  \vhich,  by  tbe 

I     protection   of  so  powerfui   a   country  as   Great   Britain, 

j    might  develop  its  resources  without  fear  of  external  ag- 

!    grewion  or  internai  anarchy. 

h  appears,  aiso,  from  the  Fifth  Article  that  tbe  main 

.  objact  oi  tbe  stipulation  placing  the  £prtresses  in  tbe 
kand^  of  Great  Britain  was  to  insure  ^^o  the  inbahijtant^ 
of  the  UniUd  3tates  of  the  Lonian  Islaods  the  advantageA 
resalting  from  the  higb  protection  qndei*  which  th9  $tatQ9 

Tha  Constitution  establisbed  in  exécution  of  the  Ar* 
ticlas  of  the  Treaty  contained  in  its  Fourtb  Article  a  pro- 
Tiaioo   that    t,tbe  establisbed   language   of  the  States  is 

I  Graek,^  thns  showing  conclusively  tbat  the  intention  of 
CoQRt  de  Capodistrias  to  create  a  Greek  natioqality  was 

I     steadilv  .kept  in  view  by  Great  Britain,  as  the  State  e.n<^ 

I     tnuted  witn .  the  Protectorate. 

Tbe  British  Government  having  received  ibis  h-ust, 
bave  «ndeavoured  faithfully  to  discharge  tbe  duties  im<- 
posed  upoB  them  by  the  Allied  Powers.  In  spite  of 
many  obstacles,  they  hâve  ameliorated  in  ail  respecta 
tlie  conditiQn  of  the  inbabitants.  With  regard,  however, 
to  the  exercise  of  tbe  constitutional  functions  of  the  Lord 
Higb  Commissioner  and  the  Législative  Body,  complète 
barmony  bas  seldom  prevaiied  l:)etween  them.  But  the 
great  change  wbich  took  place  in  tbe  condition  of  some 
of  tbe  oeigpbpuring  Turkish  Provinces,  when  the  Greek 
people  of  tbose  Provinces  asserted  their  independence, 
altered  materially  the  political  condition  of  the  inhabi*- 
tants  of  tbe  Seven  Islands.  From  that  time  the  sympa- 
thies of  tbe  lonian  people  began  to  turn  towards  Greece, 
and  when  the  Greek  Kingdom  became  a  recognized  State 
of  Europe,  the  wish  to  be  polilically  united  witb  me^ 
of  their  own  race  took  root  among  the  pepple  of  tjip 
lonian  Islands. 

This  wish  bas  been  often  laid  bold  of  as  a  pretext 
for  factious  opposition;  it  bas  been  expressed  since 
1850,  at  times  .when  Great  Britain  could  not  listen  to 
it  withoot  yielding  to  projects  of  ambition    very  foreign 
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from  the  freedom  of  Greece.  But  in  its  origin  and  ten- 
dency  there  is  something  in  this  lonian  wish  of  union 
with  Greece  whicb  must  obtain  tbe  respect  of  the  Bri- 
tish  nation. 

Â  love  of  independence  in  union  i^itb  a  kindred  race 
bas  in  itself  claims  to  regard  from  a  nation  wbich  prides 
itself  on  its  love  of  freedom. 

It  is  tbus  tbat,  witb  a  view  to  strengtben  tbe  Greek 
Monarcby,  to  fulfil  tbe  original  objects  of  tbe  foundation 
of  tbe  lonian  Islands  as  a  State,  and  to  comply  with 
the  wishes  frequentlv,  tboagb  irregalarly,  ezpressed  in 
the  lonian  Islands  themselves,  Her  Majesty's  Government 
bave  declared  tbeir  readiness  to  consent  to  tbe  union  of 
tbe  lonian  Islands  with  Greece. 

Her  Majesty's  Government  are  not  insensible  of  the 
value  of  Corfu  as  a  maritime  and  military  station,  nor 
are  tbey  unaware  of  tbe  appréhensions  felt  in  Âustria 
and  Turkey  at  tbe  prospect  of  tbe  abandonment  of  the 
lonian  Islands  by  Great  Britain.  It  bas  been  suggested 
in  England  tbat  Corfu  might  be  retained  wbile  tbe  other 
Islands  might  be  given  up.  But  Her  Majesty's  Grovem- 
ment  conceive  tbat  it  would  be  a  perversion  of  the  trust 
confided  to  tbem  by  Europe,  and  a  breach  of  faith  to- 
wards  tbe  lonian  people,  if  Great  Britain  were  to  torn 
a  portion  of  a  single  free  and  independent  State  uifder 
her  Protectorate,  into  a  part  of  her  military  possessions, 
and  to  make  Corfu  an  élément  of  her  Européen  power. 

Her  Majesty's  Government  propose,  therefore,  now 
tbat  a  king  of  Greece  bas  been  recogiiized  by  tbe  pro- 
tecting  Powers,  to  consult  in  tbe  most  formai  and  an- 
thentic  manner  tbe  wishes  of  tbe  inhabitants  of  tbe  lonian 
Islands  as  to  their  future  destiny.  If  those  wishes,  de- 
liberately  expressed,  sbould  be  m  faveur  of  a  union  with 
Greece,  Her  Majesty's  Government  would  propose  tbat, 
with  a  view  to  considering  the  future  condition  of  tbe 
lonian  Islands,  a  Conférence  sbould  be  assembled,  to 
consist  of  tbe  Représentatives  of  the  Powers  wbo  signed 
tbe  Treaty  of  November  1815,  and  of  the  protecting 
Powers  wbo,  in  1827  and  1832,  signed  tbe  Treaties  by 
wbich  tbe  kingdom  of  Greece  was  constituted. 

I  am  etc. 

Russeïl. 
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25. 

• 

Protocole  if  une  Conférence  tenue  à  Londres^  le 
i^  août  i863^  entre  les  Plénipotentiaires  de  t Au- 
triche^ dé  la  France^  de  la  Grande-Bretagne^  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie^  relativement  à  la  ré^ 
tmion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume   de  Grèce. 

hkmU:  les  PlémpoUnUaires  dé  V Autriche ,  dé  la  France,  de  la 
Cfrande-'Bretoffne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britanmqne  pour 
les  Âffiures  étrangères  a  exposé  les  raisons  qni  déterminent  le 
Goayemement  de  Sa  Majesté  à  s'entendre  avec  les  Goors  d'Au- 
triche, de  France,  de  I^sse  et  de  Rassie  sur  la  révision  du 
Tnité  du  5  novembre  1815,  en  vertu  duquel  les  Iles  Ioniennes 
ont  été  placées  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  la 
GfBiide-Bretagne.  Animé  du  désir  de  consolider  par  de  nou- 
fetnz  arrangements  le  bien-être  des  populations  confiées  jus- 
que à  sa  sollicitude,  le  Gouvernement  de  Sa  Majasté  Britaur 
nique  considérerait  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
kelléniqae  comme  la  solution  la  plus  conforme  aux  intérêtis  mu- 
toels  des  deux  pays,  liés  entre  eux  par  une  communauté  d'ori* 
gîne  et  de  croyandb  religieuse. 

Les  représentants  ér Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de 
Bnssie  ont  déclaré: 

Qœ  leôrs  Cours   reconnaissent   unanimement  au  Gouverne-  • 
ment  de  Sa  Majesté  Britannique  le  droit  de  renoncer  à  l'exer- 
doe  du   protectorat   exclusif  établi    par  le  Traité  du  5  no« 
vembre  1815; 

Qu'elles  sont  disposées  à  accorder  leur  assentiment  et  à  prê- 
ter leur  concours  à  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
lieUéinqiie^  si  les  voeux  du  Parlement  ionien  se  prononcent  en 
&venr  de  ce  plan; 

Qu'elles  reservent  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique de  oonsulter  à  ce  si:get  les  représentants  de  l'jâtat  Septin* 
sakire; 

Qu'après  avoir  acquis  la  certitude  de  l'adhésion  de  cette  as- 
semblée, les  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie se  déclareront  prêtes  à  se  concerter  avec  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britûmique  sur  la  rédaction  définitive  du  Traité 
desiâné  à  placer  l'arrangement  proposé  sous  la  sanction  d'un 
acte  earopé(Bn. 

BoTùn  Gros.    RusseU.    Bernstorff,    Brunnow, 
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26. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  des  Iles  Ioniennes 

sur  la  réunion  des  Sept  Iles  au  Royaume  de  Grèce; 

voté  à  Corfoky  le  i9  octobre  1863, 

Tradaction. 

The  Âssembly  of  the  lonian  States  —  having  taken 
into  considération  the  Message  of  his  Excellency  the 
Lord  High  Commissioner ,  dated  the  6th  of  October 
1863  N.  S.,  and  with  référence  to  its  décision  of  the 
23rd  of  September  1863,  respecting  the  union  of  the 
Seven  Islands  with  the  Kingdom   of  Greece  —  décides: 

Art.  1.  As  soon  as  the  British  Protectorate  esta- 
blished  in  thèse  States  in  virtue  of  the  Treaty  of  Paris 
of  the  5th  of  November  1815,  shall  legally  cease,  and 
ahtil  the  establishment  of  the  new  Constitution  of  Greece, 
with  the  intervention  of  lonian  Représentatives,  His  Ma- 
jesty  the  King  of  the  Hellènes  is  authorized  to  exercise 
over  the  lonian  Islands  and  their  dependencies  ail  rights 
of  sovereignty,  and  in  such  manner  as  be  shall  exer- 
cise   them    in   the   rest   of  the  Kingdom  of  Greece. 

Consequently  the  exercise  of  the  privilèges  and  func- 
tions  of  the  Protectiag  Sovereign,  the  Lord  High  Com- 
missioner,  bis  Résidents,  and  the  Most  lUustrious  the  So- 
nate, shall  then  cease. 

Ail  the  other  authorities  of  the  State  are  maintained 
and  shall  act  on  the  basis  of  existing  lonian  laws,  un- 
der  the  direction  of  the  proper  Ministers  of  the  King- 
dom of  Greece. 

Art.  2.  On  the  légal  cessation  of  the  payment  of 
the  sum'of  25,000/.,  hitherto  paid  yearly  to  tbe  military 
funds  of  the  Sovereign  Protectress,  and  the  sum  of 
13,000/.  placed  at  the  disposai  of  the  Lord  Hish  Com- 
missioner  for  the  salaries  and.  contingencies  of  his  esta- 
blishment, the  sum  of  10,000^  yearly  is  fixed  to  be  paid 
monthly  in  augmentation  of  the  Royal  Civil  List  of  His 
Majesty  the  King  of  the  Hellènes. 

*  This  sum  shall  remain  as  the  first  charge  on  the 
lonian  revenue,  unless  due  constitutional  provision  sball 
be  made  for  the  payment  of  the  said  augmentation  out 
of  the  revenue  of  the  Kingdom  of  Greece. 

Art.  3.    AH  contracts  and  engagements  entered  into 
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op  to  this  time  by  or  on  the  part  of  the  lonian  Govem- 
ment,  and  which  are  containea  in  the  list  herewith  in- 
ciosed,  are  recognized;  and  ail  équitable  claims  of  pri- 
vate  individuals  and  Municipal  Governments  on  the  same 
are  gaaranteed. 

Art.  4.  The  right  of  property  in  the  Endish  ceme- 
teries  in  the  lonian  States  is  confirmed  to  tne  Govern- 
ment of  Her  Britannic  Majesty,  and  the  cemeteries  are 
placed  under  the  full  protection  of  the  laws  of  the  State. 

Art.  5.  Her  Britannic  Majesty's  Government  having 
given  a  fall  quittance  for  the  sum  of  90,289/.  hs.  Id,, 
arrears  of  thë  military  contribution,  as  well  as  for  every 
otber  daim  on  its  part  of  any  nature,  the  Assembly  pro- 
daims Her  Majesty  s  Government  quit  and  free  from  any 
daim  on  the  part  of  the  lonian  States. 

Art  6.  Tne  présent  délibération  shall  be  submitted 
to  the  approval  of  Her  Majesty  the  Sovereign  Protectress, 
on  receivmg  which  it  shall  be  carried  into  exécution. 

Corfu,  October  7/19,  1863. 

Stefano  Padovan^  Président. 
N.  Lusi,  )   Sécrétant 


27. 

Traité  conclu  entre  P Autriche  ^  la  France  ^  la 
Grande  -  Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  rela^ 
UeemetU  à  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
de  Grèce;  signé  à  Londres^  le  14  novembre  1863*). 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  (a  Grande^ 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  fait  connaître  à  Leurs  Maje-r 
itte  I Empereur  d'Autriche,  TEmpereur  des  Français,  le 
Boi  àa  Prusse  et  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  que 
FAisainblée  Législative  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes, 


■M.*. 


*)  Baiifié  à  Londres,  >  2  Janvier  1864. 


S6  CSif 


de  rÏBlcHiÎM  de  Se  Ibjestë  de  oon- 
fcflijr  i»  TeMM  de  en  Des  aa  Royetune  m  Grèce,  s'est 
pewwMKée  naïaînirBif  t  ca  iiiw  de  celte  union;  et  la 
cùmtiàkm  établie  par  la  denière  daose  do  Protocole 
fijmé  par  les  Plénîpolcnlîaircs  des  Gnq  Poissances  le 
1er  août  dernier  se  tnMi¥aBl  ainsi  rempue.  Leurs  dites 
Majestés,  saroir,  la  Reîne  do  Rojanoe-lini  de  la  Grande- 
Bretacne  et  dlrbnde,  FEoipercar  d'Aolrîche»  TEmpereor 
des  Français,  le  Roi  de  Prasse,  et  I^Emperear  de  tontes 
les  Rossies,  ont  résoin  de  constater  par  un  Traité  solen- 
nel rassentimeni  c^n'elles  ont  donné  à  cette  union,  en 
stîpobnt  les  conditions  sons  lesquelles  die  s'effectuerait 

A  cet  effet  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour 
leors  Plénipotentiaires,  sawoir: 

Sa  Majesté  b  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d'Iriande,  le  très-bonorable  Jean  comte  Bos- 
seU,  YÎcomte  Amberley  de  Amberlej  et  Ardsalla,  pair  du 
Royaume-Uni,  chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jar- 
retière, conseiller  de  Sa  Majesté  britannique  en  son  con- 
seil priré,  son  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  Af- 
faires étrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  comte  Félix  de  Wimpffen,  son  cbambel- 
bn  actuel  et  chargé  d'affaires  auprès  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Camille 
de  Mompère  de  Champagny,  marquis  de  Cadore,  son 
chambellan  et  chargé  d'affaires  auprès  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique; 

Sa  Majesté  le  Roi  ae  Prusse,  le  sieur  ^Ibert,  comte 
de  Bemstorff-Stintenburg ,  son  ministre  d'Etat  et  cham- 
bellan, ffrand-croix  de  son  ordre  de  l'aigle  rouge  avec 
des  feuilles  de  chêne,  et  grand-commandant  de  son  ordre 
de  ta  maison  royale  de  Hohenzollem  en  diamants,  grand- 
Croix  de  Tordre  dacal  de  b  branche  Ernestine  de  la  mai- 
son de  Saxe,  et  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France,  chevalier  de  Tordre  Impérial  de  Saint- 
Stanisbs  de  Russie  de  première  classe,  grand-croix  de 
Tordre  royal  du  mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière, 
de  Tordre  Impérial  du  lion  et  du  soleil  de  Perse  avec 
le  çrand  cordon  vert^  de  Tordre  royal  et  militaire  du 
Cbnst  de  Portugal,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Janvier  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  britannique; 
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Sa  Majesté  PEmperear  de  toutes  les  Rassies,  le  siear 
Philippe  baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé  actael, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté   britannique,    chevalier   des    ordres   de    Russie, 

Srand-croix  de  Tordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
e  l'aigle  rouge  de  Prusse  de,  première  classe,  et  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  etc.  etc. 

Lesquels,  avoir  après  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
Articles  suivants:  — 

Art.  1er.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  renonce,  sous  les  condi- 
tions .  ci-dessous  spécifiées ,  au  :«iotectorat  des  Iles  de 
Corfou,  Cephalonie,  Zante,  Sainte^hure,  Ithaque,  Cerigo, 
et  Paxo,  avec  leurs  dépendances,  que  je  Traité  signé  à 
Paris  le  5  novembre  1815,  par  les  Prabipotentiaires  de 
la  Grande-Efiri^ne,  d'Âc^triche,  de'j^iuÉ^  et  de  Russie, 
a  constitué  eiF^vn  ^eul  État  libre  et  iiiprependant,  sous 
la  dénomination  d'États-Unis  des  Iles  Iqpbnnes,  placé 
sons  la  protection  immédiate  et  exclusive^  A  Sa  Majesté 
le  Roi  au  Royaume-Uni^e  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
bnde,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  TEmpereur  des 
Français,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Rassies,  acceptent,  sous  les  conditions  ci-dessous  spéci- 
fiées, l'abandon  que  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Dni  de  la.  Grande- Bretagne  et  d'Irlande  fait  du  Protec- 
torat des  États-Unis  des  jles  Ioniennes ,  et  reconnaissent, 
conjointement  avec  Sa  Majesté,  l'union  des  dits  États  au 
Royaume  Hellénique. 

Art.  IL  Les  Iles  Ioniennes,  après  leur  union  au 
Royaume  dé  Grèce,  jouiront  des  avantages  d'une  neu- 
tramé  perpétuelle;  et,  en  conséquence  aucune  force  ar- 
mée, navale  ou  militaire,  ne  pourra  jamais  être  réunie 
ou  stationnée  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux  de  ces 
Iles,  au  delà  du  nombi^e  strictement  nécessaire  pour 
maintenir  l'ordre  , public,  et  pour  assurer  la  perception 
des  revenus  de  l'État. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  respecter 
le  principe   de  neutralité   stipulé  par  le  présent  Article. 

Art.  III.  Coi^me  conséquence  nécessaire  de  la  neu- 
tralité dont  les  États-Unis  (Tes  Iles  Ioniennes  sont  appe- 
lés ainsi  à  jouir,  les  fortifications  construites  dans  llle 
de  Corfou  et  dans  ses  dépendances  immédiates,    étant 
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désormais  sans  objet,  derront  être  démolies,  et  leur  dé- 
molition s'effectuera  avant  la  retraite  des  troupes  em- 
ployées par  la  Grande-Bretagne  k  occuper  ces  lies  en  sa 
Jnalité  de  Puissance  protectrice.  Cette  démolition  se 
M^a  de  la  manière  que  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  jugera  suffisante 
pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Article  IV.  La  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
Hellénique  n'apportera  aucun  changement  aux  avantages 
acquis  a  la  navigation  et  au  commerce  étrangers  en 
vertu  de  Traités  et  de  Conventions  conclus  par  les  Puis- 
sances étrangères  avei^  le  Gouvernement  de  S^  Majesté 
Britannique,  en  sa  qualité  de  Protectrice  des  États-unis 
des  Iles  lonienn<|s. 

Tous  les  engage^nents  qui  résultent  des  dites  trans- 
actions, ainsi  qpe  dès  règlements  actui^leaient  en  vi- 
gueur, seront  maintenus  et  strictement  observés  comme 
par  le  passé;/  . 

En  conséquence  il  est  expressément  entendu  que  les 
bâtiments  et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports  loni- 
.  ens,  et,  réciproquement,  les  bâtiments  «et  le  commerce 
Ioniens  dans  les  ports  étrangers,  de  même  que  la  navi- 
gation entre  les  ports  Ioniens  et  ceux  de  la  Grèce,  con- 
tmueront  k  être  soumis  au  même  traitement  et  placés 
dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  réunion  des  Iles 
Ioniennes  k  la  Grèce. 

Art.  V.  La  réunion  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes 
au  Royaume  de  Grèce  n'invalidera  en  rien  les  principes 
établis  par  la  législation  existante  de  ces  Iles,  en  ma- 
tière de  liberté  du  culte  et  de  tolérance  religieuse;  con- 
séquemment ,  les  droits  et  immunités  consacrés  en  Jiia- 
tière  de  religion  par  Ijqs  Chapitres  I  et  V  de  la  CIrarte 
Constitutionnelle  des  États-Unis  des, Iles  Ioniennes,  et 
spécialement  la  reconnaissance  de  l'Église  grecque  or- 
thodoxe comme  religion  dominante,  dans  ces  Iles;  l'en- 
tièi^e  liberté  du  culte  accordée  a  l'Église  de  l'État  de  la 
Puissance  protectrice;  et  la  parfaite  tolérance  promise 
aux  autres  communions  chrétiennes,  — *  seront  main- 
tenus aptes  l'union  dans  toute  leur  force,  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantie  k  l'Église  catholique 
rottifline,  ainsi  que  les  avantages  dont  elle  est  présen- 
tement en  possession ,  seront  également  maintenus  :  et 
\èê  sujets  appartenant  k  cette  communion  jouiront  dans 
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Im  Ileft  Ioniennes  de  la  même  liberté  de  oalte  qui  iear 
a  été  reconnue  en  Grèce  par  le  Protocole  du  3  fé- 
vrier 1830. 

Le  principe  de  Tentiëre  égalité  civile  et  politique 
entre  les  sujets  appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en 
Grèce  par  le  même  Protocole,  sera  pareillement  en  vi- 
gueur dans  les  Iles  Ioniennes. 

Art  VI.  Les  Cours  de  France ,  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances  ga- 
rantes du  Royaume  de  Grèce,  se  réservent  de  conclure 
un  Traité  avec  le  Gouvernement  Hellénique  sur  les  ar- 
rangements que  pourra  nécessiter  la  reunion  des  lies 
Ioniennes  à  la  Grèce. 

Les  forces  militaires  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  seront 
retirées  du  territoire  des  États-Unis  des  lies  Ioniennes 
dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
après  la  ratification  du  susdit  Traité. 

Art.  VIL  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  s'engagent  à  communiquer  aux 
Cours  d'Autriche  et  de  Prusse  le  Traité  qu'elles  auront 
conclu  avec  le  Gouvernement  Hellénique  conformément 
à  l'Article  précédent. 

Art.  VllI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent entr'elles,  qu'après  la  mise  a  exécution  des  ar- 
. rangements  compris  ddns  le  présent  Traité,  les  stipula- 
tions du  Traité  du  5  novembre  1815,  conclu  entre  les 
Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie,  relatif  aux  Etats-Unis  des  Iles  Ioniennes,  ces- 
seront d'être  en  vigueur,  à  l'exception  de  la  clause  par 
laquelle  les  Cours  d^Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
ont  renoncé  a  tout  droit  ou  prétention  particulière  qu'elles 
pourraient  avoir  sur  toutes  ou  sur  quelques-unes  aes  Iles 
ou  de  leurs  dépendances  reconnues  par  le  Traité  du  5 
novembre  1815,  comme  formant  un  seul  État  libre  et 
indépendant,  sous  la  dénomination  des  États-Unis  des 
Iles  Ioniennes.  Par  le  présent  Traité  Leurs  Majestés  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français, 
le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
renouvellent  et  confirment  la  dite  renonciation  en  leur 
nom,  pour  leurs  héritiers  et  leurs  successeurs. 

Art  IX..  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
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cations  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Londres,  le  quatorze  novembre  en  l'an  de  grflce 
mil  huit  cent  soixante-trois. 

BusséU.    Wimpffen.    Cadore.    JBernstorff.    Brunnow. 


28. 

Protocole  d^une  Conférence  tenue  à  Londres  ^  le 
25  janvier  i864j  entre  les  Plénipotentiaires  de 
V Autriche^  de  la  France^  de  la  GranderBretagnCj 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  relativement  à  la 
neutralité  des  Iles  Ioniennes. 

Présents:    Les  Plénipotentiaires  d' Autriche  ^   de  France  ^    de  la 
Grande-Bretagne  f  de  Prusse  et  de  Itussie. 

Le  principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour 
les  affaires  étrangères,  s'étant  entendu  avec  les  Plénipotentiaires 
de  France  et  de  Russie,  a  annoncé  que  les  trois  cours  protec« 
trices  s'accordent  unanimement  à  penser: 

1®.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  la  limitation  des  forces 
navales  et  militaires  que .  la  Grèce  entretiendra  dans  les  Des 
Ioniennes,  ainsi  que  le  porte  l'article  II  du  Traité  du  14  no- 
vembre. 

2^  Que  les  avantages  de  la  neutralité  établie  par  le  même 
article  en  faveur  des  sept  îles  devront  s'appliquer  seulement 
aux  îles  de  Gorfou  et  de  Paxo,  ainsi  qu'à  leur  dépendances. 

Afin  de  réaliser  la  pensée  des  Puissances  signataires  du  Traité 
du  14  novembre,  le  principal  secrétaire  d'État  est  d'avis  qu'il 
suffit  d'insérer  dans  le  Traité  à  conclure  avec  la  Grèce,  un  ar- 
ticle conçu  dans  les  termes  suivants:  Les  cours  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
garantes  de  la  Grèce,  déclarent,  avec  l'assentiment  des  cours 
d'Autriche  et  de  Prusse,  que  les  îles  de  Corfou  et  de  Paxo,  ainsi 
que  leurs  dépendances,  après  leur  réunion  au  Royaume  Hellé- 
nique, jouiront  des  avantages  d'une  neutralité  perpétuelle.  S. 
M.  le  Roi  des  Hellènes  s'engage  de  son  côté,  à  maintenir  cette 
neutralité.  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont 
donné  leur  adhésion  aux  deux  modifications  ci-dessus  mention- 
nées,  ainsi  qu'à  la  rédaction  de  l'article  proposé  par  les  Pl^* 
potentiaires  des  trois  Puissances  protectrices. 

Apponyi,   La  Tour  d'Auvergne.'  BusseU.    Bernstorff,   Brunnow, 
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29. 

Protocole  d^une  Conférence  tenue  à  Londres^  le 
25  janvier  i864^  entre  les  Plénipotentiaires  de 
f  Autriche,  de  la  France^  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie^  relativement  aux 
rapports  .comràerciaux  des  Iles  Ioniennes. 

Présents:    Les  Fîénipotentiairea    éH Autriche,   de  France,    de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britanniqae  pour  les 
affaires  étrangères,  en  ouvrant  la  séance,  a  annoncé,  que  les  Plé- 
nipotentiaires des  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie,  conformément  à  la  teneur  de  Tarticle  6  du  Traité  con- 
clu à  Londres,  le  14  novembre  1868,  sont  entrés  déjà  en  com- 
munication avec  le  Ognvemement  hellénique,  sur  les  arrangements 
que  pourra  nécessiter  la  réunion  des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  négociation,  le  principal 
secrétaire  d'État  a  signalé  l'opportunité  de  compléter ,  par  un 
protocole  explicatif,  les  stipulations  contenues  dans  l'article  4, 
afin  d'en  préciser  le  sens  de  manière  à  prévenir  toute  fausse  in- 
terprétation. 

Dans  ce  but,  il  a  constaté  que  les  avantages  acquis  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  étrangers,  en  vertu  des  Traités  con- 
clus par  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  en  sa  qualité 
de  protectrice  de  l'État  ionien,  ne  sont  point  permanents,  mais 
limités  dans  leur  durée.  Par  conséquent,  ils  ont  besoin  d'être 
renouvelés  ou  modifiés  par  de  nouveaux  arrangements,  à  l'époque 
où  les  conventions  en  vertu  desquelles  ces  avantages  ont  été 
concédés  viendront  à  expirer,  après  les  notifications  d'usage. 

A  l'échéance  de  ce  terme,  le  Gouvernement  hellénique  aura 
la  faculté  de  s'entendre  avec  les  Puissances  étrangères  sur  les 
arrangements  à  prendre  de  gré  à  gré,  pour  régler  les  questions 
de  commerce,  de  douane,  de  navigation,  de  communications 
postales,  etc.,  dans  un  esprit  favorable  au  développement  des 
relations  réciproques  des  pays  respectifs. 

Après  cet  exposé,  le  principal  secrétaire  d'État  a  invité  les 
Plénipotentiaires,  réunis  en  conférence,  à  échanger  leurs  idées 
sur  l'application  des  principes  qu'il  a  cru  devoir  déférer  à  leur 
examen;  M.  l'ambassadeur  d'Autriche  a  énoncé  à  ce  si\}et  l'opi- 
nion de  sa  cour  dans  les  termes  ci-après: 

Le  cabinet  impérial  en  adhérant  à  la  réunion  des  Iles  Ioni- 
ennes au  Royaume  hellénique,  a  cru  devoir  veiller,  avec  soin, 
à  ce  que  ce  changement  apporté  à  l'existence  politique  de  l'État 
•eptinsulaire,  n'altérât  en  rien  les  avantages  assurés  aux  si]gets 
autrichiens  par  les  Traités  et  les  Conventions  conclus  et  actuel- 
lement en  vigueur  aux  Des  Ioniennes,  sous  le  régime  du  pro* 
tectorat  anglais. 

Dans  cette  vne,  le  cabinet  impérial  a  continuellement  tenu  à 
mtyegarder  le  maintien  des  privilèges  légalement  concédés  à  la 
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Compagnie  da  Lloyd  autrichien.  Us  se  réfèrent  principalement 
aux  facilités  accordées  à  la  navigation  du  Lloyd  et  consistant 
notamment  dans  la  »  libéra  pratica«  et  dans  l'exemption  des  droite 
de  port,  dont  cette  Compagnie  jouit  dans  les  Iles  Ioniennes,  en 
yertu  de  la  convention  postale  conclue  le  1»'  décembre  1853. 

Le  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  la  Grèce  est  loin 
de  concéder  les  mêmes  avantages  à  la  navigation  autrichienne. 
Il  s'ensuit,  que  si,  en  fréquentant  désormais  les  porta  ioniens, 
les  bâtiments  de  IJoyd  étaient  soumis  aux  règlements  en  vigueur 
en  Grèce,  ils  éprouveraient  un  dommage  réeL  De  plus,  le  ca- 
botage étant  réservé  en  Grèce  à  la  navigation  indigène,  on  pour- 
rait, du  moment  où  les  ports  ioniens  deviendraient  Grecs,  con- 
tester aux  navires  du  Lloyd  le  droit  de  faire,  comme  à  présent, 
leurs  voyages  réguliers  entre  les  ports  ioniens  et  les  ports  grecs. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  2  du  Traité  du  14  novembre 
dernier  a  eu  pour  but  d'obvier  à  cet  inconvénient.  Le  cabinet 
impérial  est  en  droit  de  réclamer  l'application  pleine  et  entière 
du  paragraphe  précité  en  faveur  des  bateaux  de  la  Compagnie 
du  Lloyd:  il  consent  cependant,  à  titre  de. concession,  à  ce  que 
les  dispositions  de  ce  paragraphe  ne  restent  en  vigueur  que  jus* 
qu'à  la  conclusion  de  nouvelles  conventions  formelles  ou  d'ar- 
rangements destinés  à  régler  entre  les  parties  i^itéressées  les 
questions  de  commerce,  de  navigation,  ainsi  que  celles  du  ser* 
vice  régulier  des  communications  )[>ostales. 

De  même,  le  cabinet  impérial  reconnaît  au  Gouvernement 
hellénique  le  droit  inhérent  à  chaque  État  indépendant  d'élever 
ou  d'abaisser  ses  tarifs  de  douane  par  mesure  de  législation  in* 
térieure. 

M.  l!ambassadeur  d'Autriche  a  tenu  à  constater,  d'ordre  de 
sa  cour,  que  le  fait  de  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce 
ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits  acquis  au  commerce  et  à 
la  navigation  de  l^utriche,  en  vertu  de  Traités  actuellement  en 
vigueur,  aussi  longtemps  que  de  nouveaux  arrangements  à  oe 
sujet  n'auront  pas  été  conclus  entre  les  parties  intéressées.  Il  a 
cru  pouvoir  insister  d'autant  plus  sur  ce  point,  que  son  Gou- 
vernement avait  le  droit  incontestable  de  s'en  tenir  purement  et 
•implement  aux  stipulations  du  traité  du  14  novembre  dernier. 

M.  l'ambassadeur  de  Prusse  a  donné  à  la  déclaration  ci-des- 
sus son  complet  assentiment,  en  constatant  également,  d'ordre 
de  sa  cour,  que  le  fait  de  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la 
Grèce  ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits  acquis  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  la  Prusse  et  des  autres  Etats  du  2jollverein 
en  vertu  des  Traités  actuellement  en  vigueur. 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique,  ainsi  que 
les  ambassadejors  de  France  et  de  Russie ,  ont  apprécié  la  ju- 
stesse de  ces  explications,  et  exprimé  l'intention  d  en  tenir  com- 
pte dans  la  poursuite  de  la  négociation  confiée  à  leurs  soins. 

IXans  ce  l>ut,  le  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britan- 
nique «'est  chargé,  au  nom  de  la  Conférence,  de  porter  le  pré- 
aient protocole  .explicatif  à  la  connpissance  du  cabinet  4'Athânaf|. 

Asponyù   La  Tour  â/Aweergne.   Hussel,    Bernstorff.    Brunnow. 
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30. 

Traité  conclu  entre  la  France  j  la  Grande -- Brei* 

lagncy   la  Russie  et  la  Grèce  ^  relativement  à  la 

réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce; 

signé  à  Londres^'  le  24  mars  i864^). 

Au  Nom  de  la  trës-sainie  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dfirlande  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  Lé- 
gislative des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes,  qu'en  vue  d« 
réanir  éventuellement  ces  Iles  au  Royaume  de  Grèce, 
Elle  était  prête,  si  le  Parlement  Ionien  en  exprimait  le 
voeu,  à  faire  abandon  du  Protectorat  de  ces  Iles,  confié 
à  Sa  Majesté  par  le  Traité  conclu  à  Paris,  le  5  no- 
vembre 1815,  entre  les  Cours  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie.  Ce  voeu  ayant  été 
manifesté  par  un  vote  de  la  dite  Assemblée  Législative, 
rendu  à  1  unanimité  des  voix  le  Vid  Octobre  1663,  Sa 
Majesté  Britannique  a  consenti,  par  l'Article  1er  du  Traité 
conclu  le    14  novembre    1863,   entre  Sa  Majesté,  l'Em- 

fereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français,  le  Roi  de 
russe  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  renoncer 
au  dit  Protectorat,  sous  de  certaines  conditions  spécifiées 
dans  le  Traité  précité  et  définies,  depuis  lors,  par  les 
Protocoles  subséquents. 

De  leur  côté.  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche, 
l'Empereur  des  Français,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  ont  consenti,  par  le  même 
Article  et  sous  les  mêmes  conditions,  à  accepter  cette 
renonciation  et  à  reconnaître,  conjointement  avec  Sa 
Majesté  Britannique,  Tunion  de  ces  lies  au  Boyaume  de 
Grèce. 

En  vertu  de  l'Article  V  du  Traité  signé  à  Londres  le 
13  juillet  1863,  il  a' été  convenu  en  outre,  d'un  com- 
mun accord,  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  des  Français  et  TEilipereur  de  toutes 
les  Russies,  que  les  Iles  Ioniennes,  lorsque  leur  réunion 
au  Rovaume  de  Grèce  aurait  été  effectuée,  comme  l'Ar- 
ticle IV  du  même  Traité  l'a  prévu ,  seraient  comprises 
dans  la  garantie  stipulée  en  faveur  de  la  Grèce  par  les 
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Cours  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Rassie, 
en  vertu  de  la  Convention  signée  à  Londres,  le  7 
mai  1832. 

En  conséquence,  d'accord  avec  les  stipulations  do 
Traité  du  13  juillet  1863,  et  conformément  aux  termes 
de  l'Article  VI  du  Traité  du  14  novembre  1863,  par  le- 

Îuel  les  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de 
ussie,  en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  du  Roy- 
aume de  Grèce,  se  sont  réservé  de  conclure  un  Traité 
avec  le  Gouvernement  Hellénique  sur  les  arrangements 

Sue  pourra  nécessiter  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la 
rrèce,  Leurs  dites  Majestés  ont  résolu  de  procéder  à 
négocier  avec  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  un  Traité, 
à  Peffet  de  mettre  à  exécution  les  stipulations  ci-dessus 
mentionnées. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  ayant  donné  son  as- 
sentiment à  la  conclusion  de  ce  Traité,  Leurs  dites  Ma- 
jestés ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  ^.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Godefroy 
Bernard  Henri  Alphonse,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne- 
Lauraguais,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  oa  Majesté  britannique,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  grand-croix  de  l'ordre  des 
Saints-Maurice  et  Lazare,  etc.; 

S.  M.  la  Reine  du  Ro;aume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très-honorable  Jean  comte  Russell 
vicomte  Amberley  de  Amberley  et  Ardsalla,  pair  du  Ro- 
yaume-Uni, chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarre- 
tière, conseiller  de  Sa  Majesté  britannique  en  son  con- 
seil privé,  son  principal  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Phi- 
lippe, baron  ae  Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  britannique,  chevalier  des  ordres  de  Russie, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion .  d'honneur 
et  grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Charilaus  S.  Tri- 
coupi,  représentant  à  l'Assemblée  nationale  deâ  Hellènes; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
Articles  suivants: 

1er.    Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaumé-Uni  de  la 
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GraDde-Brelaffne  et  d'Irlande,  désirant  réaliser  le  voea 
que  rAssembiée  Législative  des  États-Unis  des  Iles  Ioni- 
ennes a  exprimé  de  voir  ces  îles  réunies  à  la  Grèce,  a 
consenti,  sous  les  conditions  spécifiées  ci-après,  à  renon- 
cer au  Protectorat  des  fies  de  Corfou,  Cépnalonie,  Zante, 
Sainte- Maure,  Ithaque,  Cerigo  et  Paxo,  avec  leurs  dé- 
pendances, lesquelles,  en  vertu  du  Traité  si^né  à  Paris, 
le  5  novembre  1815,  par  les  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Autnche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
ont  été  constituées  en  un,  seul  État  libre  et  indépendant 
soos  la  dénomination  d'^États-Unis  des  Iles  Ioniennes,^ 
placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  Sa 
Majesté  le  Roi  ou  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ses  héritiers  et  successeurs. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  en  leur  qualité  de  signataires  de  la 
Convention  du  7  mai  1832,  reconnaissent  cette  union, 
et  déclarent  que  la  Grèce,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'arrangement  conclu  a  Constantmople  entre  les 
Cours  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Russie, 
avec  la  Porte  Ottomane,  le  21  jujilet  1832,  y  compris 
les  Iles  Ioniennes,  formera  un  Etat  monarchique  in- 
dépendant et  constitutionnel,  sous  la  souveraineté  de 
Sa  Majesté  le  Roi  George,  et  sous  la  garantie  des  trois 
Cours. 

Art.  IL  Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  de  France 
et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  de 
la  Grèce,  déclarent,  avec  l'assentiment  des  Cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  que  les  îles  de  Corfou  et  de  Paxo, 
ainsi  que  leurs  dépendances,  après  leur  réunion  au 
Royaume  Hellénique,  jouiront  des  avantages  d'une  neu- 
tralité perpétuelle. 

S'a  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage^  de  son  côté, 
a  maintenir  cette  neutralité. 

Art.  III.  La  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
Hellénique  n'apportera  aucun  changement  aux  avantages 
concèdes  au  commerce  et  ë  la  navigation  étrangers,  en 
vertu  de  Traités  et  de  Conventions  conclus  par  Tes  Puis- 
sancÙBS  étrangères  avec  Sa  Majesté  Britannique,  en  sa 
qualité  de  Protectrice  des  Iles  Ioniennes., 

Tous  les  engagements  qui  résultent  des  dites  trans« 
actions,  ainsi  que  des  règlements  y  relatifs,  actuellement 
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en  vigneor,  seront  maintenas  et  strictement  obier?éd 
comme  par  le  passé. 

En  conséauence,  il  est  expressément  entendu  que  les 
bâtiments  et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports  ioni- 
ens, de  même  que  la  navigation  entre  les  ports  ioniens 
et  ceux  de  la  Grèce,  continueront  à  être  soumis  au  même 
traitement  et  placés  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant 
la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce,  et  cela  jus- 
qu'à la  conclusion  de  nouvelles  conventions  formâtes 
ou  d'arrangements  destinés  à  régler  entre  les  parties  in- 
téressées les  questions  de  commerce,  de  navigation,  ainsi 
que  celles  du  service  régulier  des  communications  postales* 

Ces  nouvelles  conventions  seront  conclues  dans  le 
délai  de  quinze  ans,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  IV.  La  réunion  des  États  -  Unis  des  Iles  Ioni- 
ennes au  Royaume  de  Grèce  n'invalidera  en  rien  les 
principes  établis  par  la  législation  existante  de  ces  iles,^ 
en  matière  de  liberté  du  culte  et  de  tolérance  religieuse; 
conséquemment  les  droits  et .  immunités  consacrés  en 
matière  de  religion  paf  les  chapitres  1  et  V  de  la  Charte 
constitutionnelle  des  Etats-Unis  des  ,lles  Ioniennes,  et 
spécialement  la  reconnaissance  de  TEglise  grecque  or- 
thodoxe comme  religion  dominante,  dans  ces  lies,  l'en- 
tière liberté  du  culte  accordée  a  l'Eglise  de  l'Etat  de  la 
Puissance  protectrice,  et  la  parfaite  tolérance  promise 
aux  autres  communions  chrétiennes,  seront  maintenas 
après  l'union  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantie  à  l'Eglise  catholique 
romaine,  ainsi  que  les  avantages  dont  elle  est  présente- 
ment en  possession,  seront  également  maintenus,  et  les 
sujets  appartenant  à  cette  communion  jouiront  dans  les 
Iles  Ioniennes  de  la  même  liberté  de  culte  qui  leur  a  été 
reconnue  en  Grèce  par  le  Protocole    du  3  lévrier   1830. 

Le  principe  de  I  entière  égalité  civile  et  politique  entre 
les  sujets  appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en  Grèce 
par  le  même  Protocole,  sera  pareillement  en  vigueur 
dans  les  Iles  Ioniennes. 

Art.  V.  L'Assemblée  Législative  des  États-Unis  des 
Iles  Ioniennes  a  décrété  par  une  résolution  rendue  le 
Vi9  Octobre  1863,  que  la  somme  dé  dix  mille  livrai 
sterling  par  an  serait  affectée,  en  payements  mensuels^ 
à  l'augmentation  de  la  liste  civile  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Hellènes,  de  manière  à  constituer  la  première  chaq^ 
à  prélever  sur  la  recette   des  Iles  Ioniennes,   à  moms 
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(pli  ne  soit  poorva  à  ce  payement,  suivant  les  formes 
constitutionnelles,  sur  les  revenus  du  Royaume  de  Grèce. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'en- 
gage à  mettre  ce  décret  dûment  k  exécution. 

Art.  VL  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
b' Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Rossies  sont  convenues  de  faire  abandon,  en  faveur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  George  1er,  chacune  do  quatre  mille 
livres  sterling  par  an,  sur  les  sommes  que  le  Trésor 
grec  s'est  engagé  h  payer  annuellement  à  chacune  d'elles, 
en  vertu  de  l'arrangement  conclu  à  Athènes  par  le  Gou- 
vernement grec,  avec  le  concours  des  Chambres  grecques^ 
au  mois  de  juin  1860. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes, 
formant  un  total  de  douze  mille  hvres  sterling  annuelle- 
ment, seront  destinées  à  constituer  une  dotation  person* 
nelle  de  Sa  Majesté  le  Roi  Geofge  1er,  en  sus  de  la  liste 
civile  fixée  par  la  loi  de  l'Etat.  L'avènement  de  Sa 
Majesté  au  trône  hellénique  n'apportera  d'ailleurs  aucun 
changement  aux  engagements  financiers  que  la  Grèce  a 
contractés  par  l'Article  XII  de  la  Convention  du  7  mai 
1832,  envers  les  Puissances  garantes  de  l'emprunt,  m 
à  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le  Gouvernement 
hellénique,  au  mois  de  juin  1860,  sur  la  représentation 
des  trois  Cours. 

Art  VII.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage  à 
prendre  à  sa  charge  tous  les  engagements  et,  contrats 
légalement  conclus  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
des  Iles  Ioniennes,  ou  en  leur  nom  par  la  Puissance 
protectrice  de  ces  îles,  conformément  à  la  Constitution 
des  Iles  Ioniennes ,    soit  avec  -  des  Gouvernements  étran- 

Sers,  soit  avec  des  compagnies  et  associations,  soit  avec 
es  individus  privés,  et  promet  de  remplir  les  dits  en- 
gagements et  contrats  dans  toute  leur  étendue,  comme 
s'ils  avaient  été  conclus  par  Sa  Majesté  ou  par  le  Goa- 
vemement  hellénique.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent 
spécialement  compris:  la  dette  publique  des  Iles  loni* 
ennes,  les  privilèges  concédés  à  la  Banque  ionienne,  k 
la  compagnie  maritime  connue  sous  le  nom  de  Lloyd 
aatriebien,  conformément  à  la  Convention  postale  du  1er 
décembre  1853,  et  à  la  Compagnie  de  gaz  de  Malte  et 
de  la  Méditerranée. 

E2 
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Art  VIIL  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  prom^ 
de  prendre  à  sa  charge: 

1^  Les  pensions  accordées  à  des  sujets  britanniques 
par  le  Gouvernement  ionien,  conformément  aux  règles 
établies  aux  Iles  Ioniennes  en  matière  de  pensions  ; 

2^  Les  indemnités  dues  à  certains  individus  actuelle- 
ment an  service  du  Gouvernement  ionien,  lesquels  per- 
dront leurs  emplois  par  suite  de  l'union  des  tles  a  la 
Grèce; 

3^  Les  pensions  dont  plusieurs  sujets  ioniens  jouis- 
sent, en  rémunération  de  services  rendus  au  Gouverne- 
ment ionien. 

Une  Convention  spéciale,  conclue  entre  Sa  Majesté 
Britannique  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  détermi- 
nera le  chiffre  de  ces  différentes  allocations,  et  réglera 
le  mode  de  leur  payement. 

Art.  IX.  Les  autorités  civiles  et  les  forces  militaires 
de  Sa  Majesté  Britannique  seront  retirées  du  territoire 
des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  la  ratification 
du  présent  Traité. 

Art.  X.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  a  Londres  dans  le  délai 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Londres,  le  vingt-neuf  mars,  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante-quatre. 

Russél.    Ch.  Trieoupù    La  Tour  cF Auvergne. 

Brunnow, 


31.    . 

Protocole   relatif    à   la   cessation   du  Protectorat 

britannique  sur  les  Iles  Ioniennes;  signé  à  Corfou^ 

le  28  mai   i864  ^    par   les  Représentants    de  la 

Grande-Bretagne  et  de  la  Grèce. 

Texte  anglais. 

Whereas  a  Treaty  was  signed  in  London  on  the  17/29  of 
March,   1864,  between  their  Majesties  the  Qaeen  of  the  United 
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ïkffàam  of  Cbeat  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  tha 
French  and  the  Emperor  of  ail  the  Riusias,  on  Uie  one  pari, 
ind  His  Majetty  the  Ein^  of  the  Helenes  on  the  other  partf 
reipectingf  the  Union  of  the  lonian  Islande  to  the  Kingrdom  of 
Greece;  and.  whereaa  his  Excellency  the  Lord  High  Commun 
iiooer  of  Her  Britannio  Majesty  has  reoeiyed  insbraotions  to 
eurry  ont  the  stipalationa  oontained  in  Article  IX  of  the  iaid 
Treaty;  and  whereas  M.  Thraaybonlos  Zûmis,  Extraordinary  Com- 
niflsioner  of  the  Govemment  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Hellènes,  has  been  empowered  by  his  Oovemment  to  oonœrt 
measnres  with  his  Ezoellency  the  Lord  High  Commissioner  as 
tD  the  manner  and  form  in  which  snch  stipulations  shall  be  car- 
ried  ont,  it  is  hereby  stipulated  by  them  as  follows:  — 

Art  1.  At  12  o^clook  on  the  moming  of  the  21  st  May/2nd 
Jme  next,  the  civil  aathorities  and  militory  forces  of  Her  Bri- 
tmnic  Majesty  shall  be  withdrawn  from  the  territories  of  the 
ïïnited  States  of  the  lonian  Islande. 

Art.  2.  The  form  and  manner  of  the  said  withdrawal  shall 
be  as  follows;  —  On  the  21st  May/2nd  Jane  next,  the  troopa 
of  Her  Bntannic  Majesty  having  been  embarked ,  except  the 
nards,  at  haif-past  11  o*clock  his  Excellency  the  Lord  High 
Commissioner  will  receive  at  the  Palace  of  St.  Michael  and  St. 
Oeonre  the  Commissioner  Extraordinary  of  the  Government  of 
His  Msjesty  the  Eing  of  the  Hellènes,  and  will  then  take  leave 
of  SQoh  persons  as  may  présent  themselves. 

The  Lord  Hiflrh  Commissioner,  aooompanied  by  M.  Zaïmis, 
will  then  proceed  to  the  Ditch  of  the  Citadel ,  where  a  guard 
of  honoor  composed  of  a  Company  of  Infantry  of  Her  Majesty 
the  Qaeen  and  another  gnard  of  honoor  composed  of  a  Com- 
pany of  In&ntry  of  His  Hellenic  Majesty,  will  be  in  waiting  to 
receive  the  Lorà  High  Commissioner.  His  Excellency  the  Lord 
High  Commissioner  will  then  take  leave  of  the  Commissioner 
Extraordinary,  and  will  embark  in  his  barge,  and  proceed  to 
Her  Britannic  Majesty's  ship  »Marlboroagh,«  carrying  the  flag 
of  Vice-Admiral  Smart,  E.  H.,  Commander-in-chief  of  Her  Ma- 
jesty's  naval  forces  in  the  Mediterranean,  the  nsnal  saintes  being 
fired  by  the  naval  and  military  forces  of  Her  Britannic  Majesty. 

After  the  embarkation  of  the  Lord  High  Commissioner,   the 

rrds  of  Her  Britannic  Migesty's  troops  in  the  fortresses  will 
relieved  by  gnards  from  the  troops  of  His  Hellenic  Majesty, 
tnd  the  flag  of  Her  Britannic  Majesty  will  be  lowered  on  the 
Citadel,  F<nt  Nenf  and  Yido ,  and  marohed  off  nnder  an  eacort 
of  honoor. 

Snch  Greek  gnards  shall  be  disembarked  at  the  same  time 
m  the  gnard  of  hononr,  and  shall  march  to  the  Citadel,  to  Forfc 
Feof  and  Yido,  so  as  to  arrive  at  those  posta  simnltaneonslj 
wîth  the  departorê  of  the  British  gnards. 

On  the  lowering  of  the  British  flag,  a  Greek  flag  will  be 
hoifted  on  the  Citadel.  At  the  same  time  a  British  ensign  will 
be  hoîated  at  the  main  on  board  Her  Britannic  Majesty's  ship 
»Marlboroiigh,<  and  will  be  salnted  from  the  Citadel  by  a  de- 
twtfimwit  of  artillery  of  His  Hellenic  Mijeety  with  a  sainte  of 
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tw0Dty-one  gims.    This  detaohment  will  be  âisembarkod  at  ihe 
stme  time  as  the  goard  of  hononr. 

The  Greek  fla^  will  then  be  hoisted  at  the  main  on  board 
Her  Britannic  Majesiy's  ship  »Marlborough<  and  salnted  wUh 
twenty-one  gnns  frome  ihat  yessel. 

In  the  Islanda  of  Cephalonia,  Zente,  Santa  Maura,  Ithaoa,  CSe- 
rigo  and  Paxo,  the  civil  and  military  authorities  will  oonform 
as  closely  to  the  above  cérémonial  as  ciroamstances  will  permit 
The  British  and  Greek  flags  will  be  saluted  respectively  on 
being  lowered  and  hoisted  in  ail  the  Islands,  where  the  means 
of  salating  are  at  hand. 

Art.  8.  Whereas  it  is  necessary  that  certain  lists  and  inren- 
tories  be  drawn  np  relative  to  the  delivery ,  on  the  part  of  his 
Excellency  the  Lord  Hi^h  Gommissioner  to  the  Commissioner 
Extraordinary  of  the  Hellenic  Government,  of  the  fortifications, 
archives,  and  other  objeots  of  which  mention  is  made  hereafter 
in  the  présent  Protocol ,  they  hâve  respectively  named  for  this 
purpose  Sir  Peter  Braila,  K.  G.  M.  G.,  and  M.  George  Zinopoa- 
los,  Director  of  the  Gabinet  of  the  Commissioner  Extraordinaryi 
to  give  and  reçoive  the  archives  of  the  most  Illnstriooa  the  S^ 
nate,  indadinir  the  originals  oi  the  lonian  Constitotion,  iind  also 
the  archives  of  the  Législative  Assembly; 

Mr.  Barr,  G.  M.  G.,  Assistant  Secretary  to  bis  Ezcellenoy  the 
Lord  High  Commissioner,  and  M.  John  Peroglous,  Secretary  of 
the  first  class  in  the  Greek  Foreign  office,  to  give  and  reoeive 
the  inventory  of  the  fnmitore  lefb  in  the  PaUtce  of  St.  Mirtf^ftA] 
and  St  George; 

M.  Rodostamos,  Aide-de-camp  to  His  Highness  the  Président 
of  the  Smate,  and  M.  Andrew  Psyllas ,  Attaché  to  the  Greek 
Foreign  Office,  to  give  and  reçoive  the  inventories  of  the  Palaee 
of  Bis  Bighness,  and  Assistant  Commissary-G^ieral  De  Fon- 
blanque,  and  Mtgor  Meason,  Barrack  Master,  and  Measrs.  Ifi- 
ohael  Georgantas,  Commissary-General,  and  Nicolas  Manos,  Ma* 
jor  of  the  Staff,  to  draw  ap  the  inventories  and  reports  of  the 
delivery  of  the  fortresses  and  barracks  of  Corfo. 

And  whereas  it  is  necessary  that  similar  measnres  be  adopted 
for  the  other  Islands,  the  Local  Directors  of  the  respective  is- 
lands, on  the  part  of  the  Commissioner  Extraordinary  of  the 
Bellenio  Government,  hâve  been  seleoted  to  draw  iip  and  sign 
the  necessary  documents. 

Sach  inventories  shall  be  made  in  duplicata,  and  excbanged 
by  the  said  officers  within  two  days  after  the  withdrawal  of 
the  civil  authorities  and  military  forces  of  Her  Britannic  M^jesty. 

Art.  4.  The  performance  of  the  forma  and  cérémonies,  as 
•tated  in  Article  2,  shall  be  considered  as  a  condusîve  and  final 
diaobarge  o£  the  stipulations  contained  in  Article  IX  of  the  Tresi^ 
aforesaid  on  the  part  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Âe  Unitra 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  withoot  any  fortker  Fro- 
tocol,  Agreement,  or  Instrument  whatever. 

^  Hia  Exoellenoy  the  Lord  High  Commissioner  and  tfae  Cbm* 
mÎBsioner  Extraordinary  ahaU,  however,  report  to  their  napee* 
tive  Govemments  the  due  performance  of  the  ttôpàktàam 
berein  laid  down* 
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EBs  Ezoellmoy  ihe  Lord  Hiiorli  OommisBioner  and  the  Oom* 
mittioner  Extraordinary  hâve  signed  the  présent  Agn^ement  ia 
dvplioate  in  English  and  Oreek,  and  haye  afûsed  thereto  the»- 
tei\B  of  their  arms. 

Done  at  the  Palaœ  of  St.  Micbael  and  St.  Géorgie,  Gorfai  on, 
ihe  28/16ih  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord  1864. 

JSr.  K.  Siorka.    T.  Zaïmia. 


32. 

ProdameUion  du  Lord  -  haut -- commissaire  des  Iles 
Ioniennes  y  relative  à  la  cessation  du  Protectorat 
britannique;  en  date  de  Corfou^  le  28  mai  i864. 

Whereaa  by  a  Treaty  signed  in  London  on  the  29th 
day  of  March,  1864,  between  Her  Majesty  the  Queen  of 
tbe  United  KingdDm  of  Great  Britain  and  Ireland ,  Hig 
Majesty  the  Emperor  of  the  French ,  His  Majesty  the 
Emperor  of  ail  the  Russias  and  His  Majesty  the  King 
of  tbe  Hellènes,  it  was  declared  that  Her  Britannic  Ma- 
jesty bas  consented,  under  the  conditions  then  mentioned, 
to  relinqaish  th.e  Protectorate  of  the  United  States  of  the 
lonian  Islands,  and  that  Greece  should,  within  the  limita 
tben  referred  to,  including  the  lonian  Islands,  form  an 
iiidependent  and  Constitufional  Monarchical  State; 

And  it  was  aiso  declared  that  the  civil  authorities 
and  military  forces  of  Her  Britannic  Majesty  should  be 
withdrawn  from  the  territory  of  the  said  United  States 
within  three  months,  or  sooner  if  possible,  after  the  ra- 
tification of  the  said  Treaty; 

And  whereas  the  civil  authorities  and  military  forces 
DOW  remaining  in  the  said  territory  will,  on  the  2nd 
day  of.Jone  next,  be  withdrawn  therefrom; 

Now,  therefore,  in  the  name  and  on  behalf  of  Her 
Ibjesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Brir 
tain  apd  Ireland,  the  Lord  High  Commissioner  doth 
hereby  proclaim  and  déclare  that  on  the  2nd  day  of 
Jane,  in  the  year  of  our  Lord  1864,  the  Protectorate  of 
Her  said  Britannic  Majesty  over  thèse  Islands  will  finallv 
be  relinqnished ,  eease  and  détermine,  and  that  the  saia 
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blands  will  become  and  be  absolotely  part  of  the  in- 
dependent  and  Constitutional  Monarchy  of  Greece  under 
tte  sovereignty  of  His  Majesty  King  George  I. 

Given  at  the  Palace  oi  St.  Mionael  and  Si  George, 
Corfu,  this  28th  day  of  May,  in  the  year  of  oar 
Lord  1864. 

By  bis  Excellency's  command, 

H.  Drummond  Woîff, 

Secretary  to  the  Lord  High  Commissioiier. 


33. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Grèce, 
relative  aux  prétentions  de  sujets  britanniques  et 
autres  individus  à  raison  de  services  rendus  au 
Gouvernement  des  Iles  Ioniennes  ;  signée  à  Londres, 

le  29  mars  1864''). 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of 
the  Hellènes,  being  désirons  tq  make  arrangements  with 
regard  to  the  daims  of  British  subiects  and  other  indi- 
viduals  in  respect  of  services  rendered  to  the  Govern- 
ment of  the  United  States  of  the  lonian  Islands  while 
those  States  were  under  the  Protection  of  Her  Britannio 
Majesty,  hâve  agreed  to  conclude  a  Convention  for  that 
purpose,  and  hâve  named  as  their  Plenipotentaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  ^obii 
Earl  Russell,  Viscount  Amberley  ofAmberley  and  Ard- 
salla,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the 
Most  Noble  Order  of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Ma- 


*)  Rédigée  en  anglais  et  en  français.    L'échange  des  ratificar 
iicms  a  en  lieu  à  Londres,  la  35  avril  1864. 
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Mtty'fl  Most  Honourable  Prîvy  Council,  Her  Principal 
deeretary  of  State  for  Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  tbe  King  of  the  Hellènes,  the  Sieii# 
CbarilaQs  S.  Tricoupi,  a  Member  of  tbe  National  As* 
lembly  of  tbe  Hellènes; 

Wbo,  after  baving  communicated  to  eacb  otber  tbeir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  apon  and  concluded  tbe  following  Articles: 

Art.  I.  Wnereas  pensions  bave  been  granted  at  va- 
rions limes  to  Britisn  subjects  by  tbe  lonian  govern-* 
ment,  or  are  at  tbe*  présent  moment  about  to  be  gran- 
ted, in  pursuance  of  tbe  established  ruies  in  force  in  tbe 
lonian  Islands  on  tbe  subject  of  pensions;  and  wbereas 
tbe  ambunt  of  such  pensions  is  seven  tbousend  four 
handred  and  tbree  pounds  eigbt  sbillings  and  four  pence 
sterling  a-year,  as  by  the  Schedule  A  bereto  annexed, 
His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes  agrées  tbat ,  after 
provision  shall  bave  been  made  for  tbe  sum  of  ten  tbon- 
sand  pounds  sterling  a-year,  mentioned  in  Article  V  of 
the  Treaty  signed  on  this  day  between  Their  Majesties 
tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Brilain  and 
Ireland  ,  the  Emperor  of  the  French  and  the  Emperor 
of  ail  tbe  Russias  on  the  one  part,  and  His  Majesty  tbe 
King  of  the  Hellènes  on  the  otner  part,  the  said  amount 
shall  form  the  next  charge  upon  the  Customs  revenue 
of  Corfu  and  of  the  other  lonian  Islands,  and  shall  be 
paid  by  balf-yearly  instalments  to  Her  Britannic  Maje- 
stés Consul  at  Corfu,  for  the  purpose  of  being  paid  iii 
détail  to  the  several  persons  entitled  to  the  said  pensions. 

And  wbereas  it  bas  become  necessary  to  grant  com- 
pensation allowançes  to  certaii>  other  persons  now  in  the 
service  of  the  lonian  Government ,  who  will  lose  their 
respective  .employments  in  conséquence  of  tbe  union  of 
the  lonian  Islands  with  Greece;  and  wbereas  such  al- 
lowançes amount  to  three  thousand  two  hundred  and 
seventy-two  pounds  twelve  shillings  sterling  a-year,  as 
hj  the  Schedule  B  bereto  annexed;  His  Majesty  the 
KjDg  of  the  Hellènes,  agrées  that  the  said  amount  shall 
form  a  charge  upon  the  revenues  of  the  Kingdom  of 
Greece,  and  sbalt  be  paid  by  balf-yearly  instalments  to 
Her  Britannic  Majesty's  Minister  at  Athens,  for  tbe  pur- 
pose  of  being  paid  in  détail  to  the  several  persons  en- 
titled to  tbe  said  compensation  allowançes. 

Thèse  several  pensions  and  allowanses  shall  become 
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ehargeable  to  and  payable  by  tbe  Government  of  Greeêe 
from  and  afler  the  cessation  of  Britisb  aathority  in  the 
fcnian  Islands;  and  acoordingly  the  first  payments  shall 
be  made  to  Her  Britannic  Majesty's  Consul  at  Coffa  and 
to  Her  Britannic  Majesty's  Minister  at  Athens  ten  days 
before  tbe  3 1  st  of  March ,  30th  of  Jane ,  30th  of  Sep- 
tember,  or  3l8t  of  December,  which  may  next  follow 
the  day  of  the  cessation  of  Britisb  aathority  in  the  loniaii 
Islands;  and  afterwards  the  payments  shall  be  made  ten 
days  before  the  expiration  of  every  sabseqaent  balf-year. 
And  whereas  certain  lonian  sabjects  are  in  the  en^ 
joyment  of  pensions  granled  to  them  for  services  under 
the  lonian  Government,  His  Majesty  the  King  of  tbe 
Hellènes  andertakes  that  their  rights  to  such  pensions 
shall  be  respected,  and  that  they  shall  duly  continue  to 
receive  the  same.  The  Britisb  Minister  at  Athens,  after 
receiving  a  list  of  such  pensions  from  the  Lord  Hifi^b 
Commissioner  of  Her  Britannic  Majesty,  shall  deliver  the 
same  to  the  Minister  for  Foreign  Affaires  of  Greece,  and 
no  lonian  subject  shall  bave  a  daim  upon  His  Hellenic 
Majesty  on  account  of  being  at  présent  in  the  enjoy- 
ment  of  any  pension' ,  uniess  the  same  be  included  in 
such  list. 

Schedule  A. 

Persons  entitled  to  pensions  from  the  revenues  of 
the  lonian  Islands:  — 

Name.  Amount. 

L.  St>      s.  d« 

Baker,  Henry 554      3  2 

Barr,  E.  F 500      0  0     • 

Blair,  William 710      0  0 

Boyd,  A.  F 416  13  4 

Cologan,  J.  B 135      0  0 

Colthurst,  Gaptain      ....  97  10  0 

Falcona,  James 115      6  8 

Fraser,  Sir  J 510      0  0 

Gisborne,  T.  J 382  10  0 

Hatton,  Charles 80  13  9 

Hanter,  James 66  13  4 

Hanter,  John 200      0  0 

Kirkpatrick,  John       ....  732  10  0 

Lawrence,  Gaptain     ....  150      0  6 


Indemmtét. 


7» 


'  Name. 

Harchis^  Giovanni 
Peas,  Thomas  .    . 
Raqueneau,  Captain 
Reid,  Captain  .     . 
Reid,  Sir  James    • 
Reynolds,  W.  L.  • 
Stenbouse,  Robert 
Stevens,  G.  Â. 
Stevens,  George    . 
Stevens,  Ricbard  • 
Thompson,  Lieutenant 
Wilson,  J.    .    .    . 
WoodhoQse,  James 


Amoant. 

L*  St.     8*       d« 


39 

30 

351 

191 

710 

238 

190 

29 

135 

158 

16 

24 

63T 


10 
0 

12 

12 
0 
6 

13 
5 
0 

13 
5 
0 

10 


0 
0 
3 
6 
0 
8 
4 
0 
0 
4 
0 
0 
0 


St.  7,403     8      4 


.    Schednte  B. 

Persons  whose  allowances  for  loss  of  office  are  to  be 
pyable  bjr  the  Greek  Government  to  Her  Britannic  Ma< 
jesty's  Minister  at  Âthens:  — 

Name.  Amount. 

L.  St.  8.  d. 

Baker,  Dr.  B 199  6  8 

Coccatto,  Stelio 25  0  0 

Colc|aboan,  Sir  P 576  13  4 

Debiasi,  Yenerando 12  2  8 

Debiasi,  Yincenzo 13  13  Q 

Dendin,  Stamato 9  2  0 

Deverell,  William 66.  13  4 

D*Everton,  Baron  (Charles  Sebright)  .    .  283  6  8 

Forrest,  Captain 60  0  0 

Gaiffré,  Dom 23  8  0 

Greenwood,  James 16  13  4 

Lane,  Cecil 166  13  4 

Lazzaro,  Spiro H  14  0 

Hinari,  Yassili 12  2  8 

Marray,  Captain 150  0  0 

Montanini,  Captain       37  10  0 

Onnro,  Alberto 18  15  0 

PaoUy  Ri^ierî  dé 12  2  8 
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L.  St*      8.  d« 

Permis,  Ferdinando 13  13  0 

Qainland,  James 60       0  0 

Sargeni,  Sir  Charles  . .    • 576  13  4 

Sella,  Salvatore 12      2  8 

Stegni,  Giaseppe      .........  13  13  0 

Torrini,  Mallhew .  75       0  0 

Wodehouse,  Colonel  Honourable  B.    .     .  250       0  0 

Wolff,  Sir  H.  D .    .  576  13  4 

L.  St.  3,272    12      0 

Besides  the  foregoîng  afinual  allowances,  there  shall 
be  paid  to  the  persons  mentionéd  below,  as  compen- 
sation for  the  abolition  of  their  offices ^  the  amount  of 
their  salaries  for  one  year,  that  is  to  say:  — 

L.  St. 
Âlexander,  Otho 52 

Balwer,  Henry 300 

Thomas 78 

430 

Art.  II.  In  the  month  of  January  of  eveiy  year  the 
Minister  of  Her  Britannic  Majesty  at  Athens  shall  deliver 
to  the  Minister  for  Foreign  AfTairs  of  His  Majesty  the 
King  of  the  Hellènes ,  a  list  of  the  persons  entitled  to 
pensions  and  compensations  in  virtue  of  the  preceding 
Article.  In  preparmg  such  list  there  shall  be  withdrawn 
from  the  list  of  the  preceding  year  the  names  of  such 
persons  as  shall  hâve  died,  and  aiso  the  names  of  such 
persons  as  shall  hâve  accepted  offices  from  the  Crowa 
of  Great  *Britain  to  the  full  amount  of  the  pension  or 
compensation  to  wrhich  they  are  entitled  ;  and  déduction 
shall  moreover  be  made  from  the  amount  of  pension  or 
compensation  to  be  paid  to  other  persons  left  on  the 
list,  of  the  amount  of  salary  due  to  them  in  respect  of 
any  offices  to  vsrhich  they  may  hâve  been  appointed, 
which  yield  an  income  less  than  the  full  amount  of  the 
allowances  due  to  them. 

Art.  III.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  at 
tbe  same  time  as  the  ratifications  bf  the  Treaty  of 
this  day. 


Crète  et  Grèce.  77 

In  witness  whereof  the  respective  PlenipotentàrieB 
hâve  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  tbe  seab 
of  their  arms.  . 

Done  at  London,  the  twenty-ninth  day  of  March-,  ia 
tbe  year  of  our  Lord  one.  thousand  eigbt  hundred  and 
sixty-foar. 

Rmseïl.    Ch,  Tricoupi. 


34. 

Décret  de  f  Assemblée  nationale  des  Cretois  j   dé* 
dorant  l'union  aeec  la  Grèce;  en  date  de  Sfakia^ 

le  2  septembre  i866. 

Traduction. 

Sfakia-de-Grète,  le  21  août  (2  septembre)  1866. 

L'Assemblée  générale  des  Cretois,  réunie  régulière- 
ment et  au  complet  et  voulant  fidèlement  remplir  la 
mission  qu'elle  a  reçue  du  peuple  pour  mener  à  bonne 
fin  ce  qui  est  sa  dernière  et  inébranlable  volonté;  pre- 
nant en  considération  qu'après  la  guerre  de  l'indépen- 
dance de  1821— 183U,  alors  que  presque  tout  le  pays 
était  libre,  le  peuple  crétois  fut  condamné  cependant  par 
one  diplomatie  trompeuse  à  se  soumettre  à  des  traités 
bien  connus,  sans  cependant  avoir  jamais  été  gouverné 
d'après  la  teneur  de  ces  traités  provoqués  par  les  trois 
grandes  Puissances  protectrices,  et  que,  pour  conquérir 
ces  droits,  il  prit  conisécutivement  les  armes  en  1833, 
1841  et  1858,  pour  porter  au  moins  un  remède  a  ses 
maux,  alors  qu'il  possédait,  en  droit,  quelques  privilèges 
dont  cependant  jamais  il  n'a  joui  en  fait;  voyant  que 
tons  les  peuples  soumis  à  des  Gouvernements  civilisés 
progressent  moralement  et  matériellement  et  qu'au  con- 
traire le  peuple  crétois  a  été  condamné  à  reculer  au 
lieu  d'avancer  et  a  rester  plongé  dans  une  nuit  épaisse 
d'ignorance,  dans  une  misère  extrême,  sous  la  loi  du 
Coran; 

Considérant  que  les  justes  plaintes  et  la  réclamation 
des  privilèges  accordés  au  peuple,  contenues  dans  Thumble 
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pétition  présentée  il  S.  M.  le  Sultan  par  les  délégnés  de 
la  réunion  du  peuple  crétois,  réunion  qui  dure  depuis 
cinq  mois,  demandant  une  amélioration  aux  maux  du 
uple  et  l'adoption  de  droits  et  de  privilèges,  n'ont  pas 
té  accueillies  d'une  manière  noble  et  paternelle  par  le 
Gouvernement  ottoman;  ce  dernier  au  contraire  a  en* 
voyé  des  troupes  et  des  flottes,  et  qu'enfin,  après  trois 
mois,  il  a  répondu  négativement  a  la  noblç  et  humble 
demande  du  peuple; 

Considérant  que,  sous  le  régime  ottoman,  le  peuple 
chrétien  ne  peut  avoir  aucune  sécurité  pour  sa  vie,  son 
honneur  ou  ses  biens,  et  que,  dans  cette  circonstance, 
les  troupes  impériales  et  les  habitants  musulmans  ont 
commis  de  barbares  profanations  dans  les  églises  et 
d'autres  méfaits  inqualinables  ; 

Considérant  quil  n'est  permis  d'attendre  d'un  td 
gouvernement  aucun  progrès  moral  ou  matériel; 

Considérant  que  fes  familles  chrétiennes  se  sont  les 
unes  retirées  sur  les  montagnes  escarpées  et  dans  les 
bois,  et  les  autres  ont  dû  avoir  recours  a  l'hospitalité 
hellène  loin  de  leur  sol  natal; 

A  ces  causes,  l'assemblée  générale  des  Cretois,  con- 
formément a  l'ordre  qu'elle  en  a  reçu,  et  la  volonté  éù 
peuple,  accepte  et  décrète: 

10  Elle  répudie  pour  toujours  de  l'Ile  de  Crète  et  de 
ses  dépendances  la  domination  ottomane; 

2^  Elle  déclare  l'union  indivisible  et  éternelle  de  la 
Crète  et  ses  dépendances  à  la  Grèce,  sous  le  sceptre  de 
S.  M.  le  roi  des  Hellènes  Georges  1^; 

3^  L'exécution  de  ce  décret  est  abandonnée  k  la  foi 
et  k  la  valeur  du  généreux  peuple  crétois,  à  l'aide  de 
tous  ses  coreligionnaires  et  des  philhellènes,  k  la  forte 
intervention  des  Puissances  protectrices  et  garantes  et  k 
la  volonté  de  Dieu. 

(Suivent  soixante  et  quinze  signatures*) 
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35. 

Décknralio»  des  Représentants  de  la  France^  de 
f Italie j  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  relatioe 
aux  affaires  de  Crète;  remise  le  29  octobre  1867 
au  Ministre   des  affaires  étrangères   de  la  Porte 

Ottomane. 

Dès  le  début  des  regrettables  èvèoeiDents  sarvenns 
dans  l'île  de  Crète,  les  grandes  Puissances  se  sont  émues 
d'an  état  de  choses  qui  non-seulement  blessait  leurs  sen- 
timents d'humanité,  mais  dont  le  contre-coup  parmi  les 
populations  chrétiennes  de  la  Turquie  pouvait  mettre  en 
danger  le  repos  de  TOrient  et  les  intérêts  de  la  paix 
générale. 

Plusieurs  d'entre  elles  se  sont  concertées  pour  re- 
commander il  la  Porte  d'arrêter  l'effusion  du  sang  et  de 
rechercher  en  commun  avec  elles  une  solution  à  ce  dé- 

I»lorable  conflit  par  une  loyale  enquête  sur  les  griefs  et 
es  voeux  des  Candiotes. 

En  attendant,  elles  ont  insisté  pour  soustraire  aux 
calamités  de  la  guerre  les  familles  des  insurgés. 

Le  Gouvernement  ottoman  n'a  pas  mis  d'obstacles 
matériels  à  cette  oeuvre  d'humanité ,  mais  il  a  opposé 
aax  conseils,  aux  exhortations  et  aux  demandes  pres- 
santes et  réitérées  des  Cabinets  une  force  d'inertie  que 
rien  n'a  pu  ébranler. 

L'acte  d'amnistie  par  lequel  il  a  offert  de  suspendre 
les  hostilités  ne  présente  aucune  des  garanties  qui  pour- 
raient rendre  cette  mesure  véritablement  sérieuse,  et  son 
refus  définitif  de  faire  une  enquête  collective  ne  laisse 
entrevoir  aucune  solution  des  questions  pendantes,  i^ 
aucun  remède  aux  abus  qui  ont  provoqué  le  soulèvement 
des  Candiotes,  agité  TOrient  chrétien  et  fixé  la  sollici- 
tude des  grandes  Puissances  européennes. 

Malgré  leurs  pressantes  instances,  aucune  réforme 
organique  n'a  été  appliquée  jusqu'ici  pour  satisfaire  aux 
voeux  des  autres  populations  chrétiennes  de  l'Empire 
ottoman,  pour  lesquelles  le  spectacle  de  cette  lutte  achar-* 
née  est  une  cause  permanente  d'excitation. 

Dans  ces  conjonctures,  les  Puissances  qui  ont  offert 
leurs  conseils  à  la  Porte  ont  la  conscience  d'avoir  ao 
compli  ce  que  leur  dictaient  leurs  sentiments  d'humaniti 
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et  lear  sympathie,  non  pas  seulement  pour  les  intérêts 
généraux  des  races  chrétiennes,  mais  encore  pour  l'ave- 
nir de  la  Turquie  elle-même,  car  il  est  indissolublement 
lié  au  bien-être  et  a  la  tranquillité  des  populations  pla- 
cées sous  le  sceptre  du  Sultan. 

Les  Cabinets  appréhendent  que  la  prolongation  de 
ce  sanglant  conflit  et  la  résistance  obstinée  de  la  Porte 
à  d'amicales  exhortations  ne  dissipent  chez  ces  popula- 
tions, au  moment  même  où  elles  s'y  rattachaient  le  plus 
fortement,  l'espoir  d'une  amélioration  véritable  de  leur 
sort,  précipitant  ainsi  en  Orient  la  crise  qu'ils  ont  à 
coeur  d'éviter*). 

Dès  lors,  sans  renoncer  à  la  mission  généreuse  que 
leur  conscience  leur  impose,  il  ne  leur  reste  plus  qu'à 
dégager  leur  responsabilité  en  abandonnant  la  Porte  aux 
conséquences  possibles  de  ses  actes. 

Dans  la  voie  qu'il  a  choisie,  et  dans  laquelle  il  per- 
sévère, le  Gouvernement  ottoman  ne  pouvait  certaine- 
ment pas  compter  sur  une  assistance  matérielle  de  la 
part  des  Puissances  chrétiennes.  Mais  les  Cabinets,  après 
avoir  vainement  tenté  de  l'éclairer,  croient  de  leur  de- 
voir de  lui  déclarer  que  désormais  il  réclamerait  en  vain 
leur  appui  moral  au  milieu  des  embarras  qu'aurait  pré- 
parés à  la  Turquie  son  peu  de  déférence  pour  leurs 
conseils. 


36. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à^Paris  entre 

les  Représentants  des  Puissances   signataires   du 

Traité  du  30  mars  i856^   pour  aplanir  le  diffé- 

rend  surtenu  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 

Protocole  No.  1. 

Séance  du  9  Jàntier  1869. 

Présents:   M.  le  Prince  de  Mettemich,  Ambassadeur  d'Aa- 
triche-Hongrie  ;  v 


*)  Dans  la  déclaration  de  la  Rnssiei  d'ailleurs  identique,  se 
trouve  après  ces  mots  le  passage  suivant:  »Ils  croient  avoir 
épuisé  les  efforts  de  la  conciliation  et  les  conseils  de  la  pré- 
voyaiioe.c 
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•  If.  le  l&iqoiB  de  La  Valette,  Miiûitre  des  Affiûret  étrangères 
le  France,  Membre  da  Conseil  privé,  Sénateur  de  l'Empire  ; 

Lord  Lyons,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
èsk  Boyanme-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

M.  le  Chevalier  Nigra,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé* 
BJ^tentiaire  d'Italie; 

.    M.  le  Comte  de  Solros,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Prusse 
et  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord; 

M.  l'Aide  de  camp  général  Comte  de  Stackelberg,  Ambas« 
ladsnr  extraordinaire  de  Russie; 

Mehemmed  Djemil-Paoha,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
■yotsntiaire  de  Turquie; 

M.  Desprez ,  Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère 
dss  Affaires  étrangères,  Secrétaire  de  la  Conférence. 

Les  Puissances  signataires  du  Traité  du  80  mars  1866,  après 
l'être  entendues  pour  rechercher  en  commun,  et  conformément 
in  Proloc<ole  du  14  avril  suivant,  les  moyens  d'aplanir  le  diffé* 
rend  survenu  entre  la  Turquie  et  la  Grèce ,  ont  autorisé  leurs 
Hsprésentants  à  Paris  à  se  réunir  en  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  se  sont  assemblés  aogourd'hui  à  l'hôtel 
àa  Minietère  des  Affaires  étrangères,  et  ont  confié  la  présidence 
de  kurs  travaux  à  M.  le  Marquis  de  La  Valette ,  Mmistre  des 
Affûres  étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Membre 
de  son  Conseil  privé,  Sénateur  de  l'Empire.  Sur  sa  propositio% 
k  ConféreDCe  a  désigné  pour  Secrétaire  M.  Desprez ,  Conseiller 
d'âatf  Directeur  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Les  pleins  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  trouvés  en  bonne  et 
due  forme. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ouvert  la  délibération  en 
constatant  l'esprit  de  conciliation  dotit  tous  les  Cabinets  se  soot 
montrés  animés  dans  les  pourparlers  qui  ont  préparé  la  réunion 
de  la  Conférence.  11  a  rappelé  que,  d'après  l'entente  établie, 
Is  bat  unique  et  précis  if  acé  aux  Plénipotentiaires  était  d'exa* 
mioer  dans  quelle  mesure  il  y  avait  lieu  de  faire  droit  aux  ré- 
ebmations  formulées  dans  l'Ultimatum  adressé  par  la  Turquie 
sa  Gouvernement  hellénique. 

On  avsdt  jugé  équitable  que  la  Grèce  fût  entendue,  et,  par 
le  même  accord  qui  avait  circonscrit  la  mission  de  la  Confé« . 
rmoe»  il  avait  été  convenu  que  le  Représentant  du  Gouverne* 
mest  hellénique  y  serait  appelé  avec  voix  consultative. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  une  difficulté  née  à  ce  si:get 
sa  moment  même  où  la  séance  allait  s'ouvrir.  M.  le  Ministre 
de  Grèce,  averti  de  L'heure  de  la  réunion  au  sein  de  laquelle  il 
devait  siéger  aussitôt  qu'elle  serait  constituée,  venait  d'annoncer 
à  M.  le  Marquis  de  La  Valette  que,  d'après  des  instructions  re- 
çaes  daas  la  matinée,  il  n'était  pas  autorisé  à  assister  aux  déli- 
bératÂoDS,  s'il  n'y  était  admis  sur  un  pied  d'égalité  complète 
avec  Mi  l'Ambassadeur  de  Turquie. 

M.  Rangabéy  ayant  été  introduit,  sur  la  demande  de  M.  le 
Plénipoientiaire  de  Russie,  pour  présenter  lui-même  ses  explica- 
tiens,  a  donné  lecture  d'une  note  oonçue  en  ce  sens,  en  dédik 
mt  qu'il  Mrait  ordre  de  se  retirer,  s'il  n'était  pas  fait  droit  a 
sa  réclamation. 

Nom.  lUeuea  gén.    Tome  XVUI.  F 
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LeB  Plénipotentiaires  n'ont  pas  ora  devoir  accepter  la  parti- 
cipation de  M.  le  Ministre  de  Grèce  dans  les  conditions  qu'A 
avait  ponr  instmction  d'y  mettre,  et  ils  ont  été  nnanimes  pour 
exprimer  la  surprise  et  les  regrets  que  la  communication  qn'ils 
venaient  d'entendre  était  de  nature  à  leur  causer. 

En  effet,  le  Gouvernement  hellénique  aurait  en  tout  le  temps 
nécessaire  pour  formuler  ses  objections  avant  le  moment  pré- 
sent, s'il  avait  jugé  à  propos  d'en  produire. 

La  Conférence  a  été  instituée  entre  les  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  et  suivant  l'esprit  du  Protocole  du  14 
avril  1856*  La  Grèce  n'a  pas  été  partie  contractante  dans  les 
grandes  transactions  de  cette  époque.  C'est  par  cette  unique 
raison,  a  dit  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  et  non  dans  la 
pensée  de  méconnsdtre  sa  situation,  sa  dignité  ou  ses  droits, 
qu'elle  n'a  pas  été  invitée  au  même  titre  que  la  Turquie. 

Reconnaissant  la  grave  responsabilité  quo  le  Gouvernement 
hellénique  assumerait,  s'il  persistait  dans  la  résoIuUim  inatten- 
due de  s'abstenir,  la  Conférence  a  décidé  que  le  Président,  an 
nom  de  tous  et  avec  l'appui  des  autres  Cours,  ferait  une  dé- 
marche auprès  du  Cabinet  d'Athènes  pour  l'engager  instamment 
à  revenir  sur  une  détermination  de  nature  à  compromettre 
l'oeuvre  conciliatrice  proposée  à  leurs  efforts.  Il  a  été  égale» 
ment  entendu  que  M.  le  Ministre  de  Grèce  à  Paris  serait  in- 
struit de  cette  décision. 

Tout  en  blâmant  la  forme  dans  laquelle  a  été  introduite  la 
réclamation  du  Gouvernement  hellénique,  M.  le  Plénipot«itiaire 
de  Russie  a  cru  devoir  établir  que,  pour  le  fond,  elle  lui  sem- 
blait conforme  à  la  justice ,  et  il  a  rappelé  qu'elle  coïncidait 
avec  le  point  de  vue  qu'il  avait  été  chargé  de  faire  prévaloir  à 
l'origine.  • 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  a  fait  observer  que  ce  serait 
altérer  le  caractère  et  les  bases  de  la  délibération  acceptée  par 
toutes  les  Puissances  que  de  inodifier  une  des  conditions  ex- 
pressément stipulées  et  sans  lesquelles  la  Sublime  Porte,  signa- 
taire du  Traité  du  80  mars  1856,  n'aurait  pas  pu  adhérer  à  la 
convocation  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  reconnu  que  l'accord  ne 
s'était  pas  établi  immédiatement  sur  le  rôle  qui  serait  attribué 
an  Gouvernement  hellénique,  et  que  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg avait,  dans  le  principe,  exprimé  le  désir  de  voir  la  posi- 
tion de  la  Grèce  assimilée  entièrement  à  celle  de  la  Turquie. 
Mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  le  dissentiment  sur  ce 
point  avait  été  écarté,  et  que  les  Cabinets,  dans  un  intérêt  de 
conciliation,  avaient  unanimement  consenti  à  ce  que  la  Grèce 
fût  admise,  à  titre  consultatif. 

La  discussion  étant  close  sur  cet  incident,  les  Plénipoten- 
tiaires ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'informer  immédiatement  la 
Turquie  et  la  Grèce  de  la  constitution  de  la  Conférence.  Us 
ont  été  en  même  temps  d'avis,  en  raison  de  l'urgence,  d'inviter 
sans  retard  les  deux  Gouvernements  à  ne  rien  changer  au  atatd 
quo  actuel  et  à  s*abstenir  de  toute  mesure  pouvant  avoir  pour 
effet  d'entraver  la  mission  des  Puissances  par  la  pression  des 
événements  extérieurs. 
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M.  le  Président  de  la  Gonférenoe  a  proposé,  pour  réaliser 
cette  pensée,  de  faire  parvenir  à  la  Sablime  Porte  et  an  Cabi- 
net hellénique  la  dépêche  télégraphique  suivante,  dont  la  ré- 
daction a  été  adoptée: 

»Le8  Plénipotentiaires  des  Cours  signataires  du  Traité  de 
Paris,  céunis  pour  irechercher  les  moyens  d'apaiser  le  différend 
qui  s'est  élevé  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  accomplissent  un 
premier  devoir  en  faisant  connaître  aux  deux  parties  intéressées 
que  la  Conférence  s'est  constituée  aujourd'hui. 

»Les  réclamations  formulées  dans  l'Ultimatum  remis  par  le 
Ministre  de  Turquie  à  Athènes  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Grèce  se  trouvant  dès  à  présent  soumises  à  leur  exa- 
men, les  Puissances  ont  la  persuasion  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Sultan  et  celui  de  Sa  Majesté  hellénique  s'inter- 
diront scrupuleusement  tout  ce  qui  serait  de  nature,  en  modi- 
fiant le  ataUê  quo^  à  rendre  plus  .difficile  la  tâche  qu'elles  ont  ao- 
eeptée.  Elles  n'hésitent  donc  pas  à  faire  appel  à  la  modération 
de  la  Sublime  Porte  et  à  lui  demander  de  suspendre  jusqu'à  la 
èlôtare  des  travaux  de  la  Conférence  l'exécution  des  mesures 
comminatoires  annoncées  dans  son  Ultimatum  du  11  décembre 
1868.  Elles  croient  devoir  inviter  en  même  temps  le  Gouver- 
nement hellénique  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
empêcher  sur  son  territoire  toute  manifestation  hostile  ou  toute 
expédition  armée,  par  terre  ou  par  mer,  qui  pourrait  faire  mdtre 
on  conflit  avec  les  forces  ottomanes. « 

Selon  le  voeu  qui  lui  a  été  exprimé ,  'M.  le  Marquis  de  La 
Valette  s'est  chargé  de  porter  cette  déclaration  collective  à  la 
oonnaissance  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  par  l'entremise  de 
l'Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  Constanti- 
nople  et  de  son  Ministre  à  Athènes.  Les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche -Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  se  sont  engagés  à  demander  par  le  télé- 
graphe à  leurs  Cours  d'appuyer  la  démarche  de  la  France;  et, 
sprès  avoir  pourvu  ainsi  ai^x  mesures  conservatoires  qu'il  lui 
appartenait  de  prendre  pour  prévenir,  autant  qu'il  dépend  d'elle, 
tonte  chance  de  complication  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa 
tâche,  la  Conférence  s'est  ajournée  au  12  janvier. 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1869. 

(Suieent  les  èiçnatureê.) 


Protocole  No.  2. 

Sëanee  du  12  janvier  1869. 

Présents  :  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche-Hongrie,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse  et 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  la  Russie,  de 
la  Torqnie;  le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  annonce  que,  suivant  le  voeu 
exprimé  dans  la  première  réunion,  la  déclaration  collective  adop- 
tée à  l'efiet  de  demander  à  la  Turquie  et  à  la  Grèce  le  main- 
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tien  du  tiaiu  quo  a  été  immédiatement  expédiée  par  le  télé* 
graphe,  à  l'issae  des  délibérations. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  donne  ensuite  commnnication 
de  la  dépêche  télégraphique  adressée  par  lui  à  Athènes,  confor- 
mément au  Protocole  dont  elle  reproduit  les  termes  .  essentielsi 
afin  d'inviter  la  Grèce,  au  nom  de  la  Conférence,  à  revenir  sur 
la  détermination  annoncée  par  son  Ministre  à  Paris. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  il  est 
convenu  que  cette  dépêche  sera  annexée  au  Protocole  de  la  pré- 
sente séance. 

M.  l6  Marquis  de  La  Valette  constate  qu'il  n*a  encore  reça 
aucune  réponse  ni  de  Constantinople  ni  d'Athènes,  et  que  rien 
jusqu'ici  ne  fait  prévoir  la  détermination  du  Gouvernement  hel- 
lénique. Chargé  de  l'exécution  des  résolutions  communes,  le 
Président  de  la  Conférence  n'avait  pas  cru  pouvoir  prendre  sur 
lui  de  différer  la  réunion  fixée  pour  aujourd'hui;  mais,  dans 
l'état  des  choses,  il  est  disposé  à  ne  pas  insister  pour  que  la 
discussion  s'ouvre  dès  à  présent  sur  les  questions  que  la  Confé- 
rence est  appelée  à  examiner,  et  il  pense  que  la  délibération 
pourrait  être  ajournée  au  14  janvier. 

M.  le  Comte  de  Stackelberg  remercie  M.  le  Plénipotentiaire 
de  France  de  cette  proposition,  en  ajoutant  que  l'absence  d'un 
représentant  de  la  Grèce  modifierait  le  caractère  de  la  Confé- 
rence et  ne  pourrait  être  considérée  par  lui  comme  indifférente 
pour  la  suite  des  délibérations. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  déclare  qu'il  est  prêt  à 
faire  tout  ce  qui  sera  d'accord  avec  son  devoir;  mais  qu'à  croi- 
rait difficile  de  subordonner  entièrement  l'oeuvre  commune  à  la 
réponse  du  Gouvernement  hellénique.  Il  prie  donc  ses  collègues 
d'envisager  l'hypothèse  d'un  refus  de  la  part  du  Cabinet  d'Athènes 
et  de  consulter  leurs  Cours  sur  la  question  de  savoir  quel  parti 
la  Conférence  aurait  à  prendre  dans  cette  éventualité. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  exprime  l'espoir  qne  la 
détermination  de  la  Grèce  sera  conforme  au  voeu  qui  lui  a  été 
transmis. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  désire  vivement  que  cet  espoir 
se  réalise,  mais  il  juge  essentiel  que,  dans  le  cas  contraire,  cha- 
cun des  Plénipotentiaires  puisse  faire  connaître  l'opinion  de  son 
Gouvernement  sur  la  situation,  et  décider  de  la  suite  à  donner 
aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  déclare  qu'il  regarde  égale- 
ment comme  nécessaire  que  tous  les  Représentants  des  Puis- 
sances prennent  sans  retard  les  ordres  de  leurs  Cours. 

Cet*  avis  est  unanimement  adopté,  et  la  prochaine  séance 
demeure  fixée  au  14  janvier,  suivant  la  proposition  de  M.  le 
Président  de  la  Conférence. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1869. 

{Suivent  les  signatures») 


» 

Différend  gréco^luro.  85 

[Télégramme.] 

Parie,  le  10  juiTier  1869. 

Contrairement  à  Patiente  de  tous  les  Plénipotentiaires,  M. 
Bangabé  est  venn  me  faire  savoir ,  au  moment  même  où  allait 
avoir  Uea  la  première  réunion  de  la  Conférence,  qu'il  n'était  pas 
autorisé  à  assister  aux  délibérations,  s'il  n'y  était  appelé  sur  un 
pied  d'épralité  avec  l'Ambassadeur  de  Turquie.  Admis  à  présen- 
ter lui-même  ses  explications ,  il  a  confirmé  la  communication 
verbale  qu'il  venait  de  me  faire,  en  donnant  lecture  d'une  note 
signée  de  luL 

Ainsi  que  le  déclare  le  procès-verbsl  de  la  première  séance, 
k  Conférence  a  été  instituée  entre  les  Cours  signataires  du  Traite 
de  Paris  et  en  vertu  du  Protocole  du  14  avril  1856.  C'est  par 
eette  unique  raison ,  et  non  dans  la  pensée  de  méconnaître  la 
ntoation,  la  dignité  ou  les  droits  de  la  Grèce,  que  son  Bepré* 
sentant  a  été  appelé  à  y  figurer  à  titre  consultatif. 

Les  Plénipotentiaires  sont  tombés  d'accord  pour  reconnaître 
la  grave  responsabilité  qui  incomberait  au  Gouvernement  belle* 
nique  s'il  persistait  dans  la  résolution  inattendue  de  s'abstenir, 
et  ils  ont  décidé  que  le  Président,  au  nom  de  la  Conférence,  in* 
vikerait  le  Cabinet  d'Atbènes  à  revenir  sur  une  détermination  de 
Dstore  à  compromettre  l'oeuvre  de  conciliation  proposée  à  leurs 
efforts,  n  a  été  convenu  que  les  autres  Cabinets  appuieraient 
oette  démarche.  Transmettez-moi,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, la  réponse  du  Gouvernement  grec 

La  Valette, 


Protocole  No.  8. 

StfaBoe  du  14  janvier  1869. 

Présents:  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l' Autriche-Hongrie,  de 
la  France,  de  la  Grsnde-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse  et  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  NQrd ,  de  la  Russie ,  de  la 
Turquie;  le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  donne  connaissance  des  dé- 
pêches télégraphiques  qu'il  a  échangées  avec  l'Ambassadeur  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  Constantinople ,  et  d'où  iï  ré- 
sulte que  la  Porte  adhère  au  maintien  du  statu  quo  qui  lui  a 
été  demandé,  en  ce  sens  qu'aucun  sujet  grec  ne  sera  comme  tel 
expulsé  de  la  Turquie  jusqu'à  la  clôture  de  la  délibération  actu- 
elle. Quant  à  la  décision  relative  à  la  fermeture  des  ports  ot* 
tomans  aux  bâtiments  grecs,  elle  a  été  appliquée  à  l'expiration 
du  délai  fixé,  et  la  Porte  déclare  ne  pouvoir  la  révoquer  avant 
de  connaître  le  résultat  des  travaux  de  la  Conférence.  Sous 
cette  réserve,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  s'abstiendra 
avec  floin  de  tout  ce  qui  pourrait  entraver  la  tâche  des  Puis- 
lancée. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  constate  que  la  Conférence,  en 
se  réunissant  à  la  date  d'aujourd'hui,  avait  l'espoir  de  connaître 
élément  la  réponse  du  Cabinet  d'Athènes  aux  deux  démarches 
futea  auprès  de  M,  suivant  la  résolution  prise  ea  oommxav* 
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Mais,  après  avoir  adressé,  depuis  le  10  au  matin,  trois  dépêches 
succeBsiyes  au  Ministre  de  France  en  Grèce,  M.  le  Marquis  de 
La  Valette  n'a  encore  reçu  au  moment  présent  aucun  avis  et  ce 
silence  est  considéré  par  lui  comme  l'indice  de  la  résolution  du 
Gouvernement  hellénique  de  ne  pas  occuper  la  place  qui  lui  ft 
été  réservée  au  sein  de  la  Conférence.  ChadUn  des  Plénipoten- 
tiaires s'étant  engagé  à  prendre  les  ordres  de  sa  Cour  en  prévi- 
sion de  cette  éventualité,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  de- 
mande à  ses  collègues  s'ils  sont  munis  des  instructions  qu'ils 
ont  sollicitées. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche- Hongrie  déclare  que  son 
Gouvernement  verrait  avec  regret  que  les  délibérations  fussent 
suspendues,  et  qu'il  est  autorisé  à  y  prendre  part,  même  sans 
le  concours  d'un  représentant  de  la  Grèce. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  fait  une  déclaration  sem- 
blable. Il  aurait  néanmoins  préféré  à  toute  autre  combinaison 
celle  qui  eût  assigné  au  Cabinet  d'Athènes  la  part  la  plus  large 
dans  les  discussions  et  les  travaux  de  la  Conférence.  Il  voudrait 
donc,  dans  le  cas  où  la  Grèce  ne  reviendrait  pas  sur  sa  déter- 
mination, que  l'on  pût  donner  au  Gouvernement  hellénique  lea 
facilités  les  plus  larges  pour  faire  entendre  sa  voix. 

M.  le  Plénipotentiaire  d' Autriche-Hongrie  s'associe  à  la  ma- 
nière devoir  de  Lord  Lyons  et  partage  le  voeu  qu'il  vient  d'exprimer. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  dit  que  son  Gouvernement^ 
tout  en  témoignant  le  désir  que  la  Grèce  ne  persiste  pas  dans 
son  abstention ,  est  d'avis  que  la  Conférence  poursuive  son  oeu- 
vre pacifique,  quelle  que  soit  la  résolution  définitive  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  est  autorisé,  dans  les  deux 
hypothèses,  à  continuer  à  s'associer  aux  délibérations. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  reçu  de  Saint-Pétersbourg 
une  dépêche  télégraphique  qui  l'empêche  de  renoncer  à  tout 
espoir  au  sujet  de  la  décision  du  Gouvernement  hellénique  Dans 
le  cas  où  cette  décision  serait  négative,  il  donnera  néanmoins 
son  assentiment  à  ce  que  les  Puissances  achèvent  leur  mission  ; 
mais  son  attitude  se  trouvera  modifiée  à  certains  égards  par  l'absence 
d'un  représentant  de  la  Cour  d'Athènes,  et  il  pourra  se  croire 
obligé  de  prendre  la  défense  de  la  Grèce  dans  des  cas  où  il 
eût  gardé  le  silence  si  le  Gouvernement  hellénique  eût  été  représenté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  que  les  instructions 
qu'il  a  demandées,  comme  ses  collègues,  sur  le  point  en  discus- 
sion, ne  lui  sont  pas  parvenues  jusqu'ici;  mais  il  déclare  qu'il 
n'a  pas  de  doute  sur  le  sens  de  la  réponse  qu'il  attend  d'iieure 
en  heure,  et  que,  dans  Pétat  des  choses,  il  se  croit  autorisé  à 
participer  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette,  se  reportant  au  voeu  exprimé 
par. Lord  Lyons  relativement  à  la  forme  dans  laquelle  la  Confé- 
rence pourrait  entrer  en  communication  avec  M.  le  Ministre  de 
Grèce,  témoigne  le  désir  que  la  manière  de  procéder  soit  réglée 
de  façon  à  assurer  le  secret  des  délibérations  et  à  ne  pas  en 
compromettre  la  marche. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires d'Angleterre,  d'Italie  et  de  Russie,  il  demeure  con- 
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ymvL  que  M.  le  Plénipotentûdre  de  France,  agissant  en  sa  qoa» 
lité  de  Président,  sera  aatoriaé  à  recevoir  les  communications 
qoe  M.  le  Ministre  de  Grèce  ponrrait  avoir  à  fidre  dans  les  li- 
mites tracées  à  la  mission  de  la  Conférence,  et  que  les  doca- 
ments  dont  la  Conférence,  de  son  côté,  jugerait  utile  de  donner 
eonnaiseaDoe  à  M.  Rangabé  pourront  lui  être  transmis  par  M. 
le  Marquis  de  La  Yaktte,  sous  les  réserves  qui  seraient  ju- 
gées convenables. 

M.  le  Chevalier  Nigra  demande  quelques  explications  sur  la 
portée  que  M.  le  Oou^  de  Stackelberg  attache  aux  observations 
qa'fl  a  présentées  quant  aux  devoirs  particuliers  résultant  pour 
M  de  l'absence  d'un  représentant  hellénique, 

IL  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  son  intention 
n'est  nnllement  de  se  substituer  à  M.  le  Ministire  de  Grèce,  mais 
qa*il  poorrait,  dans  une  pensée  d'équité,  se  trouver  appelé  à 
prendre  la  parole  plus  souvent  qu'il  ne  l'auiyiit  fait  dans  d'an- 
tres conditions. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  £Edt  observer  que,  la  Grèce 
n'ayant  point  d'organe  au  sein  de  la  Conférence,  tous  les  Pléni- 
potentiaires se  croiront  tenus  à  plus  de  modération  encore,  s'il 
est  possible ,  à  l'égard  du  Gouvernement  hellénique ,  et  dans  la 
discussion  chacun  se  fmra  certainement  un  devoir  de  suppléer, 
satant  qu'il  sera  nécessaire,  à  l'absence  d'un  représentant  du  Ca- 
binet d'Athènes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  confirme  cette  assurance 
poor  ce  qui  le  concerne,  et  ajoute  que  les  sentiments  de  justice 
dont  tons  les  Membres  de  la  Conférence  se  montrent  animés 
constituent,  sous  ce  rapport,  une  garantie  de  nature  à  inspirer 
à  la  Grèce  la  plus  entière  confiance  dans  l'impartialité  de  leurs 
.  Appréciations. 

Les  Plénipotentiaires  étant  d'accord  sur  les  questions  préli- 
minaires, la  Conférence  jtige  que  le  moment  est  venu  d'entrer 
dans  l'examen  des  réclamations  de  la  Turquie  sur  lesquelles 
elle  est  appelée  à  manifester  son  opinion. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  établit  que  la  Conférwce  est 
dans  l'impossibilité  de  former  une  commission  d'enquête  pour 
reeheroher  les  fidts,  et  qu'une  pareille  manière  de  procéder  se- 
nit  d'aiUenrs  contniire  à  l'indépendance  des  deux  parties,  car 
elle  impliquerait  une  véritable  intervention  dans  leur  administra- 
tion intérieure.  La  Conférence  est  donc  tenue  de  se  renfermer  dans 
l'étude  des  documents  officiels  échangés  entre  la  Porte  Ottomane 
et  le  Cabinet  d'Athènes.  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  croit 
qœ,  par  cette  raison  même,  il  est  du  devoir  de  tous  d'examiner 
avec  la  plus  scsupuleuse  attention  les  pièces  produites  pas  les 
deux  Chouvemements,  et  il  demande  à  les  résumer  préalablement, 
afin  de  bien  déterminer  le  terrain  du  débat. 

La  Conférence  ayant  donné  son  assentiment  à  cette  propo- 
ntion,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  s'exprime  dans  les  ter- 
mes suivmnts: 

^JLeë  actes  qui  ont  constitué  là  Conférence  ont  en  même 
tesqps  précisé  les  limites  dans  lesquelles  devront  se  renfermer 
ses  déhberations.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé  dans  notre  pre- 
Bûèfe  séance,  le  bnt  unkine  et  précis  assigné  à  nos  travaux  est 
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d'examiner  dane  quelle  meenre  il  y  a  liea  de  ledre  droit  aux  ré* 
damatioim  fomraléeB  dans  l'Ultimatam  da  Goavememeni  ottoman. 
Notre  premier  soin  doit  être  d'ezpoter  les  faits  tels  qœ  les  în-^ 
diqnent  les  communications  échangées  entre  les  deux  Cours  à  la 
Tiille  de  la  raptore. 

„LeB  griefs  de  la  Turquie  se  résument  dans  les  secours  di- 
rects de  toute  nature  que  kt  Grèce  aurait  fournis  à  une  proTince 
insurgée  de  l'Empire  ottoman  ;  dans  l'assistance  indirecte  que  le 
Gouvernement  hellénique  aurait  prêtée  lui-même  à  l'insurreodon  ; 
dans  l'opposition  qu'aurait  rencontrée  en  (jfrèoe  le  repatriement 
des  familles  candiotes  ;  dans  les  actes  de  violence  dont  les.  sujets  otto* 
mans  auraint  été  victimes  sur  le  territoire  hellénique  ;  enfin  dans 
le  refus  du  Cabinet  d'Athènes  de  donner  satisfaction,  sur  ces 
différents  points,  aux  plaintes  réitérées  du  Gouvernement  ottoman. 

„Les  notes  adressées  par  le  Représentant  de  la  Porto  aa 
Ministre  des  Affairas  étrangères  de  Grèce  rappellent  les  fait^  soi- 
vants  à  l'appui  de  ces  réclamations. 

„D'aprës  les  explications  mêmes  fournies  aux  Chambres  hel- 
léniques par  un  ancien  Ministre  des  Finances,  une  partie  du  der- 
nier emprunt  grec  aurait  été  consacrée  à  l'achat  du  navire  la 
Crèto,  destiné,  comme  l'Énosis  et  le  Panhellénion ,  à  porter  à 
l'insurrection  candiote  des  secours  de  toute  espèce. 

„tJne  nouvelle  bande  de  volontaires,  levée  dans  le  bat  avoué 
de  passer  en  Crète,  se  serait  organisée  sur  le  territoire  helléni- 
que sans  rencontrer  d'opposition  de  la  part  des  autorités  grec- 
ques. Le  chef  de  ce  corps,  Pétropoulaki ,  aurait  au  contraire 
reçu  des  armes,  des  effets  d'équipement  et  même  des  canons  ti- 
rés de  l'arsenal  de  Nauplie.  Des  officiers  appartenant  à  l'armée 
hellénique  auraient  été  désignés  pour  prendre  des  oommandemeots 
dans  les  bandes  de  Pétropoulaki.  Ces  bandes  elles-mêmes,  aa 
moment  de  leur  départ,  auraient  fait  à  Athènes  une  démonstra- 
tion publique. 

„Ija  population  grecque  se  serait  opposée  par  la  força,  à 
plusieurs  reprises,  et  no^mment  le  11  septembre  dernier,  aa 
départ  des  réfhgiés  candiotes  qui  avaient  exprimé  l'intention  de 
letonmer  en  Crète.  Les  autorités  helléniqaes  se  seraient  abate< 
nues  d'intervenir.  Plus  récemment  encore,  vingt  délégoée  oré* 
tois,  venus  à  Égine  avec  la  mission  d'opérer  le  repatriement  d'on 
certain  nombre  de  leurs  compatriotes,  auraient  été  vistimfB 
d'actes  de  violence  que  l'autorité  grecque  aurait  laissés  impunis. 

„La  même  impunité  aurait  été  assurée,  enfin,  aox  aotenri 
d'aetes  analogues  oommis  sur  des  sujets  ottomans,  officiers  oa 
soldats,  assassinés  ou  maltraités  sur  le  territoire  du  Boyanme. 

„Le  Gouvernement  turc,  par  son  Ultimatum  du  11  décembre 
1868,  a  mis  dès  lors  le  Cabinet  hellénique  en  demeure: 

,,1^  De  disperser  immédiatement  les  bandes  de  volontaires 
organieées  dans  les  différentes  parties  du  Royaume  et  d'empê- 
mx  la  formation  de  nouvelles  Kindes; 

„2^  De  désarmer  les  corsaires  TÉnosis,  la  Crète  et  le  PanhiUé» 
nion,  01,  en  tout  eaa,  de  leur  fermer  l'accès  des  ports  helléniques. 

i3*  D^aoeordw  aox  émigrés  orétms  non^seulement  l'antonaa* 
tkm  de  retourner  dans  Jean  foyers,  mais  enoore  nne  aîie  ci 
UK  protaetioa  effîoaœif  r^ 


Différend  grieo^ure.  89 

f,4^  De  puât  oosfonnéDent  aux  lois  oeaz  qui  se  sont  raidnB 
oeopablef  d'agratioiM  contre  les  militaires  et  les  scgets  otto* 
naos  et  d'aeoorder  aox  familles  des  victimes  de  ces  attentats 
une  juste  indemnité; 

«iô®  De  suivre  désormais  nne  ligpie  de  conduite  conforme  aux 
traités  existants  et  an  droit  des  gens. 

„Le  Cabinet  d'Athènes  objecte,  en  ce  qui  concerne  les  trois 
bâtiments  signalés  par  le  Gouvernement  ottoman  comme  servant 
à  des  actes  contraires  à  la  neutralité: 

„Qae  deux  de  ces  navires,  le  Panhellénion  et  l'Enosis,  n*ont 
pas  été  armés  dans  des  ports  grecs; 

,,Que  les  institutions  du  Royaume  ne  lui  permettent  pas,  et 
que  les  règles  du  droit  des  gens  ne  lui  font  point  une  obliga- 
tion d'empêcher  des  navires  appartenant  à  des  particuliers  ou  à 
des  compagnies  commerciales  d'aller  porter  des  secours  aux  in- 
surgés d'une  province  ottomane  armés  contre  leur  Gouvernement. 

,Ji  reconnaît  d'ailleurs  que  l'Énosis,  la  Crète  et  le  PanheUé- 
nion,  qu'il  représente  comme  appartenant  à  la  Compagnie  hel- 
lénique, ont  porté  des  vivres  aux  insurgés  candiotes,  tout  en  se 
livrant  en  même  temps  à  d'autres  opérations  de  commerce. 

•  ,^  Cabinet  d'Athènes  ne  conteste  pas  davantage  la  forma- 
tion de  bandes  armées  sur  le  territoire  grec.  Mais  il  ne  pense 
pss  que  ce  fait  soit  contraire  au  droit  international,  et  ajoute 
qu'aucune  disposition  des  lois  du  Royaume  ne  permet  d'empê- 
cher des  sujets  helléniques  de  porter  les  armes  à  l'étranger  et  d'y 
guerroyer  à  leurs  risques  et  périls. 

, Jl  croit  inexact  que  des  officiers  appartenant  à  l'armée  bel* 
léaiqoe  aient  été  désignés  pour  prendre  le  commandement  de  la 
bsnde  de  Pétropoulaki,  et  affirme  que  les  autorités  militaires  ont 
éié  invitées  par  le  Ministre  de  la  Guerre  à  arrêter  et  à  punir 
les  soldats  qui  auraient  déserté  pour  rejoindre  cette  même  bande. 

9,Le  Gouverneur  de  la  forteresse  de  Nauplie  n'avait  pas  reçu 
Tordre  de  livrer  des  armes  ou  des  effets  d'équipement  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce  fait  observer,  d'ailleurs, 
qu'il  existe  plusieurs  fonderies  de  canons  dans  le  Royaume  ;  celle 
ds  Syra,  notamment,  a  été  établie  par  la  Compagnie  à  laquelle 
ippertîeniient  l'Énosis,  la  Crète  et  le  Panhellénion. 

^QoMit  aux  difficultés  qu'aurait  rencontrées  le  repatriement 
des  familles  candiotes  réfugiées  en  Grèce,  le  Cabinet  d'Athènes 
croît  pouvoir  affirmer  que  les  autorités  helléniques  se  sont  prê- 
tée» à  toates  les  demandes  adressées  dans  ce  but.  Quatre  mille 
Cuidîotes  sont  déjà  rentrés  dans  leur  patrie.  Le  Ministre  des» 
Âffûres  étrangères  de  Grèce  rappelle  que,  au  moment  même  où 
k  mptore  était  imminente,  plus  de  deux  cents  émigrés  crétoie 
s'emlMurqnaient  au  Pirée  sans  rencontrer  la  moindre  opposition. 

iJLes  violences  dont  quelques  Candiotes  ont  été  victimes  se- 
laÎMit  le  &it  d'antres  Candiotes  indignés  d'une  résolution  qu'ils 
aomaîdérBieot  comme  impliquant  l'abandon  de  la  cause  nationale. 
Cet  «otea  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  du  Gouverne- 
ment hellénique.  «Les  coupables  ont  d'aileurs  été  traduits  devant 
kn  tribcnanx  grecs. 

^fj%  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce  déclare  avoir 
tppria  avec  étonnement  par  l'Ultimatum  de  la  Porte  que  dee 
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attentats  dirigés  contre  des  sujets  ottomans  seraient  restés  im- 
pnnis.  Il  repousse  énergiqnement  une  acousaticm  que  rien,  à  sa 
connaissance ,  ne  justifierait,  si  elle  portait  sur  d'autres  fîdts  que 
l'incident  survenu  à  Syra  en  1867 ,  et  qui  fut  Pobject,  à  eette 
époque,  d'explications  que  le  Gouyememnt  turc  considéra  comme 
satisfaisantes. 

„Tel  est  au  fond  le  différend  qui,  hier  encore,  menaçait  si 
gravement  la  tranquillité  en  Orient.  Le  sentiment  de  ce  dsn- 
ger  s'imposait  aux  préoccupations  de  toutes  les  Puissances,  lors- 
qu'elles se  sont  entendues  pour  se  réunir  en  Conférence,  confor- 
mément au  voeu  pacifique  inséré,  sur  l'initiative  du  Comte  de 
Clarendon,  au  XXIIIe  Protocole  des  actes  du  Congrès  de  Paris. 

„L'esprit  même  dans  lequel  a  été  conçue  et  accueillie,  à 
cette  époque,  la  proposition  des  Plénipotentiaires  britanniques, 
ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  rôle  assigné  à  la  réunion  qui  en 
fait  aujourd'hui  la  première  application.  La  Conférence  n'a  pas 
à  prendre  de  décisions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
d'action  des  deux  Puissances  auxquelles  elle  offre  ses  bons  offi- 
ces: elle  ne  peut  légitimement  qu'examiner  les  faits,  dire  ce  qui 
lui  paraît  être  le  droit,  et  présenter  les  bases  d'une  réconcilia- 
tion qu'elle  appelle  de  tous  ses  voeux.  Réduite  à  ces  proportions 
sa  tâche  est  encore  digne  d'elle.  Écartant  toute  arrière-pensée 
pefionnelle,  dégagées  de  toute  préoccupation  étrangère  à  la  re- 
cherche du  droit,  les  Puissances  qu'elle  représente  constituent, 
non  pas  un  tribunal  chargé  de  rendre  un  arrêt,  mais  un  Con- 
seil international  dont  les  appréciations  ne  sauraient  engager  les 
parties  que  par  la  liberté  même  qu'elles  leur  laissent  et  l'absoice 
complète  de  toute  autre  sanction  que  celle  qu'implique  nécessai- 
rement ,  dans  l'ordre  moral ,  une  telle  manifestation  de  l'opinion 
publique  et  en  quelque  sorte  de  la  conscience  européenne.'' 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  n'élève  aucune  objection 
contre  l'exposé  que  vient  de  présenter  M.  le  Président  de  la 
Conférence:  il  fait  remarquer  que,  pour  le  Gouvernement  otto- 
man, la  question  se  résume  dans  les  cinq  points  de  l'Ultimatom 
remis  au  Cabinet  d'Athènes,  et  que  la  Porte  demande'  à  la  Grëoe 
des  satisfactions  pour  le  passé  et  des  engagements  pour  l'avenir. 
On  pourrait,  ajoute  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  relire  l'Ul- 
timatum et  examiner  successivement  chacune  des  réclamations 
qui  y  sont  énoncées. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  propose  de  prendre  d'aboi^d 
les  deux  premiers  points  de  l'Ultimatum  et  rappelle  qu'ils  allè- 
guent des  faits  et  affirment  des  principes.  Il  prie  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie  de  vouloir  bien  faire  savoir  s'il  est  en 
mesure  de  fournir  à  la  Conférence  de  nouveaux  renseignements 
sur  les  points  de  fait  dont  elle  vient  d'entendre  l'exposé. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  qu'il  est  en  posses- 
sion de  documents  qui  mettent  hors  de  doute  toutes  les  alléga- 
tions de  son  Gouvernement  se  rapportant  à  l'état  des  choses  aa 
moment  de  la  remise  de  l'Ultimatum;  que,  pour  ce  qui  existe 
au  moment  actuel,  la  Turquie  n'ayant  plus^  de  Légation  ni  de 
Consuls  en  Grèce»  n'est  pas  en  position  d'être  complètement  et 
exactement  renseignée,  mais  qu'il  est  de  notoriété  que  les  mani- 
festations hostiles  se  reproduisent  chaque  jour*    M.  le  Plénipoten- 
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de  Turquie  est  dono  autorisé  à>  dire  qne  la  situation  s'est 
aggravée  sans  pouyoir  préciser  si  de  nouvelles  bandes  se  sont 
fnraiéea  et  si  de  nouveaux  armements  se  font  dans  les  ports 
bellémqiies. 

M.  rÂmbassadeor  d'Angleterre  objecte  qne  ce  sont  là  des 
préparatifs  de  guerre  résultant  de  la  situation  créée  par  l'Ulti- 
matum, mais  non  des  faits  venant  corroborer  ceux  qui  sont 
énonoés  dans  l'Ultimatum  lui-même,  et  c'est  précisément  oette 
situation,  beaucoup  plus  grave  qne  les  incidents  antérieurs,  qui 
a  décidé  les  Puissances  à  ofErir  leurs  bons  offices  pour  sauve- 
gtrder  la  paix. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  observer  qu'un  examen 
détaillé  des  points  de  fût  serait  une  tache  bien  difficile  pour  la 
Conférence,  et  qu'une  telle  discussion  ne  présenterait  pas  beau- 
coup d'utilité  pratique.  La  Conférence  devrait,  à  sou  avis,  se 
borner  k  examiner  et  &  constater  les  principes  qui  doivent  ser- 
rir  de  règle  de  conduite  pour  l'avenir  dans  les  rapports  de  la 
Grèce  avec  la  Turquie.  ' 

M.  le  Comte  de  Stackelberg  appuie  l'opinion  exprimée  par 
M.  le  Chevalier  Nigra,  et  déclare  qu'à  ses  yeux  la  définition  des 
principes  est  même  le  seul  terrain  sur  lequel  la  Conférence  puisse 
w  plaeer;  il  dit  que  c'est  à  tort  que  les  documents  émanés  de 
la  Porte  appellent  pirates  ou  corsaires  les  bâtiments  qui  s'expo- 
laient  aux  croisières  turques  pour  porter  des  vivres  aux  Cretois, 
n  ajoute  que  le  bâtiment  pirate  est  en  réalité  celui  qui  parcourt 
les  mers  dans  un  but  de  pillage;  le  nom  de  corsaire  est  parti- 
colièrement  attribué  par  le  droit  des  gens  à  des  bâtiments  munis 
de  lettres  de  marque  d'un  Gouvernement,  et  aucune  de  ces  dé- 
finitions ne  s'applique  aux  bâtiments  helléniques  qui  ont  forcé 
depuis  deux  ans  le  blocus  de  l'ile  de  Crète. 

Quelle  que  soit  la  qualification  appliquée  à  ces  bâtiments, 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  tient  à  constater  que,  par  les 
anaements  faits  dans  les  ports  de  la  Ghrèoe  aussi  bien  que  par 
la  fionnation  sur  le  territoire  helléuique  des  bandes  trans- 
portées en  Crète,  les  principes  de  la  loi  internationale  ont  été 
méconnus. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  a  été  d'avis  qu'il  était  essentiel 
de  se  rendre  compte  préalablement  des  faits  tels  qu'ils'  résultent 
des  doouments  produits  des  deux  parts,  et  c'est  par  cette  raison 
qu'il  a  cm  devoir  avant  tout  en  donner  l'exposé;  cependant  il 
rooonnait  tout  l'intérêt  -  qu'il  y  a  à  ne  point  s'engffger  dans  un 
débat  contradictoire  sur  les  détails.  Dans  l'Ultimatum,  il  est 
question  du  passé,  mais  il  est  question  surtout  de  l'avenir.  Le 
Gouvernement  ottoman  ne  réclame  pas  d'indemnités  pour  les  torts 
qu'il  a  subis,  il  se  borne  à  demander  que  certaines  règles  de  con- 
dinte  soient  établies  et  deviennent  obligatoires  pour  la  Grèce.  Dès 
lors,  ce  qui  importe,  c'est  de  s'entendre  sur  les  principes,  et,  si 
l'interprétation  que  la  Conférence  donnera  au  droit  est  conforme 
à  ^interprétation  de  la  Turquie ,  ce  fait  constituera  en  lui-même 
me  satîsfaclion  morale  d'autant  plus  grande  qu'elle  sera  l'expres- 
lion  de  l'opinion  unanime  des  principales  Puissances  de  l'Europe. 
La  Conférence,  d'ailleurs,  voudra  sans  doute  préëenter  sa  décision 
tous  la  forme  la  plus  propre  à  en  rendre  l'acceptation  possible 
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pov  k  Gièee,  ei   kf  Pléoipotentivm  y  tout  dégà  préptréi 
par  le  emoière  même  de  la  tâche  qaHb  aceomplimont. 

MIL  les  Plénipotentiaiiei  d'Autriche -Honi^Tie,  de  Chranda* 
Bretagne,  d*Italie,  de  Prusse  et  de  Russie  s'assodent  entîëiement 
à  ees  eonsidénitioiis. 

IL  PAmbassadeur  de  Turquie  dédare  que  son  Goarememeni 
dénre  le  maintien  de  la  paix  aussi  sinoèremeni  que  les  antra 
Goors,  et  qn'il  l'a  prouvé  dernièrement  encore  en  aooeptant  la 
Gonféfenee  proposée  par  les  Pnissances  sor  les  bases  an  si^ 
deaqœlles  eller  sont  tombées  d'accord;  après  ka  gages  de  mcH 
dération  qu'elle  a  donnés  pendant  trois  ans  d'une  patience  dnos 
laquelle  la  Grèce  n'a  tu  qu'un  encouragement,  la  Àiblime  Fnrte 
ne  rédame  cependant  que  les  satisfiustions  qui  loi  sont  légikt- 
marnent  dues. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  est  d'avis  que  le  Oonrememenl 
ottoman  peut  se  contenter  d'une  déclaration  de  la  Conférence 
établissant  les  principes  de  droit  qui  doivoit  être  observés  par 
la  Grèce. 

M.  le  Comte  de  Sohns  insiste  également  poor  que  la  Gonil&- 
rence  renonce  à  entrer  dans  l'examen  des  fiôfti. 

IL  le  Chevalier  Nigra  fidt  remarquer  que  ce  qui  importe  à' 
la  Turquie  c'est  d'empêcher,  pour  l'avenir,  la  formation  de 
bandes  et  d'armements  hostiles  de  la  part  de  la  Grèce,  et  qns 
ce  but  serait  atteint  par  une  dédantion  qui  établirait  que  des 
fiôts  de  ce  genre  sont  contraires  aux  réglée  ordinaires  de  la 
neutralité  et  ne  doivent  pas  se  renouveler. 

Avant  de  se  prononcer  à  cet  égard,  M.  l'Ambassadonr  de 
Turquie  aurait  besoin  de  connaître  la  forme  qui  sera  donnée 
à  k  déclaration  collective  et  k  portée  q^îl  conviendra  Sf 
attribuer. 

M.  k  Marquis  de  La  Yalette  rrôond  qu'il  i^partiendra  à  k 
Conférence  de  décider  de  k  fonne  de  ce  docnment;  que«  daai 
tous  ks  cas,  il  sere  consacré  soit  par  le  procèa-vertkl  de  k 
séance  on  fl  sera  adopté,  soit  par  un  protocok  spédaL  H  anna 
ainai  k  sanction  de  l'Europe.  Dans  k  pensée  de  M.  le  Pléaâ- 
potentiaire  de  France,  on  pourrait  commencer  par  établir  qoa 
lea  principes  du  droit  des  gens  obligent  k  Grèce  comme  tmrtes 
ks  anirea  nations  à  ne  pas  permettre  que  des  bandes  se  reorateat 
sor  son  territoire,  ou  que  des  bâtiments  s'arment  dans  ses  POtti 
pour  attaquer  un  État  vrâin.  On  en  déduirait  que  k  Grèoe 
devra  s'abstenir  désormais  de  kvoriser  on  de  tolérer  ka  aolei 
oontraiies  à  cette  règk  de  conduite,  ce  qui  répondrait  à  k  fois 
an  voen  exprimé  dans  le  cinquième  point  et  aux  griefr  aUégoéf 
dans  lea  deux  premiers.  H  y  aurait  beu  pour  k  Turqme  de 
renoncer  aux  mesures  annoncées  par  eUe,  si  k  Grèce,  duis  one 
eommunication  adressée  aux  Cabinets,  déférait  à  l'opimon  émke 
par  k  Conférence. 

M.  k  Plénipotentiaire  de  Turquie  demande  s'il  y  anra ,  dans 
ee  cas,  un  engagement  de  k  Grèce  envers  k  Turquie.  • 

M.  k  Chevalier  Nigra  kit  remarquer  que,  d'i^irèa  ka  indi- 
cationa  données  par  M.  k  Marquis  de  La  Yaktte,  l'engagement 
de  k  Grèce  anra'un  caractère  encore  pka  aoknnol,  car  il  sera 

IT 
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M.  l'Ambassadeur  de  Turquie,  dans  la  prévision  d'une  pro- 
position de  cette  nature,  avait  demandé  des  instructions  à  son 
Goavemement:  il  répète  qu'il  doit  les  attendre  pour  engager 
son  opinion. 

Mil.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  -  Hongrie ,  de  Grande* 
Bretagne,  d'Italie,  de  Prusse  et  de  Russie  se  déclarent  disposés  & 
adopte  entièrement  la  manière-  de  procéder  qui  a  été  indiquée, 
et  ils  manifestent  le  désir  que,  duis  la  prochaine  séance,  on 
puisse  s'entendre  en  oe  qui  touche  la  question  de  principe  sur 
iMp^Ue  seule  la  Conférence  juge  utile  de  se  prononcer. 

Lb8  Plénipotentiaires  échangent  ensuite  leurs  idées  sur  le 
troisième  point,   relatif  aux  réfugiés  candiotes. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  propose  de  prendre  acte  des 
déclarations  faites  à  ce  sujet  par  le  Cabinet  d'Athènes  dans  ses 
notes  dn  9  et  du  18  décembre,  en  exprimant  l'espoir  qu'il  se 
prêtera  k  faciliter  autant  qu'il  dépend  de  lui  le  départ  des  &• 
milles  orétoises  qui  désireraient  rentrer  dans  leur  patrie. 

li,  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  sans  élever  d'objections 
contre  cette  proposition,  croit  devoir  rappeler  que  les  assurances 
précédemment  données  par  le  Cabinet  grec  au  Sfiget  des  Cretois 
n*ont  pas  reçu  d'exécution,  et  il  invoque  &  ce  sijget  le  témoignage 
des  commandants  des  forces  navales  étrangères  dans  les  eaux  de 
la  Grèce,  ainsi  que  celui  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 
des  Puissances. 

Quant  aux  actes  d'agression  commis  en  Grèce  sur  la  personne 
des  svyets  turcs,  et  qui  forment  l'objet  du  quatrième  point  de 
l'Ultimatum  ottoman,  la  Turquie,  acceptant  la  juridiction  des 
Tribnnàox  grecs,  il  suffira,  suivant  M.  le  Plénipotentiaire  de 
France,  d'établir  que  le  Gouvernement  hellénique  devra  faire 
eiécuter  les  lois  et  faciliter  la  répression  des  crimes  ou  délits 
qui  lui  sont  signalés. 

Les  Plénipotentiaires  conviennet  de  rechercher,  chacun  de  son 
eôté,  les  éléments  d'une  rédaction  commune  répondant  aux  idées 
émises  dans  le  cours  de  la  délibération.  Ils  espèrent  que  M.  le 
Plénipotentiaire  de  Turquie  recevra  incessamment  les  instructions 
qu'il  attend ,  et  que ,  en  présence  du  rapprochement  qui  se  ma? 
nifiBBte  de  plus  en  plus  dans  les  vues  de  toutes  les  Cours,  la 
Conferenoe  ^Jïmk  promptement  achever  son  oeuvre. 

M.  le  Prince  de  Metternich,  rappelant  les  suppositions  qui 
tendaient  à  accréditer  l'opinion  que  son  Gouvemeiilent  n'avait  pas 
TU  avec  déplaisir  s'élever  le  différend  entre  la  Turquie  et  la 
Grèce,  et  chercherait  même  à  susciter  des  complications  en 
Orient»  attache  un  prix  particulier  ^  seconder  ces  dispositions 
ooneiliantes,  et  exprime  le  voeu  que  l'entente  définitive  ne  tarde 
pu  davantage  à  s'établir. 

La  Confiance  s'ajourne  k  demain  15  janvier. 
Fait  &  Puris,  le  14  janvier  1869. 

(Suivent  Us  signatures.) 
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Protocole  No.  4. 

SëÏMiOd  da  15  juiTier  1889. 

Présents:  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche -Hongrie,  de 
France,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Pmsse  et  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  dn  Nord,  de  Russie,  de  Turquie; 
le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  les  membres 
de  la  Conférence ,  en  se  séparant  hier ,  étaient  convenus  de  déli- 
bérer dans  la  séance  d'aujourd'hui  sur  un  projet  de  déclaration 
destiné  à  être  communiqué  à  la  Grèce.  Il  a  lui-même  indiqué 
ses  idées  dans  un  travail,  sans  caractère  officiel,  élaboré  xmique- 
ment  pour  servir  de  thème  &  la  discussion.  Il  demuide  que 
(^acun  présente  les  observations  auxquelles  la  rédaction  pro- 
posée par  lui  aurait  pu  donner  lieu. 

La  plupart  des  Plénipotentiaires  déclarent  qu'ils  n'ont  ancune 
objection  k  élever  sur  l'ensemble,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Prusse  propose  que  le  document  rédigé  par  M.  le  Marquis  de 
La  Valette  soit  lu  paragraphe  par  paragraphe. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  que,  n'étant  pas  encore 
en  possession  des  instructions  qu'il  attend,  il  assistera  &  la  dis- 
cussion en  faisant  ses  réserves. 

Sur  les  explications  qui  lui  sont  demandées  par  MM,  les 
Plénipotentiaires  de  Prusse  et  de  Russie,  M.  l'Ambassadeur  de 
Turquie  ajoute  que  la  déclaration  projetée  soulève  ponr  loi  une 
question  de  conduite  sur  laquelle  il  a  besoin  de  connûtre  l'avis 
préalable  de  son  Gouvernement, 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  reconnaît  qu'en  effet  le  Repré- 
sentant de  la  Porte  peut  se  demander  sous  quelle  forme  il  de- 
vra s'associer  k  la  déclaration  collective,  et  suivant  M.  le  Che- 
valier Nigra ,  il  n^est  pas  nécessaire  que  M.  le  Plénipotoitiaire 
de  Turquie  appose  sa  signature  k  ce  document:  il  signerait  sim- 
{llement  le  Protocole  dans  lequel  l'adoption  de  la  déclaration 
sera  constatée. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  -  Hongrie  croit  qu'il  est  in- 
dispensable que  le  Représentant  de  la  Turquie  soit  lié  par  le 
Protocole,  s'il  ne  croit  pas  pouvoir  s'associer  &  la  déclaration, 
et  M.  le  Prince  de  Mettemich  fait  remarquer,  au  surplus,  que, 
dans  le  cas  où  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  participerait  à  la 
déclaration,  1^  projet  présenté  par  M.  le  Marquis  de  La  Valette 
devrait  être  modifié  dans  plusieurs  passages  de  sa  rédaction. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  qu'il  appartient  à  M.  le 
Plénipotentiaire  de  Turquie  d'examiner  le  parti  qu'il  lui  con- 
vient de  prendre,  soit  qu'il  désire  signer  la  déclaration  finale 
ou  simplement  le  Protocole ,  et  les  réserves  qu'il  peut  faire  k  ce 
sujet  n  empêchent  pas  la  discussion  sur  la  déclaration  elle-même. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  donne  son  assentiment  à 
cette  proposition. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  lit  le  premier  parapraphe,  ainsi 
conçu,  du  projet  communiqué  par  lui  à  ses  Collègues: 

»  Justement  préoccupées  des  dangers  qui  peuvent  nidtre  de 
la  rupture  des  relations  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  les  Puissan* 
ces  signataires  du  Traité  de  1856  se  sont  entendues  pour  apai* 
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ser  le  différend  survenu  entre  les  deux  États  et  ont  sntorisé  à 
cet  effet  leurs  Représentants  auprès  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  à  se  constituer  en  Conférence. 

»Âprès  une  étude  attentive  des  documents  échangés  entre 
les  deux  Gouvernements,  les  Plénipotentaires  sont  tombés  d'aO- 
eord  pour  regretter  que,  cédant  à  des  entrdnements  sur  lesquels 
son  patriotisme  a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ait  donné  lieu  aux  griefr 
•rticnlés  par  la  Porte  Ottomane  dans  l'Ultimatum  remis  le  11 
décembre  1 868  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S,  M.  le 
Boi  des  Hellènes.  Il  est  constant,  en  effet^  que  les  principes 
du  droit  des  gens  obligent  la  Grèce,  comme  toutes  les  autres 
.nations,  à  ne  pas  permettre  que  des  bandes  se  recrutent  sur 
son  territoire,  ni  que  des  bâtiments  s'arment  dans  ses  ports  pour 
attaquer  un  Etat'voisin.** 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  demande  incidemment  s'il 
était  permis  à  la  Grèce  d'agir  comme  elle  l'a  fait  dans  l'affaire 
de  Crète. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  observer  que  la  Confé- 
rence a  jugé- à  dessein  convenable  de  ne  pas  s'engager  dans 
l'interprétation  des  lois  helléniques,  et  qu'une  semblable  manière 
de  procéder  aurait  des  inconvénients  qui  se  présentent  d'etbc* 
ttêmes  à  l'esprit. 

M.  le  Chevalier  Nigra  pense  qu'il  est  utile  pour  la  Turquie, 
fltns  entrer  dans  l'examen  des  lois  intérieures,  qui  sont  révoca- 
bles, de  se  placer  sur  le  terrain  du  droit  des  gens,  qui  est  per- 
manent. 

A  la  suite  de  ces  observations,  le  premier  paragraphe  du  pro- 
jet de  déclaration  est  adopté. 

BL  le  Marquis  de  La  Valette  donne  lecture  da  deuxième  pa- 
ragraphe oi-après: 

^Persuadée  d^ailleurs  que  le  Cabinet  d'Athènes  ne  saurait 
méconnûtre  la  pensée  qui  inspire  cette  appréciation  aux  trois 
Goors  protectrices  de  la  Grèce  comme  à  toutes  les  autres  Puis- 
nnoes  signataires  du  Traité  de  1856,  la  Conférence  déclare  que 
le  Gouvernement  hellénique  est  tenu  d^observer,  dans  ses  rap- 
pmts  avee  la  Turquie,  les  règles  de  conduite  communes  à  tous 
ks  Gtohvemements ,  et  de  satisfaire  ainsi  aux  réclamations  for- 
mulées par  la  Sublime  Porte  pour  le  passé,  en  la  rassurant  en 
même  temps  pour  l'avenir. 

„La  Gi^ce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser  ou 
de  tolérer  la  formation,  sur  son  territoire,  de  toute  bande  ar- 
mée en  vue  d'une  agression  contre  la  Turquie ,  et  prendre  les 
dispoeitions  nécessaires  pour  empêcher  l'armement,  di^s  ses 
ports,  de  bâtiments  destinés  à  secourir,  sous  quelque  forme  que 
oe  soit,  toute  tentative  d'insurrection  dans  les  possessions  de  S. 
M.  le  Sultan.** 

Sur  les  observations  de  plusieurs  Plénipotentiaires,  la  seconde 
partie  de  oe  paragraphe  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

„Iia  Grèce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser  ou 
de  tolérer:  a 

t,l^  La  formation,  sur  son  territoire,  de  toute  bande  armée 
en  vue  d'me  agression  contre  la  Turquie; 

,,2®  L'armement,  dans  ses  ports,  de  bâtiments  destinés  à  se* 
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•oirir,  MMU  quelque  forme  qtie  ee  soit,  toute  teatatÎTe 
tion  dans  lee  possessions  de  8.  M.  le  Sultan.** 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  continue  la  lecture  de  son  pfo* 
jet  et  propose  la  rédaction  suivante  au  sujet  du  repatriement 
des  Cretois: 

„En  ce  qui  reg^arde  les  demandes  de  la  Porte  relatÎTee  ra 
vepatriement  des  sujets  turcsr  éfugiés  sur  le  territoire  heUéoiquei 
la  Conférence  prend  acte  des  déclarations  faites  par  le  Gabiael 
d'Athènes  dans  ses  notes  des  9  et  IS  décembre,  et  demenrs 
convaincue  qu'il  se  prêtera  à  faciliter,  autant  qu'il  dépend  de 
kd,  le  départ  des  familles  candiotes  qui  désirendnt  rentrer  dans 
leur  patrie." 

Ce  paragraphe  est  adopté,  avec  la  BubstitotioA  des  mota  ^Cre- 
tois émigrés^*  à  ceux  de  ^sujets  turcs.** 

Le  paragraphe  suivant  est  ainsi  conçu: 

^Quant  aux  dommages  privés  encourus  par  des  ssôeia  Otto» 
mans,  le  Gouvernement  hellénique  ne  contestant  nullement  à  la 
Turquie  le  droit  de  faire  poursuivre,  par  la  voie  judiciaire,-  les 
réparations  qui  pourraient  être  dues,  et  la  Turquie  acceptant,  de 
son  côté,  la  juridiction  des  tribunaux  grecs,  les  Plénipotentiaires 
ne  croient  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  des  faits ,  et  sont 
d'avis  que  le  Cabinet  d'Athènes  ne  doit  négliger  aocnno  des  voîas 
légales  pour  que  l'œuvre  de  la  justice  suive  son  cours  régulier.*' 
.Cette  rédaction  n'ayant  donné  lien  à  aucune  observation,  M. 
le  Plénipotentiaire  de  France  achève  en  ces  tenaas  la  lecture 
de  son  projet: 

„La  Conférence  ne  saurait  douter  que,  devant  l'expression 
unanime  de  l'opinion  des  Plénipotentiaires  sur  les.  quesftilons  aou- 
mises  à  leur  examen,  le  Gouvernement  hellénique  ne  s'empresse 
de  conformer  ses  actes  aux  principes  qui  viennent  d'être  rappe* 
lés,  et  que  les  griefs  exposés  dans  l'Ultimatum  de  la  Porte  ne 
se  trouvent,  par  Le  fait  même,  définitivement  écartés. 

»  Cette  déclaration  sent  portée  sans  délai  à  la  connaissance  duGafab 
aeid'Âthènes,  et  les  Plénipotentiaires  ont  la  conviction  que  la  SuWne 
Porte  renoncera  à  donner  suite  aux  mesures  annoneées  par  etts 
eomme  devant  être  la  conséquence  de  la  rupture  des  relations 
diplomatiques,  si,  dans  une  communication  notifiée  aax  Cabinets^ 
la  Grèce  défère  à  Topinion  émise  par  la  Conférence. 

»  Les  Plénipotentiaires,  faisant  dès  lors  appel  aux  mêmes  BtMr 
ment»  de  conciliation  et  de  paix  qui  animent  les  Cours  dont  ils 
Boat  les  Représentants,  expriment  l'espoir  que  les  deux  (Gouver- 
nements n'hésiteront  pas  à  renouer  leurs  rapports  et  à  effaoer 
ainsi ,  ,dans  l'intérêt  commun  de  leurs  sujets,  toute  trace  du  dii- 
•entimient  qui  a  motivé  la  réunion  de  la  Conférence. « 

M.  le  Prince  de  Metternich  propose  qu'un  délai  soit  fixé  i 
la  Grèce  pour  faire  connaître  si  elle  s'engage  à  se  coaiomer  à 
la  déclaration  qui  lui  sera  transmise. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  appuie  cette  proposition,  qui 
kâ  parait  d'un  intérêt  égal  pour  les  deux  parties,  et  il  pense 
(gie  le  délai,  auquel  d'ailleurs  on  devrait  s'abstenir  avee  soia  de 
donner  un  caractère  comminatoire,  pourrait  courir  du  jour  de  la 
remise  de  la  déclaration  entre  les  mains  du  Ministre  diea  Afiaiief 
fltai^gdras  de  Orèoe. 
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M.  le  Chevalier  Nig^ra  regarde  comme  essentiel  qae  la  Tarqoie 
adhère  préalablement  à  la  déclaration,  et  elle  pourrait  le  faire 
en  reproduisant  les  termes  de  ce  document,  c'est-à-dire  en  af- 
firmant qnVlle  renoncera  à  donner  suite  aux  mesures  qu'implique 
le  r^et  de  son  Ultimatum,  si  la  Grèce  défère  à  l'opinion  émise 
ptr  la  Conférence. 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  exprime  l'espoir  que,  si  la  Orèoe 
prend  l'engagement  d'observer  désormais  les  prescriptions  du 
droit  international,  la  Porte  ne  fera  pas  d'objection  au  rétablisse- 
ment des  rapports  diplomatiques  ;  mais  il  ne  voit  pas  la  néoes- 
nté  de  faire  dès  à  présent  une  déclaration  à  ce  sujet. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  constate  qu'il  ne  s'agit  plus 
en  ce  moment  que  de  déterminer  dans  quels  termes  et  dans 
quel  délai  il  serait  néeessaire  que  le  Gouvernement  hellénique 
répondit  pour  que  la  Porte  pût  retirer  les  mesures  résultant  de 
ion  Ultimatum. 

M.  le  Chevalier  Nigra  est  d'avis  que  la  déclaration  devrait 
être  portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  hellénique  par 
vue  dépêche  dn  Président  de  la  Conférence^  Cette  dépêche  tra- 
cerait implicitement  au  Cabiuet  d'Athènes  sa  réponse,  qui  devrait 
eoBiister  dans  one  acceptation  pure  et  simple. 

M.  le  Comte  de  Stackelberg  approuve  cette  manière  de  pro- 
eéder;  il  pense  que  la  fixation  d'un  terme  dans  la  déclaration 
y  donnerait  nn  caractère  impératif  qu'elle  ne  doit  pas  revêtir, 
et  qa'il  suffira  de  mentionner  le  délai  dans  la  dépêche  que  le 
Pk^éndent  adressera  au  Gouvernement  hellénique  au  nom  de  la 
Conférence,  et  dont  les  termes  pourraient  être  discutés  et  arrêtés 
d'un  common  accord. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  dit  qu'il  est  prêt  à  se  conformer 
iDx  intentioDS  de  la  Conférence. 

An  mmnent  où  la  séance  allait  être  levée,  M.  le  Plénipotentiaire 
de  France  reçoit  communication  d'un  document  autographié  et 
M»  signé,  portant  le  titre  de  Mémoire  sur  le  conflit  Gréco-Turc, 
et  qd  loi  est  transmis  par  M.  le  Ministre  de  Grèce  à  Paris.  Après 
sfoir  pris  connaissance  de  cette  pièce,  ainsi  que  de  ses  annexes, 
et  en  avoir  lu  les  principaux  passages  à  la  Conférence,  M.  le 
Msiquis  de  La  Valette  propose,  pour  en  faciliter  Tétude,  d'en 
&ire  distribuer  des  copies  à  chacun  des  Plénipotentiaires,  qui 
pourront  ainsi  en  mieux  apprécier  l'argumentation. 

Afin  de  déférer  au  vœu,  unanimement  exprimé  dans  la  der- 
nière réunion,  que  les  communications  de  la  Grèce  soient  accueillies 
iveo  bienveillance  et  sérieusement  examinées,  les  Plénipotentiaires 
décident  que  le  projet  de  déclaration  sur  lequel  ils  sont  tombés 
d'tccord,  ne  sera  pas  parafé  avant  que  chacun  d'eux  ait  pu  se 
rendre  compte  de  la  valeur  du  document  émané  de  la  Chaa- 
eellerie  hellénique. 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1869. 

{Suivent  Us  aigfMiureê,) 


H^ataf.  Jiâe$têti  sfén.    Tome  XVIII.  G 
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Protocole  No.  6, 

Stfanoe  du  16  juiTin  1860. 

Présents:  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche-Hongrie,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Pmsse  et 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  la  Rossie,  de 
la  Turqaie;  le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  onvre  la  délibération  en 
constatant  que  le  docoment  qui  lui  a  été  transmis  hier  par  M.  le 
Ministre  de  Grèce  &  Paris  à  été  distribué,  ainsi  qu'il  avait  été 
convenu  dans  la  séance  d'hier,  et  que  chacun  des  Membres  de  la 
Conférence  a  pu  s'en  rendre  compte.  M.  le  Marquis  de  La  Valette 
annonce  qu'il  a  reçu  avgonrd'hui  de  M.  Rangabé  l'extrait  d'une 
dépêche  de  M.  Delyanni,  datée  d'Athènes  le  7  janvier,  et  qui 
reproduit  les  conclusions  des  différentes  notes  adressées  par  le 
Cabinet  hellénique  au  Ministre  de  Turquie  en  Grèce,  en  formant 
une  demande  reconventionelle  contre  le  Gouvernement  tore  pour 
les  préjudices  que  les  sujets  grecs  auraient  éprouvés  par  suite  des 
dernières  mesures  aussi  bien  que  de  l'inobservation  des  Traités. 

Il  est  donné  lecture  de  cette  pièce  à  la  Conférence. 

M.  le  Pnnce  de  Mettemich  déclare  qu'après  avoir  examiné 
le  Mémoire  qui  a  été  distribué  aux  Plénipotentiaires,  et  entendu 
celui  qui  vient  d'être  porté  à  leur  connaissance,  il  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'écarter  des  principes,  ni  de  modifier  la  base 
de  la  déclaration  discutée  dans  la  séance  précédente. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  dit  qu'il  a  lu  avec  le  plus 
grand  soin  le  document  adressé  hier  à  la  Conférence  par  M.  le 
Ministre  de  Grèce;  il  l'a  comparé  avec  d'autres  documents  et 
spécialement  avec  le  projet  de  déclaration;  il  a  en  outre  écouté 
avec  une  très-grande  attention  la  lecture  de  la  dépêche  de  M. 
Delyanni,  et  il  juge  que  les  arguments  développés  dans  les  deux 
pièces  transmises  à  la  Conférence  laissent  subsister  toutes  les 
raisons  qui  l'ont  déterminé  à  adhérer  au  projet  de  déclaration. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  déclare  qu'il  a  prêté  la  même 
attention  scrupuleuse  à  l'examen  des  documents  grecs,  mais  qu'à 
ses  yeux  il  y  a  lieu  de  maintenir  des  résolutions  qui  sont  fon- 
dées sur  une  juste  et  équitable  appréciation  des  questions  sou- 
mises à  la  Coniérenoe. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Pmsse,  tout  en  témoignuit  de  l'in- 
térêt avec  lequel  il  a  entendu  la  lecture  d^  ces  documentSi  est 
d^avis  que  les  prendre  en  considération  ce  serait  rentrer  dam 
la  discussion  des  faits,  que  la  Coniérence  a  tenu  à  éviter. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  trouve  les  documents  éma- 
nés du  Cabinet  d'Athènes  remplis  d^utiles  informations,  et  il  en 
apprécie  la  forme  modérée  ;  mais  il  doit  reconnaître  que  les  sa- 
tisfactions proposées  par  la  Grèce  ne  8uf6raient  pas  &  écarter  les 
demandes  de  la  Porte,  ni  à  conjurer  les  calamités  de  la  guerre. 
Or,  commf^  le  but  de  la  Coniérence  est  d'aplanir  un  différend 
qui  menace  la  paix,  et  que  l'on  est  tout  pièit  de  s'entendre  sur 
une  déclaration  établissant  des  principes  généraux  obligatoires 
pour  la  Grèce  comme  pour  les  autres  Ëtats,  M.  le  Comte  de 
8tackelberg  est  d*avis  de  maintenir  la  marche  adoptée,  en  ap- 
prouvant le  projet  élaboré  avant  la  communication  des  documents 
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grecs.  Quant  aux  demandes  reponyentionelles  de  la  Grèce,  c'est 
&  une  question  étrangère  an  programme  étroitement  limité  de 
la  Conférence  et  dont  elle  n'est  pas  appelée  à  s'occuper. 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  dit  que  le  premier  document 
mis  sons  les  yeux  des  Plénipotentiaires  n'est  qu'une  discussion 
de  droit  en  opposition  avec  les  principes  établis  au  sein  de  la 
Conférence.  Quant  à  la  dépêche  qui  vient  d'être  lue,  elle  ne  se 
borne  pas  à  une  justification  du  Gouvernement  hellénique,  elle 
aceose  le  Gouvernement  ottoman.  Si  ces  pièces  devaient  figurer 
aux  actes  de  la  Conférence  et  être  prises  en  considération,  il  se 
verrait  obligé  de  les  passer  en  revue  point  par  point  et  d'op- 
poser à  chacune  des  allégations  du  Cabinet  grec  les  alfirmations 
contraires  du  Gouvernement  ottoman. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  résnme  l'ensemble  des  raisons 
qui  ont  déterminé  la  Conférence  à  n'entrer  dans  aucune  contro- 
verse au  sujet  des  faits,  pour  établir  les  principes  destinés  à 
empêcher  le  retour  des  actes  qui.  ont  motivé  les  plaintes  de  la 
Turquie.  Il  fait  ressortir  que  les  prévisions  de  la  déclaration 
s'appliquent  à  tous  les  points  déjà  connus  de  la  contestation,  et 
'  il  écarte  les  considérations  émises  dans  les  nouveaux  documents 
communiqués  par  la  Grèce. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  ne  demande  pas  à  la  Con- 
férence de  revenir  sur  une  de  ses  décisions  et  de  s'engager  dans 
la  discussion  des  faits,  qui  a  été  jugée  sans  utilité  pratique; 
mais  il  n'a  pas  cru  devoir  laisser  passer,  sans  les  relever,  les 
assertions  développées  dans  les  communications  faites  à  la  Con- 
férence par  M.  le  Ministre  de  Grèce,  et  les  observations  qu'il  a 
présentées  n'avaient  pas  d'autre  objet. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette,  rappelant  les  considérations  qu'il 
a  d^  développées  à  ce  sujet,  dit  que  la  Conférence,  n'ayant  pu 
avoir  la  pensée  d'ouvrir  en  Orient  une  enquête  incompatible 
avec  l'indépendance  des  deux  parties  intéressées,  et  voulant  ce- 
pendant se  rendre  un  compte  exact  des  faits,  a  dû  attacher  une 
importance  particulière  aux  documents  produits  par  les  deux 
Goavemements.  Ceux  du  Cabinet  d'Athènes  ont  été  d'autant 
plus  consciencieusement  examinés ,  que  la  Grèce  n'était  pas  re- 
présentée dans  la  Conférence,  et  l'on  peut  dire,  igoute  M.  le 
Plénipotentiaire  de  France,  que,  sous  ce  rapport,  le  Gouvernement 
hellénique  a  pu  tenir  un  langage  beaucoup  plus  libre  que  celui 
qu'il  aurait  été  autorisé  à  faire  entendre,  si  M.  le  Ministre  de 
Grèce  avait  été  présent,  car  M.  Rangabé  n'aurait  pas  pu  aborder 
certainement  toutes  les  questions  traitées  dans  les  notes  commu- 
niqaées  par  lui.  Le  Président  de  la  Conférence  croit  résumer 
la  pensée  de  tous  en  ajoutant  que  ces  communications  n'ont  pas 
modifié  les  dispositions  manifestées  dans  la  séance  d'hier,  et  les 
Plénipotentiaires  étant  à  cet  égard  unanimes,  il  propose  d'arrêter 
définitivement  les  termes  du  projet  de  déclaration. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  présente  quelques  obser- 
vations sur  le  passage  du  deuxième  paragraphe,  portant  que 
»la  Grèce  devra  s'abstenir  désormais  de  favoriser  ou  de  tolérer: 
1*  la  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  armée  en  vue 
d'une  agression  contre  la  Turquie;  2°  l'armement  dans  ses  ports 
de  bâtiments  destinés  k  secourir,  sous  quelque  forme  que  cesoit| 
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ioote  tentative  d'insurrection  dans  les  possessions  de  S.  M.  le 
Soi  tan.  « 

Sur  la  demande  de  Lord  Lyons,  larédaction  suivante  est  adoptée  : 
>La  Grëce   devra   donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser   ou 
de  tolérer: 

1^  La  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée 
en  vue  d'une  agression  contre  la  Turquie; 

2^  L'équipement  dans  ses  ports  de  bâtiments  armés,  destinés 
à>  secourir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  toute  tentative  d'in- 
surrection dans  les  possessions  de  S.  M.  le  Sultan. < 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  ne  peut  personnellement 
que  donner  son  entière  adhésion  aux  principes  expof<és  dans  la 
déclaration;  il  est  toutefois  sans  instructions  pour  y  apposer 
sa  signature,  et  il  se  réserve  de  faire  ultérieurement  counûtre 
si  son  Gouvernement  consent  à  adhérer  aux  conditions  qu'elle 
lui  impose  &  lui-même. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  observer  que  la  décla- 
ration ne  saurait  être  expédiée  à  Athènes  avant  que  l'assenti- 
ment conditionnel  de  la  Porte  ait  été  notifié  à  la  Conférence.. 
Il  est  nécessaire,  en  effet,  de  savoir  préalablement  que,  si  la 
Grëce  défère  à  la  décision  des  Plénipotentiaires,  la  Turquie  re- 
noncera à  donner  suite  aux  mesures  définies  dans  son  Ultimatum. 

En  outre,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  dans  un  senti- 
ment de  loyauté  et  pour  prévenir  tout  malentendu,  croit  qu'il 
est  indispensable  de  préciser  comment  aura  lieu  la  notification 
de  l'assentiment  de  la  Grèce,  et  il  fait  remarquer  que,  en  étab- 
lissant qu'elle  sera  faite  aux  Cabinets,  on  décide  implicitement 
qu'elle  sera  transmise  aux  différentes  Puissances  représentées  à 
la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  pense  qu'on  éviterait  cette  dif- 
ficulté en  décidant  que  la  réponse  de  la  Grèce  serait  notifiée  à 
la  Conférence  elle-même,  et  il  fait  une  proposition  dans  ce  sens. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de 
Prusse  et  de  Russie,  cette  proposition  est  adoptée,  et  il  est  con- 
venu que  le  projet  de  déclaration  sera  modifié  sur  ce  point, 
dont  la  rédaction  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit: 

„Cette  Déclaration  sera  portée  sans  délai  à  la  connaissance, 
du  Cabinet  d'Athènes»  et  les  Plénipotentiaires  ont  la  conviction 
que  la  Sublime  Poite  renoncera  à  donner  suite  aux  mesures  an- 
noncées comme  devant  être  la  conséquence  de  la  rupture  des 
relations  diplomatiques,  si,  dans-  une  communication  notifiée  & 
la  Conférence,  le  Gouvernement  hellénique  défère  k  l'opinion 
émise  par  elle.** 

La  discussion  étant  épuisée  au  sujet  du  projet  de  déclaration 
les  Plénipotentiaires  tombent  d'accord  pour  le  parafer  immédia- 
tement, ne  varietur. 

La  Conférence  s'occupe  ensuite  de  la  rédaction  de  la  dépê- 
che par  laquelle  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fera  parve- 
xur  à  Athènes  la  déclaration  aussitôt  que  l'adhésion  de  la  Tur- 
quie sera  officiellement  connue.  On  convient  qu'un  projet  sera 
Srésenté  è.  la  prochaine  séance;  et,  sur  la  proposition  de 
[.  le  Chevalier  Nigra,   on   décide   que  la    communication  sera 
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bite  directement  par  M*  le  Président  de  la  Conférence  k  M.  le 
Ministre  des  AffÎEdres  étrangères  de  Grèce,  et  sera  appuyée,   à 
Athènes,    par   les  Représentants   de  l'Ântriche-Hon^e ,    de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse  et  de  la  Rossie. 
Fait  k  Paris,  le  16  janvier  1869. 

{Sfêivent  lea  iignaturM.) 


Protocole  No.  6. 

Stfanoe  da  20  janTier  1869. 

Présents:   MM.  les  Plénipotentiaires  de  rÂatriche- Hongrie, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prasse  et 
s  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  da  Nord,  de  la  Rossie,  de 
la  Turquie  ;  le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  annonce  que,  s'étant  mis  en 
oommnnication  avec  M.  le  Ministre  de  Grèce  k  Paris,  il  loi  a 
donné  connaissance  de  la  déclaration  parafée  dans  la  séance  du 
16  janvier;  il  lui  a  même  lu  le  projet  de  dépêche  qui  doit  être 
examiné  aujourd'hui  et  qui  accompagnerai  l'envoi  de  la  décla- 
ration au  Cabinet  d'Âthënes.  M.  Rangabé  se  trouve  ainsi  au 
ooorant  non-seulement  des  résolutions  de  la  Conférence,  mais  en 
qaelque  sorte  de  sa  pensée  et  de  ses  intentions. 

M.  le  Marquis,  de  La  Valette  ajouté  qu'il  a  reçu  de  M.  l^ 
Ministre  de  Grèce  l'extrait  d'une  nouvelle  dépêche  de  MTDe- 
lyaoni,  en  date  du  7  janvier  ainsi  que  la  précédente*  Ne  voulant 
pas  se  porter  juge  de  ce  document ,  il  propose  de  le  soumettre 
à  l'appréciation  de  la  Conférence.  Après  en  avoir  entenda  la 
leotore,  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France, 
de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Prusse  et  de  Russie  sont  una- 
nimes  pour  constater  qu'il  soulève  des  questions  de  territoire 
dont  l'examen  est  en  dehors  des  limites  assignées  k  la  délibé- 
ntion.  Sans  attendre  les  observations  que  M.  le  Plénipotentiaire 
de  Turquie  se  disposait  k  présenter,  la  Conférence  se  déclare 
incompétente  et  décide  qu'elle  ne  saurait  donner  ancone  suite  k 
la  communication  de  M.  le  Ministre  de  Grèce. 

M.  1q  Marquis  de  La  Valette  demande  k  résumer  les  dépêches 
tâéjgfraphiques  qui  lui  sont  parvenues  seulement  dans  la  journée 
dluer  en  réponse  k  celles  qu'il  a  adressées  au  Ministre  de  France 
à  Athènes  dans  la  matinée  du  10  janvier,  conformément  aux 
résolutions  prises  en  commun.  Il  résulte  de  ces  informations 
sommaires  que  le  Gouvernement  grec  ne  croit  pas  pouvoir  revenir 
snr  sa  détermination  de  ne  point  se  réunir  aux  Puissances  autre- 
ment que  sur  un  pied  de  complète  égalité  avec  la  Turquie.  Le 
Gabineî  hellénique  proteste  toutefois  de  son  iiitention  de  ne  rien 
&ire  qui  soit  de  nature  k  rendre  plus  difficile  la  tâche  des  Plé- 
nipotentiaires, et  igoute  que,  en  ce  qui  le  concerne,  le  statu  quo 
sera  maintenu  pendant  la  durée  de  leurs  travaux. 

M.  le  MsÈrquis  de  La  Valette,  s'étant  acquitté  de  toutes  les 
communications  qu'il  i^t  k  soumettre  k  ses  Collègaes,  insiste 
ior  la  nécessité  ^9XtSm  sans  nouveaux  retards  des  décisions 
définitives. 
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La  Conférence,  après  avoir  parafé  le  projet  de  déclaration 
délibéré  dans  les  deux  séances  précédentes,  s'était  ajoarnée  afin 
de  laisser  &  M.  le  Plénipotentiaire  de  Tnrqnie  le  temps  nécessaire 
pour  recevoir  les  instructions  qu'il  attendait  de  Constantinople. 
Djemil- Pacha  se  trouvant  en  mesure  de  faire  connaître  anjourd^hoi 
la  résolution  de  la  Sublime  Porte,  le  Président  lui  donne  la  parole. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  a  transmis  à  son 
Gouvernement  le  texte  du  projet  de  déclaration  parafé  dans  la 
dernière  séance  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Âutricfae-Hongrie, 
de  France,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Prusse  et  de  Russie. 
Il  ajoute  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  adhère  entiè- 
rement à  la  déclaration  de  la  Conférence ,  et  que ,  si  le  Cabinet 
d'Athènes,  par  une  communication  notifiée  à  la  Conférence,  fait 
savoir  qu'il  adhère  lui-même  à  cet  acte,  la  Sublime  Porte  renon- 
cera à  mettre  à  exécution  les  mesures  annoncées  comme  devant 
être  la  cooBéquence  du  rejet  de  son  Ultimatum. 

La  Conférence  prend  acte  de  la  déclaration  de  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie  et  reconnaît  unanimement  qu'elle  constitue 
une  adhésion  complète  et  sans  réserves.  Il  est  décidé  dès  lors 
que  sa  propre  déclaration  sera  portée  dans  le  plas  bref  délai 
possible  à  la  connaisAnce  du  Cabinet  d'Athènes. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Aûtriche-Honprrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne.  d'Italie,  de  Prusse  et  de  Russie  apposent  leur 
signature  à  ce  document,  dont  les  termes  demeurent  fixés  ainsi 
qu'il  i^t: 

Déclaration. 

^Justement  préoccupées  des  dangers  qui  peuvent  naître  de 
la  rupture  des  relations  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  les  Pois- 
sanoes  signataires  du  Traité  de  1856  se  sont  entendues  pour 
apaiser  le  différend  survenu  entre  les  deux  États,  et  ont  autorisé 
à  cet  effet  lenrs  Représentants  auprès  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  à  se  constituer  en  Conférence. 

»  Après  une  étude  attentive  des  documents  échangés  entre  let 
deux  Gouvernements,  les  Plénipotentiaires  sont  tombés  d'aeoord 
pour  regretter  que ,  cédant  à  des  entraînements  sur  lesquels  son 
patriotisme  a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ait  donné  lieu  aux  gi^iefs  ar- 
ticulés par  la  Porte  Ottomane  dans  l'Ultimatum  remis  le  1 1  dé- 
cem.bre  1$68  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Boi 
des  âellènes.  Il  est  constant ,  en  effet ,  que  les  principes  da 
droit  des  gens  obli|cent  la  Grèce,  comme  toutes  les  airtres  nations, 
k  ne  pas  permettre  que  des  bandes  se  recrutent  sur  son  terri- 
toire, ni  que  des  bâtiments  s'arment  dans  ses  ports  ponr  attaquer 
un  Etat  voisin. 

•Persuadée  d'ailleurs  que  le  Cabinet  d'Athènes  ne  saunât 
méconnaître  la  pensée  qui  inspire  oette  appréciation  aux  trois 
Cours  protectrices  de  la  Grèce ,  comme  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  1866,  la  Conférence  déclare  qu» 
le  Gouvernement  hellénique  est  tenu  d'observer,  danf  ses  rapports 
avec  la  Turquie,  les  règles  de  conduite  commoneè  k  tons  les 
GooTemements  et  de  satisfaire  ainsi  aux,  réclamations  fomiriëes 
k  Snbline  Porte  pour  le  psssé,  etf  la  lassorant  en  aiêiiit 
pour  l'avenir. 
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„La  Grèce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser  oa 
de  tolérer  : 

„1^  La  formation  sur  son  territoire  de  tonte  bande  recrutée 
en  yue  d'une  agression  contre  la  Turquie  ; 

yj2^  L'équipement  dans  ses  ports  de  bâtiments  armés  destinés 
k  secourir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  toute  tentative 
d'insurrection  dans  les  possessions  de  S.  M.  le  Sultan. 

„En  ce  qui  re^rde  les  demandes  de  la  Porte  relatives  an 
npatriement  des  Cretois  émigfrés  sur  le  territoire  hellénique,  la 
Conférence  prend  acte  des  déclarations  faites  par  le  Cabinet 
d'Âtbënes,  et  demeure  convaincue  qu'il  se  prêtera  h,  faciliter,  au- 
tant qu'il  dépend  de  lui,  le  départ  des  familles  candiotes  qui 
désireraint  rentrer  dans  leur  patrie. 

„Quant  aux  dommages  privés  encourus  par  des  sujets  ottomans, 
le  Gouvernement  heiléniquene  contestant  nullement  h,  la  Turquie 
le  droit  de  faire  poursuivre  par  la  voie  judiciaire  les  réparations 
qui  pourraient  être  dues,  et  la  Turquie  acceptant  de  son  côté  la 
juridiction  des  tribunaux  grecs,  les  Plénipotentiaires  ne  croient 
pas  devoir  entrer  dans  l'examen  des  faits  et  sont  d'avis  que  le 
Cabinet  d'Athènes  ne  doit  négliger  aucune  des  voies  légales  pour 
qae  l'oeuvre  de  la  justice  suive  son  cours  régulier. 

„La  Conférence  ne  saurait  douter  qae,  devant  l'expression 
onanime  de  l'opinion  des  Plénipotentiaires  sur  les  questions  sou- 
mises k  leur  examen,  le  Gouvernement  hellénique  ne  s'empresse 
de  conformer  ses  actes  aux  principes  qui  viennent  d'être  rappe- 
lés, et  que  les  griefs  exposés  dans  rUltimatom  de  la  Porte  ne 
86  trouvent,  par  lé  fait  même,  définitivement  écartés. 

„Cette  Déclaration  sera  portée  sans  délai  à  la  connaissance 
da  Cabinet  d'Athènes,  et  les  Plénipotentiaires  ont  la  conviction  que 
k  Sublime  Porte  renoncera  à  donner  suite  aux  mesures  annoncées 
comme  devant  être  la  conséquence  de  la  rupture  des  relations  di- 
plomatiques, si  dans  une  communication  notifiée  k  la  Conférenoei 
le  Gouvernement  hellénique  défère  à>  l'opinion  émise  par  elle. 

,,Les  Plénipotentiaires,  faisant  dès  lors  appel  aux  mêmes  sen- 
timents de  conciliation  et  de  paix  qui  animent  les  Cours  dont 
ils  sont  représentants,  expriment  l'espoir  que  les  deux  Gouverne- 
meots  nliésiteront  pas  k  renouer  leurs  rapports  et  à>  effacer 
sinsi,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs  sujets,  toute  trace  du  dis- 
sentiment qui  a  motivé  la  réunion  de  la  Conférence." 

M»  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  signera  le  Protocole 
00  doit  figurer  la  déclaration,  mais  qu'il  s'abstiendra  de  revêtir 
de  sa  signature  l'Acte  même  qui  sera  présenté  au  Cabinet  d'Athènes, 
En  agissant  ainsi,  conforménent  aux  instructions  qu'il  a  reçues, 
il  obéit  a  un  sentiment  de  réserve  et  de  modération  qm  lui 
parait  entrer  dans  la  pensée  de  la  Conférence. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  annonce  qu'il  se  propose  de  faire 
parvenir  l|k  déclaration  è.  M.  le  Ministre  des  Affaires-  étrangères 
oa  la  Grèce  ]par  le  courrier  qtd  partira  de  Paris  vendredi  pro« 
flhain  22  janvier. 

M.  le  Plénmotentiaire  de  France  signale  une  préoccupation 
témoignée  par  le  Gouvernement  Ottoman,  et  dont  M.  l'Ambassa- 
denr  de  Turquie  l'a  entretenu.  Disposée  h  se  oonloimw  wk 
foea  fanaalé  dans  la  déclaration  que  les  rapports  dip\oinak\Àq;oMi 
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ne  demearent  pas  plas  longtemps  interrompus  entre  les  deux 
Pays,  la  Porte  se  demande  comment  il  sera  procédé  an  rétablis- 
sement des  relations,  et  elle  juf^e  nécessaire  qae  le  Gouverne- 
ment hellénique  prenne  à  cet  éjrard  l'initiative.  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  France  est  d'avis  qu'il  y  aurait  intérêt  à  aplanir 
cette  difficulté ,  afin  d'écarter  k  l'avance  tout  ce  qui  peut  retar- 
der le  rapprochement  que  l'on  s'est  proposé  pour  but.  Du  mo- 
ment où  la  Grèce  aurait  adhéré  k  la  déclaration,  la  Turquie 
ayant  de  son  côté  renoncé,  sous  cette  condition,  k  donner  suite 
aux  mesures  comminatoires  indiquées  dans  l'Ultimatum,  on  pour- 
rait décider  que  les  relations  des  deux  Cabinets  se  trouveraient 
rétablies  par  ce  seul  fait. 

La  Conférence  prend  une  résolution  en  ce  sens. 

Il  est  convenu  en  même  temps  que  la  lettre  adressée  à  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce  pour  lui  faire  parvenir 
la  déclaration  sifrnée  aujourd'hui  contiendra  l'expression  da  voeu 
nnaniment  manifesté  k  ce  sujet  par  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  demande  que  les  termes  de 
cette  dépêche  soient  immédiatement  arrêtés.  Il  donne  lecture 
du  projet  qu'il  a  préparé  k  la  suite  de  l'échange  d'idées  qui  a 
lieu  dans  la  séance  précédente.  Après  avoir  été  complété  con- 
formément k  la  décision  qui  vient  d'être  prise,  ce  projet  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie ,  on 
convient  que  ce  Document  sera  anneité  an  Protocole. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  rappelle  que  son  intention  étant 
d'expédier  après-demain  la  communication  qu'il  est  chargé  d'a- 
dresser au  Cabinet  d'Athènes  il  est  urgent  d'en  aviser  les  diffé- 
rentes Cours,  et  les  Plénipotentiaires  d'Autriche -Hongrie,  de 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Prusse  et  de  Russie  s'engagent  k 
en  informer  leurs  Gouvernements,  afin  que  les  Légmons  en 
Grèce  soient  invitées  k  prêter  \&ox  appui  k  la  démarche  da  Pré- 
sident de  la  Conférence. 

Fait  k  Paris,  le  20  janvier  1869. 

(Suioent  Us  êignaktrêê.) 
Protocole  No.  7. 

Stfaaoe  un  18  février  1809. 

Présents:  MM  les  Plénipotentiaires  de  l' Autriche-Hongrie,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretragne ,  de  l'Italie,  de  la  Pnlsse  et 
de  la  Confédération  d^  l'Allemagne  du  Nord,  de  la  Rassie,  de 
la  Turquie;  le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

Le  Président  de  la  Conférence  ayant  reçu  la  réponse  dn  €km- 
vemement  hellénique  k  la  communication  qu'il  avait  été  chargé 
de  lui  faire,  en  vertu  des  décisions  adoptées  en  commun,  les 
Plénipotentiaires  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  prendre  con- 
naissance de  ce  Document. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  ouvre  la  séance  en  donnant  lec- 
ture de  la  lettre  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  &L  M. 
le  Roi  des  Hellènes,  en  date  du  25  janvier  /  6  février.  Il  ajonte 
que  le  Ministre  de  France  à  Athènes  lui  a  fait  parvenir  ime 
proclamation  an  peuple  grec,  par  laquelle  le  nouveau  €aliiiiet 
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explique  sa  résolation  d'accéder  à  la  déclaration  de  la  Conférence, 
M.  le  Marquis  de  La  Valette  a  été  également  instruit  par  M.  le 
Ifinistre  de  Orëce  à  Paris  de  l'existence  d'ane  circulaire  adressée 
MX  Agents  helléniques  au  dehors,  et  dont  M.  Rangrabé  avait  mani- 
fiMfté  l'intention  de  donner  connaissance  îi  chacun  des  Plénipo- 
tentiaires. Cette  communication  n'ayant  pas  été  faite  jusqu'à 
Fbeure  présente,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ne  pense  pas 
oall  y  ait  lieu  de  s'en  préoccuper.  Il  ne  croit  pas  non  plus  que 
ron  doive  entrer  dans  l'examen  de  la  proclamation,  qui  n'a  pas 
été  transmise  par  le  Cabinet  hellénique.  La  Conférence  a  donc 
i  délil>érer  uniquement  sur  la  réponse  du  Cabinet  d'Athènes  et 
i  déeider  si  ce  document  peut  être  considéré  comme  constituant 
mie  adhésion  complète  îi  la  déclaration  du  20  janvier,  et  comme 
propre  &  mettre  fin  au  différend  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  FAutriche-Hongrie  dit  qu'il  aurait 
désiré  savoir  que  la  circulaire  ne  renferme  pas  de  réserves  de 
nature  k  modifier  Popinion  des  Puissances  sur  la  réponse  de  la 
Grèce.  Si  cependant  cette  circulaire  est  conçue  dans  le  même 
esprit  que  la  proclamation  et  ne  contient  que  Texpression  de 
regrets,  M.  le  Prince  de  Mettemich  ne  voit  aucune  raison  d'en 
tenir  compte,  car  elle  ne  pourrait  exercer  aucune  influence  sur 
le  jugement  que  la  Conférence  est  appelée  k  porter. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  constate  qu'en  fait  la  drcu- 
kire  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  communiquée  en  temps  oppor- 
ton  pour  être  l'oïtjet  d'une  délibération,  et  il  en  tire  la  concln- 
non  que  M.  le  Ministre  de  Grèce  n'y  aura  pas  lui-même  attaché 
nne  valeur  pratique. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  demande  si  l'on  peut  re- 
nrder  eomme  établi  que  le  Représentant  de  la  Grèce  a  été  averti 
oe^  la  réunion  de  la  Conférence  et  qu'il  a  été  mis  en  mesure  de 
fûre  sa  oommunication  avant  la  séance  ;  en  un  mot,  si  l'on  peut 
oroire  qu'il  s'est  abstenu  sciemment  de  donner  suite  k  sa  pen- 
lée  première. 

MM,  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Russie  répondent 
affirmativement. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  dit  que  la  Conférence  doit 
dès  lors  se  borner  h  recheroher  si  la  lettre  de  M.  le  Marquis 
de  La  Valette  est  conforme  ou  non  au  voeu  émis  dans  la  décla» 
lation  collective. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  est  d'avis  que,  si  M.  le  Ministre 
de  Grèce  avait  cm  devoir  faire  la  communication  qu'il  avait 
annonoée,  les  Plénipotentiaires  auraient  dû  eux-mêmes,  l'examiner 
pour  se  conformer  à  la  règle  qu'ils  avaient  suivie  jusqu'ici,  sauf 
à  écarter  tonte  discussion  sur  les  questions  laissées  en  dehors 
des  limites  de  leur  compétence.  M.  le  Plénipotentiaire  de  France 
en  avait  fait  l'observation  k  M.  Rangabé,  et  avait  appelé  toute 
son  attention  sur  les  difficultés  qu'il  créerait  pour  la  Grèce  si, 
produisant  on  document  nouveau  après  la  réponse  de  M.  Delyanni, 
il  domiait  2i  la  Cour.  d'Athènes  l'apparence  de  vouloir  retirer 
d'une  main  .ce  qu'elle  accordait  de  l'autre.  La  Conférence ,  de 
■on  o5té,  écoute  M.  la  Marquis  de  La  Valette,  n'a  pas  intérêt  à 
dewaiMliff  U  production  d'une  pièce  qui  pourrait  Ibàxq  te(neà\x% 
dee  âSieamooB  sans  iaaue;  elle  a-  voala  écarter  Iqb  mo\âL<ea\A  c^ 
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inquiétaient  dans  le  présent  les  amis  de  la  paix  en  Oiiost.  Ren- 
fermée dans  cette  limite  par  l'accord  de  leurs  Cabinets,  les  Pléni- 
potentiaires  ont  atteint  leur  but,  et  ils  peuvent  léfifitimement  se 
flatter  d'avoir  rendu  un  important  service  à  la  Grèce.  La  pro* 
olamation  du  Ministère  hellénique  en  offre  la  preuve  en  quelque 
sorte  à  cbaque  liprne,  car  elle  atteste,  d'une  manière  plus  saisis- 
sante qu'aucune  Puissance  n'eût  osé  le  dire,  k  quel  point  les 
Grecs  étaient  hors  d'état  de  soutenir  la  guerre  avec  la  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  voit  en  même  temps  dans 
la  situation  de  la  Grèce,  telle  qu'elle  est  représentée  par  la  pro- 
clamation, un  témoignage  de  la  modération  et  de  la  sagesse 
dont  la  Porte  Ottomane  s'est  montrée  animée  en  abandonnant 
la  pensée  de  poursuivre  elle-même  ses  griefs  par  la  force  et  en 
déférant  aux  conseils  pacifiques  des  Puissances.  Devant  cet  exposé 
de  l'état  du  Royaume  hellénique,  on  doit  rendre  également  justice 
aux  nouveaux  Ministres,  qui  ont  su,  en  acceptant  la  déclaration, 
détourner  les  périls  qui  menaçaient  leur  pays  si  une  lutte  armée 
avait  du  s'engager.  Sans  s'arrêter  aux  regrets  dont  ils  ont  entouré 
leur  résolution,  la  Conférence,  suivant  M.  le  Marquis  de  La  Va- 
lette, doit  envisager  la  résolution  elle-même,  et  il  se  plaît,  pour 
sa  part,  &  y  voir  un  gage  sérieux  de  l'apaisement  qui  s'est  £ût 
dans  les  esprits  en  Grèce. 

M.  le  Comte  de  Stackelberg  ajoute  que  S.  M.  le  Roi  des 
Hellènes  a  montré  beaucoup  d'énergie  dans  ces  dernières  circon- 
stances ,  et  que  sa  fermeté  est  aussi  une  garantie  de  la  loyauté 
avec  laquelle  la  Grèce  se  conformera  aux  engagements  -qa'^le 
a  pris. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  déclare  que  S.  M.  le  Roi 
Georges  s'est  en  effet  conduit  avec  décision,  ne  se  laissant  .ni 
décourager  par  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  pour  trooveriie 
nouveaux  Ministres,  ni  intimider  par  les  manifestations  an  mojeo 
desquelles  on  avait  espéré  l'entraîner  dans  la  voie  de  la  résistaaoe 
aux  voeux  de  l'Europe.  M.  le  Marquis  de  La  Valette  s'assoeie 
donc  entièrement  au  sentiment  exprimé  par  M.  le  Plénipotentiaire 
de  Russie,  et  k  l'espoir  qu'il  fonde  pour  l'avenir  sur  l'attitude 
calme  et  ferme  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  dans  cette  crise. 
M.  le  Plénipotentiaire  de  France  croit  trouver  en  outre  on  sym* 
ptôme  de  l'affermissement  des  idées  de  prévoyance  et  de  sagesse 
à  Athènes  dans  la  responsabilité  que  M.  le  Ministre  de  QrSœ  a 
assumée  de  ne  pas  faire  la  communication  qu'il  avait  d'abord 
annoncée. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  dit  qu'après  les  explications 
qui  viennent  d'être  données  il  ne  reste  plus  qulk  prendre  une 
détermination  au  sujet  de  la  réponse  du  Gouvernement  hellénique, 
seul  document  dont  la  Conférence  soit  saisie ,  et  &  décider  si 
cette  réponse  satisfait  aux  conditions  qu'elle  devait  remplir. 

Tous  les  Plénipotentiaires  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'elle  ne  donne  lieu  k  aucune  observation  particulière. 

En  conséquence,  sur  la  proposition  de  fi.  le  Chevalier  Nigrti 
la  Conférence  prend  acte  de  l'adhésion  de  la  Grèce  aux  principes 
énoncés  dans  la  déclaration  du  20  janvier  1869. 

n  est  convenu  que  la  lettre  de  M.  Del3ranni  &  M.  le  Maruds  de 
La  Valette,  datée  da  25  janTier/6  février,  sera  amiezée  «a  Fwraooole^ 
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La  Conférence  charge  en  même  temps  son  Président  de  re* 
mercier  les  Coars  de  Constantinople  et  d'Atbënes  de  la  preava 
de  déférence  qu'elles  ont  donnée  en  écoatant  les  conseils  qui  leur 
étaient  adressés. 

Conformément  aux  termes  de  la  dépêche  de  M.  Itf  Marquii 
de  La  Valette  an  Gouvernement  hellénique,  la  Conférence  décide 
enfin  que  les  rapports  diplomatiques  sont  rétablis  ipso  jure  entre 
U  Turquie  et  la  Grèce  par  l'adhésion ,  maintenant  constatée ,  da 
Cabinet  d'Athènes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  demande  k  M.  le  Plénipo» 
tntiaire  de  Turquie  s'il  croit  que  la  Porte  serait  disposée  à 
accepter  pour  le  rétablissement  de  fait  des  Lé^rations  le  principe 
de  la  simultanéité  et  k  prendre  l'en^ragement  d'envoyer  son  Mi- 
nistre à  Athènes  dès  qu'elle  saurait,  par  l'entremise  de  l'Am- 
bsnade  de  France,  que  l'Agent  hellénique  se  rend  lui-même  II 
Constantinople. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  qu'il  a  informé  son 
Gouvernement  de  la  suggestion  déjà,  faite  dans  des  entretiens 
antérieurs  par  M.  le  Marquis  de  La  Valette  à  ce  sujet,  mais 
qu'il  n'a  pas  encore  reçu  les  instructions  qu'il  attend. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  dit  que  la  Conférence  rendrait 
ïïQ  nouveau  service  k  la  Turquie  et  à  la  Grèce  si  elle  employait 
ses  bons  offices  pour  faciliter  l'aplanissement  de  toute  difficulté 
nir  ce  dernier  point,  et  il  propose  de  charger  M  le  Plénipoten- 
tiaire de  France  de  pressentir  les  deux  Cours  de  Constantinople 
et  d'Athènes  k  l'effet  de  déterminer,  de  concert  avec  elles,  le 
jour  où  les  Ministres  respectifs  partiraient  pour  se  rendre  li 
leur  poste. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  déclare  qu'il  est  prêt  k  seconder 
le  voeo  de  la  Conférence ,  et  qu'il  invitera  sans  perte  de  temps 
les  Agents  diplomatiques  de  .l'Empereur  en  Turquie  et  en  Grèce 
à  appuyer  la  combinaison  dont  il  s'agit  et  è.  en  faciliter  l'exécution» 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  donne  ensuite  connaissance 
d'une  démarche  faite  auprès  du  Ministre  de  France  en  Grèce 
ptr  une  députation  des  principaux  Cretois  réfugiés  à  Athènes. 
Ces  délégués  de  l'émigration  étaient  chargés  d'attester  le  voeu 
unanime  de  leurs  compatriotes  de  rentrer  en  Crète,  pourvu  qu'ils 
eoBseni  la  certitude  de  ne  pas  être  molestés  k  leur  retour.  M. 
le  Plénipotentiaire  de  France  dit  qu'il  n'a  aucun  doute  sur  les 
dispositions  bienveillantes  de  la  Porte  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  réservé  aux  familles  candiotes.  Il  désirerait  toutefois 
recevoir  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  l'assuranoe  que 
les  émigrés  orétois  ne  seront  pas  recherchés  on  menacés  pour 
leur  participation  aux  événements  de  Candie.  Il  fait  observer, 
d'aillears,  que  cette  question  n'implique  aucune  pensée  d'immix- 
tion dans  1^  rapports  du  Sultan  avec  ses  sujets.  Le  but  de  la 
Gonférenoe,  ajoute  M.  le  Marquis  de  La  Valette,  est  uniquement 
de  saTOtr  d'une  manière  certaine  qu'elle  n'expose  pas  au  danger 
de  ponrsuiteB  et  de  vexations  de  la  part  des  autontés  ottomanea 
les  femillee  dont  elle  demande  que  le  rapatriement  soit  ffidlité, 
et  crai^elle  encourage  ainsi  k  retourner  en  Crète. 

Vjemil-Paoha  répond  que  jamais  aucun  des  réfugiés  déjjh  ren- 
iiéi  ea  Crète  n'a  été  inquiété  ;  que  la  Porte  elle-même  s'efforce 
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de  hâter  le  rapatriement;  qu'elle  n^a  que  des  sentiments  de  com- 
misération pour  les  malheureuses  familles  qui  se  sont  éloignées 
de  leur  pays  pendant  l'insurrection,  et  qu'autorisées  par  ce  qui 
s'est  passé  pour  celles  qui  ont  déjà  quitté  la  Grèce,  elles  pea« 
vent  compter  à  leur  retour  sur  toute  sécurité  pour  leurs  person* 
nés  et  pour  leurs  hiens. 

La  Conférence  prend  acte  de  la  déclaration  faite  par  M.  le 
Plénipotentiaire  ottoman. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  demande  îi  Djemil-Paoha  si 
la  Porte  est  prête  à  recommencer  les  opérations  da  rapatrie- 
ment et  si  elle  se  trouvera  prochainement  en  état  de  recevoir 
dans  les  ports  de  la  Grèce  les  familles  qui  désirent  dès  ik  pré- 
sent effectuer  leur  retour  en  Crète. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  rappelle  que,  avant  la  rup- 
ture des  relations  avec  la  Grèce,  le  Gouvernement  ottoman  avait 
nolisé  des  bâtiments  destinés  à.  opérer  à.  ses  frais  le  transport  des 
émigrés  candiotes,  et  que  ces  mesures  n'avaient  été  différées  que 
par  suite  de  la  suspension  des  rapports  diplomatiques.  11  igoate 
qu'il  a  transmis  h,  Constantinople  la  question  que  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  France  lui  avait  déjà  posée  k  ce  sujet,  et  qu'il 
ne  doute  pas  que  la  Porte  ne  s'empresse  d'employer  an  rapatrie- 
ment tous  les  moyens  dont  elle  dispose. 

La  discussion  étant  épuisée  sur  tous  les  points  mis  en  déli- 
bération, M.  le  Prince  de  Mettemich  demande  la  parole  pour 
remercier  le  Président,  au  nom  de  la  Conférence,  de  la  façon 
éclairée  et  loyale  dont  il  a  dirigé  ses  travaux,  et  ajoute  que  la 
succès  obtenu  doit  lui  être  en  grande  partie  attribué.  M.  k 
Plénipotentiaire  d'Autriche- Hongrie  se  félicite  personnellement 
d'avoir  participé  à  une  réunion  qui  s'est  distinguée  par  une 
onité  constante  et  remarquable  de  principes  et  d'intentions  pa- 
cifiques, et  il  manifeste  l'espoir  que  cette  Conférence  servira  de 
précédent  salutaire. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  joignent  leurs  remer* 
ciments  à  ceux  de  M.  le  Prince  de  Mettemich,  et  se  plaisent  à 
constater  l'esprit  de  conciliation  et  les  vues  élevées  que  M.  le 
Plénipotentiaire  de  France  a  apportés  dans  cette  négociatimi* 

MM.  les  Plénipotentiaires  expriment  en  même  temps'  leur 
satisfaction  pour  la  manière  dont  le  Secrétaire  de  la  Conférenoe 
chargé  de  la  rédaction  des  Protocoles  s'est  acquitté  de  cette  tâche. 

M.  le  Marquis  de  La  Valette  témoigne  sa  vive  reconnaissance 
pour  les  appréciations  bienveillantes  de  ses  Collègues  et  pour 
l'appui  qu'il  a  trouvé  auprès  d'eux  dans  la  poursuite  da  but 
commun.  Si  les  travaux  de  la  Conférence ,  ajoute-t-il ,  ont  ea 
une  issue  favorable,  on  le  devra  principalement  aux  dispositioiui 
conciliantes  qui  se  sont  manifestées  de  toutes  parts. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ne  veut  pas  exagérer  les 
résultats  auxquels  la  Conférence  est  arrivée.  Il  croit  cependant 
qu'on  Qe  saurait  équitablement  en  contester  la  valeur ,  car  les 
Cabinets  réprésentés  dans  cette  réunion  sont  parvenus  à  préve- 
nir le  conflit  qui  était  près  d'éclater  en  Orient,  et  â  écarter 
ainsi  une  cause  de  complications  pour  l'Europe.  M.  le  Marquis 
dû  Là  Yaletie  espère  ^  oixbce»  avec  "NL.  >a  Vtinn%  àAMAttemioh, 
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que  l'exemple  donné  par  la  Conférence  ne  sera  pas  perdu ,  et 
qae  l'oeuvre  pacifique  accomplie  en  vertu  et  dans  l  esprit  du 
Protocole  du  14  avril  18Ô6  restera  comme  un  précédent,  qui 
sera  de  plus  en  plus  invoqué  dans  les  dissentiments  qu'une  dé- 
libération commune  peut  aplanir. 

Tons  les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  pour  exprimer  ce 
foeu,  et  la  Conférence,  ayant  atteint  le  but  de  sa  mission ^  se 
déclare  dissoute. 

Fait  ^  Paiis,  le  18  février  1869. 

{Suivent  les  signatures.) 
Annexe  au  Protocole  du  18  février  1869. 

Athènes,  le  25  janvier/ 6  fe'rrier  1860. 

Monsieur  le  Ministre,  .—  Mon  prédécesseur,  M.  P.  Delyanni, 
m'a  remis  la  lettre  que  vous  avez  'bien  voulu  lui  adresser  le  20 
janvier,  ainsi  que  la  Déclaration  y  annexée  en  copie  des  Pléni- 
potentiaires dès  six  grandes  Puissances  européennes  réunis  en 
Coulérence  ^  Paris,  a£n  d'examiner,  dans  un  esprit  de  concilia- 
tim,  le  différend  survenu  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 

Le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence  a  été  accueilli, 
je  ne  saurais  vous  le  dissimuler,  Monsieur  le  Ministre,  avec  un 
Mntiment  de  pénible  émotion  par  le  peuple  heilëne  tout  entier 
et  k  crise  ministérielle,  s'étant  prolongée  pendant  plusieurs 
jours  9  a  fait  qu'une  réponse  n'a  pu  être  donnée  dans  cet  inter- 
Tille  k  la  lettre  de  Votre  Excellence.  Le  Cabinet  dont  j'ai  l'hon- 
neor  de  faire  partie  s'est  fait  un  devoir ,  aussitôt  constitué ,  de 
prendre  en  sérieuse  considération  le  contenu  de  la  Déclaration 
et  de  votre  communication. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  vu  avec  regret  que  le  Ministre 
de  Sa  Megesté  à  Paris  n'a  pu  prendre .  part  aux  travaux  de  la 
Conférence,  par  suite  de  la  position  d'infériorité  qui  lui  a  été 
&ite  vis-à-vis  du  Plénipotentiaire  de  Turquie. 

En  présence  de  l'unanimité  des  six  grandes  Puissances  euro- 
péennes et  de  votre  déclaration  que  leurs  Plénipotentiaires,  en 
dégageant  le  débat  des  questions  de  fait,  n'ont  eu  en  vue  que 
de  rechercher  les  règles  de  conduite  qui  doivent  présider  aux 
rapports  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  je  m'empresse  de  vous 
intormer  que  le  Gouvernement  du  Koi  adhère  aux  principes  gé- 
néranz  de  jurisprudence  internationale  contenus  dans  la  Décla- 
ration de  la  Conférence,  et  qu'il  est  décidé  d'y  conformer  son  attitude. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  porter  cette  ad- 
hésion &  la  connaissance  de  la  Conférence,  j'aime  h,  espérer 
que  les  six  grandes  Puissances,  appréciant  les  difficultés  de  la 
ntnation,  tiendront  compte  à  la  Grèce  de  sa  résolution  de  défé- 
rer à  leurs  vœux  et  de  contribuer  pour  sa  part  au  maintien  du 
repos  général. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  vous  exprimer 
les  assurances  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  etc. 

Théodore  Delyanni, 


et  Monténégro. 
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Protocole  signé  à  CetNgné^  le  3  mai  1864^  f 
les  Commissaires  de  la  Porte  Ottomane  et  du  Me 
ténégro^  concernant  la  régularisation  des  intér 
privés  sur  la  frontière  tracée  par  la  commise 

mixte  en  i859. 

• 

M.  le  lieutenant*  colonel  Hafiz-Bey,  Commissaire  ottoman 
M.  le  voîvode  et  sénateur  Giuro  Matanovich,  Commissaire  p 
le  Monténégro,  réunis  en  séance  préparatoire,  ont  d'un  comx 
accord  arrêté  les  dispositions  suivantes,  comme  bases  de  k 
opérations,  concernant  la  régularisation  des  intérêts  priTés 
la  frontière  tracée  par  la  Commission  mixte  en  1859. 

Art.  1er.    La  Commission  turco-monténégrine  commencera 
médiatement  ses  travaux  en  prenant  Presika  pour  point  de  dép 

Art.  2.  Les  procès-verbaux  de  ladite  Commission  seront  éc 
en  langue  italienne. 

Art.  3.  Les  propriétés  x>^iculières  restées  en  de^  et 
delîk  de  la  frontière  seront  échangées  entre  les  propriétaires 
Ion  la  décision  de  la  Commission,  qui  ne  décidera  qu'après 
Umation  faite  par  des  experts  turcs  et  monténégrins  en  nombre  é 

S'il  y  a  différence  dans  l'estimation,  la  Commission  tmaol 
le  différend  par  sa  décision. 

Art.  4.     Les  propriétés  restées  en  dehors  de  l'échange 
ront  vendues. 

Art  5.  Toute  propriété ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  ] 
sédée  par  une  personne  k  l'époque  des  travaux  de  la  Comi 
sion  mixte  en  1858  et  en  1859,  sera  reconnue  par  la  Commisi 
turco-monténégrine  actuelle  comme  propriété  légitime  de  \m 
personne. 

Lesdites  propriétés  seront  naturellement  cédées  par  voie  ' 
change.  Lorsque  l'échange  ne  sera  pas  possible,  elles  w&i 
vendues,  et  le  côté  acheteur  payera  le  prix  de  la  propri 
d'après  estimation  dans  le  mode  spécifié  par  l'article  6. 

Qaant  aux  propriétés  qai  auront  changé  de  maître  par  i 
d'achat  après  cette  époque,  ces  propriétés  seront  rêstiti 
en  échange  du  prix  d'achat,  qui  sera  remboursé  au  den 
propriétaire. 

Art.  6.  Pour  faciliter  ces  transactions,  la  Turquie  et  le  M 
ténégro  se  chargent  de  l'indemnité  à  payer  aux  propriéta 
vendeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses  nationaux. 

A  la  fin  des  opérations  les  autorités  resteront  redevables  1' 
envers  l'autre  des  sommes  versées. 

Art.  7.  Pour  chaque  échange  ou  vente,  on  établira  an  I 
tocole  double  signé  par  les  Commissaires,  et  après  la  signal 
l'échange  de  cet  acte  aura  lieu  entre  eux. 

Art.  8.  Pour  éviter  à  l'avenir  tout  malentendu,  les  prop 
taires  turcs  et  monténégrins  signeront  un  acte  de  renoncial 
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à  leora  droits  de  possession,  et  après  la  contre -signature  des 
Commissaires  ces  actes  seront  échangés  réciproquement. 

Art.  9.  L'acte  de  renonciation  sera  écrit  dans  la  langue 
maternelle  du  propiétaire,  la  contre-signature  des  Gommissairei 
sera  en  langue  italienne,  et  dans  ledit  acte  il  sera  fait  mention  de  la 
manière  dont  le  propriétaire  abandonne  ses  droits  de  possession. 

Art.  10.  On  ne  considère  comme  propriété  particulière  que 
les  champs  lobpurables,  les  jardins,  les  prairies,  les  maisons,  les 
écuries,  les  magasins,  les  moulins,  etc. 

Art.  11.  Les  pâturages  des  montagnes,  les  forêts,  les  eaux, 
étant  des  propiétés  communales,  seront  réciproquement  abandon- 
nés sans  vente  ni  échange. 

Art.  12.    Il  sera  fait  exception  à  l'article  précédent  pour  les 

ektnrages,  forêts,  eaux,  consignés  dans  les  observations  du  ca- 
er  de  spécification  de  la  Commission  mixte  de  1859,  et  qui 
ont  été  jugés  nécessaires  par  les  Commissaires  à  l'usage  commun 
des  habitants  turcs  et  monténégrins. 

Art.  18.  Certaines  églises  sur  la  frontière,  désignées  dans 
le  cahier  de  spécification  de  la  Commission  mixte  de  1869 ,  ser- 
viront à  l'usage  commun  des  deux  côtés. 

Art  14.  Les  propriétés  échangées  ou  vendues  seront  immé- 
diatement possédées  par  leurs  nouveaux  propriétaires.  La  ré- 
colte de  cette  année  sera  faite  par  ceux  qui  ont  fait  les  semailles. 

Art.  16.  Les  propriétaires  qui  ne  pourront  pas  se  présenter 
devant  la  Commission  se  feront  représenter  par  une  personne 
chargée  de  leurs  pouvoirs.  Cette  délégation  de  pouvoirs  sera 
attestée  par  deux  témoins. 

Art.  16.  Le  délégué  donnera  acte  de  renonciation  aux  droits 
de  possession,  et  cet  acte  signé  également  par  les  témoins  sera 
valable,  comme  s'il  portait  la  signature  du  propriétaire  lui-même. 

Art.  17.  Toutes  les  bornes  sur  la  frontière  seronjb  recon- 
struites en  forme  de  pyramides  maçonnées.  Les  habitsjats  turcs 
et  monténégrins  seront  chargés  des  transports  nécessaires  en 
dianz,  sable,  eau,  pierres,  etc.  S'il  y  a  lieu,  on  élèvera  des 
bornes  intermédiaires,  et  des  fossés  seront  creusés  dans  les  plaines, 
pour  bien  définir  la  ligne  de  démarcation  et  éviter  à  Tavenir 
tout  sujet  de  malentendu,  de  plainte  ou  de  trouble.*  Les  bor- 
ses  porteront  du  côté  de  la  Turquie  les  chiffres  en  turc,  et  du 
côté  du  Monténégro  le  chiffre  sera  en  français. 

Art.  18.  La  Commission  expliquera  sa  décision  aux  habi- 
tants des  deux  côtés  de  la  frontière,  leur  en  fera  comprendre 
l'importance,  afin  de  les  priver  à  l'avenir  de  toute  excuse,  et 
les  rappellera  au  respect  dû  aux  actes  de  la  Commission  et  ^ 
Fintérêt  de  la  conservation  des  bornes  placées  par  elle. 

Fait  en  double  à  Cettigné,  le  3  mai  1864. 

Pour  et  par  ordre  Le  Commissaire  ottoman, 

de  S.  A.  le  Prince'  de  Monténégro  :    lieutenant-colonel  d'artillerie, 
Le  Voîvode  et  Sénateur ,  délégué  par  la  Sublime  Porte, 

Oiuro  Matanovich.  Hqfi», 
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38. 

Protocole  confirmant  le  Protocole  de  Cettigné  du 
3  mai  1864;  signé  à  Constanlinople^  le  26  octobre 
1866 y  par  les  Commissaires  de  la  Porte  Ottomane 

et  du  Monténégro. 

Une  réunion  s'étant  tenue  au  yali  de  S.  A.  ÂaU-Pacha,  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  à  Bébek,  entre  Savfet- Pacha,  Président 
du  Dari-Ghonrai  et  Server-Ëffendi,  Sous-Secrétaire  d'État  au  Mi- 
nistère du  Commerce,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  la  Sublime 
Porte,  d'une  part,  et  MM.  les  Sénateurs  Elia  Plamenats  et  le 
Capitaine  Peiovich,  délégués  dans  le  même  but  de  la  part  de 
S.  A.  le  Prince  de  Monténégro,  d'autre  part,  il  est  pris  connais- 
sance du  Protocole  signé  k  Cettigné,  le  3  mai  1864,  entre  Hafis- 
Bey,  Commissaire  de  la  Sublime  Porte,  et  M.  Giuro  Matanovich, 
Commissaire  du  Monténégro,  et  contenant  dix-huit  articles.  La 
Commission,  après  avoir  délibéré  sur  chacun  des  articles  du  susdit 
Protocole,  le  confirme  dans  toute  sa  teneur,  et  décide  qu'il  kd 
sera  annexé  le  présent  pour  avoir  même  force  et  valeur  comme 
s'il  en  fÎBLisait  partie. 

Procédant  k  la  mise  îi  exécution  des  prescriptions  du  Proto- 
cole du  3  mai  1864,  cette  Commission  convient  qu'une  Com- 
mission mixte  commencera,  au  mois  d'avril  prochain  au  plus 
tard,  l'échange  et  la  fixation  des  indemnités  de  propriétés  parti- 
culières sur  les  bases  déjà  arrêtées.  De  même,  cette  Commission 
procédera  k  l'exécution  des  articles  11  et  12  du  même  Protocole. 

Passant  ensuite  k  l'examen  de  la  carte  et  du  cahier  de  spé- 
cification dressés  par  la  Commission  internationale,  le  8  novembre 
1858,  la  Commission,  après  qu'il  en  a  été  référé  aux  Gouverne- 
ments respectifs,  reconnaît  tout  k  fait  le  tracé  de  la  ligne  de 
démarcation  des  frontières  comme  il  est  indiqué  en  rouge  sar>^ 
carte  susmentionnée,  et  qui  passe  de  Vissochitza  (n®  67)^  par 
Strebina-Olavitza  (n^  68),  à  Banora-Gomila  (n^  69).  Il  est  convena 
cependant,  et  les  délégués  de  S.  A.  le  Prince  du  Monténégro 
s'engagent  à  ce  que,  sur  la  Strebina-Glavitza,  il  ne  sera  élevé 
aucune  construction  de  quelque  nature  que  ce  soit^  ni  habitations. 

Il  est  convenu  que  le  koulé  turc  de  Vissochitza  sera  immé* 
diatement  démoli. 

Pour  ce  qui  est  de  Yeljê  et  Malo-Brdo,  l'espace  compris  entre 
Podgoritza  et  Spouz,  la  Commission  tombe  d'accord  que  les 
Monténégrins  continuent  è.  jouir  librement  de  leurs  droits  de 
possession  sur  ces  montagnes,  et  ils  auront  à  verser  entre  les 
mains. des  Autorités  Impériales  de  Scutari  d'Albanie  les  dîmes 
et  les  redevances  dont  leurs  terres  ou  leurs  récohes  sont  passibles. 

Fait  en  double  k  Constantinople,  le  26  octobre  1866.  * 

Savfet,  Elia  Plamenatz, 

Server,  Capitaine  Feùmch» 
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39. 

Serbie^  Lai  eur  la  succession  au  trône  y   en  date 
du  1^  septembre  i86i.^) 

Tradaction. 

Michel  Obrénovitch  III. 

Après  avoir  enteodu  TÀsseaiblée  extraordinaire  de 
Sainte-Préobragerie,  et  de  concert  avec  le  Sénat, 

La  loi  de  la  succession  au  Trône  princier  et  parti- 
calièrement  l'artide  4  ne  déterminant  la  manière  de  se 
conduire  que  dans  le  cas  où  le  Prince  serbe  de  la  fa- 
mille Obrénovitch,  actuellement  régnante,  étant  sans  des- 
cendants mâles,  aurait  adopté,  suivant  les  prescriptions 
dei  lois  du  pays,  quelqu'un  pour  son  fils  et  successeur 
aa  Trône,  et  ne  disant  rien  sur -le  cas  où  le  Prince  ser- 
be de  la  famille  Qbrénovitch ,  privé  de  descendants  ana- 
les, aurait  désiré  d'adopter  quelqu'un  pour  son  fils  par 
testament, 

Avons  statué  et  statuons  de  compléter  la  loi  de  la 
saccession  au  Trône  princier  de  la  Serbie  du  20  octo- 
bre 1859  par  ce  qui  suit: 

Art  l*'.  Dans  le  cas  où  le  Prince  serbe  de  la  famille 
Obrénovitch  sans  descendants  mâles,  aurait  désiré  d'a- 
dopter quelqu'un  pour  son  fils  et  successeur  au  Trône, 
il  pourra  le  faire  d'après  les  prescriptions  de  nos  lois 
par  un  testament  aussi. 

Art  2.  La  personne  adoptée  de  cette  manière  doit 
posséder  les  mêmes  qualités  que  celles  exposées  dans 
larticle  4  de  la  loi  de  la  succession  au  Trône  prinder 
de  la  Serbie  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  3.  Lorsque  le  Prince  adopte  quelqu'un  pour  son 
fils  et  successeur,  il  nommera  un  ou  trois  r^ents  au 
plus,  qui  doivent  continuer  le  règne  et  remettre  le  Gou- 
vernement entre  les  mains  du  Prince,  après  que  la  grande 
Assemblée  aurait  donné  son  assentiment  au  choix. 

Art  4.  Pour  ce  cas,  le  Prince  fera  deux  testaments 
originaux,  identiques  par  leur  contenu  comme  par  la 
forme  extérieure.  Les  testaments  doivent  être  écrits  et 
ûgnés  par  la  propre  main  du  Prince  et  cachetés  dans 
Que  enveloppe  de  son  sceau.  —  Si  le  testament  n'est 
pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  Prince,   maïs   &^\xW 

^  Voir  Ârobivee  dipîomatiqaeB,  1869.  II.  p.  816. 
Mi^f.  JUettea^én.     Tome  XVIII.  H 
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ment  signé  par  Lui,  la  signatqre  de  trois  témoin^s  choi- 
sis par  le  Prince  entre  les  hauts  dignitaires  de  l'État  est 
nécessaire.  Toutefois  les  témoins  ne  doivent  poi«t  oqo* 
naître  le  contenu  du  testament.  De  ces  deux  testaments 
originaux  l'un  sera  gardé  par  le  Prince  lui-même  sous 
sa  propre  clef,  et  I  autre  sera  confié  par  le  Prince  a  la 
garde  du  Sénat  et  du  grand  tribunal. 

Art.  5.  Pour  la  garae  du  testament  confié  au  Sénat 
et  au  grand  tribunal,  le  Sénat  choisira  dans  son  sein 
un  gardien  du  testament.  Le  grand  tribunal  en  choisira 
également  an  entre  ses  Membres,  et  chacun  des  gardiens 
possédera  une  clef  du  dépôt.  Les  gardiens  choisie  peu- 
vent être  remplacés  suivant  la  nécessité.  L'endroit  où  le 
dépôt  est  établi  est  au  Sénat. 

Art.  6.  Le  testament  confectionné  de  cette  façon  peut 
être  remplacé  par  un  autre,  suivant  la  volonté  du  Prinee. 

Art.  7.  En  cas  de  mort  du  Prince,  le  Sénat  et  le 
grand  tribunal  ouvriront  en  même  temps  le  testament 
déposé  chez  eux,  comme  celui  gardé  chez  le  Prince  de- 
vant les  Ministres;  le  Régent  ou  les  Régents  y  désignés 
prendront  le  Gouvernement  jusqu'à  la  convocation  de  la 
grande  Assemblée  nationale.  * 

Dans  le  cas  où  l'un  des  testaments  originaux  aurait 
disparu,  s'il  est  impossible  de  le  trouver  tout  de  suite 
le  testament  trouvé  le  premier  doit  être  suivi.  Le  testament 
trouvé  postérieurement  doit  être  ouvert  de  la  manière  ci- 
dessus  exposée  et  devant  les  mêmes  personnes. 

Art.  8.  Le  Régent  ou  les  Régents  désignés,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  sont  tenus  de  continuer  le  Gouvernement  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  personnes  qui  se  sont 
trouvées  au  Gouvernement  à  la  mort  du  Prince.  La  grande 
Assemblée  doit  être  convoquée  dans  le  délai  déterminé  par 
la  loi  à  l'effet  de  donner  son  assentiment  au  choix  du  Prince. 

Art.  9.  Aussitôt  après  l'adoption  du  successeur  au 
Trône  par  le  Sénat  et  par  l'Assemblée  nationale,  si  le 
successeur  est  majeur,  il  prend  le  pouvoir  princier  et 
toute  régence  cesse;  au  itontraire,  si  le  successeur  se 
trouve  encore  en  minorité,  le  Récent  ou  les  Régents  in- 
stitués par  testament  exerceront  le  pouvoir  princier  dans 
toute  son  étendue  jusqu'à  la  majorité  du  Pnnce. 

Art.   10.  Le  Prince  est  en  pouvoir  dans  tous  les  cas 
où  le  successeur  au  Trône   est  encore   mineur   de  nom- 
mer lui-même  Tun    ou  trois  Régents  au  plus,    qui  exer- i 
ceront  le  pouvoir  princier  jusqu'à  la  onajorilé  du  Prince; 


Turquie  et  Serbie  j  Forteresses.         115 

et  sealement  dans  le  cas  où  il  n'aurait  désigné  les  Ré- 

rts  ni  pendant  sa  vie  ni  par  testament,  la  Régence 
la  dignité  princière  sera  exercée  par  les  personnes 
désignées  au  paragraphes  10  et  12  de  la  loi  mentionnée. 

Art  1 1.  Si  le  rrince  n'a  nommé  qu'un  seul  Régent, 
et  dans  le  cas  où  celui-ci  meurt  ou  devient  incapable 
de  remplir  les  fonctions  de  la  Régence,  le  paragraphe  12 
de  la  loi  sur  la  succession  au  Trône  princier  oe  la  Ser- 
bie doit  être  appliqué. 

Si  plusieurs  Régents  ont  été  nommés  par  le  Prince 
et  dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  d'eux  se  trouvent 
empèckés  par  la  mort,  par  une  maladie  ou  d'une  ma- 
nière quelconque  de  remplir  les  fonctions  de  la  Régence, 
alors  on  doit  se  conformer  au  paragraphe  14  de  la  loi 
précitée,  et  à  cette  fin  convoquer  la  grande  Assemblée 
nationale. 

Michel  Obrénovitch  UI^ 
Prince  de  Serbie. 
Le  président  du  Sénat, 

Etienne  Michaïlovitch. 

Le  predstawnik  du  prince  et 
ministre  des  affaires  étrangères, 

Fh.  Christisca. 

Le  secrétaire  général  du  Sénat, 
B.  Lechienine. 


40. 

JPiman   confiant   la   garde   des  forteresses   serbes 
au  Prince  de  Serbie;   en  date  du  iO  avril  1867. 

Traduction. 

Aussitôt  que  cette  marque  de  mon  extrême  bonté 
arrivera,  il  faut  que  le  Prince  régnant  de  Serbie  sache 
combien  je  prends  à  coeur  de  rassurer  les  citoyens  de 
Biîlgrade  et  de  la  Serbie,  qui  est  partie  intégrante  de 
mon  empire  et  à.  laquelle  je  aésire  la  stabilité  et  la  pros- 

Crité.     Pour   que   cet  état  de  choses  dure,    il  faut  que 
s  citadelles  de  Serbie,  telles 'que  Belgrade,  Felh  Islam 
Semendria   et  Chabatz,  se  trouvent  toujours  en  bon  état 
d'entretien  9  de  sorte  qu'elles  puissent  servir  à  la  défense 
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des  habitants.  Donc  j  ai  tonte  confiance  que  toi  et  en 
général  le  peaple  serbe,  qui  est  connu  pour  sa  fidélité 
et  sa  loyauté,  répondrez  à  mon  désir  et  garderez  avec 
soin  ces  citadelles. 

Je  trouve  bon  que  le  commandement  des  susdites 
forteresses  te  soit  confié,  à  toi  et  à  l'armée  serbe,  et 
désormais  sur  leurs  murailles  et  sur  leurs  bastions,  à 
côté  de  mon  pavillon  impérial,  flottera  le  pavillon  serbe. 

J'ai  la  conviction  que  toi  et  le  peuple  serbe  accueil' 
lerez  avec  joie  cette  décision,  qui  est  la  preuve  réelle  et 
évidente  de  ma  munificence  et  de  ma  confiance  en  toi 
et  le  peuple  serbe;  que  le  Gouvernement  serbe  remplira 
toujours  les  obligations  qu'il  a  envers  ma  Cour  suzeraine, 
et  qu'il  veillera  à  ce  que  les  citadelles  soient  entretenues 
en  non  état. 

En  publiant  cette  décision,  par  laquelle  le  oomman* 
dément  des  citadelles  t'appartiendra  désormais  sous  les 
conditions  susmentionnées,  j'ajoute  que,  s'il  y  a  lieu  de 
faire  quelques  changements  aux  dites  citadelles,  il  en  sera 
demandé  la  permission  à  mon  Gouvernement. 

Ce  manifeste  impérial  est  fait  et  a  toi  donné  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  zalhitzé  de  l'année  1283. 


41. 

Décret  de  t Assemblée  nationale  serbe  relatif  à 

Vavènement  au  trône  du  Prince  Milan  Obi^énovitch 

IV;  en  date  de  Topchidéré,  te  20  juin  1868. 

Tradaotion. 

La  grande  Assemblée  nationale,  convoquée  après  le 
lâche  attentat  dont  a  été  victime  le  Prince  Michel  Obré- 
novitch  m,  mort  sans  postérité,  dans  le  but  d'exprimer 
sa  décision  sur  la  manière  de  pourvoir  au  trône  de 
Serbie,   et  réunie  à  Topchidéré  le  20  juin  1868, 

Considérant  qu'aux  termes  des  anciennes  décisions 
nationales  antérieures  à  Tannée  1839,  conformément  an 
Bérat  impérial  et  au  Hatti-chérif  de  1830,  ainsi  qu'aux 
décisions  nationales  de  la  Saint -André  1858,  la  dignité 
princière  est  héréditaire  dans  la  famille  Obrénovitch; 

Coù^idérant  que  la  loi  sur  I'1[i4t4dvié  au  trône  de  la 
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Princîpaaié  de  Serbie  règle  Tordre  diaprés  lequel  la  suc- 
cession au  tMne  passe  a  un  souverain  à  l'autre; 

Considérant  enfin  que  le  Prince  Michel  Obrénovitch 
III  est  mort  sans  postérité  et  qu'il  existe  un  membre  de 
la  famille .  Obrénovitch,  Milan,  nls  de  feu  Milosch  J.  Obré- 
novitch,  cousin  germain  du  Prince  défunt; 

La  grande  Assemblée  nationale,  se  basant  sur  lesdites 
lois,    arrête  et  promulgue  que: 

Après  le  Prince  Michel  Obrénovitch  III,  le  Prince 
héréditaire  légitime  est  Milan  M.  Obrénovitch,  quatrième 
souverain  de  la  famille  Obrénovitch. 

La  grande  Assemblée  nationale  arrête  et  promulgue 
ce  qui  précède  au  nom  de  la  Nation  Serbe,  dont  elle 
est  le  représentant  légal. 

Vive  la  Serbie!  Vive  Milan  M*  Obrénovitch  IV,  Prince 
de  Serbie!  ' 

Topchidéré,  le  20  juin  1868. 

(Suivent  le  sceau  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qae  les  sig- 
natores  de  tons  les  députés  ;  le  sceau  du  Sénat ,  ainsi  que  les 
lignatores  de  ses  membres,  et  enfin, celles  des  Ministres  alors 
en  fonction.) 


42. 

Bérat  d'investiture  du  Prince  Milan  ObrénotUch  IV ^ 
emme  Prince  régnant  de  Serbie;  en  date  de  Con^ 
stantinople^  le  i6  juillet  1868. 

Traduction. 

Â  la  suite  de  la  mort  tragique  du  prince  Michel 
Obrénovitch,  Knez  de  Serbie,  il  est  nécessaire  de  conférer 
la  dignité  princière  a  un  autre.  La  grande  Assemblée 
nationale  réunie,  d'après  l'usage  consacré,  à  Belgrade,  es 
eenformant  au  Bérat  impérial  émané  en  date  du  l«r 
Rebi-ol  ewel  1246,  qui  accordait  l'hérédité  de  la  dignité 
princière  à  la  famille  Obrénovitch,  par  ordre  de  pnmo- 
géniture,  s'est  prononcée  en  faveur  de  Milan  Obrénovitch^ 
eomme  prince  de  Serbie. 

La  régence  princière,  instituée  à  cause  de  la  minorité 
du  princo,  ayant  communiqué  a  Notre  SiiUime  ?ot\a  W  ^ 
voté  de  VAssemblée,  et  attendu  que  l'ordre  de  su^^ea&xw 
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établi  par  le  Bérat  sus-mentionné  est  destiné,  comme  le 
prouve  le  voea  exprimé  par  le  peuple,  è  assurer  à  la 
oerbie,  partie  inté^irrante  de  notre  empire,  la  tranquillité, 
le  bien-être  et  la  prospérité  qui  font  l'objet  de  notre 
constante  sollicitude,  et  qu'il  est  certain  quie  le  prince 
Milan  Obrénovitch,  admis  selon  Tordre  de  succession 
établi,  réussira  à  gouverner  le  pays,  suivant  les  règles 
d'une  bonne  administration,  et  à  assurer  le  bien-être  dn 

[)ays,  nous  avons  sanctionné,  par  notre  Iradé  impérial, 
'ordre  de  succession  établi  par  le  susdit  Bérat  et  nous 
conférons  la  dignité  de  Knez  de  Serbie  au  prince  Milan 
Obrénovitch ,  en  même  temps  que  le  commandement  de 
nos  forteresses  impériales  en  Serbie. 

En  conséquence,  le  prince  aura  à  gouverner  la  Serbie, 
conformément  aux  devoirs  de  ses  hautes  fonctions  et  aux 
qualités  qui  le  distinguent,  à  administrer  les  affaires  du 
pays  et  à  consacrer  tous  ses  efforts  à  la  stricte  exécution 
des  lois  et  ordonnances  contenues  dans  le  (irman,  revêtu 
du  Hait  impérial,  concernant  l'administration  intérieure 
de  la  Serbie. 

Donné  le  25  Rebi-ul  ewe^  1285. 


43. 

Autriche^  France j  Grande-Bretagne^  Italie^  Prusse, 
Russie  et  Turquie:  Règlement  de  navigation  et  de 
police  applicable  au  Bas-Danube;  signé  à  Galatz^ 
le   2i    novembre  i864^   par   les   membres  de   la 

Commission  européenne. 

La  Commission  européenne  du  Danube,  va  les  in- 
convénients  qui  résultent  de  la  diversité  des  règlements 
arrêtés  d'an  commun  accord  et  mis  en  videur,  à  titre 
provisoire,  sur  la  partie  du  Danube  située  en  aval 
d'Isaktcha,  en  conséquence  des  stipulations  du  Traité  de 
Paris  en  date  du  30  mars  1856; 

Arrête  le  règlement  de  navigation  et  de  police  dont 

la   teneur   suit,   et  dans  lequel   ont  été  réontea  en  an 

aenl   contexte,   après  avoir  été  revisées,  les  dispositions 

0  ^ant  foroe   i^  loi  des  règlements  successivement  ^j^bo* 

Jbalgu^  jaaqu^k  c^joor.  j^^v  . 

0 
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Dispositions  générales. 

Art  1er.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas- Da- 
nube, en  aval  d'Isaktcba,  est  phicé  sous  la  surveillance 
directe  de  l'Inspecteur  général  du  Bas -Danube  et  du 
Capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art  2.  L'Inspecteur  général  est  spécialement  préposé 
à  la  police  du  Bas -Danube,  à  l'exclusion  du  port  de 
Soulina. 

Il  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  répartis  sur  les 
diverses  sections  fluviales  de  son  ressort. 

Art.  3.  Le  Capitaine  du  port  de  Soulina,  sous  le3 
ordres  duquel  agissent  les  bossemans,  est  chargé  de  la 
police  du  port  et  de  la  rade  de  Soulina. 

Art  4.  Les  capitaines  marchands,  a  quelque  natio- 
nalité qu'ils  appartiennent,  sont  tenus  de  se  conformer 
aax  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  l'Inspecteur  général, 
par  le  Capitaine  du  port  et  par  les  agents  placés  souS 
tes  ordres  de  ces  derniers. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  décliner,  s'ils  en 
sont  requis,  leurs  noms,  ainsi  que  les  noms  et  la  natio- 
nalité de  leur  bâtiment,  et  de  leur  présenter  leur  rôle 
d'équipage,  sans  préjudice  des  dispositions  des  art  10^ 
17  et  65  ci-dessous. 

Art.  5.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires 
qu'ils  remplissent  dans  les  cas  prévns  par  les  art.  79  et 
107  do  présent  règlement,  l'Inspecteur  général  et  le 
Capitaine  du  port  de  Soulina  prononcent  sommairement 
sor  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages, 
en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la  natio- 
nalité des  deux  parties  litigantes,  ou,  k  leur  défaut,  par 
deux  antres  capitaines. 

Us  n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs  attributions 
qu'autant  que  l'un  des  intéressés  a  réclamé  lenr  inter- 
vention, et  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  une  autre 
totoritë  compétente. 

Art  6.  En  ce  qui  concerne  Taction  des  bAtiments 
de  gnérre  stationnés  à  l'embouchure  du  fleuve,  elle  s'ex- 
erce conformément  à  Part.  19  du  Traité  de  Paris,  ^dn  . 
80  mâi^  1850,  portàùt  que  lesdits  b&timents  ont  ^ou^ 
tàiÊùli  d^assarer;  l'èxécntion  des  li^eineilts  arrêtés  d'ail 
eoHiiiiUkiilfn  acèoi*d.  -        .  '  \ 
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Titre  I. 
De  la  police  de  la  rade  et  du  port  de  Soulina. 

Chapitre  I. 
De  la  police  de  la  rade  de  Sotdina. 

Art.  7.  La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  de 
la  mer,  sur  un  rayon  de  deux  milles  nautiques  autour 
de  la  tête  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de  Soulina, 
en  venant  de  la  mer,  est  tenu  de  hisser  son  pavillon 
national. 

Art.  9.  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger 
sa  cargaison,  il  est  néanmoins  soumis  aux  ordres  du 
Capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  ses  agents,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

'  Il  a  notamment  à  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  règlement  comprises  sous  le  titre  Y  et  relatives 
au  service  des  allèges. 

Art.  10.  Il  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  loi  est  dé- 
signé par  le  chef  ou  par  le  sous -chef  des  pilotes  de 
Soulina. 

Après  quoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente, 
dans  les  24  heures,  au  bureau  du  Capitaine  du  port 
pour  y  déposer  les  papiers  du  bâtiment. 

Ali.  1 1 .  Il  est  mterdit  aux  embarcations  des  navires 
mouillés  sdr  la  rade  de  s'engager  dans  la  passe  et  de  cârcoler 
dans  le  port,  pendant  la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairét 

# 

Chapitre  n. 
De  la  police  du  port  de  Soulina» 

Art.  12.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de 
Soulina  sur  une  longueur  de  trois  milles  nautiques,  en 
parlant  de  l'ouverture  de  la  passe  formée  par  les  tètes 
de»  digues  de  fembouchure. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  tapeur  jaugeant 
plus  de  soixante  tonneaux  ne  peut  franchir  la  pasae  de 
doulina,  soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en  sortant  do 
fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par  r«dinin»> 
stration  locale. 

^Çette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aax 
batt9ux  à  vapeor  Caisant  des  voyages  përiodiquesi  lea(|iiali 
peovent  se  servir  de  leors  propres  pilotes.    Le  W9fm^ 
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do  pilotage  et  réglé  par  des  dispositions  spéciales  com- 
prises sous  le  titre  IV  du  présent  Règlement. 

Art.  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port 
de  Soulina  ou  en  sortir,  sans  hisser  son  pavillon  national. 
Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  ë  aucun 
Davire  sans  pavillon. 

Art.  15.  Dans  le  cas,  où,  par  suite  de  gros  temps, 
le  chenal  de  Soulina  est  iugé  impraticable  par  le  Capi- 
taine du  port,  un  pavillon  bleu  est  arboré  sur  la  tour  du 
phare  et  indique  que  les  pilotes  de  Tadministration  ne 
peuvent  aller  en  rade. 

Art  16.  Deux  embarcations  de  garde  stationnent  aux 
environs  du  port.  Les  capitaines  jettent  l'ancre  aux  endroits 
qai  leur  sont  désignés  par  les  patrons  de  ces  embarcations. 

Art.  17.  Ils  se  présentent  ensuite,  dans  les  vingt- 
qaatre  heures,  au  bureau  du  Capitaine  du  port,  pour  y 
produire  leurs  papiers  de  bord. 

Ils  sont  tenus  également,  k  l'exception  des  capitai- 
nes des  bateaux  a  vapeur  affectés  au  service  postal  et 
faisant  des  voyages  périodiques,  de  présenter  leurs  pa- 
niers à  l'agent-comptable  de  la  caisse  de  navigation  de 
ooulina,  qui  appose  sur  le  rôle  d'éauipage  de  chaque 
bâtiment  entrant  dans  le  Danube,  quelle  que  soit  sa  ca- 
pacité, une  estampille  portant  ces  mots:  ^Commission 
Earopéenne  du  Danube,  Caisse  de  navigation  de  Sou- 
Kna,^  la  date  de  l'année  et  un  numéro  d'ordre.  Cette 
estampille  est  annullée  avant  la  sortie  du  bfttiment,  au 
moyen  de  l'empreinte  d'une  griffe. 

Si  les  navires  ne  s'arrêtent  pas  plus  de  vingt- quatre 
heures  à  Soulina,  les  papiers  du  bord  sont  rendus  im- 
médiatement aux  capitames,  après  Taccomplissement  des 
formalités  prescrites;  dans  le  cas  contraire,  ils  restent 
déposés  au  bureau  du  Capitaine  du  port,  par  l'entremise 
daquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  l'Autorité  con- 
sulaire compétente,  après  l'acquittement  des  droits  de  na- 
vigation et  le  payement  ou  la  consignation  des  amendes 
infligées  en  vertu  du  présent  Règlement;  sauf  ce  cas,  le  rôle 
d'équipage  doit  toujours  se  trouver  à  bord  du  bâtiment. 

Ali.  18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent 
par  des  câbles  aux  poteaux  établis  à  cet  effet,  le  long 
des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments  déjà  mouillés. 

Art  19.  Ils  rentrent  leur  bâton  dfe  foc  et  leurs  bouts- 
dabors,  qui  ne  |>euvent  servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer 
las  MttÎMuroatioDS. 
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Pendant  toute  la  dorée  du  mooillage,  les  vergues 
restent  brassées  de  l'avant  à  Tarrière 

Art.  20.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabo- 
tage, ainsi  qu'aux  allèges,  de  circuler  dans  le  port  pendant 
la  nuit.  Les  embarctions  du  port  ou  des  bâtiments 
marchands  ne  peuvent  se  déplacer  pendant  la  nuit,  sans 
porter  un  fanal  éclairé. 

Art.  21.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  Tintéri- 
eur  du  port,  du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des 
bâtiments. 

Les  capitaines  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage, 
à  leur  bord,  de  lumières  quelconques,  autres  que  des 
lampes  à  verres  ou  des  lanternes. 

Chapitre  IIL 
Di^poêitions  communes  à  la  rade  et  au  port  de  Soultna. 

Art.  22.  L'article  64  du  présent  Règlement,  qui  in- 
terdit le  jet  du  lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désig- 
nés à  cet  effet,  s'applique  notamment  a  la  rade  et  au 
port  de  Soulina  proprement  dit. 

Art.  23.  Il  est  aéfendu  de  retirer,  sans  l'autorisation 
du  Capitaine  du  port,  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets 
abandonnés  dans  le  port  et  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  24.  En  cas  d'écbouement  et  de  naufrage,  ainsi 
qu'en  cas  d'avaries,  le  Capitaine  du  port  de  Soulina 
porte  les  secours  les  plus  urgents  pour  sauvegarder  l'in- 
térêt général  de  la  navigation. 

Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du 
sauvetage  et  envoie  tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la 
plus  proche  Autorité  compétente. 

Titre  U. 
De  la  police  du  fleuve. 

Chapitre  L 
J^ffle  générale. 


Art.  25.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  èi 
voiles  ou  à  vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  station- 
nant, soit  h  l'ancre,  soit  amarré  à  la  rive,  est  tenu  de 
veiller  à  ce  c^ue  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave  à  la 
navigation,  ni  dommage,  soit  a  d'autres  bâtinients,  soit 
aux  échelles,  bouées,  signaux,  chemins  d^  halage  et  âo" 
Ères  établissements  servant  à  la  navigation^  plaeèd  stir  le' 
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kave  OQ  sur  les  rives,  et  il  doit  veiller  avec  le  même 
soÎD  à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras 
deSoulina  sont  tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues 
Kbrement  aux  bossoirs,  sans  les  fixer  au  bordage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  précaution  que  les  bâtiments. 
Les  trains  de  bois  et  radeaux  ne  peuvent  avoir,  lorsqu* 
ils  descendent  le  bras  de  Soulina,  qu'un  tirant  d'eau 
inférieur  d'un  pied  anglais,  au  moins,  à  la  hauteur  de 
Teau  sur  celui  des  bas-fonds  dudit  bras  offrant  la  moin* 
dre  profondeur;  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  avoir 
on  tirant  d'eau  de  plus  de  douze  pieds  anglais. 

Chapitre  II. 
Règles  pour  les  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent* 

Art.  26.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bftti* 
ment  de  dépasser  le  bâtiment  qui  suit  la  même  route,  et 
k  deux  bâtiments  allant  en  sens  contraire,  de  se  croiser 
sor  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas  une  largeur 
suffisante. 

Art.  27.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment  de  fa- 
çon à  l'entraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  naviguant  èi  la  descente, 
sur  un  point  qui  n'offre  pas  une  largeur  suffisante,  il  doit 
s'arrêter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que  l'autre  bft- 
tioient  l'ait  franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  est  en- 

Egé  dans  le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le 
timent  descendant  est  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il 
doit  toujours  porter  à  l'arrière,  et  de  s'arrêter  en  amont 
jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Art  28.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes 
étroites,  ne  peuvent  s'approcher  à  petite  distance  des 
kâtimeiits  qui  les  précèdent. 

Art.  29.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  on  deux 
bâtiments  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable  se 
nnoontrent  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui  re- 
monta le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et  ce- 
lai qui  descend  vers  la  rive  droite.,  de  telle  sorte  qu'ils 
viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'ustt^jb 
à  la  tier. 
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Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles, 
doit  prouver,  en  cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  Timpos- 
sibilité  de  les  observer,  à*  défaut  de  qugi,  il  est  respon- 
sable devant  le  tribunal  compétent  des  accidents  survenus. 

Il  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  près* 
crits  par  les  articles  31  et  32  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément 
le  mémo  signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
descente  fait  règle. 

Art.  30.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur,  allant  en 
sens  contraire,  arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent 
se  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  31  et 
32  ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête  jusqu'à  ce 
que  l'autre  bâtiment  ait  franchi  le  passage. 

Art.  31.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer 
un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens, 
il  en  donne  le  signal,  avant  d'être  arrivé  a  petite  distance, 
au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet,  et  en  autant 
un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant,  ou  en  hissant 
à  mi-mât  un  pavillon  bleu  pendent  le  jour,  ou  un  fanal 
éclairé,  a  verre  blanc,  pendant  la  nuit  Sur  ces  signaux^ 
le  bâtiment  marchant  en  avant  s'écarte  è  gauche  et  livre 
le  passage  a  l'autre  bâtiment,  qui  prend  la  droite;  aussitôt 

3ue  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve  è  la  distance  d'une 
emilongueur  de  bâtiment  de  celui  qui  procède  ou  de  la 
queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ra- 
lentir sa  marche,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art.  32.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint 
un  bâtiment  à  voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne 
le  signal  en  hélant  à  temps  son  devancier,  lequel  est 
tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

_  Lorsqu'un  bâtiment  à  vtipeur  veut  devancer  un  bâti- 
ment à  toiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  9 
lui  donne  les  signaux  prescrits  par  l'art.  31  avant  d'être 
arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous  le  '  vent  du  bâ- 
timent à  voiles. 

Art.  33.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  h 
descente  doivent  ralentir  leur  course  sur  les  points  où 
le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que,  de 
l'arrière  du  bâtiment,  l'oeil  puisse  plonger  dans  le  pas- 
sage. Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  en- 
gagés dans  la  courbe,  il  signale  son  approche  au  moyen 
d'un  coup  de  sifOet. 

Ait  34.    Tout  bâtiment  à  vapeur  est   tenu    d'éviter' 
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las  bâtiments  marchant  à  la  dérive  au'il  rencontre,  soit 
en  remontant  soit  en  descendant  le  fleave. 

Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté, 
lorsqu'il  recontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à 
vapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'opposer 
le  moins  d'obstacle  possible  au  passage. 

Art.  35.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant, 
veillent,  dans  leurs  évolutions,  à  ne  pas  se  trouver  sur 
la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  36.  Les  capitaines  et  patrons  de  bâtiments 
portant  forte  charge  ou  de  bâtiments  chargés  d'une  ca- 
pacité inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  do 
s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  recontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté, 
lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés 
dans  l'alinéa  précédent,  doivent  ralentir  le  jeu  de  leur 
machine  et  l'arrêter  complètement  en  cas  de  Jauger  pour 
les  dits  bâtiments,  s'ils  peuvent  toute  fois  le  faire  sans 
danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtiments  qu'ils 
remorquent 

Art.  37.    En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par 

art.  26  à  36  qui  précèdent,  les  navires  doivent  tenir 
compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  avoir 
égard  aax  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre 
nécessaire  une  dérogation  a  ces  règles,  afin  de  parer  à 
on  péril  immédiat. 

Chapitre  III. 
jRèglea  pour  le  remorquage. 

Art  38.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
Qoeors,  naviguant  avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  a 
I observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent;  ils 
doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des 
articles  31,  32  et  33  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser 
an  autre;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent 
jamais  se  trouver  Fun  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage, 
toit  en  cours  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  ou 
^  vapeur  faisant  route  en  sens  contraire,  le  remorqueur, 
s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté  de  s'écarter  des  pre- 
scriptions de  l'article  29  ci -dessus  pour  se  tenir  en  de- 
lH)r8  da  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  çout  V^% 
b&liments  rencontrés. 
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Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de 
cette  faculté,  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les 
articles  31  et  32  ci -dessus. 

Art.  39.  En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur 
qui  ne  remorque  pas  un  convoi  de  même  que  tout  bft* 
timent  à  voile  naviguant  par  un  vent  favorable,  doit  livrer 
passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remorqués.  A  défaut 
d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  con- 
ducteurs, tant  des  remorqueurs  qiue  des  bâtiments  re* 
morqués,  sont  tenus,  même  dans  le  cas  où  les  signaux 
prescrits  par  les  articles  31,  32  et  33  ci -dessus  n'oBt 
pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  disposi- 
tions desdits  articles  et  de  ranger  sur  une  seule  ligne 
les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et 
des  bâtiments  remorqués  doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les 
cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  rapprocher 
autant  que  possible/  les  uns  des  autres,  les  bâtiments 
conduits  h  la  remorque  en  convoi,  de  manière  h  livrer 
aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer 
le  long  de  leur  bord  des  bâtiments  qu'ils  remorquent 
dans  la  Soulina. 

Il  est  interdit,  en  géâéral,  de  naviguer  dans  ce  bras 
du  fleuve  avec  plus  de  oeux  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

Chapitre  IV. 
Règles  pour  le  halage. 

Art.  40.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  da 
fleuve  est  spécialement  afiecté  au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  a  hommes,  soit  au  moyen  d'animaux  de  trait; 
les  piëtons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire  usage. 

Art  41.  Le  chemin  de  halage  doit  être  libre  de 
tout  objet  qui  peut  entraver  l'usage,  tels  que  buissons, 
arbres,   enclos,   maisons  et  autres  constructions. 

Art.  42.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irrigation  el  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autonsation  formelle  de  l'Autorité  préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Art.  43.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser 
des  fossés  en  travers  du  chemin  de  halage,  à  moins  que 
le  propriétaire  riverain  ne  se  charge  de  rétablir  la  corn* 
wunication  au  moyen  d'un  çoul. 
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Art.  44.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
bng  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront 
de  planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les 
cbemins  de  balage,   pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Art.  45.  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte 
i^écarte  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

Si  on  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint 
on  train  de  balage  à  bras  d'hommes,  celui* ci  doit  lui 
livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un 
aotre  amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  doit 
permettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur 
son  bord  pour  transporter  le  corde  de  halage. 

Art.  46.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les 
bâtiments  halés,  si  ce  n'est  en  appuyant  sur  la  rive 
opposée  à  celle  sur  laquelle  s'exerce  le  halage. 

Les  bâtiments  halés  doivent,  de   leur  côté,  sur  les 
ngnaux   prescrits  par  les   art.   31   et  32  ci -dessus,   se  * 
ranger  au  plus  près  possible  contre  la  rive  qu'ils  longent. 

Chapitre   V. 

Règles  pour  la  navigation  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de 

orouiUard. 

Art.  47.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit  (entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil),  doit  être 
muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  à  la  di- 
stance de  deux  milles,  aux  moins,  hissée  en  tête  du  mât 
de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord  et  d'une  lumière 
rouge  à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus  en  dedans  du  bord, 
d'écrans  dirigés  de  l'arrière  à  l'avant,  de  telle  manière 
que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord 
avant,    ni  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  a  la  voile 
ou  en  remorque,  portent  les  mêmes  feux  que  les  bâti- 
ments a  vapeur  en  marche,  à  l'exception  du  feu  blanc 
du  mât  de  misaine  dont  ils  ne  doivent  jamais  faire  usage. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs 
autres  bâtiments,  portent,  indépendamment  de  leurs  feux 
décote,  deux  feux  blancs  placés  l'un  au-dessus  de  l'autre 
ea  tète  d^  mât  pour  servir  à  les  distinguer  de^  ^wVv^ 
navires  à  vapeur.    Pour  (pi^piication  dos  rëgVes  çreacnV^ 
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par  le  présent  article,  tout  navire  à  vapear  qui  ne  marche 
qu'à  laide  de  ses  voiles,  est  considéré  comme  navire  à 
voiles,  et  tout  navire  dont  la  machine  est  en  action^ 
quelle  que  soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire 
h  vapeur. 

Art.  48.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de  re* 
morque  et  les  radeaux  ne  peuvent  naviguer  lorsque 
l'obscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les 
deux  rives  du  fleuve. 

Art  49.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  h 
vapeur  ne  naviguent  qu'à  mouvement  ralenti,  et  ils  font 
tinter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  en  donnant 
un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes;  ils  sont 
tenus  de  ieter  l'ancre  si  la  brume  devient  épaisse  au 
point  qu'il  leur  est  impossible  d'apercevoir  la  rive  sur 
laquelle  ils  appuient,  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent 

Art  50.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs 
amarres  en  travers  du  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par  un 
^temps  de  brouillard. 

Chapitre  VI. 
JRègles  pour  Ua  bâtiments  au  mouillage. 

Art.  51.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'an- 
cre ou  de  s'amarrer  dans  le  chenal  de  la  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  66  ci-après,  il 
est  également  interdit  aux  bâtiments  de  s'amarrer  ou  de 
mouiller  dans  les  courbes  du  fleuve,  même  le  long  des 
rives,  sous  peine  d'être  responsables  de  toutes  les  ava- 
ries que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,   deux  ou 

Iilusieurs  oâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le 
ong  des  chemins  de  halage. 

Art.  52.  Lorsque  par  suite  de  brouillards,  un  bâti- 
ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un 
point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  si  c'est  un  ba- 
teau à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord,  et  dans 
le  cas  contraire  de  héler  du  porte-voix.  Ces  signaux 
sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  53.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pen- 
dant la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé,  qui 
est  placé,   soit  à  l'extrémité  de   l'une   des   grandes  ver- 

Sues,  soit  sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment, 
u  côté  du  chenal,  de  telle  sorte  qu  il  puisse  être  aperça 
aussi  bien  en  amont  qu'en  ai^ 
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Les  radeaaz  stationnant  k  l'ancre  pendant  la  noit 
doÎTent  porter  un  fanal  éclairé  à  chacun  de  leurs  angles 
do  côté  du  chenal. 

Art.  54.  Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  le 
cas  d'échouement  prévu  dans  le  chapitre  ci-après,  on  bâ- 
timent est  obligé  de  placer  un  câble  ou  une  chaîne  en 
travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent  être  larguées  promp- 
tement  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment  se  présente  pour 
passer. 

Chapitre  Vil. 
HègUi  pour  le  cas  d'éehottement  ou  de  naufrage. 

Art.  55.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  on 
d'an  radeau  échoué  dans  le  cours  de  la  Soulina  est 
teno  de  placer  sur  un  point  convenablement  situé,  et 
tout  au  moins  à  un  kilomètre  en  anaont  de  son  bâtiment 
one  vigie  chargée  de  héler  les  bâtiments  et  radeaux  des- 
cendant le  fleave,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du 
lieo  de  l'accident. 

Art.  56.  Les  bâtiments  à  vapeor  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les 
passages  sor  lesquels  on  bâtiment  ou  un  radeau  s'est 
écbooi  oa  a  coulé. 

Art  57.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soolina 
ost  réputé  suspect,  hors  Tes  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqo'a  preuve  contraire,  qu'il  est  impo- 
table à  la  négligence  ou  èi  la  mauvaise  volonté  du  capi- 
taine oo.de  son  équipage. 

Le  pilote  do  bâtiment  est  personnellement  respon- 
sable do  naofrage,  s'il  a  eu  lieu  par  suite  de  mau- 
vaise manoeuvre. 

ArL  58.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment 
vient  à  faire  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina,  le 
capitaioe  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  le  haler  immé- 
'diatement  contre  l'une  des  rives,  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  do  bâtiment  naufragé  et  son  équipage 
restent  à  bord  oo  sor  la  rive  à  proximité  do  lieo  do  si- 
nistre jas(|o'à  ce  que  le  procès -verbal  mentionné  dans 
l'art.  5*9  ci-après  ait  été  dressé. 

Il  ieor  est  interdit  d'éloigner,  soos  on  prétexte  qoel- 
conqoe,  qooi  qoe  ce  soit  de  la  cargaison  »  do  matériel, 
des  ancres,  chaînes,  câbles  etc. 

Nofw.  JUcueU  gin.     Tome  XVIII.  I 
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Art.  59.  Aassitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du  bâ- 
timent fait  prévenir,  le  plus  promptement  possible,  l'in- 
specteur général  de  la  navigation,  par  les  Agents  de  la 
surveillance  du  fleuve. 

L'Inspecteur  général  se  rend  immédiatement  sur  les 
lieux  et  dresse  un  procès-verbal  circonstancié  du  sinistre 
qui  est  communique  par  ses  soins  à  l'Autorité  compétente. 

Art.  60.  Si  l'Inspecteur  général  juge  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  immédiates  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  il  requiert  à  cet  eifet  le  capitaine  du  bâti- 
ment naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer  immé- 
diatement qu'il  fora  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit  d'a- 
gir avec  son  équipage  sous  les  ordres  do  l'Inspecteur 
général;  celui-ci  dirige  le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il 
cesse  d'être  une  opération  d'utilité  publique  pour  deve- 
nir une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  tes 
soins  des  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve,  peut 
être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entre- 
tien du  matériel. 

Art.  61.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétai- 
res, assureurs  et  autres  ayants  droit,  dans  le  Dut  d'opé- 
rer le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leur 
cargaison,  s'effectuent  sous  la  surveillance  dé  l'Inspec- 
teur général  ou  de  ses  agents,  et  peuvent  être  momen- 
tanément interdits,  s'ils  sont  de  nature  à  causer  une  en- 
trave quelconque  à  la  navigation. 

Art.  62.  Si,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'art. 
60  ci-dessus,  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris 
du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  proprié- 
taires, assureurs  ou  autres  ayants  droit  doivent  l'effectuer 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  à  cet 
effet;  a  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exécu- 
tés d'office  par  l'Inspecteur  général,  dans  lés  limites  dé- 
terminées par  le  susdit  article  OU;  le  bâtiment  naufragé 
avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris,  sont  spécialement  affec- 
tés, dans  ce  cas,  au  payement  des  frais  d'enlèvement. 

Art.  63.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont 
causées  par  abordage,  l'Inspecteur' général,  s'il  est  a  même 
de  constater  les  faits,  et  s'il  en  est  requis  par  l'une  des 
parties  intéressées,  dresse  également  un  procès  *  verbal 
qui  est  transmis  à  l'Autorité  compétente. 
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Chapitre   VIIT. 
Règles  pour  le  jet  du  lest. 

ÂrU  64.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux 
bâtiments  de  jeter  leur  lest  dans  le  lit  fluvial  ou  dans 
la  rade  de  Soulina;  il  leur  est  également  interdit  de  le 
décharger  en  mer  dans  les  parties  qui  avoisinent  la  rade^ 
sur  un  fond  de  moins   de  soixante  pieds  anglais. 

Le  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Sou- 
lina, ne  peut  être  opéré  que  sur  les  points  de  la  rive 
déterminés  par  l'Inspecteur  général  de  la  navigation,  et 
désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  Capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits 
sur  lesquels  le  lest  peut  être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  trans- 
porté à  une  distance  telle,  que  le  pied  du  talus  soit 
éloigné  de  vingt  pieds  anglais,  au  moins,  de  la  rive  nor- 
male du  fleuve. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  également 
applicables  au  jet  des  cendres  et  escarbilles  de^  bâti- 
ments à  vapeur. 

Art.  65.  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exécu- 
tion de  la  disposition  qui  précède,  tout  navire  quittant 
sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour  un  des  ports  situés 
en  amont,  doit  se  munir  d'un  certificat  du  Capitaine  du 
port,  constatant  son  tirant  d'eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  doit  être  conservé  h  bord  pendant  toute  la 
durée  du  voyase  en  amont,  pour  être  produit  à  toute 
réquisition  de  l'Inspecteur  général  ou  de  ses  Agents. 

Titre  IIL 
De  là  police  du  port  de  Toultcha. 

Art.  66.  Tout  bâtiment  qui  veut  stationner  à  Toult- 
cha doit  s'amarrer  à  la  rive  droite,  sans  toutefois  qu'il 
Cuisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois  bâtiments  amarrés 
ord  à  bord. 

Art.  67.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans 
le  chenal  navigable,  devant  Toultcha,  sur  la  droite  des 
corps-morts  et  des  bouées  rouges  établies  le  long  de  la 
rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  les  poteaux  de  la  rive 
droite  portant  des  ancres  renversées. 

Art.  68.  Il  est  permis  aux  bâtiments  de  se  V\^W 
sur  les  bouées  et  corps 'morts  pour  doobW  \a  coutVie 
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de  Toultcha,  mais  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'y 
amarrer  a  poste  fixe. 

Il  est  entendu  que  cette  disposition  ne  concerne  pas 
les  bateaux  h  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  qui 
s'arrêtent  temporairement  devant  Toultcba. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâti- 
ments de  se  baler  simultanément  a  l'aide  de  la  même  bouée* 

Titre  IV. 

Du  service  de  pilotage  à  l'embouchure  et  dans  le  cours 

du  fleuve. 

Chapitre  I. 
Pilotage  à  Vemhouchure. 

Art.  69.  Le  pilotage  à  Tembouchure  étant  obligatoire 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  13  du  présent  Règlement, 
un  corps  spécial  de  pilotes  brevetés  et  responsables 
fonctionne  à  Soulina,  sous  la  direction  d'un  chef-pilote 
et  du.  Capitaine  du  port. 

Ces  pilotes  portent  le  titre  de  pilotes  de  première  classa. 

Art  70.  Une  embarcation  est  prête  à  transporter 
les  pilotes  è  bord  des  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  le 
port,  en  venant  de  la  mer,  aussitôt  que  la  vigie  de  la 
tour  du  phare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  a  la  rencontre  des  bâtif 
ments  jusqu'à  la  distance  d'un  mille  è  partir  do  musojr 
de  la  digue  du  nord. 

Art.  71.  Rendus  à  bord,  ils  font  connattre  aux  ca* 
pitaines  la  profondeur  de  la  passe,  et  ceux-ci,  de  leur 
côté,  déclarent  aux  pilotes  le  tirant  d'eau  et  la  quotité 
du  chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai 
par  les  pilotes  au  Capitame  du  port  de  Soulina. 

Art  72.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes 
de  Soulina,  qui  se  trouve  à  bord  d'un  navire  prêt  à 
traverser  la  passe,  est  tenu,  aussitôt  après  l'arrivée  d« 
pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement  la«  conduite 
du  navire. 

Art.  73.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est 
tenu   de   conduire    le   bâtunent   jusqu'à   h  distance  d'ua 

Juart  de  mille,  au  moins,  à  l'Est  du  musoir  de  la  digue 
tt  nord. 
Art.  74*    La  taxe  de  pi\olag«^  UikX  ^quv  l'entrée  qM 
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ponr  la  sortie  da  fleuve,  étant  comprise  dans  les  droits 
de  navigation  prélevés  à  Soulina,  il  est  interdit  aux  pî« 
lotes  brevetés  de  première  classe  de  recevoir  aucune  ré- 
munération de  la  part  des  capitaines  dont  ils  ont  piloté 
les  bâtiments. 

Chapitre  II. 
Du  pilotage  dans  le  cours  du  Jleuve. 

Art.  75.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  de 
première  classe,  cnargés  de  conduire  les  bâtiments  dans 
la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina,  et  dirigés  par  le 
Capitaine  du  port,  il  y  a  un  service  spécial  de  pilotes, 
également  brevetés  et  responsables,  portant  le  titre  de 
pilotes  de  seconde  classe,  pour  les  bâtiments  marchands 
qui  naviguent  dans  le  fleuve  entre  Soulina  et  Braïla. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  proprement  dit  est  placé 
sons  la  surveillance  de  l'Inspecteur  général  de  la  navi- 
gation ,  il  est  dirigé  par  un  chef-pilote  qui  a  deux  bu- 
reaux, l'un  èi  Galatz,  rentre  à  Braïla,  et  par  un  sous-chef 
rendant  à  Soulina. 

Art.  76.  Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  tenus 
de  prendre  un  pilote  breveté  en  remontant  le  fleuve, 
lorsqu'ils  effectuent  eux-mêmes  le  voyage  h  bord  de  leur 
bâtinflent;  le  sous-chef  pilote  de  Soulina,  préposé  au  pi- 
lotage fluvial,  est  tenu  toutefois,  même  dans  ce  cas,  de 
leur  procurer  on  pilote,  s*ils  le  demandent 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand 
do  port  de  plus  de  soixante  tonneaux  doit  prendre  uq 
pilote  breveté  de  seconde  classe.  Il  en  est  de  même 
pour  les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux  qui 
remontent  le  fleuve,  Ans  que  le  capitaine  ou  patron  se 
trouve  à  bord.* 

Art  77.  Le  voyagé  en  amont  commence  au  moment 
oè  le  narvire  quitte  le  port  de  Soulina  jpour  remonter  le 
fleuve,  il  finit  lorsque  le  navire  arrive  soit  à  son  port  de 
destination,  soit  à  Braïla,  lorsqu'il  est  destiné  pour  un 
port  situe  en  amont  de  ce  déifier  ou  pour  Matchin. 

Le  voyage  en  aval  commence  à  Braïla  ou  à  la  sortie 
du  port  dans  lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison,  ou 
ses  expéditions  s'il  descend  vide,  dans  le  cas  où  ce  port 
est  situé  en  aval  de  Braïla;  il  finit  au  moment  où  le 
bâtiment  prend  son  mouilage  dans  le  port  de  Soulina. 
Les  hàt'iineûtB  partant  de  Matchin ,   de  Gu^Ig^Vàà  o% 
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d'un  port  situé  en  amont  de  Braïla^  prennent  leur  pilote, 
pour  le  voyage  en  aval,  lors  de  feur  passage  à  Braïla; 
ceux  qui  partent  des  ports  de  Réni  ou  d'Ismaïl  ont  la 
faculté  de  le  prendre  en  passant  à  Tooltcha. 

Art.  78.  Les  capitaines  règlent  d'un  commun  accord 
avec  les  pilotes,  le  salaire  qui  est  dû  à  ces  derniers,  à 
raison  du  pilotage  des  navires  en  amont. 

Toutefois,  en  cas  de  contestations  à  cet  égard,  les 
autorités  des  ports  n^admettent,  de  la  part  des  pilotes, 
aucune  demande  dont  le  but  est  d'obtenir,  outre  le  traite- 
ment à  bord,  un  salaire  de  plus  d'un  demiducat  de 
Hollande  par  jour  de  voyage. 

Quant  à  la  taxe  afférente  au  pilotage  en  aval,  elle 
est  comprise  dans  la  perception  des  droits  de  navigation 
prélevés  à  Soulina. 

Le  cbef-pilote  du  service  fluvial  prélève  la  somme  de 
quatre  francs  sur  le  montant  de  la  taxe  acquittée  par 
chaque  bâtiment  pour  le  pilotage  a  la  descente,  le  sur- 
plus de  la  taxe  est  versé  au  pilote. 

Cette  taxe  ne  peut  être  acquittée  valablement  qu'entre 
les  mains  de  l'agent  comptable  de  la  caisse  de  naviga- 
tion de  Soulina. 

Chapitre  m. 

JOùposUiona  communes  au  pilotage  à   Fembouchure  et  dans  le 

cours  du  fleuve. 

Art.  79.  L'Inspecteur  général  et  le  Capitaine  du 
port  de  Soulina,  cnacun  dans  les  limites  de  son  ressort, 
prononcent  sur  les  contestations  survenues  entre  les  pilotes 
brevetés  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  ces  der- 
niers réclament  leur  intervention. 

Art.  80.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer, 
soit  à  l'inspecteur  général,  soit  au  Capitaine  du  port  de 
Soulina,   les   contraventions   commises  en  leur  présence. 

Il  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  entreprise 
d'allégés. 

Art.  81.  Les  pilotes  qui,  par  incapacité  ou  mauvaise 
volonté,  ont  été  cause  d'un  abordage,  d'un  échouement 
ou  d'un  naufrage,  sont  destitués,  sans  préjudice  à  l'action 
civile  que  les  ayant- droits  peuvent  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature 
à  entraîner  l'application  d'une  peine  crimipelle,  les  pilotes 
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sont  livrés  aux  autorités  compétentes  pour  être  jugés 
conformément  aux  lois. 

Titre   V. 
Du  service  des  allèges. 

Chapitre  I. 
Règles  générales. 

Art  82.  Les  allèges  sur  le  bas  Danube  se  divisent 
en  deux  classes,  savoir:  celles  qui  sont  exclusivement 
employées  au  service  local  de  l'embouchure  de  Soulina 
00  d'un  passage  quelconque  dans  le  cours  du  fleuve, 
et  celles  qui  se  livrent  au  cabotage,  en  chargeant  dans 
an  port  intérieur  pour  décharger  sur  un  point  quelconque 
du  fleuve,  ou  à  ooulina,  ou  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  83.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations 
d'allégé  locales,  sans  avoir  fait  immatriculer  au  Capitanat 
do  port  de  Soulina  les  bâtiments  destinés  à  servir  d'al- 
lëges,  et  avant  de  s'être  muni  d'une  licence  délivrée  par 
le  Capitaine  du  port 

Avant  de  délivrer  la  licence,  le  Capitaine  du  port 
fait  visiter  le  bâtiment  destiné  à  servir  d'allégé  par  une 
commission  qui  juge  s'il  est  en  bon  état  et  qui  constate, 
en  même  temps,  sa  capacité  en  tonnes  de  registre  et 
sa  portée  en  kilos  de  Constantinople.  Cette  expertise 
est  renouvelée  tous  les  ans.  La  licence  délivrée  par  le 
Capitaine  de  port  doit  toujours  se  trouver  à  bord  de 
l'allège. 

Les  bâtiments  de  mer  munis  de  papiers  de  bord 
réguliers  peuvent  être  employés  occasionnellement  pour 
alléger  d'autres  navires,  à  charge  par  les  capitaines  de 
faire,  pour  chaque  opération,  une  déclaration  spéciale, 
et  de  déposer  leurs  papiers,  y  compris  le  rôle  d'équipage, 
soit  à  l'office  du  Capitaine  du  port  de  Soulina,  s'il  s'agit 
d'alléger  un  bâtiment  à  l'embouchure,  soit  à  l'office  de 
l'Inspecteur  général,  s'il  s'agit  d'une  opération  qui  doit 
s'accomplir  dans  le  fleuve. 

Chapitre  n.   . 
Des  allèges  locales. 

Art  84.  Les  allèges,  tant  h  voiles  qu'à  vapeur,  ne 
peayeat  avoir  •aucun  vide  dans  la  cale,  sauf  les  vides 
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dament  r^onnas  par  le  Capitaine  do  port,  lora  de  h 
concession  de  la  licence. 

Art.  85.  U  est  interdit  aux  allèges,  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  ont  accoste  les  bâtiments  dont  elles  doivent 
recevoir  la  cargaison,  de  s'éloigner  desdits  bâtiments, 
avant  que  ceux-ci  n'aient  levé  l'ancre  eux-mêmes. 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  la  faculté  de  placer, 
à  ses  frais,  un  gardien  de  son  choix  à  bord  de  l'allège 
qu'il  emploie. 

Il  est  interdit  anx  allèges  qui  se  rendet  en  rade  de 
charger  sur  le  tillac. 

Art.  86.  Aucune  allège  ne  peut  sortir  du  port  de 
Soulina,  pour  se  rendre  sur  la  rade,  sans  un  laisser* 
passer  du  Capitaine  du  port;  ce  laisser- passer  est  présenté 
a  l'embarcation  de  garde  stationnée  conformément  k 
l'article  16  du  présent  Règlement,  à  l'entrée  du  port  dn 
o6té  de  la  mer. 

Art.  87.  En  règle  générale,  les  allèges  doivent  sortir 
du  port  de  Soulina,  en  même  temps  que  les  bâtiments 
allégés. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  s'est  servi  de 
plusieurs  all^s,  le  Capitaine  du  port  règle  leur  départ 
de  telle  sorte  qu'elles  n'aient  point  à  séjourner  trop  long^ 
temps  en  rade,  sans  pouvoir  effectuer  le  rechargement. 

Art.  88.  L'allège  qui  a  rejoint  sur  la  rade  le  navire 
allégé  ne  peat  le  quitter  sous  aucun  prétexte,  saof  le  caf 
de  force  majeure  avant  de  lui  avoir  rendu  sa  oargaison. 

Pour  les  opérations  d'allège  locales  accomplies  dans 
le  cours  intérieur  du  fleuve,  les  allèges  naviguent  de 
conserve  avec  les  bâtiments  allégés. 

Aussitôt  que  le  rechargement  des  marchandises  a  été 
effectué  à  bord  du  bâtiment  allégé,  le  capitaine  est  tena 
d'en  donner  une* reconnaissance  écrite. 

Art.  89.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de 
Soulina,  après  avoir  allège  un  bâtiment  présentent  leur 
laisser-passer  à  l'embarcation  de  garde  qui  a  la  faoolté^ 
de  les  visiter. 

Les  allèges  oui  quittent  la  rade  sur  le  déclin  do 
jour  ou  pendant  la  nuit,  après  avoir  allégé  un  bâtiment 
sorti  du  fleuve,  jettent  l'ancre  dans  un  endroit  spéciale- 
ment destiné  à  leur  mouillage,  et  elles  ne  peuvent  re- 
monter plus  haut  avant  le  jour  suivant. 

Art  90.  La  surveillance  des  opérations  d*allége 
Joeaïea  qui  s'effectuent  à  l'embouchare  est  exercée  par 
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le  Capitaine  du  port  de  Soulina;  celle  des  opérations  qni 
s'effectaent  dans  le  fleuve  appartient  à  Tlnspectear  général 
oa  à  ses  agents. 

Chapitre  m. 
Des  aUéges  au  cabotage. 

Art.  91.  Les  opérations  d'allégé  par  cabotage  peu- 
vent être  faites  par  tous  transports  à  vapeur,  chalands 
de  remorque,  bâtiments  k  voiles  ou  allèges,  munis  de 
papiers  réguliers,  h  charge,  par  les  capitaines  ou  con- 
docteurs,  de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voyage,  par 
les  autorités  consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports 
dans  lesquels  ils  prennent  leur  cargaison,  un  certificat 
faisant  connattre  l'objet  et  les  conditions  de  l'opération. 

Art.  92.  Aussitôt  qu'une  allège  au  cabotage  est 
arrivée  dans  le  port  de  Soutins,  le  conducteur  se  rend 
au  bureau  du  Capitaine  du  port  et  présente  le  certificat 
ci -dessus  mentionné. 

Si   Tallége  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans^ 
l'intérieur  du   port   de  Soulina,   elle   mouille  à  côté  du 
bâtiment   qui   doit  recevoir  la   marchandise,   et  ne  peut 
s'en    éloigner    qu'  après   avoir   entièrement    terminé    le 
déchar^ment. 

Si  là  cargaison  de  l'allège  doit  être  déchargée ,  en 
totalité  on  en  partie,  dans  la  rade  de  Soulina,  le  patron 
de  Tallége  remet  le  certificat  prescrit  par  l'art.  .91*  au 
Capitaine  dn  port,   qui  lui  délivre  son  laisser -passer. 

Art.  93.  Les  dispositions  du  présent  Titre,  concer- 
nant les  allèges  locales,  sont  également  applicables  aux 
allèges  au  cabotage,  pendant  leur  séjour  dan^  le  port 
et  sur  la  rade  de  Soulina. 

Toatefois,  les  transports  h  vapeur  et  chalands  de 
remorque  ne  sont  pas  assujettis,  en  rentrant,  k  la  visite 
prévue  par  l'art.  89  ci -dessus,  k  moins  que  Tune  des 
parties  intéressées  ne  le  demande  et  en  cas  de  soupçon 
de  fraude. 

Chapitre  IV. 
Dispositions  spéciales  au  cas  de  force  majeure. 

Art  94.  Lorsqu'un  bâtiment  est  contraint  par  le 
mauvais  temps  de  quitter  la  rade  de  Soulina,  en  laissant 
la  totalité  ou  une  partie  de  sa  cargaison  k  bord  de 
Pallége,  le  patron  de  Tallège  rentre  dans  le  potl  «1  con- 
serve jfNrû?îai»i^iiiaiil  son  chargement 
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Art  95.  Si,  dans  le  cas  préva  par  l'article  précé- 
dent, le  bâtiment  allégé  ne  reparaît  pas  dans  le  délai 
de  douze  jours,  les  patrons  d'allégés  ont  la  faculté  de 
demander  au  Capitaine  du  port  l'autorisation  de  déchar- 
ger leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains 
de  qlii  de  droit,  et  ils  peuvent  exiger  |le  payement  du 
noiis  convenu,  comme  s'ils  avaient  remis  la  cargaison  à 
bord  du  navire  allégé,   mais  sans  aucune  augmentation. 

Si,  9vant  l'expiration  du  délai  ci -dessus  spécifié,  le 
bâtiment  revient  en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau, 
les  jours  écoulés  ne  sont  pas  comptés  et  un  nouveau 
délai  commence  à  partir  du  jour  de  son  apparition. 

Chapitre  V. 
Dispositions  spéciales  au  cas  de  fraude. 

Art.  96.  En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou 
de  fausse  indication  de  la  capacité  de  l'allège,  le  capitai- 
ne marchand  a  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  vérifi- 
^pation  du  tonnage  par  une  commission  spéciale  nommée, 
suivant  le  cas,  par  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  oo 
par  l'Inspecteur  général  de  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitai- 
ne qui  l'a  demandée,  à  moins  que  l'inexactitude  ou  la 
fausse  indication  ne  soit  constatée,  auquel  cas  ils  tom- 
bent à  la  charge  de  l'allège. 

'Art  97.  Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  allégé  a  iieq 
de  crofre  q'une  partie  de  sa  cargaison  a  été  détouméo 
à.  bord  de  l'allège  nolisée  par  lui,  il  en  fait  sa  déclara- 
tion, soit'au  Capitaine  du  port  de  Soulina,  soit  h  l'In^ 
specteur  général,  qui  prennent  les  mesures  que  leur  pre^ 
sçrivent^  leurà  instructions  spéciales. 

'Si.'  lé'  soupçon    n'est  pas  reconnu  fondé,  les  frais  de 
'  l'etiqû^e  demeurent  à  la  charge    du  capitaine  du  bâti- 
ment allégé. 

Titre  VI. 
Des  contraventions. 

Chapitre  I. 
Fixation  des  amendes. 

§  1.  Contraventions  aux  dispositions  du  Titre  I  sur  la  poHoe  de 

la  rade  et  du  port  de  S.oulina. 

Art.  98.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  4  et  a  celles  dei^  artiçlea  S» 
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10,  11,  14,  16,  19,  20,  21,  et  23  du  présent  Règlement 
est  punie  d'une  amende  d'un  ducat  de  Hollande  au  moins 
et  de  cinq  ducats  au  plus. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer,  autre  que  led 
paquebots  affectés  au  service  de  Messageries  touvé  dans 
le  Danube,  est  dont  le  rôle  d'équipage  ne  portera  pas 
l'estampille  dont  il  est  parlé  à  l'article  17  du  présent 
Règlement,  ou  ne  portera  qu'une  ou  plusieurs  estampil- 
les annulées,  est  passible  d'une  amende  de  dix  ducats  au 
moins  et  de  cinquante  ducats  au  plus. 

§.  2.    ContraventioDS  aux  dispositions  du  Titre  II  sur  la  police 

du  fleuve. 

Art.  99.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
premier  ou  deuxième  alinéa  de  l'article  25  et  à  celles 
des  articles  27,  29,  31,  32,  33,  34,  36,  38,  39,  41  à  54 
inclusivement,  56,  60  et  65,  est  punie  d'une  amende  de 
dix  ducats  au  plus. 

Tout  conducteur  d'un  radeau  ou  train  de  bois  trouvé 
naviguant  dans  le  bras  de  Soulina,  avec  un  tirant  d'eau 
supérieur  à  celui  qui  est  prescrit  par  le  troisième  ali- 
néa Vie  l'article  25  ci-dessus,  est  passible  d'une  amende 
de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante  ducats  au  plus. 
Toute  contravention  anx  dispositions  de  l'art.  64  est 
également  punie  d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins 
et  cinquante  ducats  au  plus,  s'il  y  a  eu  jet  ou  débar- 
quement illicite  de  lest.  L'amende  est  de  cinq  ducats^ 
Eour  le  jet  des  cendres  ou  escarbilles  dans  le  lit  du 
ras  de  Soulina,  sur  la  rade  ou  dans  les  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes  ayant  moins  de  60  pieds  anglais  de 
profondeur. 

§.  3.    Contraventions  aux  dispositions  du  Titre  III  sur  la  police 

du  port  de  Toultcha. 

Art.  100.     Sont  punies  d'une   amende  de  un  k  cinq, 

ducats,  les  contraventions  aux  articles  66,  67  et  68..  ' 

•  ■'■  ■"'■  j-» 
§.  4.     Contraventions  aux  dispositions  du  Titre  lY  sur  le  nènyÉBS 

du  pilotage.  •*'.*, 

Art.  101.     Toute   contravention    aux  dispositions" d^*' 

|>remier  alinéa  de  l'article  13  ou  du  deuxième  alinéa  de 
'article  76^  est  punie   d'une  amende  égale  ou  quadruple 
de  la  somme   que  le  bâtiment  contrevenant  aurait  eu  k 
payer    pour  droit   de  pilotage,    conformément  au  lm( 
en  vigueur. 
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Tont  rèfas  de  déclarations  prescrites  par  l'article  71, 
ou  inexactitude  volontaire  dans  ces  déclarations,  soit  de 
la  part  des  capitaines,  soit  de  la  part  des  pilotes,  et  toute 
contravention  à  l'art.  72,  sont  punis  d'une  amende  de 
cinq  ducats  au  moins  et  de  dix  ducats  au  plus. 

toute  contravention  commise  pas  les  pilotes  brevetés 
dé  première  ou  de  deuxième  classe,  ou  par  les  chefs 
ou  sous-cbefs  pilotes,  contre  les  dispositions  du  présent 
Règlement  ou  les  instructions  qui  leurs  sont  données, 
et  a  raison  de  laquelle  il  n'est  point  édicté  de  pénalité 
spéciale,  est  punissable  d'une  amende  dont  le  maximum 
ne  peut  dépasser  trente  ducats. 

•    5.    Contraventions  aux  dispositions  du  Titre  Y  snr  le  service 

des  allèges. 

Art.  102:  Sont  punies  d'une  amande  de  cinq  k  dix 
ducats  les  contraventions  aux  articles  83,  84,  8d,  86| 
87,  88,  89,  90,  91,  92  et  94. 

§.  6.    Injures  et  voies  de  fait. 

Art.  103.  Toute  injure  ou  offense  commise  cqnti^ 
les  agents  préposés  au  maintien  de  la  police  de  la  na- 
vigation, agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dé 
même  que  toute  injure  ou  offense  dirigée  contre  PAnto- 
rité  de  laquelle  les  dits  agents  tiennent  leur  pouvoir,  est 

Îunie  d'une  amende  d'un   ducat  au  moins  et  de  cinq 
qcats  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  contre  les  agents  de 
la  police  à  l'occasion  de  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions, le  maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à  quinze 
ducats. 

Chapitre  II. 
Règles  pour  VappUcation  des  amendes. 

Art  104.  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé 
en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de 
mer,  lorsque  les  deux  contraventions  sont  commises  sans 
que  le  bétinnent  ait  quitté  le  Danube  dans  l'intervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé  et  les  pilotes,  iï  y  a  réci- 
dive, lorsque  la  même  contravention  se  renouvelle  dans 
l'espace  d'une  année. 

Art.  105.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux 
oontraveniionB  occasionnées  par  deftc^a*&  d^  loro^  ma|elire. 
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Art  106.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
ils  sont  condamnés,  les  contrevenants  peuvent  être  pour* 
suivis  devant  les  tribunaux  compétents,  k  raison  de  la 
réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  107.  Les  capitaines  sont  personnellement  re* 
sponsables  des  contraventions  commises  par  les  gens  de 
de  leur  équipage. 

Art.  108.  L'Inspecteur  (général  de  la  navigation  et 
le  Capitaine  du  port  de  Soulina  connaissent  des  contra« 
ventioQS  commises  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  contre 
les  dispositions  du  présent  Règlement,  et  prononcent  en 
drenière  instance  l'application  des  amendes  encourues 
à  raison  de  ces  contraventions. 

La  notification  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina, 
en  la  chancellerie  de  l'Autorité  consulaire  ou  locale,  de 
laquelle  relève  la  partie  condamnée,  si  la  contravention 
a  été  commise  pendant  un  voyage  à  la  descente;  elle 
est  faite  à  la  même  Autorité  dans  le  port  de  destination 
du  bâtiment,   lorsque    la    contravention   a   été    commise 

!)endant  le  voyage  à  la  remonte;  elle  peut  de  même  être 
iaite  valablement  h  la  personne. 

Art  109.  Le  montant  des  amendes  est  affecté,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  cent  ducats  par  an, 
à  la  dotation  du  fonds  d'assistance  créé  en  faveur  des 
pilotes  nécessiteux;  le  surplus  est  versé  dans  la  caisse 
des  droits  de  navigation  pour  être  affecté  à  l'entretien 
de  l'hôpital  de  la  marine  établi  à  Soulina.. 

Art.  llO.  L'appel  contre  les  jugements  en  condem- 
nation  est  porté,  dans  les  trois  mois  de  la  notification, 
soit  devant  la  Commission  européenne,  soit  devant  le 
tribunal  mixte  qui  pourra  être  éventuellement  institué 
à  Soulina. 

En  cas  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné 
a  la  caisse  de  navigation  et  y  demeure  déposé  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  vidée. 

Le  jugement  rendu  sur  l'appel  est  définitif  et  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le  mon- 
tant de  l'amende  demeure  définitivement  acquis  à  la 
caisse  de  navigation. 
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Art.  111.  Le  présent  Règlement  entrera  en  vigueur 
le  1er.  mars  1865. 

Cesseront   d'avoir  force   de   loi  à  partir  du   dit  jour: 

Le  Règlement  provisoire  sur  le  jet  du  lest,  en  date 
du  29.  avril  1858; 

Le  Règlement  provisoire  sur  la  police  de  la  naviga* 
tion  entre  Isaktcha  et  Soulina,  en  date  du  27  juin   1860; 

Le  Règlement  provisoire  de  pilotage,  en  date  du  9 
juillet  1860; 

Le  Règlement  provisoire  pour  la  police  du  port  et 
de  la  rade  de  Soulina,  en  date  du  même  jour  9  juillet 
1860; 

Le  Règlement  provisoire  sur*  le  service  des  allèges, 
en  date  du  26  juillet  1860; 

Le  Règlement  provisoire  sur  la  police  du  port  de 
Toultcba  en  date  du  20  septembre  lo61; 

Les  dispositions  relatives  au  contrôle  des  opérations 
de  la  caisse  de  navigation,  en  date  du  17  octobre  1862; 

Les  dispositions  supplémentaires  au  Règlement  sur 
le  jet  du  lest,  en  date  au  13  novembre  1862; 

Les  dispositions  transitoires  relatives  à  la  navigation 
des  radeaux  et  trains  de  bois  dans  le  bras  de  Soulina, 
en  date  du  24  septembre  1863. 

Fait  à  Galatz,   le  21  novembre  1864. 

La  Commiss^ion  européenne: 

•  _ 

Ed,  Engelhardt  (France). 
Chevalier  de  Kremer  (Autriche). 
Baron  d^Offenberg  (Russie). 
Ahmet  '  Russim  '  Pacha  (Turquie). 
Saint 'Pierre  (Prusse). 
StoJces  (Grande  -  Bretagne). 
Chevalier  Strambio  (Italie). 
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44. 

Protocole  relatif  à  la  navigation  du  Dantibe  ;  signe 
à  Galatz^  le  2  novembre  i865^  par  les  Commis^ 
saires  de  l'Autriche^  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne j  de  f Italie,  de  la  Prusse,  de  la  Russie 

et  de  la  Turquie. 

Présents  : 
Pour  l'Autriche,  M.  le  Chevalier  de  Kremer; 
Pour  la  France,  M.  Enyelhardt; 
Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Stokes; 
Pour  l'Italie,  M.  le  Chevalier  Sirambio-^ 
Pour  la  Prusse,  M.  Saini- Pierre; 
Pour  la  Russie,  M.  le  Baron  dlOffenberg; 
Pour  la  Turquie,  Ahmet-Hassim-Pacham 

Les  Commissaires  soussignés  ont  coUationné  sur  les  instmlnents 
parafés  dans  la  séance  du  26  octobre  dernier: 

1^.  L'Acte  public  ou  instrument  principal  de  la  Convention 
relative  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube , 

2^.  Le  Règlement  de  navigation  et  de  police; 

3°.  Et  le  Tarif  des  droits  de. liavigation. 

Ces  différents  actes  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

£n  ce  qui  concerne  l'article  9  de  l'Acte  public,  les  délégués 
de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'iUilie, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ont  déclaré  collectivement,  en  vertu 
d'instructions  spéciales,  que,  tout  en  reconnaissant  aux  agents 
préposés  à  la  police  fluviale  sur  le  bas  Danube  les  attributions 
que  leur  conlère  le  Règlement  de  navigation  et  de  police  annexé 
audit  Acte  public ,  ils  les  considèrent  comme  fonctionnant  sous 
la  direction  de  la  Commission  européenne  et  comme  revêtus 
d'un  caractère  international. 

Il  a  été  bien  entendu  que  l'insertion  de  cette  déclaration  ne 
devait  pas  impliquer,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  une  con- 
sécration à  perpétuité  de  ce  principe,  ni  ne  devait  apporter  le 
moindre  préjudice  aux  droits  des  Etats  riverains  et  aux  principes 
établis  par  le  Congrès  de  Paris. 

Il  a  été  relevé  de  plus,  touchant  l'article  17  dudit  Acte,  que, 
postérieurement  k  la  rédaction  du  projet  primitif  devenu  l'objet 
de  l'entente  commune  des  Gouvernements  intéressés,  la  Commis- 
sion européenne  a  fait  construire  et  entretient  de  ses  propres 
fonds  un  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges  ;  qu'en  consé* 
qaenoe,  la  clause  de  l'article  dont  il  s'agit,  portant  que  la  quote- 
part,  représentant  les  droits  de  phare  dans  le  montant  des  taxes 
perçues  à  Soulina,  qui  sera  versée  à  l'Administration  générale 
des  phares  de  TEmpire  ottoman,  doit  être  restreinte  en  ce  sens, 
que  les  versements  à  effectuer  à  ladite  Administration  ne  com- 
prendront d'antres  sommes  que  celles  qui  sont  actuellement  pré^ 
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levées  en  sa  faveur,  à  titre  de  droits  de  phare,  et  qae  la  Com- 
mission européenne  continaera,  comme  par  le  passé,  &  retenir 
le  produit  de  la  taxe  spéciale  imposée  aux  bâtiments  pour  cou- 
vrir les  frais  d'entretien  et  d'éclairage  du  phare  de  Saint-Georgei. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Acte  public,  le 
délégué  de  la  Turquie,  en  sa  qualité  de  Président  de  la  Com- 
mission européenne,  a  fait  observer  que  cet  Acte,  ayant  pour 
objet  des  intérêts  essentiellement  commerciaux,  devait  avoir  pour 
effet  de  faciliter  les  relations  réciproques  des  divers  États,  sans 
préjudicier  en  rien,  au  point  de  vue  politique,  à  l'attitude  re- 
spective des  Gouvernements  entre  eux. 

Les  Commissaires  ont  ensuite  revêtu  de  leurs  signatures  et 
du  sceau  de  leurs  armes  l'Acte  public  relatif  à  la  navigation  des 
embouchures  du  Danube  et  ses  deux  annexes. 

Après  quoi,  il  a  été  procédé  également  à  la  signature  de 
l'arrangement  relatif  au  remboursement  des  avances  faites  a  la 
Commission  par  la  Sublime  Porte  pour  l'amélioration  de  la  na- 
vigabilité des  embouchures  du  Danube,  arrangement  dont  le 
projet  se  trouve  joint  au  Protocole  No.  CXL  (No.  III),  Cet  Acte 
a  été  si^né  en  deux  originaux,  dont  l'un  est  demeuré  annexé  au 
présent  Protocole. 

Il  a  été  relevé  à  cet  égard,  que  l'arrangement  dont  il  s'agit 
ne  comprend  que  les  avances  et  prestations  faites  par  la  SabliSie 
Porte  antérieurement  au  2  décembre  1861;  que,  depuis  cette 
époque,  le  Gouvernement  impérial  ottoman  a  versé  encore  k  la 
Commission  européenne ,  à  la  date  du  81  décembre  186S,  une 
somme  de  onze  mille  huit  cent  vingt-sept  ducats,  laquelle  devra 
être  remboursée  par  la  Commission  en  dehors  des  annuités  sti- 
pulées pour  Tamortissement  de  la  créance  principale  de  la  Su- 
blime Porte. 

.  Le  présent  Protocole,  rédigé  en  huit  originaux,  dont  l'on 
restera  déposé  aux  Archives  de  la  Commission,  a  été  lu,  approuvé 
et  revêtu  de  la  signature  des  Commissaires. 

Fait  à  Galatz,  le  deux  novembre  mil  huit  cent  Boixante-oin<^ 

A,  de  Kremer.       Ed,  Engelhardt.      J.  Stokês,       Strûmbw, 
Saint- Pierre,      Offenberg.      AhmeURûssim, 


45. 

Acte  public^  relatif  à  la  navigation  des  embouchumei 
du  Danube;  signé  à  Galatz^  le  2  novembre  1865^ 
par  les  Commissaires  de  l'Autriche^  de  la  France^ 
de  la  Grande-^ Bretaffne^  de  VllaUe^  de  la  Prusse^ 
de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

Une  Commission  européenne  ayant  été  instituée  par 
Varûcle  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  pour 


■lettre  b  partie  da  Danabe  aitaée  en  «val  dlsaktchai  aèë 
emboachores  ei-  les  parties  avoisinantes  de  la  mer^  dana 
las  meilleurea  conditions  possibles  de  navigabilité; 

Et  ladiie  Commission,  agissant  en  vertu  de  ce  man* 
datf  étant  parvenue,  après  neuf  années  d'activité,  à  réa« 
liser  d'importantes  améliorations  dans  le  régime  de  U 
navigation,  notamment  par  la  construction  de  deux  di* 
gués  à  l'embouchure  du  bras  de  Soulina,  lesquelles  ont 
eo  pour  effet  d'ouvrir  l'accès  de  cette  embouchure  aus 
bâtiments  d'un  grand  tirant  d'eau  ;  par  l'exécution  de  travaux 
de  correction  et  de  curage  dans  le  cours  du  même  braai 
par  l'enlèvement  des  bâtiments  naufragés  et  par  l'étaUiS'- 
aement  d'un  système  de  bouées;  par  la  construction  d'un 
phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges;  par  l'institutioa 
g'un  service  régulier  de  sauvetage  et  par  la  création  d'un 
hôpital  de  la  marine  à  Soulina;  enfin,  par  la  réglemen- 
tation provisoire  des  différents  services  de  navigation 
sur  la  section   fluviale  située    entre  Isaktcba   et  la  mer| 

Les  Puissances  qui  ont  signé  ledit  Traité,  coucUi  a  Paris 
le  30  mars  1856,  désirant  constater  que  la  Commission 
européenne,  en  accomplissant  ainsi  une  partie  essentielle 
de  sa  tâche,  a  agi  conformément  è  leurs  intentions,  et 
voulant  déterminer  par  un  acte  public  les  droits  et  ob- 
ligations que  le  nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas 
Danube  a  créés  pour  les  différents  intéresses,  et  notam- 
ment pour  tous  les  pavillons  qui  pratiquent  la  naviga- 
tion du  fleuve,  ont  nommé  pour  leurs  rlénipotentiairesi. 

Savoir:  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème:  le  sieur  Alfred  chevalier  de  Kremer, 
sou  Consul  pour  le  littoral  tlu  bas  Danube,  décoré  de 
Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sietir  Edou- 
ard Engelhardl,  son  Consul  de  première  classe,  cheva- 
lier de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  sieur  John  Slokes,  Major  au 
Corps  royal  des  Ingénieurs,  décoré  de  l'ordre  impérial 
de  Mediidié  de  quatrième  classe  etc; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie:  le  sieur  Annibal  chevalier 
Sirambio,  son  Agent  politique  et  Consul  général  dans 
les  Principautés-Unies,  commandeur  de  son  ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  sieur  Jules  Alexaa* 
dre  Âloys    Saint -Pierre^    chevalier    de    son    OTdv^    à.^ 
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l'Aide  roa^  de  troisième  classe  avee  le  noeod,  d0 
Tordre  du  Danebros  de  Danemark,  officier  de  rordra 
royal  de  Léopolde  de  Belgique,  décoré  de  Tordre  impé- 
rial do  Sainte -Anne  de  Russie  de  seconde  classe  si  de 
Tordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saie,  son  ConseiHei 
actuel  de  légation,  son  Agent  politique  et  Consul  géné- 
ral dans  les  Principautés-Unies  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  le  Rossies:  le  sien 
Henri  baron  d'Offenberg,  son  Conseiller  d'Etat  et  Conra 

Sénéral  dans  les  Principautés-Unies,  chevalier  de  Pordn 
e  Saint-Vladimir  de  troisième  classe,  chevalier  de  Saint 
Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  ordres  étrangers; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans:  AhflMt 
Rassim-Pacha ,  Fonctionnaire  du  rang  de  Mirimiran,  soi 
Gouverneur  pour  la  province  de  Toultcha,  décoré  d 
Tordre  impérial  du  Mediidié  de  troisième  classe; 

lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoin 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  des  dis 
positions  suivantes: 

Titre  1er. 

Dispositiùna  relatives  aux  conditions  matérieUes  de  l 

navigation. 

Article  1er.  Tous  les  ouvrageset  et  ablissements  cré^ 
en  exécution  de  Tarticle  16  du  Traité  de  Paris  du  3 
mars  1856,  avec  leurs  accessoires  et  dépendances,  coe 
tinueront  à  être  affectés  exclusivement  a  Tusage  de  I 
navigation  danubienne,  et^e  pourront  jamais  être  d< 
tournés  de  celte  destination,  pour  quelque  motif  que  c 
soit;  à  ge  titre,  ils  sont  placés  sous  la  garantie  et  la  sac 
vegarde  du  droit  international.  La  tiommission  eurc 
péenne  du  Danube,  ou  l'autorité  qui  lui  succédera  e 
droit,  restera  chargée,  à  l'exclusion  de  toute  inçéranc 
quelconque,  d'administrer  au  profil  de  la  navigation  ce 
ouvrages  et  établissements,  de  veiller  à  leur  maintien  c 
de  leur  donner  tous  les  développements  que  les  besoin 
de  la  navigation  pourront  réclamer. 

Art.  2.  Sera  spécialement  réservée  à  la  Commissio: 
européenne,  ou  à  Taulorité  qui  lui  succédera,  la  ti 
culte  de  désigner  et  de  faire  exécuter  tous  travaux  qi 
seraient  jugés  nécessaires  dans  le  cas  où  Ton  voo 
drait  rendre  définitives  les  améliorations,  jusqu'aujourd'ht 
provisoires  9  du  bras  et  de  l'embouGbv\re  de  Soulina,  e 
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Car  prolonger  reodigoement  de  cette  emboachore ,  «a 
r  et  à  mesure  qoeTélat  de  ia   passe  pourra  l'exiger. 

Art.  3.  il  demeurera  réservé  à  ladite  Commissioa 
européenne  d'entreprendre  ramélioration  do  la  bouche 
et  du  bras  de  Saint-Georges,  arrêtée  d'un  commun  ac- 
cord et  simplement  ajournée  quant  à  présent. 

Art  4.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  prêter,  à  IV 
venir  comme  par  le  passé,  à  la  Commission  européenne 
ou  à  l'autorité  qui  lui  succédera,  toute  l'assistance  et 
tout  le  concours  dont  l'une  ou  l'autre  pourra  avoir  be- 
soin pour  l'exécution  des  travaux  d'art  et  généralement 
pour  tout  ce  qui  concernera  l'accomplissement  de  sa 
t&obe.  Elle  veillera  à  ce  que  les  rives  du  Danube,  de- 
puis Isaktcha  jusqu'à  la  mer,  demeurent  libres  de  tou- 
tes bâtisses,  servitudes  et  autres  entraves  quelconques, 
et  elle  continuera,  sous  la  réserve  des  redevances  annuel- 
ks  auxquelles  les  biens -fonds  sont  soumis  en  Turquie, 
à  laisser  à  la  disposition  de  la  Commission^  dans  le  port 
de  Soulina,  la  rive  gauche,  à  partir  de  la  racine  de  la 
digue  du  Nord,  sur  une  distance  de  760  mètres  en  re- 
montant le  fleuve  et  sur  une  largeur  de  150  mètres  en 
partant  de  la  rive. 

Elle  consent,  de  plus,  h  concéder  ub  emplacement 
convenable  sur  la  rive  droite  pour  les  constructions  que 
kdite  Commission,  ou  l'aptorité  qui  lui  succédera,  juge- 
rait utile  d'élever  pour  le  service  du  port  de  Soulina, 
Sur  l'hôpital  de  la  marine  et  pour  les  autres  besoins 
i'Admmistration. 

Art.  5.  Pour  le  cas  où  la  Commission  européenne 
ferait  usage  de  la  réserve  mentionnée  dans  l'art  a,  toa- 
ehant  l'amélioration  de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint- 
Georges,  la  Sublime  Porte  consent  a  ce  que  ladite  Com- 
mission puisse  disposer,  aussitôt  que  besoin  sera,  des 
terrains  et  emplacements  appartenant  au  domaine  de 
PÉtat  qui  auront  été  désignés  et  déterminés  d'avance 
comme  nécessaires,  tant  pour  la  construction  des  ouvra- 
ges que  pour  la  formation  des  établissements  qui  de- 
vront être  créés  en  conséquence  ou  comme  complément 
de  cette  amélioration. 

Art.  6.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  construit  sur 
Tane  ou  sur  l'autre  rive  .du  fleuve,  dans  les  ports  de 
Soulina  et  de  Saint -Georges,  soit  par  l'autorité  territo- 
riale, soit  par  les  compagnies  ou  sociétés  de  comm^t^^ 
ai  de  navigatioii^  soit  par  ies  particuliers,  aucuuft  àL<iift%t- 
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oadèrM,  qaais^oa  autres  établisaemenU  de  roâme  natore 
doDt  les  plans  n'aiiraini  pas  élé  communiqués  à  la  Corn* 
mission  européenne  et  reconnus  conformes  au  projet 
général  des  quais,  et  comme  ne  pouvant  compromettre 
en  rieo  l'effet  des  travaux  d'amélioration. 

Titre  IL 

Dispositions  relatives  au  régime  adminisiratif  de  là 

navigation. 

§.  1er,    Des  règlements  en  général. 

Art  7.  La  navigation  aux  embouchures  du  Danube 
est  régie  par  le  Règlement  de  navigation  et  de  police, 
arrêté  par  la  Commission  européenne  sous  la  date  de 
ce  jour 9  et  qui  est  demeuré  joint,  sous  la  lettre  A,  an 
présent  Acte,  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  «*îl 
en  faisait  partie  intégrante. 

Il  est  entendu  que  ce  Règlement  fait  loi  non^teul^ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais  encore 
pour  le  jugement  des  contestations  civiles  naisSaïKt  {mt 
suite  de  l'exercice  de  la  navigation. 

An.  8tf    L'exercice  de  la  navigation  sur  le    bas  Da- 
nube est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  l'io» 
rtenr  général  du  bas  DanuJ»e  et  du  Capitaine  dn  port 
>oulina. 

Ces  deox  agents,  nommés  par  la  Sublima  Porle, 
devront  conformer  tous  leurs  actes  au  RègWmenl  :dobt 
l'application  leur  est  confiée  et  pour  la  stricte  obsenration 
éuquel  ils  prêteront  serment  Les  sentences  éraariastde 
leur  autorité  seront  prononcées  au  nom  de  S.  M.  ie  Sultan. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  eoropéenna,  ou  .la 
Commission  riveraine  permanente,  anra  constaté  on  délit 
•u  une  contravention  commis  par  l'un  ou  l'antre  desdits 
agents  contre  le  Règlement  de  navigation  et  de  police, 
elle  requerra  auprès  de  la  Sublime  Porte  sa  destitution. 
Si  la  Sublime  Porte  croit  devoir  procéder  à  une  nouvelle 
enquête  sur  les  faits  déjà  constatés  par  la  Commission, 
celle-ci  aura  le  droit  d'y  assister  par  l'organe  d'un  dé- 
légué, et  lorsque  la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été  dû- 
ment prouvée,  la  Sublime  Porte  avisera  sans  retard  à 
•on  remplacement 
'  Sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède, 
-jKÊOÊpeêéêiÊr  général  et  le  Capitaine  du  port  deSouliaa 
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ne  poarront  être  éloignés  de  leurs  postes  respectifs  que 
«ir  lear  demande  on  par  suite  d  on  accord  entre  la 
Sublime  Porte  et  la  Commission  européenne. 

Ces  agents  fonctionneront  ainsi,  l'un  et  l'autre,  sous 
la  surveillance  de  la  Commission  européenne. 

L'Inspecteur  général,  les  capitaines  des  ports  de  Son* 
lina  et  de  Toultcha  et  les  surveillants  (dépendant  de 
l'Inspecteur  général)  seront  rétribués  par  le  Gouvernement 
ottoman. 

Ils  seront   choisis  parmi  des  personnes  compétentes. 

Art.  9.  En  vertu  des  principes  de  l'Acte  du  Congrès 
de  Vienne  consacrés  par  I  article  15  du  Traité  de  Paris, 
Fautorité  de  l'Inspecteur  général  et  du  Capitaine  du  pori 
de  Soulina  s'exerce  indistinctement  k  l^ard  de  tous 
las  pavillons. 

L^nspecteur  général  est  préposé  spécialement  h.  la 
police  do  fleuve  en  aval  d'Isaktcha,  à  l'exclusion  du  port 
de  SoDlina;  il  est  assisté  de  surveillants  répartis  sur  lei 
diverses  sections  fluviales  de  son  ressort 

Le  Capitaine  du  port  de  Soulina  est  char|^  de  la 
poiiee  do  port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un  oommon  aceori^ 
ride  dans  ses  détails  l'action  de  l'Inapeoteur  général  et 
onie  do  Capitaine  du  port  de  Soolina. 

Art  10.  Les  capitaines  marchands,  h  quelque  nation 
nalité  qo'ils  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
ordres  qoi  leur  sont  donnés,  en  vertu  do  Règlement  ck 
navigation  et  de  police,  par  l'Inspecteur  général  et  par 
le  Capitaine  do  port  de  Soulina. 

Art.  11.  L'exécution  du  Règlement  de  navigation  el 
de  potioe  est  assurée  en  outre,  ainsi  que  ^application  do 
tarit  dont  il  sera  parlé  aux  articles  13  et  soivaiits  ém 
présent  Acte ,  par  l'action  des  bâtiments  de  gœrre  sta* 
tionnéis  aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à 
l'article  19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  ip  sa 
nationalité  et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  ii  pro* 
té^  le  pavillon,  soit  en  vertu  des  traités  ou  des  usages, 
sait  par  soite  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  poor 
iatervmiry  les  aotorités  internationales  do  fleuve  peovent 
reeoorir  aox  bâtiments  de  gœrre  de  la  Puissance  territorialew 

Afl  12.  il  est  eotendo  qoe  le  Règlement  èe  «làih^ 
gitMi  M  éb  poMoajoaU  m  préiMt  Acte  ooiiMr¥M«  Va^xm 
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de  loi  jusqu'au  moment  oii  les  règlements  pré?us  par 
l'article  17  du  Traité  de  Paris  auront  été  arrêtés  drun 
commun  accord  et  mis  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  mémo  pour  les  dispositions  des  articles 
8,  9,  et  10  ci«-des8us,  en  tant  qu'elles  concernent  les 
attributions  de  l'Inspecteur  général. 

$.  2.     Du  tarif  des  droits  de  navigation. 

Art.  13.  L'article  16  du  Traité  de  Paris  ayant  conféré 
k  la  Commission  européenne  la  faculté  d'imposer  à  la 
navigation  une  taxe  d  un  taux  convenable  pour  couvrir 
les  trais  des  travaux  et  établissements  susmentionnés,  et 
la  Commission  ayant  fait  usage  de  cette  faculté  en  arrê- 
tant le  tarif  du  25  juillet  1860,  révisé  le  7  mars  1863, 
dont  le  produit  lui  a  procuré  les  ressources  nécessaires 
pour  l'àcnëvement  des  travaux  de  Soulina,  ilest  expres- 
sément convenu  par  le  présent  Acte  que  le  susdit  tarii^ 
dont  les  dispositions  viennent  d'être  complétées,  demeurera 
obligatoire  pour  l'avenir. 

•  À  cet  effet,  le  tarif  en  question  a  été  joint  an  présent 
Acte,  sous  la  lettre  B,  pour  avoir  même  force  et  valenr 
que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Art.  14.    Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté: 

P.  Par  priorité  et  préférence ,  au  remboursement 
d^  emprunts  contractés  par  la  Commission  européenne 
et  de  ceux  qu'elle  pourra  contracter  a  l'avenir  pour 
l'achèvement  des  travaux  d'amélioration  des  emboachorea 
du  Danube; 

2^.  A  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien 
des  travaux  et  établissements; 

3^.  A  l'amortissement  des  avances  faites  à  la  Com-î 
mission  par  la  Sublime  Porte;  cet  amortissement  s'opérera 
conformément  à  l'arrangement  spécial  conclu,  à  oet  égard, 
entre  la  Commission  européenne  et  le  délégué  de  S.  M* 
I.  le  Sultan,   sous  la  date  de  ce  jour. 

L'excédant  de  ce  produit,  s'il  y  en  a,  sera  tenn  en 
réserve,  pour  faire  face  aux  dépenses  que  pourra  entraîner 
le  prolongement  des  digues  de  Soulina  on  l'exécution 
de  tels  autres  travaux  que  la  Commission  européene,  oo 
l'antorité  qui  lui  succédera,  jugera  ultérieurement  ntiks. 

Il  est  expressément  entendu,   au  surplus,   qu'aMoiia 

Crtie  des  sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  ivr. 
\  bâtiments  de  mer,  ou  des  emprunts  réalisés  an  Jnttyea 
da  I^éfhokitioB.  de  oee  tuet,  m  ^o^ip^L  te^  fn^tofésià 
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ooavrir  les  frais  de  tra¥aux  ou  les  dépenses  administra- 
tives se  rapportant  à  une  section  fluviale  située  en  amont 
d'Isaktcha. 

Art,  15.  A  l'expiration  de  chaque  délai  de  cinq  ans, 
et  en  vue  de  diminuer,  s'il  est  possible,  les  charges  im« 
posées  à  la  navigation,  il  sera  procédé  par  les  délégués 
des  Puissances  qui  ont  arrêté  le  susdit  tarif  à  une  -révision 
de  ses  dispositions,  et  le  montant  des  taxes  sera  réduit 
autant  c|ue  faire  se  pourra,  tout  en  conservant  le  revenu 
moyen  jugé  nécessaire. 

Art.  16.  Le  mode  de  perception  de  la  taxe  et  l'ad- 
ministration  de  la  caisse  de  navigation  de  Souiina 
oontinneront  à  être  régis  par  les  dispositions  actuellement 
en  vigeur. 

L'agent  comptable  préposé  a  la  perception  sera 
nommé,  à  la  majorité  absolue  des  Voix,  par  la  Commis- 
sion européenne,  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et 
fonctionnera  sous  ses  ordres  directs. 

Le  contrôle  général  des  opérations  de  la  caisse  sera 
exercé  par  un  agent  dont  la  nomination  appartiendra  an 
Goovemement  ottoman. 

Il  sera  publié  annuellement,  dans  les  journaux  officiels 
des  différentes  Puissances  intéressées,  un  bilan  détaillé 
des  opérations  de  la  caisse  de  navigation,  ainsi  qu'on 
état  faisant  connaître  la  répartition  et  l'emploi  des  pro* 
doits  du  tarif. 

Art  17.  L'Administration  générale  des  phares  de 
l'Empire  ottoman  s'étant  chargée  de  pourvoir  aux  frais 
d'éclairage,  d'administration  et  d'entretien  des  phares 
composant  le  système  d'éclairage  des  embouchures  du 
Danobe^  là  qootepart  représentant  les  droits  de  phare 
dans  le  montant  des  taxes  perçues  k  Soolina  sera  versée 
aux  mains  de  ladj^te  Administration;  mais  il  est  entendu 
qoe  oés  droits  ne  pourront  avoir  pour  objet,  en  ce  qui 
cottoeme  les  phares  existants  et  ceux  que  l'on  jugerait 
utile  d'établir  oltérieurement ,  que  de  couvrir  les  dépen-* 
ses  réelles. 

g.  8.    Dei  quarantames.  ^ 

Art.  18.  Les  dispositions  sanitaires  applicables  aux 
imboodiares  do  Danube  continueront  à  être  réglées  par 
le  Conseil  supérieur  de  santé  institué  À  Constantmople,  et 
dan&.  lequel  les  différentes  Missions  étrangères  acoredilios 
anprès  de  la  Sublime  Porte  aoùi  repréaeatéea  pat  loilMiàQanw. 
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-  Cet  dispoAirïms  seront  conçues  de  manière  k  eonetlier 
dsM  une  juste  mesure  les  garanties  sanitaires  «I  les 
besoins  du  commerce  maritime,  .et  elles  seront  basées, 
autant  que  faire  se  pourra,  sur  des  principes  déterminés 
dans  les  articles  19  et  2()  ci -après. 

Art.  19.  Les  bâtiments  descendant  le  Danube  seront 
affranchis  de  tout  contrôle  sanitaire;  il  en  sera  de- même 
pour  les  bâtiments  venant  de  la  mer,  aussi  longtemps 
qu'aucune  épidémie  de  peste  ne  régnera  en  Orient;  ces 
bâtiments  seront  tenus  simplement  de  présenter  leur 
patente  de  santé  aux  autorités  des  ports  où  ils  mouilleront. 

•Art.  20.  Si  une  épidémie  ae  peste  vient  ii  éclater 
en  Orient,  et  si  l'on  juge  nécessaire  de  faire  appliquer 
des  mesures  sanitaires  sur  le  bas  Danube,  la  quarantaine 
de  Soulina  pourra  être  établie;  les  bâtiments  venant  de 
la  mer  seront  tenus,  dans  ce  cas,  d'accomplir  à  Soulina 
lès  formalités  quarantainaires;  et,  si  l'épidémie  n'a  pas 
envahi  les  provinces  dé  la  Turquie  d'Europe,  ils  ne  pour- 
ront plus  être  l'objet  d^aucune  mesure  sanitaire  en  re- 
nsontiml  le  fleuve. 

Mais  si,  au  contraire,  l'épidémie  envahit  une  ou  plu- 
sieurs des  provinces  riveraines  du  Danube,  des  établisse- 
ments quarantainaires  seront  institués  là  ou  besoin  sera^ 
smr  la  partie  du  fleuve  qui  travers^  le  territoire  de  li 
Turquie* 


Titré  m. 
NeutraliU. 

Art.  21.  Les  ouvrages  el  étsUissements  de  loole 
Mture  créés  par  la  Commission  européenne,  oo  par 
l'autorité  qui  lui  succédera,  en  ezécotioR  do  l'ariide  16. 
dv  Traité  de  Paris  4  notaniment  la  caisse  de  ftavigatioB 
de  Soulina^  et  oeux  qu'elle  pourra  créer  à  l'avenir^  |om- 
poat  de  la  neutralité  stipulée  dans  l'article  1 1  dudil  Trai^ 
et  seront,  en  cas  de  guerre,  également  respeoUs  par 
tous  les  belligérants. 

Le  bénéfice  dp  cette  neutralité  s'étendra,  avec  lesob- 
lig^ms  qui  en  dérivent ,  à  l'inspectioa  générale  de  la 
navigatioii,  à  l'administration  do  port  de  Soulina «^ M 

C^rsonnel  de  la   caisse  de  navigation  elde  Fbiftfild  da 
marine,  enfin  an   personnel  teohniqno  ehwgé  d»:iî 
sf  wi/tfanoa  dt  ton im»^ 


Nmwgalkm  dm  Danube.  163 

Art.  ^  Le  présent  Acte  sera  ratifié;  chacane  des 
Haates  Parties  contractantes  ratifiera  en  on  seol  exemplaire, 
et  les  ratifications  seront  déposées  dans  on  délai  de 
deax  mois,  on  pins  tôt  si  faire  se  peut,  à  la  Cbanoellerie 
do  Divan  impénal  h  Constantinople* 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
Hgné  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

A.  de  Kremer.    JEd.  Engelhardt.    J.  Stokes.    StramUo: 
Saint  '  Pierre.        Offenberg.        Ahmet-Rassim. 


46. 

Convention  entre  tAulriche^  la  France^  la  Grande^ 
Bretagne^  t  Italie^  la  Prusse  fan  nom  de  la  Con^ 
fédération  de  t Allemagne  du  NordJ  et  la  Turquie^ 
pour  la  garantie  d'un  emprunt  à  contracter  par 
la  Commission  européenne   du  Danulfe;  signée  à 

Galatz,  le  30  avril  1868. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bolièfiie;  S.  M.  TEmperear  des  Français;  S*  M.  la  Reina 
do  RQ|jaome*Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;' 
S.  M.  le  Roi  d'Italie;  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  an  nom  an 
la  Confédération  de  l'Allemagne  do  Mord,  et  S.  M.  l'Em- 
pereor  des  Ottomans, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  mettre  la  Commission 
eoropéenne  do  Danube  en  mesure  de  contracter  un  em« 
profit  k  des  conditions  avantageuses,  et,  par  ce  moyen, 
d'aehever  les  travaux  d'amélioration  entrepris  ou  a  en* 
tieprondre  à  l'embouchure  et  dans  le  bras  de  Soulina, 
ssM  imposer  des  charges  trop  lourdes  aux  bâtiments 
de  tootea  les  nations  qui  fréquentet  le  Bas*Danube; 

El  prenant  en  considération: 

Les  articles  16  h  18  du  Traité  conclu  h  Paris,  le  30 
■are  1856,  portant  qu'une  Commission  eoropéenne  sent 
chargée  de  clésigner  et  de  faire  exécoter  les  travaux  né- 
ssssoires  pour  mettre  le  Bas-Danube  en  aval  d'Isaktehà, 
ssi  emboochores  et  les  parties  de  la  mer  y  a  voisinant 
daoe  les  meilleores  conditions  possibles  de  navigabilité) 
Isdit  traité  stipulant,  eo  ootre,  que  des  droits  fixe»  %n^ 
tés  par  k  Commhmoa  ponnoai  être  pet^as.  oow  ««»• 
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vrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d*assarer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  emboQchures  du  Danube; 

L'acte  public  relatif  à  la  navigation  desdites  embouchures, 
signé  à  Galatz,  le  2  novembre  1 865,  sanctionne  dans  la  séance 
de  la  Conférence  de  Paris,  en  date  du  28  mars  1866;  . 

Les  délibérationsprises  par  la  Commission  européenne 
ledit  jour  2  novembre  1865,  le  16  octobre  1866  et  le  25 
avril  1867,  portant  que  de  nouveaux  travaux  seraient 
entrepris  pour  compléter  et  rendre  permanentes  les  amë- 
liorations  provisoires  déjà  réalisées  à  Tembouchure  et 
dans  le  bras  de  Soulina,  et  que  les  frais  de  ces  travaux 
seraint  couverts  au  moyen  d'un  emprunt  à  contracter 
par  la  Commission  et  remboursable  sur  le  produit  des 
droits  fixes  arrêtés  et  perçus  par  elle; 

Les  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  de  Parisi 
dans  ses  séances  du  2o  mars  et  du  24  avril  1866,  tou- 
chant le  délai  dans  lequel  les  nouveaux  travaux  devront 
être  terminés; 

Les  déclarations  faites  par  le  Délégué  de  S.  M.  Impé» 
riale  le  Sultan,  dans  la  séance  de  la  Commission  européenne 
du  9  mai  1866  et  dans  celle  du  16  octobre  suivant, 
desquelles  il  résulte  que  dans  le  but  de  faciliter  &  ladite 
Commission  la  conclusion  de  son  emprunt,  la  Soblim»* 
Porté  renonce  à  réclamer  le  remboursement  des  avance» 
qa'elle  a  faites  elle-même  pour  couvrir  les  premières  d^ 
penses  des  susdits  travaux,  et  ce  jusqu'au  moment,  où  le 
nouvel  emprunt  à  contracter,  pour  en  terminer  Paokive* 
ment,  aura  été  entièrement  amorti; 

Le  Mémorandum  en  date  du  15  octobre  1866,  sou- 
mis aux  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris ,  oon«- 
statant  que  les  négociations  ouvertes  en  vue  dudit  em- 
prunt sont  demeurées  infructueuses  faute  de  garanties 
suffisantes  ë  offrir  aux  capitalistes,  et  qu'il  sera  impôt» 
sible  à  la  Commission  de  trouver  les  ressources  néces- 
saires à  l'achèvement  de  sa  tâche,  sans  un  appui  effi- 
cace de  la  part  de  ses  hauts  commettants; 

Et  les  dispositions  de  l'acte  public  du  2  novembw 
1865  susénoncé,  spécialement  celles  des  articles.  14t 
16  et  16  relatives  a  la  perception  et  à  l'emploi  des  taxe» 
de  Soulina,  et  celle  de  ^article  21  qui  assure  le  béni* 
fioe  de  la  neutralité  aux  ouvrages  et  établissements  do 
toot»  natufa-  créés  par  la  Commission  eoropéenne,  ao» 
ÉéuiÊmeai  à  la  cyese  de  navifjaltfiu  de  Soulina;  • 
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Ont  nommé  ponr  leurs  plénipotentiaires,  Savoir: 

S.  M.  TEmpereor  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  do 
Bohème  etc.: 

Le  sieur  Alfred,  chevalier  de  Kremer,  Son  conseiller 
de  section  et  consul  pour  le  littoral  do  Bas -Danube, 
Son  délégué  dans  ladite  Commission  européenne  du  Danube; 

S.  M.  TEmpereur  des  Français: 

Le  sieur  Louis  Marie  Adolphe  baron  d'Avril,  Son 
agent  et  consul  général  à  Bucharest,  Son  délégué  dans 
ladite  Commission  européenne,  officier  de  rorare  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  etc.; 

S,  M.  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande: 

Le  sieur  John  Stokes,  lieutenant-colonel  au  corps  royal 
des  Ingénieurs,  Sfn  vice-consul  pour  le  delta  du  Danube^ 
Son  délégué  dans  ladite  Commission  européenne,  chevalier 
de  l'ordre  impérial  du  Mediidié  de  quatrième  classe  etc.  ; 

&  M.  le  Roi  d'Italie: 

Le  sieur  Etienne  Castelli,  Son  consul  à  Galatz,  che- 
valier de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  au  jnom  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord: 

Le  sieur  Henri  Ernest  Werner,  Comte  de  Keyseriing- 
Rantenburg,  Son  agent  et  consul  général  en  Roumanie, 
Son  délégué  dans  ladite  Commission  européenne,  che- 
valier de  Saint-Jean  de  Jérusalem  etc.; 

Et  S.  M,  l'Empereur  des  Ottomans: 

Saleyman-Behidj- Pacha,  beilerbey  de  Roumélie,  Son 
eouvemeur  pour  la  province  de  Toultcha,  son  délégua 
dam  ladite  Commission  européenne  du  Danube,  déa>ré 
de  l'ordre  impérial  du  Mediiaié  de  troisième  classe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes: 

Art  1er.  Leurs  Majestés, 

L'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème^ 
Rengage,  sauf  l'assentiment  des  Corps  représentatifs  com- 
pétents ,  h  garantir  les  intérêts  et*  l'amortissement  d'un 
emprunt  de  trois  millions  trois  cent  soixante-quinze  mille 
franos,  ou  cent  trente-cinq  mille  livres  sterling,  h  oon- 
Iraoter  par  la  Commission  européenne  du  Danube; 

L'Empereur  des  Français  s'engage,  sous  la  ratification 
du  Corps  législatif  de  France,  à  garantir  les  iniérèls ^ 
fi  YÊmortiagesoMi  du  même  empmnt  ; 
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La  Reine  du  Royaume-  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  à  recommander  à  son  Parlement  de 
Tautoriser  à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement  da 
nonvel  emprunt; 

Le  Roi  d'Italie  s'engage,  saaf  rapprobation  da  Parle- 
ment italien,  ii  garantir  les  intérêts  et  Tamortissement  dn 
même  emprunt; 

Le  Roi  de  Prusse  s'engage,  an  nom  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  sauf  l'assentiment  do 
Reichstag  et  du  Conseil  fédéral,  èi  garantir  les  intérêts 
et  l'amortissement  du  même  emprunt; 

L'Empereur  des  Ottomans  s'engage  k  garantir  les 
intérêts  et  l'amortissement  du  même  empmnt; 

Et  il  est  entendu  que  cette  garantie  sera  conjointe  et 
solidaire  entre  toutes  les  Hantes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  L'intérêt  payable  sur  ledit  emprunt  ne  sera 
pas  supérieur  k  cinq  pour  cent  et  la  durée  de  Pamor- 
iissement  n'excédera   pas   une  période  de  treize  ans,  à 

Eartir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante  et  onze, 
poque  èi  laquelle  le  versement  de  f  emprunt  aora  êli 
complété  par  les  prêteurs. 

A  partir  du  premir  versement  et  jusqn'au  premier 
janvier  mil  hait  cent  soixante  et  onze,  la  garantie  cx)n- 
jointe  et  solidaire  portera  sur  les  intérêts  des  sommet 
versées,  et  pendant  les  années  suivantes,  sur  les  annuités 
comprenant  à  la  fois  l'intérêt  et  Famortissement  du  ca- 
pital et  n'excédant  pas  la  somme  totale  de  trois  eent 
soixante  mîMe  francs  on  quatorze  mille  quatre  eeot  li- 
vres sterling  par  an. 

Art.  3.  s'il  arrivait  que  le  prodoit  net  des  taxes 
perçues  par  la  Commission  européenne  h  femboaehars 
de  Soulina,  en  vertu  de  l'article  16  du  Traité  de  Paris, 
déduction  faite  d'une  somme  n'excédant  pas  quatre  cent 
mille  francs,  ou  seize  mille  livres  sterling,  pour  les  frais 
d'entretien  des  travaux  et  d'administration,  fût  insuffisant 
poor  pourvoir  complètement  au  service  des  intérêts  et 
da  fonds  d'amortissement  de  l'emprunt.  Sa  Majesté  In- 

fëriale  et  Royale  Apostolicme,  Sa  Majesté  l'Empereor  des> 
rançais.  Sa  Majesté  la  Reine  da  noyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédéra- 
tkMi  de  l'Allemagne  do  Nord ,  et  Sa  Majesté  l'Emperear 
des  Ottomans,  sur  Pavis  de  la  auotité  da  défiéit,  qoi^ 
Jear  son  donné,  on  moft  avioait  fé^toaoe^  i«ct  por  là) 
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Comminion  earopéenne  oa  par  rautoriië  qoi  loi  soccé- 
dera^  aoU  par  les  intéressés  eux-mêmes,  s'engageât  à 
fournir,  à  titre  d'avance,  avant  Texpiration  de  ce  délais 
leur  part  afférente  dans  ladite  garantie. 

Art  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et 
pour  éviter  tout  retard,  le  Gouvernement  britannique  s'en- 
gage h  déposer  à  la  Banque  d'Angleterre  toute  la  somnie 
nécessaire  pour  le  payement  intégral  dès  intérêts  et  de 
l'amortissement,  h  l'époque  précise  de  l'échéance. 

De  leur  côté,  les  autres  Puissances  contractantes  s'en- 
gagent à  faire  remettre  immédiatement  leurdite  part  af- 
lérente  an  Gouvernement  britannique. 

Art.  5.  L'article  14  de  l'acte  public  du  2  novembre 
1865  ayant  stipulé  que  le  revenu  produit  par  les  susdi- 
tes taxes  serait  affecté,  par  priorité  et  préférence,  an 
remboursement  des  emprunts  contractés  par  la  Commis- 
sion européenne  et  de  ceux  qu'elle  pourrait  contracter  à 
Tavenir,  pour  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration 
des  embouchures  du  Danube,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantea  se  réservent  d'user  pour  elles-mêmes  du  bénéfice 
de  ce  droit  de  priorité  et  de  préférence,  à  titre  de  sub- 
rogation, dans  le  cas  où  elles  auraient  dû  pourvoir,  de 
leurs  propres  deniers,  au  service  de  l'emprunt  garanti. 

Il  est  entendu,  cependant,  que  ce  droit  de  priorité  sera 
exercé  pas  les  Puissances  sans  préjudice  ni  aux  droits 
des  porteurs  des  litres  de  cet  emprunt,  ni  aux  droits 
antérieurs  des  créanciers  au  profit  desquels  la  Commis- 
sion earopéenne  a  engagé  ses  revenus  pour  le  montant 
des  emprunts  partiels,  s  élevant  à  cent  onze  mille  cent 
ducats,  émis  les  12  mai  18(>G,  25  avril  et  4  novembre 
1867,  pour  commencer  les  travaux  définitifs,  et  rem- 
boursables, à  courte  échéance,  sur  le  produit  de  l'em* 
pmnt  à  contracter. 

ArL  6.  Aussitôt  que  la  présente  Convention  sera 
devenue  définitive  pour  quatre  au  moins  des  Hautes  Par^ 
lies  contractantes,  la  garantie  conjointe  et  solidaire  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  à  l'égard    de  ces  dernières. 

Art  f .  La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Cha- 
canc  des  Hautes  Puissances  contractantes  ratifiera  en 
un  seul  exemplaire. 

Les  ratiûcations  seront  déposées,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  dans -les  Archi- 
ves de  la  Commission  européenne  au  Danube,  pour  être 
plus  tard  remises  h  rauiorUé  qui  lui  succédera. 
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En  foi  de  qooi,  les  Plénipotentiaires  respectift  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceaa  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Galatz  le  trentième  joar  da  mois  d'avril  de 
l'an  mil  hoit  cent  soixante-huit. 

A.  de  Kremer,  A.  d! Avril.  Castelli  Stefano, 

H.  comte  de  Kayserling.        Suleyman. 
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Protocole  de  la  Commission  européenne  du  Danube, 

relatif  au  contrat  d^ emprunt  signé  à  Londres;  en 

date  de  Galatssy  le  29  octobre  1868. 

Le  Commissaire  de  France  rend  compte  à  la  Commission  de 
la  mission  qui  lai  a  été  confiée  dj  s'entendre  avec  MM.  Bischoflb- 
heim  et  Qoldschmidt  sar  certains  points  demeurés  en  litige  re- 
lativement à  l'emprant  conola  avec  cette  maison  de  banqae  et 
d'arrêter  définitivement  la  rédaction  da  contrat  d'emprunt. 

Il  oommoniqoe  en  même  temps  sa  correspondance  avec  les 
banquiers  et  les  deux  originaux  du  contrat  signés  à  Londres  par 
MM.  Bischofisheîm  et  Qoldschmidt,  sons  la  date  du  39  septembre 
dernier,  et  destinés  à  recevoir  également  les  signatures  des  sept 
délégués  composant  la  Commission  earopéenne. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents,  la  CommisBkm 
constate  avec  satisfaction  que  le  contrat  d'emprunt  et  les  danses 
accessoires  stipulées  par  lettres  pour  son  exécution  sont  conformes 
aux  conditions  générales  sous  lesquelles  l'emprunt  des  travaux 
définitifs  a  été  adjugé,  et  exprime  ses  vifs  remerdments  à  M.  le 
baron  d'Avril  pour  l'heureux  résultat  obtenu  par  ses  bons  soins. 

On  croit  devoir  constater  que  la  garantie  stipulée  dans  la 
.Convention  signée  à  Galatz  le  «SO  avril  dernier  produisant  ses 
eifets  par  suite  des  ratifications  données  par  cinq  des  Hautes 
Parties  contractantes,  et  en  vertu  des  sanctions  législatives  dont 
cette  Convention  a  été  l'objet,  le  bénéfice  de  ladite  garantie  se 
trouve  acquis  à  MM.  Bischoffsheim  et  Qoldschmidt;  qa'en  con- 
séquence le  contrat  soumis  à  la  signature  des  Commissaires  est 
oonolu  sur  les  bases  convenues  pour  l'emprunt  garanti,  c'est -à- 
dire  qu'il  porte  sur  un  capital  nominal  de  135,000  livres  sterling 
ou  3,375,000  francs  en  rente  4  pour  100,  que  les  banquiers  prennent 
ferme  au  taux  de  96. 

Après  quoi ,  les  Commissaires  d'Autriche ,  de  France ,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Turquie  apposent  leur  sigûattire 
floT  obacon  des  originaux  du  contrat  d'emprunt,  et  il  est  entendu 
que  ce  contrat  sera  également  soumis,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  à  la  signature  des  Commissaires  d'Italie  et  de  Prussô; 
gae  l'an  des  deux  originaux  en  aetsi  lemia  «lors  4  MM«  Bisdboifii^ 
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heim  et  Gtoldschmidt,  et  que  l'antre  demeure  annexé  an  présent 
Protocole. 

Fait  il  Galats,  le  29  octobre  1868. 

A,  de  JÊCremer,        A.  tt Avril.        J,  Stokes,         Offenberg, 

SuUyman. 
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Protocoles  des  Conférences  tenues  à  ConstantmO'- 
pie  le  9,  i4  et  28  mai  1864,  entre  les  Plént- 
poteniiaires  de  f Autriche^  de  la  France,  de  la 
Grande^BfetagnCj  de  f Italie,  de  la  Prusse^  de  la 
Rmssie  et  de  la  Turquie,  relativement  aut  biens 
conceptuels  situés  dans  tes  Principautés^Unies. 

Protocole  No*  1. 

Béêneè  du  9  m»!  1864. 

Présenta:  Les  Plénipotentiaires  de  Torquie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France,  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Italie. 

Lm  Beprésentants  des  Poissances  signataires  du  Traité  de 
Paria  ont  été  invitée  par  le  ïdinistre  des  afiEsiree  étrangères  de 
8.  M.  J.  le  Soltan  à  se  réunir  en  Conférence  pour  donner  une 
flolntion  équitable  à  la  question  des  biens  conventuels  situés  dani 
les  Provinces -Unies. 

Ajfant  obtenu  de  leurs  Gouvernements  respectifo  l'autorisation 
de  se  rendre  à  cette  invitation,  ils  se  sont  rencontrés  aujourd' 
hni,  9  mai,  chez  S.  Â.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  ont 
eommencé  l'examen  des  questions  qui  leur  sont  soumises. 

Us  ont  pris  pour  point  de  départ  le  Protocole  13  de  la  Gon* 
f&rence  de  Paris,  en  date  du  80  juillet  1858. 

Us  ont  reconnu: 

1^  Que  les  différentes  prévisions  de  ce  Protocole  ne  se  sent 
pas  rcaiîseesî 

2*.  Que  le  Gouvernement  moldo-valaque  a,  par  une  série  de 
mesures  successives,  tranché  à  son  profit  des  questions  dont  le 
mode  de  solution  avait  été  prévu  par  les  Puissances  et  consigné 
dans  nn  acte  obligatoire  pour  ledit  Gouvernement; 

8®.  Qu'en  conséquence  le  devoir  de  la  Conférence  est  de  re- 
garder comme  non  avenues  les  mesures  dont  le  caractère  arbi- 
traire ne  saurait  avoir  aucune  valeur  à  ses  yeux,  et  de  blâmer 
la  manière  dont  le  Gouvernement  moldo-valsque  a  cru  pouvoir 
pépasser  sa  compétence  dans  les  questions  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  réaondre. 

(Suivent  Us  signaturet.^ 


«•» 
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La  conférence  reconnaît  qa'elle  doit  avant  tout  s'eatoorer  de 
tontes  les  lumières  qui  peuvent  lui  fociliter  l'accomplissement  de 
son  mandat.  Il  convient  donc  de  nommer  une  Commission  char- 
gée de  dresser  un  état  général  des  propriétés,  objets  de  litige 
entre  le  Gouvernement  des  Principautés-Unies  et  les  communau- 
tés grecques  de  la  Turquie,  de  les  classer  suivant  leur  nature  et 
leur  origine,  de  constater  l*importauce  de  leurs  revenus  et  celle 
des  charges  qui  peuvent  leur  être  affectées. 

Cette  Commission  se  composera  d'un  membre  désigné  par  la 
Sublime-Porte  et  des  membres  désignés  par  chacun  des  Hesiré- 
sentànts ,  ik  moins  que  quelques-uns  de  ces  derniers  ne  veuillent 
se  réunir  pour  nommer  en  commun  un  même  membre. 

Cette  Commission  aura  son  siège  à  Constantinople  auprès  d^ 
la  Conférence  dont  elle  relève,  et  qui  se  réserve  la  faculté  de 
renvoyer  sur  les  points  des  Principautés-Unies  où  sa  présence  aé- 
rait utile,  pour  étudier  aur  place  les  questions  soumises  ^  ton  enmâft. 

La  Commission  rédigera  un  Rapport  général  et  raisonné 
résumant  rensemble  de  son  travail  et  propre  &  servir  de  base 
aux  décisions  ultérieures  de  la  Conférence. 

Il  est  entendu  que  la  nomipaUon  de  cette  Commission  ne 
préjuge  pas  l'opinion  des  membres  de  la  Conférence  et  qu'elle 
Uisse  à  celle-ci  une  liberté  entière  quant  a  la  solution  définitive 
qui  lui  paraîtrait  la  meilleure  pour  terminer  le  différend,  oljet 
4e  sa  réanioQ. 

Le  GkmvememeBt  des  Prmctpaotés-Uniea  et  les  Saint -Lieux 
dKhient  seront  invités  à  dMgner  ohaoan  «ne  perionne  eharfée 
de  fournir  à  ladite  Commission,  chaque  fois  qu'Ole  le  demanderai 
les  ëdairoissements  qui  pourront  lui  être  utiles. 

{Suw0nt  les  mjfna^trm,) 
Protocole  No.  3. 

séance  du  2$  mai  1964. 

Portant  leur  attention  sur  les  mesures  qui  devraient  être  adop* 
tées  à  l'égard  des  biens  oonventnels  et  de  leoas  revenus  en  atten- 
dant la  solution  définitive  des  questions  en  litige,  les  memboae 
de  la  Conférence,  agissant  dans  un  esprit  de  conciliation  mutu- 
elle, ont  trouvé  convenable  de  stipuler  qu'aucun  acte  d'aliénatioit 
de  ces  propiétés  ne  doit  être  opéré ,  et  que  la  conservation  des 
revenus  doit  être  assurée  jusqu'à  l'entière  conclusion  du  débat  ; 
quil  importe  enfin  que  le  Gouvernement  des  Principautés -Gnies 
en  soit  averti. 

L'hospodar,  qui  a  du  reste  déclaré,  dès  l'origine,  que  i0& 
intention  était  de  ne  pas  disposer  de  ces  revenus,  a  donc  le 
devoir  de  s'abstenir  d'y  toucher  dorénavant;  et  la  Conférence  est 
d'accord  que  lesdits  revenus,  quant  à  présent,  devront  être  in* 
tégralement  versés,  d'ône  manière  qui  en  assure  la  conservatioiii 
dAx^  ttae-  caisse  spédale  sous  la  surveillance  des  Puissanoee. 


JjOÊ.  oljjets  do  culte  provenani  dos  ooovents  davroitt  ôtra 
religieiiBement  conservés. 

Jafi,      JT.  Bukotr.      Marquii  de  Moustier.      JProkêBch-Oêten* 
Brcuskr  de  Saint-Simon,        Novikof,        Oreppi, 
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ftotocote  ^une  Conférence  ternie  à  Constantinopley 
le  28  juin  1864^  entre  les  Représentants  de  PAu^ 
triche^  de  la  France^  de  la  Grande-Bretagne^  de 
t Italie^  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  d'une  part 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte 
Ottomane  él autre  part,  relativement  aux  affaires 
des  Principautés  danubiennes;  suivi  d'un  ^cte 
additionnel  à  la  Convention  du  19  août  1858. 

S.  Â.  Aali-Pacba,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  expose  aux 
BqMréeentants  des  Paissances  signataires  da  Traité  de  Paris  que 
la  Sublime  Porte  s'est  entendue  avec  le  prince  Gonza  sur  cer- 
taines modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  Convention 
dn  19  août  1858. 

En  conséquence,  il  a  donné  lecture  h  la  Conférence  d'un 
Acte  additionnel  à  ladite  Convention  et  d'une  annexe  à  cet  Acte/ 
renfermant  toutes  les  dispositions  ou  principes  sur  lesquels  le 
Gonveniement  de  S.  M.  le  Sultan  est  tombé  d'accord  aveoS.  A. 
le  rainœ  Couza. 

Lies  Représentants  ont  appris  avec  satisfaction  la  conclusion 
de  cet  accord ,  et  ils  se  sont  déclarés  suffisamment  autorisés  par 
leurs  Gkmvemements  respectifs  à  adhérer  à  cet  arrangement,  à 
l'exception  du  Représentant  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  qui 
a  dit  n'être  pas  muni  d'instructions  suffisantes  et  se  trouver  dans 
le  cas  d'en  référer  à  sa  Cour  *). 

L'Acte  additionnel  susmentionné  et  son  annexe  demeurent 
joints  au  présent  Protocole. 

AaU.      JET.  Bukcer,      Moustier,     Prokesch-'Osten,     Brasèier  de 
•  Saint-Simon,        Novikow^        Greppi. 

Acteadditîonnel  à  laConvention  de  1858"''*'), 

La  Convention  conclue  à  Paris,  le  19  août  1858, 
entre  la  Cour  suzeraine  et  les  Puissances  garantes,  est 
et  demeure  la  loi  fondamentale  des  Principautés- unies. 

Quoique  les  Principautés -Unies  puissent  désormais 
modlGer  ou  changer  les  lois  qui  régissent  leur  admini- 
stration  intérieure,  avec  le  concours   légal  de  tous   les 

*)  L'adhésion  de  M.  l'Envoyé  de  Russie  a  été,  d'après  les 
oièras  de  son  Gouvernement,  donnée  peu  de  jours  après. 
•     ••iiYwr  Tf>m0.Xyi  F.  Il  p.  60. 

Jfoup.  £ecuea sf^     Tome  XVIII.  L 
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poavoiré  établis  et  sans  aacane  intervention,  il  est  né 
anmoins  bien  entendu  que  cette  faculté  ne  saurait  s'éten- 
dre aux  liens  qui  unissent  les  Principautés  à  TEmpire 
ottoman  ni  aux  traités  en  vigueur  entre  la  Porte  et  les 
autres  Puissances,  qui  sont  et  demeurent  également  ob- 
ligatoires pour  lesdites  Principautés. 

Toutefois,  les  événements  qui  se  sont  succédé  depuis 
la  conclusion  de  la  Convention  à  Paris  ayant  rendu  né- 
cessaire la  modification  de  quelques-unes  des  dispositions 
de  cette  Convention,  la  Suolime  Porte  vient  de  s'enten- 
dre avec  S.  A.  le  Prince  d'es  Principautés -Unies  et  de 
se  mettre  d'accord  avec  LL  Exe.  Exe.  MM.'  les  Repré- 
sentants des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
sur  le  présent  acte  additionnel  à  ladite  Convention,  ar- 
rêté et  convenu  comme  suit: 

Article  1er.  Les  Pouvoirs  publics  sont  confiés  an  Prinee, 
à  un  Sénat  et  à  une  Assemblée  élective. 

Art.  2.  Le  Pouvoir  législatif  sera  collectivement  ex- 
ercé par  le  Pnnce,  le  Sénat  et  l'Assemblée  élective. 

Art.  3.     Le  Prince  a  l'initiative  de^  lois.     Il  les  pré- 

Eare  aVec  le  concours  du  Conseil  d'Etat  et  les  soumet 
l'Assemblée  élective  et  au  Sénat  pour  être  discutées 
et  votées. 

Avcune  loi  ne  peut  être  soumise  à  la  sanction  do 
Prince  qu'après  avoir  été  discutée  et  votée  par  l'Assem- 
blée élective  et  par  le  Sénat. 

Le  Prince  accorde  ou  refuse  sa  sanction.  Toute  loi 
exige  l'accord  des  trois  Pouvoirs. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  serait  forcé  h  pren- 
dre des  mesures  d'urgence  qui  exigent  le  concnrs  de 
rAssemblée  élective  et  du  Sénat,  pendant  que  ces  As- 
semblées ne  siègent  pas,  le  Ministère  sera  tenu  de  leur 
soumettre,  à  leur  prochaine  convocation^  lesjfnotifs  et 
les  résultats  de  ces  mesures. 

Art.  4.  Les  députés  de  l'Assemblée  élective  sont 
élus  conformément  aux  dispositions  électorales  ci-annexées. 

Le  président  de  l'Assemblée  élective  est  nommé  cha- 
que année  par  le  Prince;  il  est  choisi  dans  le  sein  de 
1  Assemblée.  Les  vice-présidents,  les  secrétaires  et  les 
questeurs  sont  nommés   par  l'Assemblée. 

Art.  5.  L'Assemblée  élective  discute  et  vote  les  pro- 
jets de  lois. 

Les  projets  présentés  par  le  Prince  sont  soatenos 
dêûs  rAssemblée  par  les  mimslres  oa  car  lès  membres  ' 
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do  Conseil  d'Etat  qai  seront  délégués  par  le  Prince  à 
cet  effet.  Ils  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  de- 
manderont la  parole. 

Art.  6.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  pré- 
paré chaque  année  par  les  soins  du  Pouvoir  exécutif  et 
soumis  à  l'Assemblée,  qui  pourra  l'amender,  ne  sera  dé- 
finitif qu'après  avoir  été  vote  par  elle  et  le  vote  approuvé 
par  le  Sénat.  Si  le  budget  n'était  pas  voté  en  temps 
opportun,  le  Pouvoir  exécutif  pourvoira  au  service  pub- 
lic conformément  au  dernier  budget  voté. 

Art.  7.  Le  Sénat  sera  coniposé  des  métropolitains 
da  pays,  des  ëvèques  diocésains,  du  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation,  du  plus  ancien  des  généraux 
de  l'armée  en  activité,  et,  en  outre,  de  soixante-quatre 
membres  dont  trente-deux  seront  choisis  et  nommés  par 
le  Prince  entre  les  personnes  qui  ont  exercé  les  plus 
baotes  fonctions  dans  le  pays,  ou  qui  peuvent  justifier 
d'on  revenu  annuel  de  huit  ceirts  ducats. 

Quant  aux  trente-deux  autres  membres,  ils  seront 
élus  entre  les  membres  des  Conseils  généraux  de  chaque 
district  et  nommés  par  le  Prince  à  la  présentation  de 
trois  candidats. 

Les  membres  du  Sénat  jouissent  de  l'inviolabilité: 
garantie  aux. députés.   . 

Art.  8.  Les  soixante-quatre  membres  du  Sénat,  choi- 
sis conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent 
se  renouvellent  de  trois  ans  en  trois  ans  par  moitié. 

Les  membres  sortant  pourront  être  nommés  de  nou- 
veau. Leurs  fonctions  ne  cesseront  qu'à  l'installation 
des  nouveaux  n^embres. 

Art.  9.  La  durée  des  sessions  du  Sénat,  leur  pro- 
longation et  la  convocation  de  ce  Corps  sont  soumises 
aax  règles  prescrites  par  l'article  17  de  la  Convention 
de  1858  touchant  l'Assemblée  élective. 

Art.  10.  Les  membres  du  Sénat  seront  rétribués 
dorant  toute  la  session. 

Art  11.  Le  métropolitain  primat  est  de  droit  pré- 
sident du  Sénat.  Un  des  vice-présidents,  pris  dans  ce 
Corps,  est  nommé  par  le  Prince;  l'autre  viceprésident  et 
le  bureau  sont  élus  par  l'Assemblée.  En  cas  de  partage 
égal  des  votes,    le  vote   du  président   est  prépondérant. 

Les  séances  du  Sénat  sont  publiques,  à  moins  que 
leoontraire  ne  soit  demandé  par  le  tiers  des  membrespréset\l%. 

Les  miDislres,  même  s'ils  ne  font  pas  partie  du  ^%- 
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nat^  ÇQÏ  le  droit  d'assister  et  de  prendre  part  à  tootea 
les.  délibérations. 

Us  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  demaiideroBi 
la  parole. 

Art  12.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle 
organisation  des  Principautés -Unies  sont  mises  sous  la 
sauvegarde  du  Sénat.  A  la  fin  de  chaque  session,  le 
jSénat  et  l'Assemblée  élective  nommeront  chacun  un  Co- 
mité dont  les  membres  seront  choisis  dans  leur  sein. 
Les   deux   Comités   se   réuniront   en    commission    mixte 

Sour  faire  un  rapport  au  Prince  sur  les  travaux  de  la 
ernière  session  et  lui  soumettre  les  questions  d'améliora-p 
tion  qu'ils  croiraient  nécessaires  dans  les  différentes  bran- 
ches d'administration.  Ces  propositions  , pourront  être 
recommandées  par  le  Prince  au  Conseil  d'État  pour  être 
transformées  en  projets  de  lois. 

Art.  IS^i  Tout  projet  de  loi  voté  par  l'Assemblée 
élective,  en  dehors  au  budget  des  revenus  et  des  dépen* 
ses,  est  soumis  au  Sénat. 

Art  14.  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a 
été  voté  par  l'Assemblée,  ou  il  l'amende,  ou  il  le  repousse. 

Si  le  projet  de  loi  est  adopté  sans  modification  par 
le  Sénat,   il  est  soumis  à  la  sanction   du  Prince.     Si  le 

firojet   de  -loi   est  amendé   par  le  Sénat,   il   retourne  h 
Assemblée  élective. 

Si  l'Assemblée  approuve  les  amendements  du  Sénat, 
|e  projet  est  soumis  a  la  sanction  princière. 

Si,  au  contraire,  l'Assemblée  élective  repousse  pea 
amendements,  le  projet  est  renvoyé  au  Conseil  d-£tal- 
pour  y  être  de  nouveau  étudié. 

Le  Gouvernement  peut  ensuite  présenter  à  la  Cham- 
bre, dans  la  session  courante  ou  la  suivante,  le  projet 
revu  par  le  Conseil  d'État 

Si  le  Sénat  repousse  tout  à  fait  le  projet  voté  par 
TAssemblée,  ce  projet  est  renvoyé  au  Conseil  d'État  pour 
y  être  de  nouveau  étudié. 

Un  pareil  projet  ne  peut  être  présenté  à  l'Assemblée 
élective  que  dans  une  autre  session. 

^  Art  15.     Le  Sénat  a   le  droit   de  recevoir   des  péti- 
tions.   Ces  pétitions  seront  renvoyées  à  une  Commission 
ad  hoc  qui  les  examinera   et  fera    un  rapport  au  Sénat 
pçur  qu'il  soit  renvoyé  au  Gouvernement 
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Art.  16.  Les  règlements  intérieurs  de  TÂssemblée 
écletive  et  du  Sénat  sont  préparés  par  les  soins  da 
Goovemement, 

Art.  17.  Tous  les  fonctionnaires  publics  sans  excep- 
tion, à  leur  entrée  en  fonctions,  sont  obligés  de  jurer 
soumission  k  la  Constitution,  aux  lois  du  pays  et  fidélité 
aa  Prince. 

Art  18.  Le  présent  acte  et  lès  dispositions  électo- 
rales ci-annexées  auront  force  de  loi  à  partir  du  jour  de 
leur  sanction  par  la  Cour  suzeraine.  La  nouvelle  As- 
semblée et  le  Sénat  seront  constitués  et  réunis  dans  les 
termes  prévus  par  l'article  17  de  la  Convention  de  1858. 

Art.  19.  Le  Prince  formera  un  Conseil  d'État  com- 
posé des  personnes  les  plus  compétentes  par  leur  mérite 
et  leur  expérience.  Ce  Conseil  n'aura  aucun  pouvoir  par 
lui-même,  mais  il  aura  pour  mission  d'étudier  et  de  pré- 
parer les  projets  de  lois  que  le  Prince  lui  déférera.  Les 
membres  seront  admis- comme  délégués  du  Prince  au 
sein  des  deux  Assemblées,  pour  expliquer  et  défendre 
les  projets  de  lois  par  lui  présentés. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  de  la  Convention  de 
Paris  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  Acte  sont 
une  fois  de  plus  confirmées  et  demeureront  en  pleine  et 
entière  vigueur. 

Annexe. 

Principes  destinés  h  servir  de  base  h  la  rédaction  d'une 

nouvelle  loi  électorale. 

P  Les  électeurs  des  communes  et  des  municipalités 
iGront  des  électeurs  directs.  Pour  ....  électeurs  da 
premier  degré  il  y  aura  un  électeur  direct 

2^  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  cent  électeurs, 
on  adjoindra  les  électeurs  des  communes  voisines,  qui 
se  trouveront  ainsi  distraits  des  autres  électeurs  du  district 

3^  Chaque  électeur  direct  devra  justifier  de  cent  du- 
cats de  revenu;  il  pourra  faire  la  justification  de  ce  re- 
venu, soit  par  la  production  de  sa  cote  d'imposition,  soit 
de  toute  autre  manière  suffisante.  Les  salaires  privés 
et  les  traitements  affectés  aux  fonctions  publiques  ne  se- 
ront pas  compris  dans  l'estimation  du  revenu. 

Peuvent  être  électeurs  sans  justifier  d'un  revenu  de 
cent  ducats  les  personnes  des  catégories  suivantes: 

(Ces  catégories  sont  celles  mentionnées^  dans  V^t\!^d<^ 
4  de  la  loi  èieciorale  élaborée  par  le  Prince.) 
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4^  Les  députés  seront  nommés  par  les  villes  et  les 
districts  dans  une  proportion  répondant  à  l'importance  de 
ces  villes  et  districts.  Cette  proportion  sera  fixée  dans 
la  prochaine  session.  Provisoirement  chaque  district 
élira  deux  députés,  la  ville  de  Bucharest  six,  la  ville  de 
Tassi  quatre,  les  villes  de  second  ordre  deux  et  les  vit* 
les  de  district  un. 

5^  Pour  être  député,  il  faut  être  électeur  et  payer 
en  outre  un  certain  cens  d'éligibilité  qui  sera  provisoire- 
ment de  deux  cents  ducats,  lesquels  pourront  être  justi- 
fiés au  moyen  de  la  production  des  cotes  d'impositions. 
Ce  cens  sera  définitivement  déterminé  dans  la  prochaine 
session. 

Pourront  être,    quant  a  présent,   élus   députés  sans 

J'ustifier  d'aucun  cens,    ceux   (qui   ont  exercé  de   hautes 
onctions  dans  le  service  de  l'Etat,  les  officiers  supérieurs 
de  l'armée  et  les  professeurs  de  l'Université. 

Les  électeurs  doivent  avoir  vingt- cinq  ans  et  les  éli- 
gibles  trente. 

Le  Prince  décrétera  une  loi  basée  sur  ces  principes* 


50. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris  j  en 
1866,  entre  les  Représentants  de  P Autriche  ^  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de 
la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie j  relatù- 
Dément  aux  affaires  des  Principautés  danubiennes 
et  à  la  navigation  du  Danube. 

Protocole  No.  1. 

Présents:  M.  Drouyn  de  Lhoys,  Sénateur  de  TEmpire,  IGnistre 
des  Affaires  Étrangères; 

M.  le  Prince  de  Mettemich,  Ambassadeur  Extraordinaire  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche; 

y.  le  comte  Cowley,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  PléDipoten- 
tiaire  de  Sa  Majesté  Britannique; 

M.  le  Comte  de  Goltz,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse; 

'Safret-Pacha,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiure 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  ; 

"UL  le  Chevalier  Nigra,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléi- 
nipotentiaire  de  S,  M.  le  Roi  d'Italie; 
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M.  Tchitohérioe ,  Chargé  d'Afibires   de  S.  M.  PEmpereor  de^ 

Russie; 
JA.  Faagère,  Secrétaire  de  la  Conférenoe. 
Lee  Représentants  des  Puissances   signataires  du  Traité    dn 
80  mars  1856  se  sont  réunis  aujourd'hui,  10  mars  1866,  en  G<m« 

t.i&renoe  à  l'hôtel  des  Affaires  Etrangères  à  Paris,  conformément 
à  leurs  instructions,  pour  aviser  en  commun  aux  mesures  et  aux 
résolutions  à  prendre  en  conséquence  de  l'abdication  du  Ptinoe 
Couza. 

Les  Représentants  des  Cours  signataires,  à  l'exception  de  M. 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  n'ayant  pas  eu  encore  le  temps  de 
recevoir  leurs  pleins  pouvoirs,  il' a  été  convenu  qu'ils  seraient- 
invitée  à  les  produire  à  la  prochaine  séance.  Ils  ont  d'ailleurs  déclaré 
qu'ils  étaient  expressément  autorisés  à  se  réunir  en  Conférence. 

M.  le  Prince  de  Mettemioh,  au  nom  des  autres  Représentants 
et  au  sien ,  demande  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  veuillsbbien  pré- 
nder  la  Conférence. 

Les  fonctions  de  Secrétaire  sont  confiées  à  M.  Faugère,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire,  Sous-Directeur  des  Affaires  Politiques,  qui 
kB  a  déjà  remplies  à  la  Conférence  de  1858. 

MM.  les  membres  de  la  Conférence  conviennent  de  garder  le 
secret  sur  leurs  délibérations. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  après  avoir  remercié  les  Représentant! 
des  Puissances  pour  l'honneur  qui  lui  est  déféré,  dit  qu'il  croit 
devoir  résumer  en  peu  de  mots  les  événements  et  les  phases  ^verses 
qui  ont  précédé  la  situation  actuelle.  Il  rappelle  les  actes  intemar 
tionanx  qui  ont  successivement  modifié  l'organisation  des  Prin* 
oipautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  ;  le  Traité  du  80  mars  1866, 
qui  les  a  placées  sous  la  garantie  collective  du  droit  Européen, 
k  qui  stipula  que  les  besoins  et  les  voeux  des  populations  se- 
raient officiellement  codstatés;  la  Convention  du  19  août  1858,  ^ 
qui  eut  pour  objet  de  régler  l'organisation  des  Principautés,  et 
qù,  si  elle  ne  leur  a  pas  reconnu,  aiosi  qu'elles  en  avaient  émis 
le  voeu,  le  droit  d'élire  un  Prince  étranger,  ni  même  la  fusion 
des  deux  Provinces  en  une  seule,  contenait  du  moins  des  germes 
d'union  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  notamment  dans 
eelle  qui  établissait  une  Commission  Centrale  chargée  d'assurer 
l'uniformité  de  législation  pour  les  objets  d'un  intérêt  commuii 
iQx  deux  Principautés;  le  Protocole  du  6  septembre  1869  vali- 
dant la  double  nomination  du  Prince  Couza,  élu  à  la  fois  par 
l'assemblée  de  Yalachie  et  par  celle  de  Moldavie;  le  Firman  du 
4  décembre  1861,  par  lequel  la  Porte,  de  concert  avec  les  Puis- 
sances garantes,  établit  comme  conséquence  nécessaire  de  la 
fosion  en  quelque  sorte  personnelle,  l'union  des  deux  €k)uveme- 
ments  et  celle  des  deux  Assemblées,  en  déclarant  toutefois  que 
cette  nouvelle  dérogation  à  la  Convention  de  1868  prendrait  en, 
avec  le  Gouvernement  du  Prince  Couza,  tandis  que  la  presque 
unanimité  des  Puissances  garantes  se  réservaient  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  au  contraire  de  la  maintenir;  enfin  les  dis- 
positions additionnelles  arrêtées  en  1864,  entre  la  Porte  et  le 
Prince  Couza  à  Constantinople ,  avec  l'assentiment  des  Cours 
garantes,  qui,  en  apportant  de  nouvelles  modificationa  «a  Staixx^i 
Organique  de  1858,  ont  reoomiu  que  les  Principaxi^  «««uBBâb 
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'  <3é8onnait  le  dr(»it  4e  modifier  <ra  cl»ii|fer  les  Vckê  ^  ligîiMiit 
leur  administration  intérieure,  à  la  condition  de  respecter  les 
droits  de  la  Puissance  Suzeraine. 

Le  Gouvernement  du  Prinœ  Couza  ayant  pris  fin,  le  moment 
est  venu  pour  les  Puissances,  ajoute  M.  Drooyn  de  Llrays,  d*user 
des  réserves  qu'elles  ont  faites  en  1861,  .et  c'est  pour  examiner, 
les  questions  soulevées  par  la  vacance  de  l'Hospodai^Bt  que  k  ■ 
Oonférence  est  réunie.  Du  reste,  M.  l'Ambassadeur  de  Russie 
se  trouvant  encore  absent,  et  M.  le  Chargé  d'Affaires  qui  le 
remplace  n'étant  autorisé  par  son  Gouvememeni  qu'à  assister  à 
la  constitution  de  la  Conférence,  M.  Drouyn  de  Lhuys  pense 
>  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  passer  outre  à  l'examen  des  questions  à 
résoudre,  d'attendre  que  M.  le  Baron  de  Budberg  puisse  y 
prendre  part. 

M.  Tchitcbérine  confirme  la  déclaration  de  M.  le  Ministre 
des  Affai^  Étrangères,  et  ajoute  que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie 
quitte  aujourd'hui  même  Saint-Pétersbourg  pour  retourner  à 
Paris. 

.  M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  remarquer,  avec  l'assentiment  de 
tous  les  autres  membres  de  la  Conférence,  qu'il  était  bon  de  se 
constituer  sans  retard ,  afin  que  les  Principautés  sachent  qu'il  y 
a  un  centre  d'action  où  l'on  s'occupe  avec  sollicitude  des  inté- 
rêts qui  les  émeuvent  en  ce  moment. 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  donne  lecture  d'une  note  ayant 
pour  objet,  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  Gou* 
vemement,  de  rappeler  les  stipulations  internationales  concernant 
les  Principautés  et  de  faire  éventuellement  des  réserves  contre 
les  décisions  qui  pourraient  y  porter  atteinte.  Il  conclut  en  de* 
mandant  »qu'ii  plaise  à  la  Conférence  d'adopter  pour  base  de 
ses  délibérations  le  Traité  du  80  mars  1856  et  tous  les  actes 
ultérieurs,  qui  en  font  partie  intégrante,  et  qui  concernent  plus 
spécialement  les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie;  que 
de  ses  délibérations  soient  définitivement  écartés  la  question  de 
la  nomination  d'un  Prince  étranger,  sous  quelque  forme  et  dé- 
nomination que  ce  soit,  ainsi  que  le  principe  de  l'hérédité  et  la 
consultation  des  voeux  du  pays,  sans  la  publication  officielle  et 
préalable  de  la  résolution  irrévocable  des  Puissances  de  ne  pas 
accepter  l'élection  d'un  Hospodar  non  indigène. 

Sur  ces  bases,  il  déclare  être  prêt  à  examiner,  traiter,  et 
régler,  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  et  de  concert  avec  ses  ho- 
norables collègues  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  garantes, 
toutes  les  questions  soulevées  par  les  événements  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  la  Moldo -Valachie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  il  est  donné  acte 
à  Safvet-Pacha  de  sa  déclaration  et  la  discussion  en  est  ajournée 
à  une  séance  ultérieure. 

Le  Comte  Cowley  demande  qu'il  soit  rédigé,  séance  tenante 
mie  dépêche  télégraphique  qui  sera  adressée  aux  Agents  des  Puis- 
sances à  Bucharest,  leur  annonçant  que  la  Conférence  est  ccaisth» 
tuée,  et  les  invitant  à  recommander  au  Gouvernement  Provisoire 
siégeant  à  Bucharest  d'observer  la  plus  grande  circoaspectiom 

M.  Drouyn  de  Lhuys  considère  cette  communication  comme  . 
eaoÊiàêate  et  jyès'salntaire,  et  t^o^^  ^^^^  l'assentiment  je  teoi 
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kt  woitrM  membres  de  la  Conférence,  qu'il  sera  bon  de  rappeler 
«A  même  temps  combien  il  est  essentiel  que  le  Ooavemement 
ProTÎeoire  à  Bucharest  s'applique  à  maintenir  l'ordre  et  s'abat 
tienne  de  tonte  mémoire  qui  excéderait  ses  attributions. 

SafVet-Pacha  désire  qu'on  recommande  au  Gouvernement 
Provisoire  de  ne  s'occuper  que  des  affaires  courantes. 

M.  Drooyn  de  Lhuys  propose  un  projet  de  dépêche  qui  est 
arrêté  et  adopté  dans  les  termes  suivants:  — 

»LeB  Représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  du 
80  mars  1866    se  sont   conntitués    aujoard'hui    en   Conférence 

*YonB  êtes  invité  à  en  informer  le  Gouvernement  Provisoire 
des  Principautés.  Recommandez -lui  de  se  borner  au  maintien 
de  l'ordre  et  k  l'administration,  en  s'abstenant  de  tout  acte  pré* 
jugeant  les  décisions  de  la  Conférence. 

»Ë«ntendez-vous  avec  vos  collègues  pour  faire  cette  commu- 
Bieation.« 

M.  le  Comte  de  Goltz  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  donner  des  directions  au  Consul -Général  de  Prusse  dans 
les  Principautés,  et  il  pense  qu'il  serait  préférable  que  chaque 
Représentant  eût  recours  à  son  Gouvernement,  qui  transmettrait 
k  son  Agent  à  Bucharest  des  instructions  conformes  au  voeu  de 
la  Conférence. 

Après  an  échange  d'observations  sur  le  mode  à  suivre  pour 
la  transmission  de  la  dépêche ,  il  est  convenu  que ,  tandis  que 
M.  Drouyn  de  Lhuys  l'adressera  directement  à  l'Agent  FVançaiB 
à  Bacharest,  les  autres  membres  de  la  Conférence  la  communi- 
queraient à  leurs  Gouvernements  en  leur  demandant  de  l'adresser 
immédiatement  h,  leurs  Agents  respectifis.  Le  Comte  Cowlev 
i^nte  qu'A  se  croit  autorisé  à  la  transmettre  directement  à 
PAgent  de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  Conférence  se  sépare  sans  ajournement  ûxe.  Elle  se  rén- 
aîra  sur  convocation  le  plus  tôt  possible. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1866. 

Drouyn  de  Lkuys,       Prince  de  Metternich,       Cowley.       QoU%. 

Safeet      Nigra.       Tchitchérine» 


Protocole  No.  3. 

Msentli:  iM  Plénipotentiaires  d'Autriche; 

de  France; 

de  la  Grande-Bretagne; 
d'Italie: 
de  Prusse' 
de  Russie; 
de  Turquie; 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence. 
M.  le  Prince  de  Mettemich,  M.  le  Comte  de  Goltz,  M.  lé 
Bltron  de  Badberg^    et  M.  le  Chevalier  Nigra  déposent   leurs 
poovDira»  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Ls  Froiooolerde  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

IL  le  FiéBÎpoteolâun^  de  Fnnoe  expose  qu^fl  a  re«2<^  te  IL, 
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l'Agent  des  Frincipaatés  Unies  une  communication  lui  aanoDçaat 
qne  le  Oouveraement  Provisoire  de  Bucharest  a  désigné  MM. 
Charles  Falcoyano  et  Jean  Bratiano  comme  ses  déléf^és  aaprèe 
de  la  Conférence.  M.  Drouyn  de  Llftiys  donne  lecture  d'une  lettre 
que  lui  a  adressée  M.  Bratiano  en  son  nom  et  en  celui  de  son 
collègue  pour  demander  à  être  admis  à  exprimer,  en  présence 
de  la  Conférence,  les  aspirations  et  les  besoins  réels  des  popu- 
lations Moldo-Valaques. 

Les  Plénipotentiaires  délibèrent  sur  cette  demande  et  déci- 
dent qu'elle  ne  peut  être  admise.  Toutefois  chacun  des  Pléni- 
potentiaires sera  prêt  à  recevoir  toutes  les  communications,  soit 
écrites,  soit  verbales,  que  MM.  les  Délégués  croiraient  devoii 
leur  faire  à  titre  de  renseipmements. 

M.  Nigra  ayant  demandé  si  les  Protocoles  seront  livrés  à  la 
publicité,  et  fait  observer  qu'il  serait  peut-être  convenable  de 
prendre  une  décision  à  ce  sujet,  M.  Drouyn  de  Lhuys  répond 
en  rappelant  que  les  Protocoles  de  1856  et  de  1858  ont  été 
publiés;  mais  il  est  bien  entendu  qu'une  publibation  semblable 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  certain  temps. 

M.  le  Comte  Cowley  et  M.  de  Budberg  rappellent  que  jusque- 
là  le  secret  devra  être  gardé. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  exprime  l'avis  qu'il  faudrait 
avant  tout  définir  la  situation  et  indiquer  clairement  le  but  qu'il 
s'atrit  d'atteindre.  Dans  son  opinion  la  Conférence  n'est  pas  ap- 
pelée à  inventer  et  &  créer  un  ordre  de  choses  nouveau  ;  sa  mis- 
sion consiste  uniquement  à  tirer  parti  de  ce  qui  existe  et  à  y 
diercher  les  éléments  d'une  solution  pratique. 

.M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  observé  que  c'étaient  là  oe  que 
désiraient  en  effet  tous  les  membres  de  la  Conférence,  M.  de 
Budberg  ajoute  qu'il  y  aura  lieu,  suivant  lui,  d'appliquer  les 
prescriptions  de  la  Convention  de  1858,  qui  ont  prévu  la  ▼aoanoe 
de  l'Hospodarat.. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  objecte  à  cette  manière  de 
voir  que  la  Convention  de  1858  a  été  modifiée  par  des  actes 
subséquents,  dont  il  lui  paraît  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  ayant  demandé  si  la  Conférence 
devrait  se  considérer  comme  investie  d'un  pouvoir  en  quelque 
sorte  constituant  et  autorisée  à  entrer  dans  des  errements  nou- 
veaux, M.  le  Comte  de  Ooltz  répond  qu'il  suffit  à  son  avis  de 
s'en  référer  aux  réserves  faites  par  les  Puissancest^n  1861;  de 
cette  manière  on  ne  sortirait  pas  des  limites  de  l'état  de 
choses  établi* 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  adhère  à  l'observation  du 
Comte  de  Goltz.  Quand  à  celles  qui  ont  été  présentées  par 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  il  y  répondra  par  le  simple 
exposé  des  actes  qui  se  sont  succédé  depuis  1858;  il  les  rap- 
pelle sommairement  et  conclut  en  disant  que  la  question  est  celle- 
ei  :  Tombera-t-on  de  plein  droit  sous  le  régime  de  la  Convention 
de  1858,  ou  examinera-t-on  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  modi- 
fications qui  y  ont  été  ultérieurement  apportées  et  qui  ont  ea 
pour  effet  d'établir  l'union  administrative  et  parlementaire  des 
Fiioeip&utéa?  Or ,  la  questioa  est  résolue  par  le  fait  mâoie  des 


Principautés  damlnenne$.  171 

résenres  officiellement  adressées  à  la  Forte  par  la  presque  unani- 
mité des  Représentants  des  Paissanoes  garantes  en  1861.  M. 
Dronyn  de  Lbays  donne  lecture  de  la  note  adressée  par  le  Prince 
Lobanoff  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Sultan,  et  qui 
se  termine  ainsi:  —  , 

>  C'est  en  s'inspirant  des  intentions  de  son  Oouvemement  que 
le  Soussigné  croit  devoir  réserver  à  une  entente  préalable  entre 
la  Sublime  Porte  et  les  Représentants  des  Puissances  garantes 
l*examen  de  la  situation  qui  se  produirait  dans  les  Principautés 
à  la  vacance  de  THospodarat,  ainsi  que  l'application  éventuelle 
des  mesures  prévues  par  le  Protocole  du  6  septembre  1859.  Le 
Soussigné  manquerait  à  ses  obligations  s'il  laissait  ignorer  à  Âàli- 
Pacha  que  son  adhésion  à  la  note  du  2  décembre  est  entière- 
ment subordonnée  aux  réserves  qu'il  vient  de  formuler,  c 

Le  Prince  Lobanoff  et  ses  coUèfrues  k  Constantinople  ont 
donc  expressément  réservé  l'examen  d'une  situation,  alors  éven- 
tuelle, réalisée  aujourd'hui;  la  Porte  n'a  rien  objecté  à  leurs 
déclarations  et  les  a,  par  cela  même,  acceptées. 

M.  le  Comte  Cowley  dit  que  c'est,  en  effet,  en  vertu  de  ces 
réserves  que  les  Plénipotentiaires  se  trouvent  réunis. 

M.  le  Baron  de  Budberg  ajoute  que  c'est  là  que  réside  leur 
point  de  départ,  et  sur  sa  demande  on  passe  k  rexamen  de  la 
question  que  soulève  la  déclaration  lue  à  la  séance  précédente 
par  M.  l'^bassadeur  de  Turquie* 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  résume  la  communication 
de  Safvet-Pacha;  elle  se  réduit  à  deux  points,  écarter  des  déli- 
bérations de  la  Conférence  la  question  du  Prince  étranger,  et 
oeUe  de  l'hérédité  de  l'flospodarat. 

M.  de  Budfterg  ayant  dit  »et  l'union  ?c  — 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ajoute  que  la  question  de  l'union  ne 
ressort  pas  de  la  note  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie.  £lle 
viendra  naturellement  dans  le  cours  des  délibérations,  mais  la 
note  de  Safvet-Pacha  n'en  fait  pas  mention. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  invité  à  s'expliquer  sur  le 
premier  objet  de  ses  réserves,  expose  que  la  Porte  ne  peut  ad- 
mettre un  Prince  étranger  à  la  tête  des  Principautés,  parce  que, 
dans  son  opinion,  cela  équivaudrait  k  déclarer  l'indépendance 
de  ces  Provinces. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  les  populations  Moldo- 
Valaques  demandent,  il. est  vrai,  un  Prince  étranger;  mais  ce 
n'est  pas  de  leur  part  un  désir  bien  raisonné;  c'est  comme  une 
tentative  suprême  pour  améliorer  le  sort  de  leur  pays  par  une 
combinaison  qui  n'a  pas  encore  été  essayée  ;  mais  rien  ne  prouve 
que  ces  espérances  puissent  se  réaliser. 

Quant  à  la  Russie  de  nombreux  motifs  l'engagent  à  voter 
contre  l'élection  d'un  Prince  étranger.  M.  de  Budberg  se  ré- 
serve de  les  exposer,  lorsque  cette  combinaison  sera  discutée  par 
la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  paraissant  élever  quelque  doute 
sur  ce  qu'il  y  a  eu  de  général  dans  les  voeux  exprimés  sur  ce 
point,  le  Comte  Cowley  répond  que,  d'après  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  fournis ,  aucun  doute  n'est  possible  à  cet  é^rdv 
mais  il  pense  avec  Safret -Pacha  que  le  Gouvetu^menVi  iS^o^ 
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Prince  étranprer  eh  Moldo-Yalacliie  est  incompatible  avec  le 
maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman.  Sans  compter  les 
difficultés  de  toute  sorte  que  rencontreraient  le  cboix  et  la  no- 
mination d'un  Prince  étranger,  serait-il  possible  d'en  trouver  un 
qui  fût  prêt  à  accepter  la  position  de  vassal  de  la  Porte? 

Le  Plénipotentiaire  de  Prusse,  sur  l'observation  faite  par  M. 
Nigra  qu'il  conviendrait  peut-être  que  la  Conférence  détermin&t 
l'ordre  des  questions  et  examinât  d'abord  celle  de  l'union ,  dit 
que  pour  le  moment  il  lui  paraît  qu'il  yak  discuter,  non  la 
question  même  du  Prince  étranger ,  mais  la  question  préalable 
de  la  réserve  présentée  à  ce  sujet  par  Safvet-Pacba.  Sans  vou- 
loir d^s  h  présent  proposer  k  la  Conférence  le  cboix  d'un  Prince 
étranger,  on  peut  cependant  hésiter  k  exclure  de  ses  délibéra- 
tions cette  combinaison.  Il  ne  croit  donc  pas  qu'il  convienne 
de  se  lier  les  mains  sur  ce  point  pour  l'avenir,  en  restrei^rnant 
la  délibération  dans  les  limites  indiquées  par  le  Plénipotentiaire 
de  Turquie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  ajoute  à.  ce  qu'il  a  dit  précé- 
demment que  l'admission  de  ses  réserves  est  la  condition  de  la 
participation  de  la  Turquie  k  la  Conférence.  Si  elles  n'étaient 
pas  admises,  il  n'aurait  qu'à  en  référer  à  son  Oouvemement,  qui 
ne  pourrait  sans  doute  que  l'inviter  h  se  retirer. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  ne  se  considère  pas  comme  en 
mesure  d'émettre  en  ce  moment  une  opinion  absolue  sur  la  demande 
de  l'Ambassadeur  de  Turquie.  Son  vote  dépendra  naturellement 
des  résolutions  qui  seront  adoptées  par  ses  honorables  collëgnet 
sur  les  autres  questions  soumises  à  leur  examen;  si  le  maintien 
de  l'union,  par  exemple,  était  consacré ,  il  serait  disposé  &  donner 
moins  de  relief  et  d'insistance  k  son  opinion  en  faveur  du  Prince 
étranger,  car  il  ne  voudrait  pas  faire  échouer  par  son  opposition 
isolée  un  arrangement  auquel  tous  les  autres  membres  de  la 
Conférence  se  seraient  ralliés.  Du  reste  la  manière  de  voir  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  à  ce  sujet  se  trouve  énoncée  dans 
toutes  les  délibérations  qui  se  sont  succédé  k  partir  de  la  Con- 
férence de  Vienne  en  1855  ;  dans  le  Congrès  de  1856,  oii  le  Plé- 
nipotentiaire français  n'était  pas  seul  à  le  soutenir;  pais  dans 
la  Conférence  de  1858;  la  France  s'était  dès  le  principe  pro- 
noncée pour  cette  combinaison,  dans  la  persuasion  qu'elle  était 
voulue  par  les  populations,  et,  en  effet,  les  Divans  ad  hoc,  con- 
voqués en  1857,  en  ont  exprimé  le  voeu.  Depuis  lors,  la  France 
a-t-elle  aucun  motif  de  modifier  son  opinion?  Nullement;  et  les 
derniers  événements  sont  de  nature,  au  contraire ,  à  la  confirmer. 
Enfin,  pour  ce  qui  le  conceme,  le  Plénipotentiaire  de  la  France 
désirerait  que  l'on  laissât  aux  Principautés  le  droit  de  nommer  nn 
Prince  soit  étranger  soit  indigène. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Russie  dit  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
l'on  veut  ou  non  maintenir  l'article  XII  de  fa  Convention  de  1858. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  y  a  one  quçation 
préjudicielle:  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  sera- 1- il  admis  ou 
non  dans  ses  déclarations?  M.  Nigra  propose  de  suspendre  l'ezft- 
inen  de  ces  déclarations  et  d'examiner  les  autres  questions, 
fiàfvet-Pacha  sera  toi:gours  à  temps  de  se  prononcer  ainsi  qa'H 
lé  jagera  oonvenable. 


Ptmcipautés  damMemifi»*  )79 

li.  le  Plénipotentiaire  de  Prasse  dit  qu'en  effet  les  réservei 
préalables  de  la  Turquie  ne  sont  pas  d'une  nécessité  absolue, 
puisque  les  résolutions  ne  pourront  être  prises  qu'à  l'unanimité 
des  voix. 

M.  le  Plénipotentiaire  dé  France  adhère  complètement  à 
l'avis  du  Comte  de  Goltz.  Safvet-Pacha  peut  exprimer  ses  pro» 
testations  aussi  bien  après  qu'avant.  Quant  à  lui»  il  ne  vou- 
drait pas  se  prononcer  de  prime  abord  pour  ou  contre  l'objet 
des  déclarations  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  ;  il  ne  pourraitf 
dès  &  présent,  voter  d'une  manière  absolue.  Il  réservera  donc 
Bon  vote ,  et  il  lui  semble  que  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie 
pourrait  également  réserver  sa  décision. 

Safvet-Pacha  ayant  dit  qu'il  y  consentait,  si  les  Puissances 
déclaraient  vouloir  maintenir  les  Traités  qui  ont  consacré  l'in- 
tégrité de  la  Turquie. 

M.  le  Comte  Cowley  fait  observer  que  des  Traités  solennels 
fi'ont.pas  besoin  d'une  telle  confirmation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ajoute  que  personne  n'a 
plus  fait  que  la  France  pour  assurer  cette  intégrité.  Au  surplus» 
bien  qu'il  n'admette  point  que  l'avènement  d'un  Prince  étranger 
soit  nécessairement  incompatible  avec  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
si  l'arrangement  final,  agréé  par  tous  les  autres  Plénipotentiaires, 
loi  paraît  convenable,  il  n'insistera  pas  su/  le  Prince  étranger; 
mais  s'il  en  était  autrement,  il  serait  obligé  de  maintenir  sur 
ce  point  l'opinion  de  son  Gouvememement.  Enfin  il  ne  se  croit 
pas  autorisé  à  dire  a  priori  qu'il  consent  à  écarter  le  Prince 
étranger,  sans  savoir  quelles  seront  les  décisions  ultérieures  de 
la  Conférence. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  le  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  d'Italie,  de  Turquie  et  de  Russie,  — 

M.  le  Comte  Cowley  fait  remarquer  que  la  note  lue  à  la 
Conférence  par  Safvet-Pacha  contient  deux  parties  distinctes; 
dans  l'une,  il  indique  les  actes  diplomatiques  qu'il  propose  de 
prendre  pour  bases  de  discussion;  dans  l'autre,  il  demande  que 
la  Conférence  écarte  tout  d'abord  de  ses  délibérations  la  question 
du  Prince  étranger  et  celle  de  l'hérédité.  Il  semble  qu'en  réalité 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  n'ait  entendu  faire  que  de 
simples  réserves.  Ne  pourrait-il  pas,  dès  lors,  accepter  purement 
et  simplement  la  base  de  discussion  qu'il  a  lui-même  proposée, 
sauf  à  voir  ce  qu'il  aurait  à.  faire  ultérieurement  d'après  la  suite 
et  le  résultat  de  la  délibération? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  d'accord  avec  M.  le  Comte 
Cowléy,  ajoute  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  peut  se 
considérer  comme  satisfait,  du  moment  qu'il  lui  est  donné 
acte  de  déclaration,  et  que  sa  décision  définitive  se  trouve  ainsi 
réservée* 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'après  les  explications 
données  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  il  consent  à  remettre  à  plus 
tard  l'examen  des  deux  questions  dont  il  s'agit,  et  qu'en  consé- 
quence il  réserve  son  vote. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  y  a  deux  grands 
principes  à  concilier  :  l'intégrité  de  1  Empire  Ottoman  et  le  vooa 
des  populations.    Or;  ce  voeu  s'est  toujours  prouoiKië  '^o^oi  ^ft 
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Prioce  étranger;  c'est  la  senle  base  d'une  institution  durable, 
et  il  pense,  pour  sa  part,  que  la  Conférence  doit  en  tenir  oompte 
et  ne  pas  écarter  l'éventualité  d'un  Prince  étranger. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Pr^isse,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Italie  et  de  France,  quoique  différant  d'avis  en  ce 
qui  concerne  '  l'opportunité  et  la  possibilité  de  la  nomination 
d'un  Prince  étranger,  et  le  plus  ou  moins  de  garanties  qu'elle 
offrirait,  sont  unanimes  à.  déclarer  qu'elle  est  dans  le  voeu  des 
populations. 

£n  résumé,  la  question  du  Prince  étranger  demeure  réservée, 
et  la  Conférence  passe  à  celle  de  l'union. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  observer  que  c'est  an 
Représentant  de  la  Puissance  suzeraine  à  s'expliquer. 

Safvet-Pacha  rappelle  qu'aux  termes  du  Firman  de.  1861,  la 
réunion  des  deux  Principautés,  admise  par  la  Puissance  suzeraine,  de 
concert  avec  les  cours  garantes,  comme  une  conséquence  de  la 
double  élection  du  Prince  Couza,  devait  cesser  à  la  première 
vacance  de  l'Hospodarat.  Il  donne  lecture  de  l'Article  6  du 
Firman  portant  que  deux  Assemblées  devront  être  élues,  l'une  en 
Yalachie,  l'autre  en  Moldavie,  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  Hospodar  pour  chaque  Principauté.  Il  donne  également 
lecture  de  l'Article  7^  duquel  il  résulte  que  les  modifications  ap- 
portées à.  la  Convention  de  1858,  dans  le  sens  d'une  union  plus 
complète,  n'ont  qu'an  caractère  temporaire,  et  doivent  cesser  avec 
le  Gouvernement  du  Prince  Couza. 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  termine  en  demandant  l'ap- 
plication de  l'Article  6. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  ce  que  désire  son 
Gouvernement  est  que  l'on  fournisse  aux  populations  l'occasion 
d'exprimer  librement  leurs  voeux  quant  à.  la  séparation.  . 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie,  ayant  émis  l'i^vis  que  l'union 
doit  être  maintenue  par  cela  même  qu'elle  existe,  et  que  jusqu'à 
présent  les  populations  n'ont  cessé  de  marcher  dans  le  même 
sens,  — 

M.  le  Baron  de  Budberg  ajoute  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en 
Moldavie.  L'union  peut  sortir  peut-être  d'un  appel  fait  au  pays  ; 
mais  la  Russie  est  convaincue  que  la  grande  majorité  des  Mol- 
daves désire,  au  fond,  la  séparation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  demande  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  rappeler  les  faits.  La  France  s'est  prononcée  en  faveur 
de  r  union  plus  fortement  encore  que  pour  le  Prince  étran- 
ger; elle  se  fondait  sur  le  voeu  et  l'intérêt  des  populations  dans 
rune  et  l'autre  Principauté.  Il  y  a ,  à  cet  égard ,  un  document 
d'une  autorité  particulière,  car  il  a  été  rédigé  et  promulgué  avec 
la  participation  de  la  Russie.  C'est  le  Règlement  Organique 
donné  à  la  Valachie  en  1832;  on  y  trouve  dans  une  section 
ayant  pour  titre,  »  Commencement  d^une  union  plus  grande  entre 
les  deux  Principautés,  c  un  Article  ainsi  conçu  :  — 

»  L'origine,  la  religion,  les  moeurs,  l'unité  de  langage  de  ces 
deux  Principautés,  l'identité  de  besoins,  sont  des  éléments  suf- 
fisants pour  cimenter  une  union  plus  grande  entre  ces  deux 
Principautés  ;  union  qui  n'a  été  empêchée  et  retardée  jusqu'ici 
qae  par  des  circonstances  défavoiablea.    Les  résultats  heoreoz 


Ftincipautéê  danubiennes.  It5 

qin  en  déooaleraient  pour  les  deax  Principautés,  les  coiséquen- 
ces  ayantageuses  qui  dériveraient  d'un  rapprochement  plus  intime 
entre  ces  deux  peuples,  ne  peuvent  être  mis  en  doute  par  per- 
sonne. Nous  avons  donc  posé  les  commencements  et  les  bases 
de  cette  union  dans  le  Règlement  Organique,  en  établissant  des 
assises  uniformes  de  législation  administrative  dans  les  deux 
province8.« 

Aussi,  au  Congrès  de  Paris  en  1856,  le  premier  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  se  prononça-t-il ,  comme  celui  de  France ,  en 
ikveur  de  l'union.  En  1858,  l'opinion  des  Moldo-Yalaques  étant 
officiellement  constatée  et  exprimée  par  les  Divans  ad  hoc,  le 
Plénipotentiaire  Français  put  se  prononcer  d'une  façon  encore 
plus  formelle.  Cependant  il  y  eut  des  résistances,  et  tandis 
qu'aujourd'hui  tout  le  monde  paraît  d'accord  pour  s'en  rapporter 
complètement  à  ce  que  voudraient  les  populations  si  on  les  con- 
Boltait  de  nouveau,  on  crut  devoir  alors,  malgré  l'unanimité  des 
Toeux  constatés,  s'arrêter  à  une  sorte  de  transaction  en  déposant 
dans  la  loi  électorale  annexée  certains  éléments  d'unification. 
Depuis,  par  la  force  des  choses,  de  nouveaux  pas  ont  été  faits 
vers  le  but  indiqué  dès  1882.  En  T8ô9,  le  même  Hospodar  a 
été  élu  dans  l'une  et  l'autre  Principauté ,  et  telle  était  la  force 
du  voeu  national  que  les  Valaques  n'hésitèrent  pas  à  porter  leur 
Boffrage  sur  l'homme  alors  obscur,  élu  d'abord  par  la  Moldavie. 
Tons  les  actes  accomplis  depuis  lors  jusqu'à  ceux  du  14  mai 
1864,  ont  été  autant  de  progrès  successifs  dans  l'Union.  La 
Porte,  il  est  vrai,  n'y  a  adhéré  qu'avec  des^réserves.  Mais,  enfin, 
l'union  existe  en  fait  aujourd'hui,  et,  si  on  veut  qu'elle  cesse, 
il  faut  établir  immédiatement  deux  Gouvernements,  et  recourir 
à  des  mesures  qui  auront  le  grave  inconvénient  de  préjuger  en 
la  remettant  eq  question  une  opinion  déjà  constatée. 

M.  le  Comte  Cowley  ayant  fait  remarquer  que  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie  ne  demande  pas  deux  Gouvernements, 
mais  la  convocation  de  deux  Assemblées,  — 

M.  Drouyn  de  Lhuys  se  demande  en  vertu  de  quel  principe 
on  provoquera  des  élections  en  Moldavie  et  en  Yalachie,  puisque 
l'on  se  trouve  en  présence  de  voeux  déjà  constatés  et  confirmés 
par  la  succession  des  faits. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  conteste  absolument  que  les 
populations  soient  aujourd'hui  pour  l'union  ;  elles  la  veulent  bien 
certainement  avec  un  Prince  étranger,  mais  pas  autrement. 
Cela  résulte  des  informations  venues  de  Jassy.  Il  est  donc  diffi- 
cile que  le  pays  ne  soit  pas  de  nouveau  consulté.  Il  peut  tou- 
tefois y  avoir  là  une  cause  de  trouble:  il  s'agirait  donc  de  trou- 
ver un  mode  de  procéder  qui  prévînt  tout  danger  à  cet  égard. 

M.  de  Mettemich  adhère  à  cette  manière  de  voir:  son  Gou- 
vernement désire  dans  tous  les  cas  que  les  populations  Moldaves 
puissent  émettre  leurs  voeux  sous  certaines  garanties  de  liberté 
et  d'indépendance. 

M.  le  Comte  Cowley  également:  son  Gouvernement  n'a  pas 
de  x^urti  pris  ni  pour  ni  contre  l'union,  il  s*en  remettra  au  voeu 
des  populations. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  dit  que  la  France   est  powx  Vxm\Qti^ 
ptreeqn'elle  ^t  toujoara  convaincue  que  les  populationB  \Bb  "^^^a** 
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lent.  EU  c'est  pour  cela  qae,^  pour  ce  qui  le  concerne,  Une  «e 
reconnaît  pas  le  droit  de  prendre  l'initiative  de  leur  poeer  nne 
question  qu'elles  ont  déjà  résolue.  C'est  une  initiative  qui  leur 
appartient  et  qu'il  convient  de  leur  laisser.  H  y  a  une  Assem- 
blée à  Bucharest;  ne  pourrait-elle  pas  être  appelée  à  pourvoir 
à  la  vacance  de  l'flospodarat?  Si  elle  voulait  la  séparation,  elle 
aurait  là.  naturellement  roccasion  de  manifester  ses  dispositions. 
Cette  combinaison  aurait  d'ailleurs  l'avantage  d'éviter  les  lenteurs 
et  les  commotions  d'une  grande  campagne  électorale.  Les  Mol- 
daves sont  en  assez  grand  nombre  dans  l'Assemblée,  leur  vote 
ôf&e  toutes  les  garanties  désirables,  et  rien  ne  les  empêcherait 
de  se  déclarer  pour  le  maintien  ou  pour  la  cessation  de  l'union. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  considère  ce  système  comme 
trèspratique ,  mais  à  son  avis  il  conviendrait ,  s^  d'avoir  un 
vote  vraiment  hounête  et  libre,  que  les  Députés  Moldaves  se 
rendissent  à  Jassy  pour  y  voter,  tandis  que  les  Députés  Yalaques 
voteraient  à  Bucharest.    Il  y  aurait  ainsi  deux  votations  distinctes. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  n'approuve  pas  cette  séparation.  H 
désiré  que  les  choses  se  passent  avec  le  moins  de  tronble  et  le 
plus  de  liberté  possible.  Or,  il  ne  voudrait  pas  provoquer  nne 
mesure  qui  au  lieu  de  laisser  aux  Députes  eux-mêmes  l'initiative 
d'un  vote  séparatiste,  semblerait  les  y  provoquer,  et  tendrait  dès 
lors  à  exercer  à  leur  égard  une  sorte  de  pression  morale.  De 
plus  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  la  présence  de  Dépntés 
Moldaves  à  Jassy  ne  fourmt  un  prétexte  d'agitation? 

Le  Prince  de  Mettemich  répète  et  le  Comte  Cowley  fait  re« 
marquer  qu'il  faudrait  également  garantir  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
pression  sur  les  Députés  Moldaves  s'ils  votaient  à  Bucharest 
Or,  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  voient  pas  que  ce  serait  le  moyen  d'assurer ,  en  oe 
cas,  la  liberté  de  leurs  votes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  pense  que  l'on  pourrait 
rendre  le  Gouvernement  Provisoire  responsable  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  du  pays  et  la  libre  émission 
des  votes  des  Députés  Moldaves. 

Le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  son  Gouvernement^  qui 
se  croit  bien  informé  du  voeu  des  populations,  est  pour  l'union, 
mais  qu'il  n'entendrait  pas  la  leur  imposer.  Jusqu'à  présent  il- 
n;a  reçu  aucune  information  qui  l'autorise  à  supposer  que  oe 
voeu  s  est  modifié;  toutefois  s'il  s'élevait  des  doutes  sérieux  à 
CjE^t  éga^rd ,  il  n'aurait  aucune  objection  à  ce  que  les  populations 
Moldo  -  Yalaques  fussent  de  nouveau  consultées;  il  conviendrait 
alors  de  recourir  à  de  nouvelles  élections  pour  bien  constater 
leurs  dispositions  actuelles. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare  n'avoir 
pas  d'informations  suffisantes,  et  n'être  en  conséquence,  comme 
la  plupart  de  ses  collègues,  ni  pour  ni  contre  l'union,  ainsi  qu'il 
Ta  déjà  dit.  Mais  il  ne  comprendrait  pas  dans  tous  les  cas  que 
l'on  hésitât  à  consulter  les  populations. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  doni^e  la  préférence  à  ce  der- 
nier mode  de  procéder  sauf  l'approbation  de  son  Gouvers^meot 
Mais  pour  avoir  un  vote  complètement  lilii^js  il  serait  à,  aon  avis 
ii^j^çfï^lQ  d^  recQorir  k.  la  o^yoïçation,  de.  d^^x  Agfm/ii^kftk. 
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Le  Plénipotentiaire  de  France  résume  l'état  de  la  diicanion; 
il  rappelle  que  quelques  membres  de  la  Conférence  ont  émis 
l'avis  adopté  par  leurs  collègues  d'en  référer  aux  Gouvernements 
respectifs;  il  énumère,  en  les  analysant,  les  diverses  combinai- 
ions  qui  se  sont  produites  au  sein  de  la  Conférence ,  et  invite 
les  Plénipotentiaires  à  se  prononcer. 

La  Conférence  décide  que  les  Plénipotentiaires  en  référeront 
k  leurs  Gouvernements  respectifs  et  leur  soumettront  les  que- 
stions suivantes:  — 

1.  Convient-il  de  laisser  à  l'Assemblée  qui  siège  actuellement 
à  Bucharest  la  mission  de  nommer  un  Hospodar  en  remplace- 
ment du  Prince  Couza? 

En  ce  cas  si  spontanément  les  membres  Moldaves  mani- 
festaient des  intentions  différentes,  et  demandaient  soit  le  vote 
séparé  sur  l'union  ou  la  séparation  des  Principautés,  ils  pour- 
raient être  admis  à.  voter  de  leur  côté,  tandis  que  les  Députée 
Yalaques  voteraient  du  leur,  mais  sans  quitter  Bucharest. 

2.  Convient-il,  sans  attendre  que  les  Députés  Moldaves  aient 
manifesté  leurs  intentions  d'inviter  l'Assemblée  siégeant  à  Bu- 
charest à  se  prononcer  sur  l'union  ou  la  séparation  avec  une 
votation  séparée? 

8.  T  aurait-il  lieu  de  décider  que  l'Assemblée  se  trouvant 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  de  l'union  les  Députés 
Moldaves  iraient  voter  à  Jassy,  tandis  que  les  Députés  Yalaques 
voteraient  à  Bucharest? 

4.  Convient-il  de  faire  un  appel  direct  à  des  élections  géné- 
rales ayant  expressément  pour  objet  de  nommer  une  seule  As- 
semblée qui  se  réunirait  à  Bucharest  pour  nommer  un  nouvel 
Hospodar  et  au  besoin  pour  se  prononcer  sur  la  question  de  l'union? 

Il  serait  entendu,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  vote  favorable 
Ib  l'union  ne  serait  valable  qu'autant  qu'il  aurait  rallié  la  majo- 
rité des  Députés  Moldaves  faisant  partie  de  l'Assemblée. 

5.  Enfin  vaudrait-il  mieux  recourir  à  la  convocation  de  deux 
Assemblées ,  l'une  à  Bucharest ,  l'autre  à  Jassy ,  à  l'instar  de  ce 
qui  s'est  déjà  fait  en  1857  pour  les  Divans  ad  hoc? 

La  Conlérence  décide  que  dans  sa  prochaine  réunion ,  qui 
aura  lieu  sur  convocation  t  elle  procédera  à  la  ratification  de 
l'acte  public  signé  le  2  novembre  dernier  à  Galatz,  par  les 
membres  de  la  Commission  Kuropéenne. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  1866. 

MeUêmich,    Drouyn  de  Lhuys.     Cowîey.    Nigra.     Ookz. 

Budberg,     Safvet. 

Protocole  No.  8. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  d'Autiiche; 

de  France; 
de  Grande  Bretagne; 
d'Italie  ; 
de  Prusse; 
de  Russie; 
de  Turquie. 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

Jfûu».  JBeeueagihè.    Tome  XVIII.  Ml 
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Le  Protrocole  de  la  deuxième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  expose  l'objet  spécial  de  la 
réunion  de  ce  joar  ;  il  s'agit  de  sanctionner  l'Acte  Pablic  élaboré 
par  la  Commission  Européenne  du  BaS'Dannbe  et  signé  par  elle 
à  Galatz,  le  2  novembre  dernier. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'avant  de  prendre  une 
décision  à  cet  égard,  il  y  aurait  à  résoudre  deax  questions  préa- 
lables: l'une  est  »  relative  à  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la 
Commission  Européenne;  la  Russie  n'a  pas  d'objection  à  ce  que 
la  durée  de  la  Commission  soit  prolongée;  mais  il  lui  paraît  in- 
dispensable que  le  terme  en  soit  fixé  d'une  manière  définitive. 
L'autre  est  relative  à  l'Acte  élaboré  en  1857 ,  par  les  Commis- 
saires  des  États  riverains.  Les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris  avaient,  dans  la  Conférence  de  1858,  demandé  que  des 
modifications  importantes  fussent  apportées  à  cet  Acte;  on  avait 
lait  espérer  qu'un  nouveau  projet  serait  préparé  dans  un  délai 
de  six  mois,  et  huit  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors.  Il  serait 
donc  convenable  de  se  prononcer  avant  tout  sor  cette  question 
préjudicielle. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit  que  si  l'on 
veut  que  les  travaux  entrepris  pour  Tamélioration  du  Bas-Danube 
soient  achevés  d'une  manière  durable,  il  faut  encore  trois  ans 
au  moins;  l'ingénieur  Anglais  attaché  à  la  Commission  est  en 
ce  moment  ici ,  et  il  l'alfirme  ;  il  déclare  que  l'année  actuelle 
s'écoulera  sans  que  l'on  ait  presque  rien  fait,  si  l'emprunt  pro- 
jeté par  la  Commission  n'est  pas  réalisé  bientôt;  de  plus,  les 
travaux  ne  peuvent  s'exécuter  par  tous  les  temps,  ils  exigent 
nne  saison  favorable;  enfin  il  y  a  diverses  causes  de  retard  dont 
il  faut  tenir  compte  pour  fixer  un  délai  à  la  durée  de  la  Commission. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  ses  informations 
concordent  entièrement  avec  celles  du  Comte  Cowley.  Il  loi 
paraîtrait  d'ailleurs  plus   régulier  que  la  Conférence  commençât 

gar  s'occuper  de  l'objet  spécial  de  sa  réunion,  c'est-à-dire  de 
i  ratification  de  l'Acte  Public  signé  à  Galatz. 

M.  le  Comte  Cowley  répond  qu'on  peut ,  en  effet,  procéder  à 
cette  ratification  sans  rien  préjuger  quant  au  reste,  et 

M.  le  Baron  de  Budberg  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  objection, 
du  moment  que  les  deux  questions  qu  il  a  posées  seront  traitées 
immédiatement. 

La  Conférence  s'étant  prononcée  dans  ce  sens, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  lit  un  Protocole  destiné  à 
constater  la  sanction  donnée  par  les  Plénipotentiaires  à  l'Acte 
public  et  dont  le  projet  avait  été  préalablement  communiqué 
aux  Membres  de  la  Conférence.  Ce  Protocole  est  adopté  dans 
les  termes  suivants: 

»La  Commission  Européenne,  instituée  par  l'Article  XVI  dû 
Traité  signé  à  Paris  le  30  mars  1856,  étant  parvenue  à  amé- 
liorer la  navigation  du  Bas-Danube  en  faibant  exécuter  plusieurs 
travaux  importants ,  et  ayant  pourvu  à  la  réglementation  des 
divers  services  qui  s'y  rattachent,  les  Puissances  signataires  ont 
muni  leurs  Dé'égués  dans  ladite  Commission  de  pleins  pouvoirs 
à  l'effet  de  déterminer ,  par  un  Acte  international^  les  droits  et 
obligations  ressortants  du  nouvel  état  de  choses. 
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>En  ocmséquence,  nn  Acte  Public  a  été  signé  par  eux  à  Gki- 
lati,  le  2  novembre  1865 ,  en  huit  exemplaires  originaux,  dont 
l'an  est  resté  déposé  aux  archives  de  la  Commission  ËnropéennOi 
et  dont  les  autres  ont  été  envoyés  par  les  Commissaires  k  leurs 
âouvemements  respectifs,  c 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  présente  k  la  Conférence 
im  des  exemplaires  originaux  de  l'Acte  Public. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  Acte,  des  deux  Annexes 
A  et  fi,  qui  en  font  partie  intégrante,  et  de  l'arrangement  relatif 
aux  avances  faites  par  la  Sublime  Porte  à  la  Commission  Euro* 
péenne,  qui  y  est  égp,lement  joint,  la  Conférence  donne  son  as- 
sentiment et  sa  sanction  aux  dispositions  qui  y  sont  édictées. 

n  est  convenu  toutefois,  afin  de  réparer  une  omission  invo- 
lontaire, qae  l'Article  6  du  Règlement  du  21  novembre  1864 
(Annexe  A),  sera  rédigé  comme  U  suit: 

»Le8  capitaines  marchands  ,  k  quelque  nationalité  qu'ils  ap- 
partiennent, sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont 
donnés,  en  vertu  du  présent  Règlement,  par  l'Inspecteur-Général 
et  par  le  Capitaine  du  port  le  Soulina. 

»Ils  sont  également  tenus  de  leur  déclarer ,  s'ils  en  sont  re- 
quis, leurs  noms,  ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs 
bâtiments,  et  de  leur  présenter  leurs  rôles  d'équipage,  sans  pré- 
judice aux  dispositions  des  Articles  10,  17  et  65  ci-dessous. 

»nne  instruction  spéciale,  émanée  de  la  Commission  Euro- 
péenne, règle,  dans  ses  détails,  l'action  de  ces  deux  agents. c 

U  est  convenu,  en  outre,  que  dans  la  section  1  de  l'Article 
98  da  même  Règlement,  les  mots  »  Article  4<  seront  remplacés 
par  les  mots  «Article  5.c 

Les  Puissances  Contractantes ,  en  donnant  à  l'Acte  Public  et 
et  à  ses  deux  annexes  la  publicité  officielle,  chacune  pour  ce 
qui  la  concerne,  tiendront  compte  des  modifications  qui  précèdent. 

Le  présent  Protocole  a  été  dressé  et  signé  en  deux  exem- 
plaires originaux:  l'un  restera,  comme  les  autres  Protocoles,  aux 
actes  de  la  Conférence;  le  second  a  été  remis  officiellement,  en 
Conférence,  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  et  sera, 
par  ses  soins,  envoyé  à  Constantinople  afin  d'y  servir  et  tenir 
uea  de  la  ratification  Européenne  prévue  en  TArticle  22  de 
l'Acte  Public. 

Ce  document  est  signé  par  les  Plénipotentiaires  séance  tenante, 
et  remise  en  est  faite  immédiatement  à  M.  l'Ambassadeur  de 
Turquie,  qui  en  donne  acte. 

On  reprend  l'examen  de  la  question  relative  à  la  Commission 
Enropéenne. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  est  d'avis  qu'elle  ne  doit 
pas  faire  place  à  la  Commission  Riveraine  avant  que  les  travaux 
dont  l'exécution  lui  a  été  confiée  par  le  Traité  du  20  Mars  1856, 
ne  soient  entièrement  terminés.  Il  y  a  dans  la  Commission 
Européenne  et  dans  le  personnel  qui  lui  est  adjoint  des  hommes 
capables ,  qui  ont  acquis  par  l'expérience  une  science  pratique 
et  dont  le  concours  est  précieux  et  très-utile  à  conserver. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pose  la  question  qui  est  de 
iavoir  s'il  y  a  lieu  d'assigner  un  terme  ûkq  à  l'achèvement  des 
travaux.    L'ingénieur  Anglais  demanderait  au  moma  t£o\&  «sa^\ 
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oPest  le  délai  qae  la  Commission  avait  elle-même  indiqué  dans 
sa  séanoe  du  2  Novembre  1866.  A  raison  da  temps  écoulé  de- 
puis lors,  il  conviendrait  d*aooorder  un  an  de  plus. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  tient  avant  tout  à  ce  qu'on 
terme  quelconque  soit  fixé  d'une  façon  définitive;  il  est  juste 
sans  doute  de  tenir  compte  des  causes  de  retard,  comme  celle  ré- 
sultant de  la  saison  par  exemple;  mais  n'y  aurait-il  pas  des  in- 
convénients à  laisser  aux  Commissaires  une  latitude  infinie? 

M.  le  Prince  de  Mettemich  et  M.  le  Comte  Cowley  observent 
qu'il  faut  tenir  compte  aussi  du  manque  d'argent.  Les  derniers 
événements  survenus  à  Bucharest  rendent  plus  difficile  de  se 
procurer,  de  ce  côté,  comme  on  l'espérait,  une  partie  des  ca- 
pitaux nécessaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  pense  que  l'on  pourrait  pro- 
longer les  pouvoirs  des  Commissaires  Européens  jusqu'à  la  fin 
de  1869. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ayant  répondu,  en  se  réfkant 
aux  observations  présentées  par  M.  le  Comte  Cowley,  qu'il  est 
difficile  de  s'arrêter  à  ce  terme, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  proposerait  de 
déclarer  que  le  délai  ne  devrait  pas  dépasser  cinq  ans;  si,  d'ail- 
leurs, il  indique  un  chi£fre,  c'est  pour  répondre  au  désir  qui  est 
exprimé  pour  la  fixation  d'un  terme.  Celui  de  trois  ans  ne 
saurait  êtro  adopté  qu'avec  la  possibilité  d'une  prolongation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  appuie  cette  opinion:  si  on 
fixait  un  terme  trop  court,  il  pourrait  sembler  illusoire,  et  on 
espérerait  toi:gours  en  obtenir  un  nouveau,  tandis  qu'on  délai 
plus  long  serait  par  cela  même  considéré  comme  devant  être 
définitif. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Russie  adhéreraient 
an  terme  de  cinq  ans,  mais  en  demandant  que  la  Commission 
Eoropéenne  fût  invitée  à  presser  autant  que  possible  l'achèvemeot 
des  travaux. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  trouve  ce  délai  bien  long; 
il  loi  semble  que  c'est  perpétuer  la  Commission. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  éprouve  quelque  hésitatkm 
à  se  prononcer  sur  la  proposition  du  Comte  Cowley;  elle  est 
certainement  très -logique,  mais  peut -on  songer  k  dissoudre  la 
Commission  Européenne  avant  que  le  règlement  élaboré  par  les 
riverains  ait  été  terminé  et  accepté?  Les  deux  questions  sont 
inséparables:  si  l'Acte  des  riverains  existait,  si  la  Commissioa 
permanente  était  constituée,  l'objection  ne  subsisterait  plus. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  adhère  à  ces  observations. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  fait  remarquer 
que  l'Acte  des  riverains  pourrait  être  adopté  sans  que  cela  im- 
pliquât aucunement  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne. 
Du  reste,  on  pourrait  fixer  pareillement  un  terme,  celui  de  deux 
ans,  par  exemple,  au  travail  de  réglementation  de  la  Commissicm 
Biveraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  serait  d'avis  de  ne  pas  mêler 
les  deux  questions;  il  vaudrait  mieux  commencer  par  vider  la 
première.    Peut-être  les  déclarations  qu'il  aura  à  présenter  ensoile 
êeitoni*(Me8  de  natnre  à  saiistiBire  M.  le  Baron  jbodberg. 
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1£»  Dronyn  de  Lhayn  oroit  devoir  rappeler,  et  M.  le  Comte 

CWley  adhère  à  son  obserYation,  qae  dans  la  Con{^«noe  de  1866 
tons  les  Plénipotentiaires,  à  l'ezoeptlon  de  celni  d'Autriche,  qui 
réservait  l'opinion  de  son  Gouvernement,  furent  d'avis  de  pro« 
kwgfer  la  durée  de  la  Commission  Européenne  jusqu'à  l'achève- 
ment complet  des  travaux  énoncés  en  l'Article  XVI  du  Traité 
de  Paris.  Sans  aller  aussi  loin  aujourd'hui,  ne  vaut -il  pai 
mieux,  entre  les  deux  termes  proposés,  choisir  celui  qui  eet 
Mses  lonfT  pour  être  véritablement  pris  au  sérieux? 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse, 
d'Italie  et  de  Turquie  adhèrent  avec  le  Comte  Cowley  et  M. 
Drouyn  de  Lhuys  an  terme  de  cinq  ans,  mais  sous  la  résenre 
de  l'approbation  de  leurs  Gouvernements. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  énonce  la  deuxième  question 
qui  concerne  le  rèfriement  élaboré  par  la  Commission  Rivwaise: 
on  a  exprimé  le  désir  d'être  fixé  sur  l'époque  k  laquelle  ce  tra- 
?ail  pourra  être  entièrement  terminé  et  pimenté  à  l'aoceptatiott 
des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Piiris. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  répond  qu'il  serait  impoe» 
lible  de  rien  préciser  à  cet  égard  ,^  vu  la  grande  difficulté  que 
jnrésente  la  constitution  de  la  Commission  Riveraine  par  suite  de 
k  situation  actuelle  des  Principautés  Moldo-Valaques.  M.  le 
Prince  de  Mettemich  déclare  d'ailleurs  que  son  Gouvernement 
est  prêt  k  profiter  de  la  prolongation  de  la  Commission  Euro- 
péenne pour  s'entendre  directement  avec  les  autres  Puissances  à 
l'efiet  de  résoudre  dans  le  sens  le  plus  libéral  les  points  restée 
en  litifre  et  d'amener  la  constitution  aussi  prochaine  que  possible 
de  la  Commission  Riveraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  peut  considérer  cette 
déclaration  comme  satisfaisante  :  il  ne  doute  point  que  l'Autridia 
ne  soit  disposée  à  apporter  dans  le  règlement  des  points  en 
litige  nn  esprit  large  et  libéral,  mais  il  désirerait  que  M.  le 
Prince  de  Mettemich  fût  en  mesure  d'indiquer  avec  plus  de 
précision  les  intentions  de  son  Gouvernement.  A-t-il  adh^  aux 
observations  présentées  par  le  Comte  Cowley  k  la  Conférence 
de  1858? 

M.  le  Prince  de  Mettemich  répond  qu'en  même  temps  que 
l'Autriche  entrera  en  pourparlers  avec  les  autres  Puissancety 
elle  s'occupera  de  reconstituer  la  Commission  Riveraine.-  Il  croit 
pouvoir  ajouter  qu'il  s'entend  de  soi  que  les  observations  présen- 
tées en  1858  sur  le  règlement  élaboré  par  les  Commissaims 
Riverains  feront  l'objet  d'un  sérieux  examen  de  la  part  de  son 
Gouvernement,  qui  ne  tardera  pas  à  en  faire  connûtre  le  résultat. 
Après  un  échange  d'observations  entre  la  plupart  des  Pléni- 
potentiaires et  M.  le  Prince  de  Mettemich  sur  l'opportunité  do 
fixer  nn  terme  pour  la  constitution  de  la  Commission  Riveraine, 
et  l'élaboration  définitive  du  .  règlement  relatif  à  la  navigation 
dn  Danube,  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  la  décla- 
ration qu'il  vient  de  faire  signifie,  selon  lui,  que  l'Autriche  «m 
pourvu*  à  cette  double  mesure  avant  la  dissolution  de  la  GiMi* 
mission  Européenne. 

M.  le  Comte  Cowley  rappelle  qu'aux  termei  An  TnàM^  i» 
106^  le  Oomaiîgaùa  Bireraine  doit  être  permiSOBAie^  tffftà  ^n 
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motif  de  plus  pour  qu'elle  soit  reconstituée  sans  retard.  La  si- 
tuation actuelle  des  Principautés  n'est  pas  un  obstacle  &  cet 
égard,  d'autant  moins  que  la  nomination  des  Commissaires  Moldo* 
Valaques  doit  être  approuvée  par  la  Porte. 

Pour  ce  qui  concerne  l'entier  achèvement  du  règlement  de 
navigation,  il  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'accorderait  pas  une 
prolongation  de  délai  à  la  Commission  Riveraine  comme  on  l'a 
fait  pour  la  Commission  Ëuropéene. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  remarquer  qu'il  n'y  a 
pas  parité,  et  que  les  commissaires  riverains  n'ont  pas  devant 
eux  les  mêmes  obstacles.  Il  ajoute  que  M.  le  Baron  de  Hubner 
a  élevé  contre  les  modifications  demandées  dans  la  Conférence 
de  1858  une  objection  tirée  des  droits  de  souveraineté  de  l'Au- 
triche. Il  serait  bon  que  des  explications  fussent  données  à 
œt  égard. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  et  M.  le  Plénipotentiaire  de 
France  pensent  avec  le  Comte  Cowley  que  la  situation  actuelle 
des  Principautés  ne  doit  apporter  aucune  difficulté  à  la  nomi* 
nation  de  Commissaires  Moldo  -  Valaques. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  résume  les  questions  que  M.  le  Prince 
de  Mettemich,  d'après  le  déBir  de  la  Conférence,  aurait  à  sou- 
mettre à  sa  Cour:  quelque  disposition  a- 1- elle  été  prise  pour 
modifier  le  règlement  élaboré  en  1857,  et  pour  reconstituer  k 
•Commission  Riveraine?  Que  se  propose -t -on  de  faire  pour  œ 
double  objet? 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  ajoute  qu'il  serait  également 
opportun  de  demander  au  Gouvernement  Autrichien  quel  serait, 
a  son  avis,  le  délai  dans  lequel  pourrait  être  présenté  le  travail 
de  la  Commission  Riveraine;  car  la  Commission  Européenne  ne 
saurait  être  dissoute  avant  que  ce  règlement  n'ait  été  approuvé. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  sur  une  dernière  observation  de 
M.  le  Baron  de  Budberg,  dit  qu'il  s'empressera  de  transmettre 
à  Vienne  ces  diverses  questions,  en  demandant  des  instructions 
nouvelles  qui  lui  permettront  de  rapporter  à  la  Conférence  la 
réponse  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  deniande  à  appeler 
l'attention  de  la  Conférence  sur  un  projet  émané  du  Délégué  de 
Sa  Majesté  Britannique  dans  la  Commission  Européenne)  et  qui 
aurait  pour  objet  d'étendre  jusqu'à  Ibraïla  l'autorité  et  l'action 
des  Commissaires.  Lord  Cowley  donne  lecture  de  la  note  sui- 
vante destinée  à  exposer  les  avantages  de  cette  mesure:  — 

«Le  Traité  de  Paris  en  désignant  Isaktcha  comme  le  point 
an-dessous  duquel  la  Commission  Européenne  exercerait  sa  juri- 
diction, ne  paraît  avoir  eu  en  vue  que  de  confier  à  la  Commission 
le  Delta  du  Danube. 

«Il  y  a  pourtant  une  division  du  fleuve  plus  naturelle  an 
point  de  vue  de  sa  navigation,  c'est-à-dire  le  port  d'Ibraila. 

«Cette  ville  peut  être  considérée  comme  le  point  où  la  navi- 

l^ation  maritime  se  rencontre  avec  celle  du  fleuve.    La  plut  grande 

•  partie  des  bâtiments  destinés  à  la  navigation  en  pleine  mer,  aai 

se  chargent  dans  le  fleuve,  le  font  à  Galatz  et  à  Ibrallai  et  plus 

^soatent  A  ce  dernier  port,  qui  est  le  plus  en  amont. 

.   fJSidre  Ihraila  et  Isaktcha,  il  n?^  aximV  <^aife  ^goa  te  tnEvaiv 
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à  faire ,  mais  le  bas-fond  entre  Galatz  et  Ibraïla  est  qaelqaefoifl 
on  obstacle  poar  les  bâtiments  très  -  chargés ,  surtout  quand  les 
eaux  sont  basses,  et  ce  serait  avantageux  de  le  draguer  quand 
les  hommes  qu'on  emploie  à  draguer  n'ont  pas  à  travailler  plus 
loin  en  aval  dans  le  fleuve.  On  trouve,  dans  l'application  des 
règlements,  que  les  bâtiments  destinés  à  la  navigation  en  pleine 
mer  sont  incommodés  par  le  fait  que  la  juridiction  de  la  Com- 
mission est  limitée  h,  cette  partie  du  fleuve  qui  se  trouve  au- 
dessus  d'isaktcha. 

«De  cet  endroit,  et  de  là  jusqu'à  Ibraïla,  les  navires  destinés 
à  la  navigation  en  pleine  mer  qui  sont  au  nombre  de  2559  bâ- 
timents à  voile,  sans  compter  une  grande  quantité  de  bateaux  à 
vapeur,  de  barques  et  d^alléges,  sont  tout  à  coup  libres  de  ne 
pas  se  conformer  aux  règlements  auxquels  ils  ont  dû  se  soumettre 
en  venant  de  la  mer  jusqu'à  ce  point  ;  par  conséquent  les  colli- 
sions et  les  disputes  sont  très  fréquentes. 

«L'inspection  et  la  surintendance  de  cette  partie  de  la  rivière 
n'augmenterait  que' peu  les  dépenses  faites  sur  les  fonds  provenant 
de  notre  tarif,  comme  on  n'aurait  besoin  que  d'un  surintendant 
en  plus. 

«Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  demande  donc  s'il  ne 
serait  pas  avantageux  d'étendre  la  juridiction  de  la  Commission 
jusqu'à  Ibraïla. 

«Les  avantages  acquis  seraient: 

«L  Que  tous  les  bâtiments  destinés  à  la  navigation  en  pleine 
mer  auraient  à  se  conformer  au  même  acte  de  navigation  pen- 
dant tout  le  cours  de  leur  voyage  dans  le  fleuve  et  non-seulement 
dorant  le  peu  de  temps  que  subsistera  encore  la  Commission, 
mais  après  sa  dissolution  et  jusqu'à  ce  que  la  Commission  rive- 
raine aura  rédigé  un  acte  de  navigation  qui  s'appliquera  au  Bas* 
Danube,   ce  que  l'acte  de  1857  ne  fait  pas. 

«2.  La  Commission  Riveraine  aurait  alors  le  droit  d'employer 
les  dragues,  les  bouées,  etc.,  appartenant  à  la  navigation  maritime 
de  toute  la  partie  du  fleuve  que  cette  navigation  fréquente* 

«Par  l'Article  14  de  l'Acte  Public,  ce  matériel  ne  peut  être 
employé  qu'au-dessous  d'isaktcha. 

«8.  De  cette  manière  la  navigation  maritime  serait  exemptée 
de  tous  les  impôts  additionnels  que  la  Commission  Riveraine 
pourrait,  ultérieurement,  d'après  le  Traité  actuel,  imposer  pour 
couvrir  les  frais  des  établissements  entre  Isaktcha  et  Ibraïla.» 

A  la  demande  de  Lord  Cowley,  il  est  convenu  que  le  Secré- 
taire de  la  Conférence  transmettra  une  copie  de  cette  note  à 
chacun  des  Plénipotentiaires  qui  soumettront  la  question  à  l'ex- 
amen de  leurs  Gouvernements,  et  qu'elle  sera  insérée  au  Protocole. 

SL  le  Plénipotentiaire  de  France,  se  fondant  sur  le  voeu 
exprimé  dans  la  Conférence  quant  à  l'opportunité  de  hâter  l'oeuvre 
de  la  Commission  Européenne,  croit  devoir  rappeler  que  tous 
les  Commissaires  ont  voté,  dans  leur  séance  du  2  Novembre 
dernier,  on  projet  d'emprunt  de  251000  ducats  (environ  8000000 
de  francs)  pour  couvrir  les  dépenses;  des  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Bouche  de  Soulina.  Lors  d'un  premier  emprunt^ 
chaque  Gouvernement  a  transmis  son  approbation  Bèpvc^xcisi^^ 
poiaqna  la  Conféraaoe  se  trouve  réunie,  pent-ètre  ^ng^m\*-^^ 
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utile»  pour  gagner  du  temps,  de  donner  an  nouvean  projet  nna 
approbation  collective. 

Qaelques-uns  des  I^lénipotentiaires  ne  se  trouvant  pas  suffisam- 
ment autorisés  à  s'associer  Ib  cette  mesure,  il  est  convenu  que 
chacun  des  Plénipotentiaires  demandera  à  son  Gouvernement  de 
hâter  l'envoi  de  son  approbation  à  Galatz. 

La  Conférence  s'ajourne  au  Lundi,  2  Avril. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1866. 

Metternich»       Cotoley.       Goliz,       SafveL      Drouyn  dé  Lhuys, 

Nigra,        Budberg. 

Protocole  No.  4. 

Présents:   Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 

de  France; 
de  Grande-Bretagne; 
d'Italie  ; 
de  Prusse; 
de  Russie; 
de  Turquie; 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté* 
M.   le  Plénipotentiaire   de  Russie  dit  que  les   nouvelles  in- 
structions qu'il  attend  de  Pétersbourg  ne  doivent  lui  parvenir 
que  le  4  avril;   on  ne  sera  donc  pas  surpris  qu'il  s'abstienne  de 
se   prononcer   sur  les  questions  qui   seraient  examinées  dans  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  c'est  d'après 
le  désir  exprimé  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique 

âu'il  a  réuni  la  Conférence  avant  le  jour  qui  avait  été  fixé,  et 
invite  M.  le  comte  Cowley  à  exposer  l'objet  de  cette  convocation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit  qu'il  résulte 
des  informations  parvenues  de  Bucharest  k  son  Gouvernement 
que  les  résolutions  de  la  Conférence  y  étaient  attendues  avec 
une  extrême  impatience,  et  que  si  les  Plénipotentiaires  tardaient 
hi  prendre  une  décision,  de  grands  troubles  étaient  imminents. 
En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  son  Gouvernement  a 
pensé  qu'il  était  urgent  de  réunir  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ajoute  aux  informations 
générales  données  par  le  comte  Cowley  que  les  Plénipotentiaires 
doivent  maintenant  savoir  qu'une  dépèche  télégraphique  expédiée 
la  veille  de  Bucharest,  annonce  que  le  Gouvernement  provisoire 
venait  de  dissoudre  l'Assemblée  et  d'en  convoquer  une  nouvèUo. 
Cet  incident  peut  placer  la  Conférence  dans  une  situation  difficile. 
Elle  a,  dès  le  début,  recommandé  aux  hommes  provisoirement 
investis  du  pouvoir  dans  les  Principautés  de  s'abstenir  et  d'atten- 
dre: c'était  prendre  l'engagement  de  faire  elle-même  quelque 
chose.  En  différant  d'arrêter  ses  résolutions,  elle  s'est  exposée 
à  venir  trop  tard;  les  événements  la  devancent  et  elle  est  placée 
dans  l'alternative  de  prendre  sans  retard  un  purti  ou  de  réngner 
son  mandat. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  adhère  k  oe  que  viflnl  db 
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dire  M.  DrmiTii  de  Lbnys.  Il  trouve  que  le  Oonvernement  pro- 
fisoire  de  Bachareet  a  agi  bien  précipitamment  et  sans  en  avoir 
le  droit.  Du  reste,  on  n'a  nullement  à  regretter  l'Assemblée 
dissoute,    n  demande  ce  que  l'on  propose. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  les  Plénipoten- 
tiaires ont  dû  consulter  leurs  Cours;  il  est  regrettable  qu'ils  ne 
soient  pas  tous  munis  de  suffisantes  instructions. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  ayant  fait  remarquer  que  les 
éfènements  survenus  à  Buobarest  ont  pu  rendre  inapplicables, 
du  moins  en  partie,  les  instructions  que  les  Plénipotentiaires 
«^étaient  réservé  de  demander  à  leurs  Gouvernements  sur  les  que- 
stions posées  par  la  Conférence,  — 

M.  Drouyn  de  Lbuys  répond  qu'il  y  a  des  principes  dont 
l'examen  est  toujours  opportun  :  est-on  pour  une  seule  Assemblée, 
ou  pour  deux  Assemblées?  Peut-on  s'en  remettre  entièrement  au 
vœu  des  populations?  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  de- 
manderait pas  mieux  ;  mais  on  semble  vouloir  écarter  le  Prinoe 
étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  pour  ce  qui  le  concerne, 
déclare  qu'il  n'a  pas  à  se  prononcer  en  ce  moment  à  cet  égard: 
il  attend  ses  instructions.  Il  pense  d'ailleurs  qu'il  serait  néces- 
iiire  de  rentrer  dans  les  termes  de  la  Convention  de  1858: 
Pexpression  des  voeux  des  populations  résulterait  naturellement 
de  cette  mesure. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  est  d'avis  que  l'événement 
nirvenu  k  Bucbarest,  loin  d'avoir  pour  effet  de  suspendre  les 
résolutions  de  la  Conférence,  devrait  au  contraire  les  hâter.  On 
est  en  présence  d'un  pays  en  révolution;  œ  qui  s'y  passe  est 
Acheux  sans  doute  et  trèsregrettable ,  mais  enfin  les  faits  sont 
E  et  cette  situation  cessera  d'autant  plus  tôt  que  l'on  aura 
adopté  nne  base  sur  laquelle  on  puisse  établir  une  ligne  de 
oondnite. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  suppose  que  la  Conférence 
prenne  une  résolution  ^  laquelle  les  Principautés  refusent  de  se 
eonfbrmefli*   et  il  demande  ce  que  l'on  ferait  alors. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  que  tout  est  prévu 
par  les  Traités  en  pareil  cas. 

M.  le  oomte  Cowley  ayant  demandé  à  M.  le  Plénipotentiaire 
de  France  quel  est  son  avis  en  présence  de  ce  qui  est  survenu 
à  Bucbarest,  — 

M.  Drouyn  de  Lbuys  répond  quil  s'est  prononcé  sur  le  principe 
poar  le  recours  à  une  Assemblée  unique.  Si  la  Conférence  s'était 
décidée  pour  la  convocation  d'une  seule  Assemblée,  elle  ne  se 
trouverait  pas  devancée  par  l'événement,  et  en  présence  d'une 
décision  prise  malgré  elle  ou  du  moins  en  dehors  d'elle. 

Da  reste  cette  mesure  n'est  point  en  opposition  avec  les  vues 
dn  Gouvernement  de  l'Empereur.  Le  recours  à  une  Assemblée 
onqiie,  aoit  &  celle  qui  siégeait  à.  Bucbarest,  soit  à  une  Assemblée 
Boinrellê,  ce  qui  est  encore  mieux,  si  cette  grande  opération 
âectorale  peut  avoir  lieu  sans  troubles,  n'a  pas  cessé  d'offrir  cet 
•fBBtage  —  qu'il  ne  préjugeait  rien  contre  le  maintien  de  l'union, 
tocfc  en  Idssant  les  partisans  dé  la  séparation  également  libres 
d»  Twyrffc*^*»  leurs  voeux,  puisqu'il  a  été  bien  entendu  que  là 
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majorité  des  Députés  Moldaves  devrait,  dans  tons  les  cas,  être 
acquise  à  l'union  pour  qu'elle  fut  maintenue.  La  lififne  de  con- 
duite adoptée  par  la  France  est  bien  simple:  c'est  de  tenir 
compte  des  voeux  des  populations  pour  l'union  et  le  Prince 
étranflrer. 

L'union  est  bien  plus  qu'un  voeu  solennellement  exprimé  : 
c'est  une  réalité  qui  est  entrée  dans  les  actes  diplomatiques 
comme  dans  les  faits,  et  que  l'on  retrouve  à  chaque  pa^  de 
l'histoire  des  Principautés  depuis  dix  ans;  en  un  mot,  c'est  un 
fait  obligatoire  pour  tout  le  monde,  tant  qu'il  ne  sera  pas  pro- 
duit en  sens  contraire  une  manifestation  spontanée  au  sein  de 
l'Assemblée. 

Quant  au  Prince  étranger,  le  voeu  des  populations,  dans  l'o- 
pinion de  1%  France,  n'est  pas  moins  légitime  et  sensé,  car  il 
est  naturel  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  autres  combinaisons, 
elles  désirent  faire  l'essai  de  celle-là;  et  serait-ce  donc  la  pre- 
mière fois  qu'un  peuple  aurait  demandé  à  l'étranger  un  Prince 
qu'il  ne  pouvait  rencontrer  chez  lui?  De  plus,  le  choix  d'un 
Prince  étranger  n'est  point  nécessairement  incompatible  avec  la 
suzeraineté  de  la  Porte.  La  France  est  donc  toujours  favorable 
à  cett.e  combinaison ,  mais  comme  elle  est  demeurée  à  l'état  de 
simple  voeu  et  qu'elle  est  en  opposition  avec  des  stipulations 
internationales  qui  ne  sauraient  être  modifiées  qu'avec  le  conconn 
de  toutes  les  Puissances,  M.  Dronyn  de  Lhuys  ne  peut  que  re- 
gretter l'opposition  qu'elle  a  jusqu'à  présent  rencontrée. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  remarquer  que  la  dis- 
cussion sur  le  Prince  étranger  a  été  momentanément  écartée  des 
délibérations  de  la  Conférence.  Pour  ce  qui  concerne  l'union, 
M.  le  baron  de  Budberg  conteste,  comme  il  l'a  fait  précédem- 
ment, qu'elle  soit  dans  le  voeu  des  populations.  La  Moldavie 
n'en  veut  pas,  et  si  l'on  tarde  d'avoir  égard  à  ses  tendances,  il 
y  aura  certainement  des  démonstrations  dans  un  sens  contraire. 
A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
donne  lecture  d'une  dépêche  du  Consul  russe  à  Jassy  en  date 
du  5  et  d'une  autre  du  9  mars  dans  laquelle  il  est  dit  qne  les 
Agents  du  Gouvernement  provisoire  agissent  par  tous  les  moyens 
en  faveur  de  l'union.  On  a  même  fait  venir  de  la  Valachie  à 
Jassy  une  batterie  d'artillerie;  malgré  tout,  les  Moldaves  repous- 
sent l'union,  à  moins  qu'elle  ne  s'effectue  avec  un  Prince  étranger. 

M.  le  baron  de  Budberg  est  convaincu  de  l'exactitude  de  ces 
rapports  ;  il  ne  saurait  toutefois  exiger  des  autres  Plénipotentiaires 
qu'ils  y  ajoutent  la  même  confiance.  Mais  ils  comprendront  que 
ht  Russie  ne  puisse  consentir  à  ce  que  la  liberté  des  opinions 
soit  opprimée  en  Moldavie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  que  bien 
loin  de  vouloir  aucune  oppression  de  cette  espèce  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  a  consenti  à  ce  que  les  populations  fussent 
mises  en  mesure  d'exprimer  de  nouveau  leurs  voeux.  Du  restei 
en  convoquant  une  Assemblée  unique  on  fait  ce  que  la  France 
Bonhaitait  voir  faire  par  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  l'événement,  quelque 
regrettable  qu'il  soit,  a  du  moins  l'avantage  de  simplifier  la  question: 
on  a  pria  à  Bocharest  la  réeolation  qa'il  voulait  lui-même  propooer. 
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M.  le  baron  de  6adberf(  exprime  de  noavean  le  désir  qu'on 
lui  accorde  le  temps  de  recevoir  ses  instructions  et  la  plupart 
des  autres  Plénipotentiaires  demandent  à.  en  référer  à  leurs 
Gouvernements. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  résume  l'état  de  la  question. 
Âpres  avoir  dit  que  cette  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans 
porter  atteinte  k  l'autorité  morale  et  même  à  la  dignité  de  la 
Conférence ,  il  ajoute  qu'il  n'y  a,  à  son  avis ,  que  trois  partis  k 
prendre: 

Laisser  les  populations  entièrement  maîtresses  de  disposer  de 
leurs  destinées,  comme  elles  l'entendront; 

Les  diriger  et  les  satisfaire  en  prenant  des  résolutions  promptes 
et  équitables,  appropriées  à  leurs  besoins  et  aux  circonstances; 

Enfin  ne  tenir  aucun  compte  de  leurs  voeux:  puis  leur  im- 
poser par  la  force  les  résolutions  de  la  Conférence. 

Le  premier  système,  s'il  était  adopté  par  les  autres  Puissances, 
ne  contrarierait  certainement  pas  le  Gouvernement  de  l'Ëmpe- 
leor;  il  abonde  dans  sons  sens,  puisqu'il  laisse  la  plus  libre  car- 
rière aux  aspirations  du  pays  et  n'imposerait  aux  Puissances 
d'autre  responsabilité  que  celle  de  surveiller  la  marche  des  évé- 
nements et  de  n'intervenir  qu'autant  qu'il  pourrait  en  résulter 
quelque  danger  auquel  il  leur  appartiendrait  d'obvier. 

Le  second  serait  assurément  le  meilleur  si  toutes  les  Puissances 
pouvaient  se  mettre  promptement  d'accord  sur  les  résolutions 
E  prendre. 

Quant  au  troisième  système,  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  sait 
s'il  trouverait  beaucoup  de  partisans;  il  serait  en  apparence  le 
plus  favorable  aux  droits  de  suzeraineté  de  la  Porte,  mais  il 
ouvrirait  la  voie  aux  plus  dangereuses  complications ,  et  le  Plé- 
nipotentiaire de  France  doute  que  le  Gouvemenf^nt  Ottoman  dût 
■avoir  on  bien  bon  gré  à  ceux  qui  lui  imposeraient  la  mission  de 
fiûre  prévaloir  dans  les  Principautés  Moldo-Valaques  un  ordre  de 
choses  dont  elles  ne  voudraient  pas. 

Un  des  membres  de  la  Conférence  ayant  demandé  s'il  n'y 
anrait  pas  à  adresser  en  ce  moment  quelque  communication  au 
Gk>Qvemement  Provisoire,  — 

Safvet-Pacha  émet  l'avis  que  l'on  pourrait  lui  demander  de 
fidre  Gonnûtre  les  motifs  de  la  mesure  qu'il  vient  de  prendre, 
n  serait  peut-être  de  la  dignité  de  la  Conférence  de  réclameri 
à  cet  égard,  des  explications* 

La  Conférence  s'ajourne  au  mercredi,  4  avriL 

Fait  à  Paris,  le  81  mars  1866. 

Metiemich,       Drouyn  de  Lhuys.        Cowley,       Nigra,       OoUë. 

Budherg,        Sqfvet. 
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Protocole  No.  5. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autricbe; 

de  France; 
de  Grande-Bretagne; 
d'Italie; 
de  Prnsse; 
de  Bassie; 
de  Turquie; 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence* 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  la  Conférence 
s'était  ajournée  au  4  avril  sur  le  désir  exprimé  par  la  plupart 
de  ses  membres  de  recevoir  les  instructions  de  leurs  Gouveme- 
niAnts.  n  a,  pour  ce  qui  le  concerne,  mûrement  examiné  la 
question  soumise  en  ce  moment  k  la  Conférence,  et  aprës  avoir 
pris  les  ordres  de  l'Empereur,  il  a  résumé  la  manière  de  voir 
de  son  Gouvernement  dans  une  dépêche,  en  date'd'hier,  adressée 
aux  Keprésentants  de  Sa  Majesté  près  les  Cours  signataires  du 
Traité  de  Paris. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  donne  lecture  de  cette  dépêche,  dans 
laquelle,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  considérations  qu'il  a  dejli 
présentées  à  la  Conférence,  il  se  demande  si  des  trois  systèmes 
indiqués  dans  la  dernière  séance,  le  meilleur  ne  serait  pas  de 
laisser  aux  populations  le  soin  de  régler  elles-mêmes  lemrs  de- 
stinées, en  réservant  l'intervention  de  la  Conférence  pour  le  cas 
seulement  d'une  violation  des  droits  consacrés  par  des  stipulations 
internationales.  En  résumé,  les  Principautés  agiraient  sous  leur 
responsabilité,  s«ns  autre  restriction  que  celle  de  ne  porter  aucune 
atteinte  anx  droits  de  la  Cour  suzeraine  ou  des  Puissances  ga- 
rantes. S'il  y  avait,  de  leur  part,  infraction  la  Conférence  devrait 
être  appelée  à  aviser. 

Cette  ligrne  de  conduite  serait  en  harmonie  avec  la  volonté 
unanimement  manifestée  par  les  membres  de  la  Conférence,  de 
tenir  compte  du  vof^u  des  populations;  de  plus,  elle  serait  d'ac- 
cord avec  l'Acte  Additionnel  de  1864,  qui  a  reconnu  aux  Prin- 
cipautés-Unies la  faculté  de  modifier  par  elles-mêmes  leur  régime 
intérieur,  sans  porter  atteinte  d'ailleurs  aux  droits  de  la  Cour 
suzeraine  ou  des  Puissances  carantes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  observer  que  le  système 
qui  vient  d'être  exposé,  repose  sur  un  principe  tout  nouveau,  et 
qui  n'a  pas  de  précédents;  laisser  les  populations  libres  de  dis- 
poser de  leur  sort ,  ce  serait  contraire  à  tous  les  Traités.  Ainsi 
livrées  à  elles-mêmes,  les  Principautés  ne  manqueraient  pas  de 
revenir  k  l'union  avec  le  Prince  étranger.  On  ne  doit  pas  ou- 
blier, en  effet,  que  le  Gouvernement  Provisoire  est  le  maître  de 
diriger  les  élections  à  son  gré,  et  qu'il  peut  faire  tout  ce  qu'il 
voudra. 

C'est  donc  à  la  Conférence  à  intervenir  et  à  faire  connaître 
ses  résolutions  k  Bucharest.  Si  le  Gouvernement  Provisoire  re- 
fusait de  s'y  conformer,  la  Conférence  pourrait  décider  que  l'on 
nommerait  à  sa  place  un  seul  Caimacam. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  répond  à  Safvet-Paoha  qn'il 


PrmcipQutés  danubienneM.  ]f89 

est  jasqa'à  présent  difficile  d'admettre  que  le  Goavemement  Pro- 
Yisoire  ait  désobéi  aux  déoisions  de  la  Conférence,  paisqa'elle 
n'a  encore  rien  décidé.  Non -seulement  on  n'a  transmis  aux 
Principautés  aucune  direction,  mais  on  leur  a  interdit  à  elles- 
mêmes  de  rien  décider. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  si  la  Conférence 
n'a  pas  encore  pris  de  résolution,  elle  a  du  moins  fait  adresser 
des  recommandations  au  Gouvernement  Provisoire  et  qu'il  n'en 
a  tenu  aucun  compte. 

Safvet-Pacha  ajoute  que  l'Assemblée  qui  siégeait  k  Bucharest 
n'est  point  sans  doute  à  regretter;  on  a  même  bien  fait  de  la 
dissoudre,  car  s'étant  déj^  prononcée  par  son  vote  elle  ne  pouvait 
remplir  la  mission  que  l'on  eût  voulu  lui  attribuer;  mais  le  Gou- 
vernement Provisoire  n'aurait  pas  dû  prendre  cette  mesure  sans 
en  avoir  prévenu  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  rappelle  que  cinq  questions 
avaient  été  posées;  il  demande  ce  qu'elles  deviennent;  si  on  en 
lait  maintenant  abstraction ,  on  se  trouve  dans  une  voie  toute 
nouvelle,  et  il  aurait  peut-être  besoin,  en  ce  cas,  de  recevoir  de 
■OQveilea  instructions. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit  qu'il  s'est  borné 
JQsqn'a  présent  à  indiquer  trës-sommairement  la  manière  de  voir 
de  son  Gouvernement,  et  qu'il  s'est  abstenu  de  répondre  à  des 
observations  auxquelles  il  ne  pouvait  donner  son  assentiment;  il 
espérait  au'en  évitant  ainsi  la  discussion,  il  y  aurait  plus  de 
dianoet  d  arriver  à  une  entente  commune.  Aujourd'hui  que  cet 
eqpoir  s'évanouit  de  plus  en  plus,  il  croit  devoir  s'expliquer 
oaiégoriqnement.  . 

L'Angleterre  n'a,  dans  les  Principautés,  aucun  intérêt  direct 
OQ  particulier;  elle  n'y  en  a  pas  d'autre  que  celui  d'une  grande 
Poisaance  qui,  d'une  part,  désire  voir  se  développer  chez  les 
petits  États  la  prospérité  et  le  bien-être,  gage  commun  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  générale,  et  d'une  autre  part,  s'est  associée 
k  une  garantie  collective  assurant  aux  Principautés  la  libre  jouis- 
Mnce  de  leurs  privilèges  et  immunités.  Certes  jamais  tâche  n'a 
ké  ploB  facile,  car  personne  n'a  tenté  de  porter  la  plus  légère 
atteinte  à  ces  privilèges.  M.  le  Comte  Cowley  serait  heureux 
de  pouvoir  constater  la  même  modération  de  la  part  des  Prin- 
àpautés  envers  la  Cour  Suzeraine.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi, 
et  les  Puissances  ont  vu  l'arrangement  qui  était  leur  oeuvre 
commune,  détruit  par  des  exigences  qui,  loin  d'être  satisfaits, 
augmentent  tous  les  jours. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  dès  les  premières 
négociations  destinées  à  régler  les  relations  entre  les  Principautés 
et  la  Cour  Suzeraine,  avait  pensé  qu'il  eût  été  mieux  de  maintenir 
la  séparation,  k  laquelle  les  populations  étaient  accoutumées, 
parce  qu'il  prévoyait  qu'en  plaçant  les  deux  principautés  sous 
ine  seule  administration,  on  provoquerait  des  aspirations  d'indé- 
pendance incompatibles  avec  l'intégrité  de  l'£mpire  Ottoman,  et 
on  leur  imposerait  de  trop  grandes  charges.  Cette  prévision  ne 
i^eat  que  trop  vite  réalû<ée:  le  pays  se  trouve  appauvri  par  les 
fdwrgea  d'une  armée  et  d'une  haute  administration  hors  de  pro- 
portijon  avec   ses   besoins.    Aussi  le  peuple,  las  de  ce  mauvais 


190         Grandes  Pttisaances  et  Turquie. 

Goa?emement,  aprës  une  épreave  de  huit  années,  s'est-il  allié  & 
l'armée  pour  renverser  le  Prince  dont  la  double  nomination  avait 
amené  l'union. 

Enfin ,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande  -  Bretagne  ne  peut 
oublier  que  les  Capitulations,  qui  sont  obligatoires  dans  les  Prin- 
cipautés comme  dans  le  reste  de  l'Empire  Ottoman,  n'étaient 
jamais  mises  en  doute  par  les  Gouvernements  séparés,  tandis 
qu'elles  ont  été  constamment  violées  par  le  Gouvernement  de 
l'union.  La  Grande-Bretagne  ne  saurait  voir  dans  cet  état  de 
choses  une  preuve  que  l'union  ait  été  une  bonne  mesure  en  elle- 
même;  toutefois  elle  n'a  nullement  la  prétention  d'imposer  aux 
populations  un  ordre  de  choses  qui  leur  répugne;  si  donc,  léga- 
lement consultées,  elles  se  prononcent,  malgré  ce  qui  s'est  passé, 
pour  le  maintien  de  l'union ,  non  -  seulement  le  Gouvernement 
Anglais  ne  s'y  opposera  pas,  mais  il  fera  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  obtenir  1  adhésion  de  la  Porte,  qui  en  concédant,  â  di- 
verses reprises,  des  modifications  à  la  constitution  Moldo-Yalaque, 
s'est  toujours  réservé  le  droit  de  rentrer  dans  les  termes  stricts 
des  Traités. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  la  remarque  qne  les 
observations  présentées  par  le  Comte  Cowley  s'appliquent  au 
passé  plutôt  qu'à  la  situation  présente. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  ajoute  que  pour 
ce  qui  concerne  l'état  actuel  des  choses,  il  est  d'avis  que  dans 
l'ignorance  des  motifs  qui  ont  dicté  la  mesure  prise  par  le  Gou- 
vernement Provisoire,  il  faut  lui  en  laisser  la  responsabilité,  et, 
k  cet  effet,  il  propose  une  déclaration  dont  il  lit  le  projet  à  la 
Conférence.  Il  pense,  en  outre,  que  cette  déclaration  devrait 
être  accompagnée  d'une  dépêche  identique  rappelant  les  stipu- 
lations qui  règlent  les  rapports  des  Principautés  avec  la  Cour 
Suzeraine  et  invitant  les  Consuls  des  diverses  Puissances  à  Bur 
charest  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  dissuader  les 
Principautés  d'y  apporter  aucune  infraction.  Il  soumet  également 
un  projet  de  dépêche  à  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  donne  lecture  de  la  note 
suivante,  dont  il  demande  l'insertion  textuelle  au  Protocole:  — 

»Dans  la  séance  du  19  mars,  il  a  été  convenu  que  les  Pléni- 
potentiaires soumettraient  à  leurs  Gouvernements  respectifs  une 
série  de  questions,  portant  sar  cinq  points,  et  dont  copie  a  été 
remise  à  chacun  des  membres  participants  à  la  réunion. 

»Pour  simplifier  la  négociation  et  faire  sortir  le  plus  promp- 
tement  possible  les  populations  des  Principautés  de  leur  état 
actuel  d  incertitude ,  il  semblerait  désirable  de  grouper  les  opi- 
nions autour  de  quelques  lignes  principales. 

»Dans  ce  but,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  l'honneur  de 
déclarer  que,  dans  sa  pensée  l'attention  de  la  Conférence  devrait 
se  porter  particulièrement  sur  le  cinquième  point,  stipulant  »la 
Convocation  de  deux  Assemblées,  l'une  k  Bucharest,  l'autre  à 
Jassy,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  déjà  fait  en  1867  pour  les  Di- 
vans ad  boc.« 

>En  recommandant  l'adoption  de  cette  combinaison,  le  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  croit  devoir  développer  les  motifir  qui 
l'y  ont  amené;  l'objet  essentiel  de  la  Coniérence  est,  inoontof- 
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itablement,  d'arriver  à  une  organisation  des  Principautds  pouvant 
offrir  des  garanties  serieases  de  durée  et  de  stabilité,  avec  la 
seole  réserve  des  intérêts  généraux  d'ordre  Européen.  Dans  ces 
fimit^s,  qui  doivent  nécessairement  prévaloir  sur  les  considérations 
d'intérêt  local,  une  solution  satisfaisante  ne  pourrait  être  obtenue 
qn'en  tenant  compte  de  ce  que  les  populations  elles-mêmes 
désireraient  établir  pour  leur  propre  bien-être  et  leur  prospérité. 

»Les  discussions  précédentes  ont  démontré  qu'aucun  des 
Gouvernements  ne  voulait  imposer  violenoe  aux  voeux  populaires, 
et  qu'à  côté  du  respect  des  Traités  ils  ont  tous  à  coeur  de  con- 
naître l'expression  vraie  de  l'opinion  de  la  majorité  dans  les 
Frinoipantés  -  Unies. 

>Des  élections,  faites  en  vue  de  la  consultation  de  ces  voeux, 
offiriraient  sans  nul  doute  le  gage  le  plus  sérieux  de  sincérité,  et 
permettraient  k  la  Conférence  de  se  prononcer  avec  une  entière 
connaissance  de  cause. 

»I1  ne  suffirait  pas  en  ce  moment  de  se  guider  uniquement 
mr  les  désirs  antérieurement  exprimés  par  les  populations.  En 
effet,  en  étudiant  avec  impartialité  le  développement  de  l'idée 
de  l'union ,  on  arrive  à  se  convaincre  que  si,  jusqu'en  1858,  elle 
avait  rallié  la  majorité  des  suffrages,  depuis  lors  des*  doutes  ont 
pu  naitre  dans  les  esprits  sur  l'efficacité  de  cette  combinaison. 
L'administration  du  prince  Couza^  s'écroulant'sans  faire  la  moindre 
tentative  de  résistance,  est  un  fait  trop  considérable  pour  qu'il 
loît  permis  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette  expérience  manquée. 

>Dès  lors,  la  convocation  des  deux  Assemblées  se  présente 
eomme  la  marche  à.  suivre  la  plus  naturelle  et  la  plus  sûre. 
Le  texte  des  Traités  est  en  faveur  de  cette  façon  de  procéder, 
et  lorsqu'il  y  a  la  possibilité  de  réunir  ces  deux  éléments,  la 
itricte  légalité  avec  les  aspirations  légitimes  d'un  peuple,  il  se- 
rait regrettable  que  l'on  n'en  profitât  pas. 

>11  n'entre  certainement  pas  dans  l'mtention  des  Puissances 
de  renouveler  la  même  expérience  d'après  une  théorie  préconçue 
ou  un  parti  pris,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  qui  pourraient 
en  résulter  pour  la  tranquillité  du  pays  lui-même  ou  la  sécurité 
générale.  Personne  ne  voudrait  assumer  une  pareille  responsabilité.* 

S'expliquant  ensuite  sur  la  proposition  de  M*  le  Plénipotentiaire 
de  France,  le  Baron  de  Budberg  déclare  y  adhérer,  parce  que 
k  Conférence  n'ayant  pas  été  écoutée  à  Bucharest,  elle  n'a  plus 
qu'à  s'abstenir  en  laissant  au  Gouvernement  Provisoire  la  re- 
iponsabilité  qu'il  a  encourue. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  répète  qu'il  était  difficile 
d'être  écouté  à  Bucharest  lorsqu'au  réalité  on  n'y  a  rien  dit ,  puis- 
qu'on s'est  borné  à  y  recommander  l'abstention,  sans  prendre 
aucune  résolution,  sans  indiquer  aucun  principe  qui  pût  servir 
de  règle  de  conduite  à  un  pays  en  état  de  crise  et  dans  l'attente. 
Si  maintenant  on  invitait  le  Gouvernement  Provisoire  à  convoquer 
deux  Assemblées,  suivant  le  système  que  vient  d'appuyer  M.  le 
Baron  de  Budberg,  il  est  évident  qu'on  arriverait  trop  tard. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  partage  cette  opi- 
nion, le  temps  est  passé  où  là  Conférence  aurait  pu  prendre  uti- 
lement une  résolution.  11  lit  un  projet  de  dépêche  aux  Consuls 
qui  accompagnerait  la  déclaration  qu'il  a  proposée  à  la  Confé* 
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rence  ;  on  y  recommanderait  le  respect  des  Traités,  en  annonçant 
que  les  Plénipotentiaires  seraient  disposés  k  adhérer  li  tout  ce 
qui  serait  fait  dans  la  limite  des  stipulations  internationales. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Italie  adhèrent  à  la 
proposition  du  comte  Gowley,  en  faisant  remarquer  qu'elle  rentre 
dans  celle  de  M.  Drouyn  de  Lhuys. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  n'a  rien  k  objecter  k  la  déclt- 
ration  présentée  par  le  Comte  Cowley,  si  ce  n'est  qu'il  désirerait 
que  les  termes  en  fussent  un  peu  plus  précis.  U  voudrait  rap- 
peler expressément  le  Traité  de  1856  et  la  Convention  de  1858. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  l'observation  stricte 
des  Traités  impliquant  la  séparation,  on  pourrait  faire  mention 
des  Actes  diplomatiques  en  général. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  ajoute  que  s'en  référer  simple- 
ment aux  Traités,  c'est  sanctionner  la  séparation;  il  proposerait 
donc  un  projet  de  déclaration  ainsi  conçu: 

»La  Conférence,  considérant  que  dans  la  question  des  Princi- 

Fautés  il  y  a  deux  principes  à  sauvegarder,  savoir,  l'intégrité  de 
Empire  Ottoman  et  la  satisfaction  des  voeux  des  populations, 
et  voulant  concilier  autant  que  possible  ces  deux  principes,  dé- 
clare qu'elle  confie  k  la  sagesse  des  populations  Roumaines  le 
soin  de  régler  leur  propre  Gouvernement  et  leur  administration, 

Sourvu  que  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  l'intégrité  de  TËmpire 
ttoman  ne  souffrent  aucune  atteinte. 

»Dan8  le  cas  où  quelque  atteinte  serait  portée  à  la  suzeraineté 
ou  k  l'intégrité  de  la  Turquie,  la  Conférence  serait  immédiate- 
ment réunie  sur  la  convocation  de  l'une  des  Puissances  intéressées.* 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  demande  k  M.  Nigra  oe 
qu'il  entend  par  atteinte  k  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  répond  que  cela  vent  dire  que 
les  Principautés  ne  romperont  pas  les  liens  qui  les  rattachent  k 
la  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  l'on  pourrait  men- 
tionner les  Traités  et  les  Actes  subséquents  dans  les  mêmes 
termes  que  l'a  fait  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  dans  la  note 
lue  par  lui  à  la  première  séance.  Cette  rédaction  comprend 
tontes  les  modifications  survenues  depuis  1858. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  pense  qu'il  suffirait 
de  rappeler  rArticle  XXII  du  Traité  de  Paris  et  l'Article  I  de 
la  Convention  de  1858. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ayant  exprimé  l'avis  de  rap- 
peler également  l'Article  XÎII  de  la  Convention, 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  observe  qu'il  vaudrait  autant 
prononcer  l'exclusion  du  Prince  étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  n'a  pas  d'objection  k  men- 
tionner l'Article  XXII  du  Traité  de  1856  et  l'Article  I  de  la 
Convention   de  1858,  dans   lesquels    on   trouve   une  affirmation 


étranger. 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ayant  proposé,  si  on  ne  veut 
pas  citer  l'Article  XIII  en  particulier,  de  s'en  référer  à  la  Coa- 
vention  de  1858,  simplement, 
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M.  le  Plënipotentiaire  de  France  dit  que  ce  serait  se  pro- 
noncer d'avance  contre  l'onion. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  désire,  avant  tout,  que  la 
Conférence  déclare  formellenient  que  les  Puissances  n'accepteront 
à  aucun  titre  ni  sous  aucune  forme  la  nomination  d'un  Prince 
étranger.  Sans  cela,  il  sera  même  inutile  de  s'en  référer  k 
PArtiele  XIII,  car  on  cherchera  à  l'éluder  en  l'interprétant.  Il 
faudrait  donc  s'expliquer  trèsnettement  à  cet  égard,  et  déclarer 
qu'an  besoin  la  Conférence  aviserait  aux  moyens  de  faire  re* 
specter  ses  résolutions,  puisque  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
écarter  le  Prince  étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  à  l'Âmbassa- 
deor  de  Turquie  que  la  Porte  pourrait  faire  savoir  à  l'avance 
qu'elle  n'accorderait  pas  son  investiture  à  un  Prince  étranger^ 
Salvet-Pacha  pense -tU  qu'une  telle  démarche  de  la  part  de  son 
Ghonvemement  ne  suffirait  pas?  Pour  ce  qui  le  concerne,  M. 
Dronyn  de  Lhuys  ne  saurait  s'associer  à  l'abolition  expressCf 
absolue,  d'un  système  qui  se  trouve  écarté  sans  doute  par  les 
dispositions  internationales  existantes ,  mais  que  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  n'a  pas  cessé  de  considérer  en  principe  comme 
le  meilleur. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  ayant  exprimé 
PavÎB  que  la  mention  des  trois  Articles  dont  il  s  agit  pourrait 
être  insérée  seulement  dans  la  dépêche,  qui  n'est  qu'une  simple 
instruction  et  n*engage  à  ce  titre  que  ceux  qui  l'écrivent, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  préférerait  que  cette 
mention  figurât  dans  la  déclaration  même,  mais  qu'il  adhérerait 
i  l'avis  du  Comte  Cowley. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  en  ce  cas,  se  verrait  dans 
^obligation  de  modifier  les  instructions  qu'il  adresserait  au  Consul 
de  l'Empereur.  Il  accepte  la  déclaration  proposée  par  le  Comte 
Cowley,  mais  il  ne  signerait  pas  la  dépêche  dans  les  termes 
dont  on  vient  de  parler.  Il  ne  lui  serait  pas  possible  de  pro- 
damer  en  quelque  sorte  comme  irrévocable  un  principe  que 
peut-être  on  aurait  plus  tard  à  modifier.  Il  désire  donc  que  la 
dépêche  demeure  rédigée  en  termes  généraux. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  insiste  sur  la  nécessité  qu'il 
y  a  Ib  ce  que  les  populations  sachent  bien  d'avance  qu'elles  ne 
doivent  pas  élire  un  Prince  étranger;   et 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  ajoute  que  si  cette  faculté 
ne  leur  est  pas  interdite,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  éliront 
on  Prince  étranger. 

Après  un  échange  de  quelques  autres  observations  entre  plu* 
neurs  membres  de  la  Conférence,  M*  le  Comte  Cowley  fait  re- 
marquer que  l'éventualité  de  la  nomination  d'un  Prince  étranger 
peut  être  considérée  comme  implicitement  prévue  dans  la  mention 
générale  que  fiedt  la  déclaration  »des  engagements  qui  subsistent 
entre  les  Puissances  et  la  Sublime  Porte.c  II  ne  serait  donc  pas 
nécessaire  d'introduire  dans  la  dépêche  aux  Consuls  une  autre 
mention  plus  explicite. 

M<  le  Plénipotentiaire  de  France,  en  ce  cas,  n'aurait  plus  au- 
cone  objection  à  accepter  la  dépêche  aussi  bien  que  la  déclaration. 

M.   le   Plénipotentiaire  de  Russie  croit   devoir  rappeler  la 
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déclaration  antërîenrement  faite  par  M.  Dronyn  de  Lbays,  que  si 
les  membres  de  la  Conférence  parvenaient  k  se  mettre  d'accord 
sur  une  combinaison  qui  lui  parût  satisfaisante,  et  si,  par  exemple, 
l'union  des  Principautés  était  consacrée,  il  serait  disposé  à  in- 
sister beaucoup  moins  pour  le  Prince  étranger;  or,  l'union  ne  se 
trouve  point  écartée,  et  n'y  a-t-il  pas  là  une  satisfaction  donnée 
à  la  France  et  qui  puisse  engager  M.  Drouyn  de  Lbuys  a  se  dé- 
partir de  ses  réserves  en  faveur  du  Prince  étranger? 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autricbe  adhère  à  l'observation  de 
M.  le  Baron  de  Budberg. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  répond  que  personne  ne 

Sent  dire  encore  avec  certitude  quelle  sera  la  combinaison  qui 
éfinitivement  prévaudra.  Il  ne  croit  donc  pas  qu'il  loi  con- 
vienne, sur  la  seule  espérance  d'un  arrangement  qui  peut  ne  pas 
s'accomplir,  d'abandonner  pour  son  Gouvernement  l'honneur  de 
demeurer  fidèle  à  un  principe  qu'il  considère  toujours  comme  le 
meilleur,  et  de  rester  conséquent  avec  lui-même;  il  ne  demande 
d'ailleurs  qu'à  ne  pas  renier  une  opinion  antérieure,  et  l'attitude 
Qu'il  désire  garder  ne  va  pas  au  delk  de  la  répugnance  qu'il 
éprouve  à  se  prononcer  d'une  manière  absolue  contre  le  Prince 
étranger. 

La  déclaration  et  la  dépêche  proposées  par  M[.  le  Comte 
Cowley  sont  adoptées,  après  quelques  légers  changements  de 
rédaction,  dans  les  termes  suivants: 

Résolution. 

»La  dissolution  de  l'Assemblée  Moldo-Valaque  par  le  Gonyeme- 
ment  Provisoire  de  Bucharest  et  la  convocation  d'une  nouvelle 
Assemblée  ayant  été  portées  à  la  connaissance  de  la  Conférence 
comme  des  faits  accomplis,  la  Conférence  a  cru  devoir  ee  réunir 
pour  délibérer  sur  un  état  de  choses  aussi  imprévu. 

»Dans  l'ignorance  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  &  cette 
mesure,  la  Conférence  en  laisse  au  Gouvernement  Provisoire  toute 
la  responsabilité,  ainsi  que  celle  des  conséquences  qui  pourraient 
en  résulter. 

»Mais  la  Conférence  croit  devoir  rappeler  à  l'attention  dn 
Gouvernement  Provisoire  et  des  populations  Moldo-Valaques  que 
si,  d'un  côté,  les  privilèges  et  les  immunités  des  Principautés 
sont  placés  sous  la  protection  collective  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris,  ces  Puissances  ne  sont  pas  moins  Oées 
par  le  même  Traité  au  devoir  de  veiller  à  ce  que  l'état  des 
relations  entre  les  Principautés  et  la  Cour  Suzeraine  soit  rigou- 
reusement maintenu,  ainsi  que  les  engagements  qui  subsistent 
entre  les  Puissances  et  la  Sublime  Porte. 

»Les  Puissances  ont  assez  témoigné  de  leur  bon  vouloir  envers 
les  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie,  pour  attendre 
de  leur  part  que  rien  ne  soit  fait  de  nature  à  provoquer  un  dissen- 
timent quelconque  sur  les  devoirs  également  compris  par  tous. 

»La  ConJérence  attend  des  nouvelles  des  Principautés  pour 
reprendre  ses  séances,  sauf  à^e  réunir  à  la  demande  de  lune 
ou  de  l'autre  des  Puissances. 

f Paris,  le  4  avrU  1866.» 
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Dépêche  à  adresser  aux  Consuls  k  Buoharest* 

«Monsieur, 

•Yoas  trouverez  ci -joint  ampliation  d'une  résolution  prise 
par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  4  de  ce  mois.  Vous  y 
▼errez  qu'en  face  des  événements  qui  se  sont  accomplis  k  Bu- 
charest,  elle  a  jugé  convenable  d'attendre  des  renseignements 
ultérieurs  avant  d'aviser  aux  mesures  à  prendre.  La  Conférence 
est  trop  peu  instruite  des  circonstances  qui  ont  accompagné  les 
damien  actes  du  Gouvernement  Provisoire,  pour  en  apprécier 
sainement  la  cause  et  la* portée;  ainsi  elle  en  laisse  toute  la  re- 
sponsabilité à  ceux  qui  les  ont  conseillés:  mais  il  est  très-néces- 
saire que  ni  le  Gouvernement  Provisoire  ni  les  populations 
Ifoldo  -  Valaques  ne  se  trompent  sur  leur  véritable  position. 

«YonB  profiterez  donc  de  toute  occasion  pour  rappeler  aux 
Membres  du  Gouvernement  et  aux  notables  du  pays  les  transao- 
tUms  internationales  I  et  pour  les  dissuader  de  tout  acte  tendant 
à  changer  les  relations  existantes  entre  les  Principautés  et  la 
Cour  Suzeraine. 

«liais  tout  ce  qui  sera  fait  par  la  nouvelle  Assemblée,  comme 
représentant  les  voeux  des  populations ,  conformément  k  ces 
r^ations  et  k  ces  transactions  internationales,  sera  l'objet  d'une 
attention  bienveillante  de  la  part  des  Puissances  représentées 
dans  la  Conférence  et  toujours  animées  du  désir  d'arriver  k  un 
état  de  choses  qui  consolide  le  repos,  le  bien-être,  et  la  pro- 
spérité des  Principautés  Moldo  -  Vsilaques. 

•Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  au  Gouvernement 
Provisoire  de  la  résolution  ci- annexée. € 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  exprime  l'intention  de 
n'approuver  l'une  et  l'autre  communication  qu'ad  référendum;  il 
demande  un  délai  de  deux  jours  pour  rendre  comte  k  son  Gou- 
Temement  et  en  recevoir  des  instructions.  Mais  sur  l'observation 
qui  lui  est  faite  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  que  le  Gouvernement  Ottoman  ne  saurait  avoir 
d'objection  k  une  déclaration  qui  consacre  ses  droits,  Safvet- 
FlMha  n'insiste  pas. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  fait  d'ailleurs  remarquer 
que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  pourra,  comme  les  autres 
membres  de  la  Conférence,  provoquer  une  nouvelle  séance  quand 
il  le  jugera  opportun. 

Fait  k  Paris ,  le  4  avril  1866. 

MêUernieh^       Drauyn  de  Lhuys,       Cowley,       Nigra.       OolU' 

Budberg.         SafveU 


N2 


196         Grcmdes  Puissances  et  Turquie. 

Protocole  No.  6. 

Présents:   Les  Plénipotentiaires  d'Ântriche; 

de  France; 
de  Grande  Bretagne; 
d'Italie; 
de  Pmsse; 
de  RoBsie; 
de  Turquie. 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  a  été  commnniqné  à 
chacun  des  Plénipotentiaires  en  particnlier,  approuvé  et  signé 
par  eux;  il  n'en  est  donc  pas  donné  lecture  à  la  Conférence. 

Les  pouvoirs  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  lui  étant  par* 
yenus  depuis  la  dernibre  séance,  sont  présentés  à  la  Conférence 
et  reconnus  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  s'est  permis  de  pro- 
voquer la  réunion  des  Plénipotentiaires,  parce  qu'il  a  reçu  l'ordre 
de  leur  donner  lecture  d'une  dépêche  exposant  les  vues  de  son 
Gouvernement  et  d*en  demander  l'insertion  au  Protocole.  Cette 
communication»  qui  porte  la  daté  du  4 — 16  avril,  est  ainsi  conçue: 

»Les  dépêches  de  Votre  Excellence  du  28  mars  —  9  avril 
relatives  à  la  question  des  Principautés  du  Danube  ont  fixé  l'at- 
tention de  Sa  Majesté  l'Empereur.  Elles  exposent  la  situation 
telle  qu'elle  se  produit  après  les  trois  premières  séances  de  la 
Conférence. 

»J'ai  l'ordre  de  notre  auguste  Mûtre  de  préciser  le  point  de 
vue  sous  lequel  nous  l'envisageons.  Si  nous  sommes  pUicés  dès 
le  début  sur  le  terrain  de  la  Convention  de  18&8,  c'est  unique- 
ment  comme  un  point  de  départ  auquel  doit  nécessairement  se 
rattacher  tout  examen  en  Conférence  de  la  position  des  Principautés. 

»Mais  je  ne  saurais  assez  vous  répéter,  et  vous  ne  saures 
mettre  trop  de  netteté  à  constater  que  nous  n'avons  aucun  parti 
pris  ni  pour  ni  contre  l'union. 

»Nos  antécédents  l'attestent  assez  clairement  pour  que  je  n'aie 
pas  besoin  d'insister  sur  ce  point. 

»Nous  avons  été  les  premiers  à  poser  les  bases  de  la  réunion 
administrative  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie  à  une  époque 
où  nous  étions  seuls  èi  nous  occuper  de  leur  sort,  de  concert 
avec  la  Cour  Suzeraine.  Nous  avons  adhéré  à  ce  principe  au 
Congres  de  1856  et  dans  les  Conférences  subséquentes,  dans  k 
croyance  que  cette  fusion  des  intérêts  dee  deux  Principautéi 
serait  avantageuse  à  leur  prospérité. 

«Toutefois,  dès  l'année  1858  et  plus  tard,  en  1859  et  en  1861, 
nous  avons  signalé  les  inconvénients  que  présentait  k  nos  yeux 
la  manière  dont  cette  fusion  s'est  accomplie. 

»Nous  augurions  mal  d'une  oeuvre  basée  sur  des  illnsicms, 
des  réticences  et  des  obscurités. 

»Nous  y  avons  souscrit  comme  à  une  transaction  destinée  à 
écarter  les  plus  grands  embarras  et  à  une  expérience  à  faire. 

«Actuellement  l'expérience  est  faite.  EUle  est  devant  lea  yeux 
des  Moldo-Yalaques  et  des  Puissances  qui  s'intéressent  k  leon 
destinées. 
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»Le8  ftpprëoiationB  peavent  varier  sur  ce  siget.  Mais  il  y  a 
des  faits  visibles  et  incontestables. 

»Les  désordres  de  l'administration  du  Prince  Couza,  sa  chute, 
les  aodamations  qoi  l'ont  accueillie^  la  misère  du  pays,  la  fiamine 
causée  par  les  lois  agricoles  qu'il  a  promulguées,  les  abus,  les 
dilapidations  ^e  tout  genre  qui  ont  été  signalées,  sont  de  noto- 
riété publique. 

»Si  ces  faits  ne  sont  pas  concluants,  ils  doivent  au  moins 
porter  les  Puissances  qui,  comme  nous,  s'intéressent  au  bien-être 
des  Principautés  k  douter  que  l'union  ait  eu  pour  elles  les  fruits 
avantageux  qu'on  en  attendait.  Ce  doute  peut  s'être  également 
présenté  à  l'esprit  des  Moldo-Valaques. 

»Ici  encore  les  appréciations  peuvent  varier,  mais  les  faits 
parlent.  Les  mesures  administratives,  militaires  et  de  police 
prises  par  le  Gouvernement  Provisoire  en  Moldavie  n'indiquent 
certainement  pas  une  complète  unanimité  dans  les  dispositions 
des  deux  Principautés  quant  k  l'union. 

»0r,  notre  conviction  profonde  est  que  le  premier  devoir  de 
k  Conférence  est  de  résoudre  les  doutes  et  non  de  les  perpétuer. 

»Tant  que  l'épreuve  était  à  faire,  la  Conférence  a  pu,  a  dû 
peut-être,  accepter  cette  base  incertaine  pour  l'oeuvre  qu'elle 
tvait  à  fonder.  Nous  nous  y  sommes  associés  sans  nous.fÎBdre 
d'illusion. 

«Aujourd'hui  en  présence  des  résultats  constatés,  nous  ne 
oompiendrions  pas  que  les  Puissances  consentissent  li.  prolonger 
cette  obscurité.  La  Russie,  comme  Puissance  limitrophe,  pour- 
nit  moins  que  toute  autre  approuver  que  l'on  construisît  dans 
les  ténèbres. 

»Ce  que  nous  désirons  avant  tout  et  exclusivement,  c'est  la 
lumière;  cette  lumière  ne  peut  être  obtenue  que  par  un  nouveau 
recours  au  vote  des  deux  Principautés,  entouré  de  toutes  les 
garanties  qui  peuvent  en  assurer  la  sincérité. 

>Nons  comprendrions  d'autant  moins  que  la  Conférence  hé- 
sitât &  la  chercher  à  cette  source  que  si,  comme  d'autres  Cabinets 
sont  portés  à  le  croire  d'après  leurs  propres  données,  l'union  n'a 
pas  cessé  d'être  dans  les  voeux  des  Moldo-Valaques,  elle  recevrait 
d'an  pareil  vote  une  nouvelle  et  éclatante  confirmation  qui  dissi- 
perait toute  incertitude  et  mettrait  k  couvert  la  conscience  et  la 
rssponsabilité  des  Puissances. 

»Noas  ne  saurions  admettre  en  pareil  cas  l'appréhension 
qu'on  recours  au  vote  des  populations  puisse  amener  une  agitation 
dangereuse. 

»Si  l'unanimité  existe,  elle  se  manifestera  sans  obstacle.  Si 
des  agitations  étaient  à  craindre,  c'est  que  cette  unanimité 
n'existerait  pas,  et  alors  ce  serait  pour  la  Conférence  un  motif 
mfiBsant  pour  désirer  s'éclairer. 

»Maîs  pour  que  le  vote  soit  sincère,  la  première  condition 
requise  est  qu'aucune  incertitude  ne  soit  laissée  aux  populations 
Holdo-Yalaques  quant  aux  limites  entre  lesquelles  leurs  voeux 
doivent  se  renfermer,  afin  de  pouvoir  se  concilier  avec  la  position 
de  droit  que  les  Traités  leur  assignent  et  que  les  Pimeances 
entendent  maintenir. 

«Nous  avons  la  conviction  que  cette  inoertitade  est  la  cause 
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principale  de  ^instabilité ,  des  agitations  et  des  entraînements 
qui  se  sont  produits  dans  ces  contrées ,  y  ont  rendu  et  y  ren- 
draient encore  tout  pfouvernement  replier  impossible.  On  a 
laissé  naître  dans  l'esprit  des  populations  l'espoir  d'arriver  k 
l'indépendance  sous  un  Prince  étranger. 

»Sous  cette  impression,  elles  ont  réuni  leur  choix  sur- le 
Prince  Couza  dans  l'espérance  que  cette  union,  d'abord  provisoire, 
conduirait  à  l'union  définitive,  qui  ne  serait  elle-même  qu'un 
acheminement  vers  l'indépendance  sous  un  Prince  étranger. 

»Tout  Gouvernement  qui  ne  réaliserait  pas  ce  bat  suprême 
donné  h  leurs  aspirations  ne  serait  évidemment  à  lenrs  yeux 
qu'un  provisoire  sans  prestige,  et  sans  garantie  de  stabilité. 

»  Cependant  les  Puissances  considèrent  ce  résultat  final  comme 
incompatible  avec  les  Traités  qui  ont  réglé  l'équilibre  de  l'Orient 
et  consacré  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman ,  et  Ik  ce  titre  elles 
ne  sont  pas  disposées  à  en  assurer  la  réalisation  aux  Principaatés. 

»  C'est  là  une  position  équivoque  que  pour  notre  part  nous 
ne  saurions  accepter. 

»11  est  clair  à  nos  yeux  qu'aussi  longtemps  que  lee  populations 
Moldo-Valaques  auront  l'espoir  d'arriver  à  l'indépendance  sous 
un  Prince  étranger,  aussi  longtemps  que  l'attitude  de  la  Confé- 
rence sera  de  nature  à  leur  laisser  croire  que  cette  combinaison, 
dont  l'essai  a  été  le  premier  acte  du  Gouvernement  Provisoire, 
ne  rencontre  d'autre  obstacle  que  le  refus  du  candidat  sur  lequel 
s'était  fixé  leur  choix,  mais  qu'une  autre  tentative  pourrait  être 
plus  heureuse,  elles  seront  portées  à  maintenir  l'union  malgré 
ses  inconvénients  comme  un  degré  nécessaire  pour  atteindre  le 
courronnement  de  leurs  aspirations. 

»n  serait  donc  impossible  de  compter  dans  ces  oonditions 
sur  un  vote  sincère  quant  à  la  question  d'union. 

»  D'après  cela,  si  les  Puissances  réunies  en  conférence  déairent, 
comme  nous,  assurer  aux  Principautés  une  organisation  stable, 
conforme  à  leurs  besoins  et  k  \e\uk  voeux  réels,  qui  concilie  les 
exigences  de  leur  bien-être  avec  la  position  politique  que  leur 
ont  faite  les  Traités  existants,  la  marche  à  suivre  nous  panât 
être  de  résoudre  avant  tout  nettement,  catégoriquement,  la  que- 
stion du  Prince  étranger,  afin  que  les  populations  Moldo-Valaqnes 
soient  complètement  éclairées  sur  les  limites  dans  lesquelles  elles 
ont  à  émettre  leurs  voeux;  ensuite  de  consulter  ces  voeux  dans 
les  deux  Principautés  séparément,  par  le  vote  d'Assemblées  élues 
à  cet  effet  en  dehors  de  toute  pression  morale  ou  matérielle, 
soit  du  dedans,  soit  du  dehors,  sous  le  contrôle  vigilant  et  im- 
partial des  Consuls  étrangers. 

»Cela  fait,  la  Conférence  sera  en  mesure  de  prononcer  en 
toute  sécurité  de  conscience  et  en  pleine  connaissance  de  cause. 

»  Telle  est  notre  profession  de  foi.  Elle  nous  est  diotée  par 
nos  traditions  sympathiques  envers  les  Principautés,  par  nos 
intérêts  de  Puissance  limitrophe  et  nos  devoirs  de  Pnisaanoe 
Européenne  intéressée  au  repos  de  l'Orient, 

•Nous  serions  heureux  de  la  voir  partagée  par  les  autres 
Cabinets. 

»Notre  auguste  Maître  vous  ordonne  de  fisûre  lecture  de  ma 
dépêche  du  jour  en  Conférence  et  de  demander  son  a4îa)iiotikm 
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ta  Protocole.  Noas  tenons  à  constater  qae  la  Rnssie  ne  ponranit 
dans  cette  question  qa'on  but  impartial,  sans  réticence,  sans 
arrière -pensée  ni  idées  préconçues,  qu'elle  n'a  en  vue  qu'une 
oeuvre  durable  fondée  &  la  fois  sur  les  voeux  réels  des  Princi- 
pautés et  les  nécessités  du  droit  international,  et  qu'elle  répudie 
toute  part  de  responsabilité  dans  une  oeuvre  éphémère  qui  tien- 
drait à  perpétuer  parmi  les  Moldo-Valaques  des  illusions  irréali- 
sables et  ik  les  maintenir  dans  un  état  d'anarchie  qui  léguerait 
à  l'avenir  le  germe  de  graves  complications.  « 

M.  le  baron  de  Budberg  ajoute  qu'en  résumé  il  s'agirait 
d'après  son  Gouvernement,  en  premier  lieu,  d'écarter  formel- 
lement l'élection  d'un  Prince  étranger,  puis  de  consulter  les  po- 
palations  en  les  appelant  à  voter  séparément  en  Yalachie  et  en 
Moldavie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ayant  démandé  si  quelqu'un 
désirait  prendre  la  parole  sur  cette  proposition, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  exprime  le  désir 
que  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  fasse  connûtre  sa  manière 
de  voir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  rappelle  les  réserves  qu'il 
a  faites  dès  le  commencement  contre  l'éventualité  d'un  Prince 
étranger.  La  Conférence  a  cru  devoir  igoumer  la  solution  de 
wtte  question.  Un  Prince  étranger  vient  d^être  proclamé  pour 
la  deuxième  fois  dans  les  Principautés;  Safvet-Pacha  ajoute  qu'il 
a  reçu  des  instructions  au  sujet  de  cet  incident,  et  il  ne  peut 
que  persévérer  dans  ses  déclarations  antérieures. 

M.  le  Comte  Cowley  demande  si  la  proposition  présentée  par 
la  Russie  devrait  avoir  pour  conséquence  l'annulation  de  tout  ce 
qui  s'est  fait  jusqu'à  présent  dans  les  Principautés,  et,  sur  la 
réponse  affirmative  de  M.  de  Budberg,  il  demande  ce  que  l'on 
ferait  si  le  Gouvernement  Provisoire  se  refusait  à  considérer  les 
mesores  déjà  prises  par  lui  comme  non  avenues. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'on  se  trouverait 
alors  dans  le  cas  prévu  par  le  Protocole  du  6  Septembre  1859; 
c'est-à-dire,  qu'il  y  aurait  lieu  d'envoyer  à  Bucharest  un  Com- 
missaire Ottoman  avec,  des  Délégués  des  Puissances  garantes. 
Pour  le  moment,  il  importe  d'avertir  le  Gouvernement  Provisoire 
afin  qu'il  sorte  de  la  fausse  route  où  on  l'a  laissé  s'engager. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  fisûsant  observer 
que  si  le  Commissaire  et  les  Délégués  envoyés  à  Bucharest  n'é- 
taient pas  écoutés,  on  se  trouverait  amené  à  fiedre  un  pas  de  plus. 

M.  le  baron  de  Budberg  rappelle  que  ce  cas  a  été  en  effet 
prévu  i>ar  les  transactions  précédentes,  et  Safvet-Pacha  donne 
lecture  du  passage  du  Protocole  de  1859  portant  que  les  Délé- 
gués et  le  Commissaire,  s'il  ne'st  pas  fait  droit  à  leur  réquisition, 
•signifieront  à  l'Hospodar  que,  vu  le  refus  d'y  obtempérer,  il 
sera  avisé  aux  moyens  coerdtifs  à  employer.  En  ce  cas,  la 
Porte  se  concertera  sans  délai  avec  les  Représentants  des  Puis- 
sances garantes  à  Constantinople,  sur  les  mesures  qu'il  y  aura 
lieu  d'arrêter.  « 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute  que  l'on  s'est  toujours 
référé  à  œt  i^de.  Il  pense,  d'ailleurs,  qu'une  volonté  unanime 
flCKprimée  par  la  Conférence  suffirait  pour  assurer  l'ezéontion  des 
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résolations  qu'elle  prendrait.  Il  insiste  pour  que  la  Gonferaice 
transmette  à  Bucharest  une  déclaration  qoi  fixe  les  limites  dans 
lesquelles  les  populations  devront  se  renfermer  pour  émettre 
leurs  voeux. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  que  ce  qui  eet  demandé 
à  la  Conférence  lui  semble  avoir  déjà  été  fait,  dans  la  mesure 
du  possible;  la  résolution  adoptée  et  transmise  k  Bucharest  sur 
la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Angfleterre  n'a  pas  en 
d'autre  objet  que  de  rappeler  au  Gouvernement  Provisoire  et 
aux  populations  Moldo-Valaques  l'oblipfation  de  se  conformer  aux 
stipulations  internationales.  Quant  à  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  la  Russie,  elle  a  pour  objet  d'efiPectuer  la  sépa- 
ration électorale;  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  peut  donc  que  rappeler 
ce  quil  a  dit,  dans  une  autre  séance,  contre  une  combinaison 
qui  a  le  grave  inconvénient  de  préjuger  la  solution  de  la  question 
de  savoir  si  Tunion  sera  ou  non  maintenue. 

On  voudrait  que  les  Députés  Moldaves  formassent  une  Assem- 
blée distincte  et  qu'ils  votassent  en  Moldavie;  mais  les  faite  qui, 
tout  récemment,  se  sont  passés  àJassy  ne  sont-ils  pas  de  nature 
à  provoquer  des  doutes  sur  la  sincérité  et  la  liberté  des  votes 
dans  cette  Principauté?  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  se  croit 
donc  plus  que  jamais  fondé  à  maintenir  ses  précédentes  obser- 
vations :  au  surplus,  le  système  qu'il  a  eu  l'occasion  de  présenter 
satisferait  à  tons  les  intérêts,  puisque  en  tenant  compte,  dans 
une  équitable  mesure,  des  démonstrations  tant  de  fois  réitérées 
dans  le  passé  en  favetur  de  l'union,  il  assurait  aux  Moldaves  qui 
voudraient  aujourd'hui  se  prononcer  dans  un  sens  contraire  les 
garanties  désirables.  M.  Druyn  de  Lhuys  ne  saurait  donc  revenir 
sur  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet,  et  accorder  son  assentiment  à  une 
manière  de  procéder  qui  lui  paraît  en  désaccord  avec  le  véri- 
table état  des  choses.  Quant  h.  l'éventualité  concernant  le  Prince 
étranger,  elle  se  trouve  également  comprise  dans  la  résolution 
adoptée  par  la  Conférence  le  4  avril,  et  M.  le  Plénipotentiaire 
de  France  ne  juge  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  davantage 
à  cet  égard. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  demande  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  rédiger  des  instructions  que  l'on  adresserait  aox  Agents 
respectifs  des  Puissances  dans  les  Principautés,  pour  leor  recom- 
mander de  veiller  à  ce  que  les  opérations  électorales  se  fassent 
régulièrement. 

Après  de  courtes  explications  échangées  entre  M.  le  oomie 
de  Goltz  et  quelques-uns  de  ses  collègues,  sur  la  question  de 
savoir  dans  quelle  mesure  le  dernier  plébiscite  pourrait  avoir 
modifié  le  caractère  de  l'Assemblée  nouvelle  convoquée  par  le 
Gouvernement  Provisoire, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  fait  remarquer  que 
la  proposition  du  baron  de  Budberg  devant  avoir  pour  oonsé' 
quence  d'annuler  cette  convocation,  on  ne  pourrait  peot-ètre 
rappliquer  sans  en  venir  directement  à  l'intervention  armée; 
pour  ce  qui  le  concerne,  il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  aller 
jusque-là. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  le  reocors  à 
ea  mesues  coeroitives  ne  serait  que  le  second  pat  ;  il  ne  s'ftgit 
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d'abord  que  de  reproduire  en  termes  plos  claires  et  plus  forméla 
la  résolation  da  4  avril. 

M.  le  PléDipotentiaire  de  France,  de  même  que  le  Comte 
Cowley,  ne  peut  adhérer  à  une  démarche  qui  aboutit  à  l'inter- 
vention, n  ne  saurait,  au  surplus,  se  prononcer  péremptoirement 
contre  le  Prince  étranger,  sans  connaître  le  résultat  des  opéra- 
tions électorales  en  ce  moment  ouvertes  ou  près  de  s'ouvrir  dans 
lea  Principautés,  et  sans  être  en  mesure  d'apprécier  si  la  com- 
binaison nnale,  produit  d'éléments  si  compliqués,  répondra  d'une 
manière  satisfaisante  aux  intérêts  de  la  politique  générale  et  à 
ceux  du  pays  placé  sous  la  garantie  des  Puissances.  Quant  à  la 
formation  de  deux  Assemblées ,  il  la  repousse  parceque  ,  comme 
il  l'a  déjà  dit,  il  ne  se  croit  nullement  autorisé  à  s'associer  à 
nne  mesure  qui,  sans  tenir  compte  du  passé,  remet  en  question 
le  maintien  de  l'union.  D'ailleurs,  des  élections  séparatistes 
pourraient -elles  se  faire  avec  le  Gouvernement  partisan  déclaré 
du  système  de  l'union  qui  siège  aujourd'hui  &  Bucharest?  H 
fondimit  donc  le  changer,  et  en  même  temps  abolir  tout  ce  qui 
a  été  lait  par  lui:  évidemment  il  y  aurait  Ik  une  cause  de  com- 
plications qui  conduiraient  à  l'intervention,  et  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  désire  que  l'on  n'en  vienne  pas  à  cette  extrémité. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  tous  les  Plénipoten- 
tiairea  veulent  sans  doute  que  les  votes  soient  émis  avec  sincé- 
rité. Or,  il  s'agit  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  systèmes  qui 
offrirait  les  meilleures  garanties  de  sincérité?  Dans  tous  les  cas 
il  findrait  déclarer  d'avance  que  la  Conférence  exclut  le  Prince 
étranger;  sans  cela  on  continuera  de  tourner  dans  un  cercle 
▼knenz.  Tant  qu'on  laissera  aux  populations  l'espoir  d'avoir  on 
Prince  étranger,  il  est  clair  qu'elles  voteront  toujours  dans  ce 
sens  :  il  en  serait  autrement  si  l'on  se  prononçait  en  termes 
fonnela. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit  que  si  l'on 
foulait  se  donformer  aux  Traités,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute; 
il  fiuidrait  des  élections  séparées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Italie  répondent  à 
M.  le  Comte  Cowley  que,  depuis  les  Traités,  il  y  a  en  des  faits 
aoeomplis  etd'autresstipulations  internationales  dont  il  y  a  aussi  k 
tenir  compte. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  qu'à  côté  de  la 
question  du  Prmce  étranger,  il  y  a  celle  de  savoir  si  les  opé- 
rations électorales  déjà  en  cours  d'exécution  seront  annulées  et 
si  OB  en  provoquera  de  nouvelles.  Ne  vaudrait -il  pas  mieux  s'a- 
dresser à  l'Assemblée  qui  est  sur  le  point  de  se  réunir,  et  lui 
notifier  la  déclaration  de  la  Conférence? 

M.  le  Plénipotentiaire  de* Russie  répond  que  la  question  du 
Prinoe  étranger  est,  aux  yeux  de  son  Gouvernement,  préalable 
à  toutes  les  autres,  et  qu'il  désire  qu'on  s'en  explique  dès  à 
wéieiii  ayeo  les  populations  aussi  bien  qu'avec  le  Gouvernement 
norâoireà  Bucharest. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  adhère  à  l'observation  de 
H.  de  Bndberg;  la  question  du  Prinoe  étranger  est  pour  lui 
aani  Is  princii^de. 

M.  le  Plénipotentiavs  d'Autriche  exprime  le  regret  qnA  l'cRi 
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n'ait  pas  pu,  dès  le  principe,  prévenir  les  électeurs,  en  leur  dé« 
clarant  qu'ils  ne  devaient  nommer  qu'un  Hospodar  indigène. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  ayant  fait  observer  que  la 
Conférence  n'en  a  pas  eu  le  temps,  et  qu'elle  a  été  surprise  par 
l'événement; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  le  reconnaît,  mais  il  est 
d'avis  que  l'on  pourrait  aujourd'hui  adresser  aux  Consuls  un 
message  télégraphique  pour  faire  savoir  à  Bucharest  que  les 
Puissances  n'ont  point  renoncé  à  l'application  de  l'Article  XIU 
de  la  Convention  de  1858;  c'est  une  mesure  à  laquelle  tout  le 
monde  peut  s'associer. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
s'en  tenir  à  la  résolution  adoptée  dans  la  séance  du  4  avril. 
Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  a  priori  admettre  ni  Texclusion  du 
Prince  étranger  ni  la  séparation;  il  décline  d'avance  la  respon* 
sabilité  de  démarches  pouvant  conduire  k  l'emploi  de  mesures 
coercitives. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  craint  que  si  les  Cours  ga- 
rantes ne  prennent  pas  le  soin  d'aviser,  il  en  surgira  inévitable- 
ment des  complications  et  des  désordres  qui  mettront  les  Puis- 
sances limitrophes  dans  l'obligation  d'aviser,  d'un  commun  accord, 
à  prendre  des  mesures  pour  leur  propre  sécurité;  c'est  ce  qu'il 
importerait  de  prévoir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  pense  que  l'on  est 
d'accord  sur  Fensemble,  tel  qu'il  résulte  de  la  résolution  k  la- 
quelle tous  les  Plénipotentiaires  se  sont  ralliés  dans  la  dernière 
séance.  Pourquoi  M.  de  Bndberg  se  refuserait  -  il  k  adhérer  au 
système  d'une  seule  Assemblée,  avec  la  faculté  du  vote  séparé 
pour  les  Députés  Moldaves? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  ne  le  pourrait  sans 
en  référer  à  son  Oouvemement,  la  dépêche  qui  lui  a  été  adressée 
réclamant  deux  Assemblées. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  insistant  sur  l'importance  qu'il 
y  a  à  ce  que  la  Conférence  prenne  une  décision  aujourd'hui 
même, 

M.  le  prince  de  Mettemich  s'associe  à  ce  désir,  et  il  souhaiterait 
vivement  qu'il  fût  possible  d'y  satisfaire  en  se  raillant  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  France. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  à  la  demande  de  quelques-uns  de  ses 
ooUëgues,  propose  un  projet  de  déclaration  dont  la  rédaction, 
après  avoir  donné  lieu  à  diverses  observations  de  la  pari  des 
membres  de  la  Conférence,  est  arrêtée  dans  les  termes  suivants: 

Projet  de  déclaration  de   la  Conférence,  que  les  Consuls  à  Bu- 
charest seront  chargés  de  remettre  &u  Gouvernement  provisoire. 

»L' Assemblée  qui  va  se  réunir  à  Bucharest  est  appelée  à 
procéder  à  l'élection  Hospodarale.  Le  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  un  indigène  aux  termes  de  l'article  Xm  de  la  Conyantioii 
dn  19  août  1868. 

»Si  la  majorité  des  Députés  Moldaves  de  l'Assemblée  le  de- 
mandait, ces  derniers  auraient  la  faculté  de  voter  séparément* 
Duis  le  cas  où  la  nujorité  Moldave   se  prononoerait  contre 
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l'union,  ce  vote  aurait  pour  oonséquenoe  la  séparation  des  deux 
Prinoîpaatés. 

»Le8  coDsals  sont  chargés  de  yeiller  d'un  commun  accord  & 
la  libre  émission  des  votes,  et  ils  si^aleront  immédiatement  à  la 
Conférence  tonte  atteinte  qui  y  serait  portée. « 

La  Conférence  décide  que  cette  déclaration  sera  adressée  en 
son  nom  collectif  aux  divers  Agents  à  Bucharest. 

n  est  convenu,  en  outre,  que  chacun  des  Plénipotentiaires 
soumettra  sans  retard  le  projet  k  son  Gouvernement,  et  que  la 
Conférence  se  réunira  de  nouveau  dès  que  tous  ses  membres 
auront  reçu  les  instructions  de  leurs  Cours. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Grande-Breta|2:ne,  de 
France,  d'Italie,  de  Prusse  et  de  Turquie  annoncent  que  leurs  Gou- 
vernements ont  adhéré  k  la  proposition,  faite  dans  la  séance  du 
28  mars,  de  prolonger  de  cinq  ans  la  durée  de  la  Commission 
Européenne  du  Bas -Danube.  M.  le  Baron  de  Budberg  fait  la 
même  déclaration,  en  ajoutant  que  son  Gouvernement  adopte  ce 
terme  comme  extrême,  et  ne  devant  en  aucun  cas  être  dépassé. 

Poor  ce  qui  concerne  la  proposition  faite  par  le  Comte  Cowley 
d'étendre  jusqu'à  Ibnula  l'autorité  de  la  Commission  Européenne, 
les  Plénipotentiaires  ne  sont  pas  encore  en  mesure  de  faire  con- 
naître l'opinion  de  leurs  Gouvernements,  auxquels  ils  en  ont 
référé. 

Fait  k  Paris,  le  24  avril  1866. 

Mêtiemieh,       Drouyn  de  Lhuys,       Cowley,       Nigra*       OoUsk 

Budberg»        Sqfvet, 


Protocole  No.  7. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 

de  France; 

de  la  Grande-Bretagne; 
d'Italie  ; 
de  Prusse  î 
de  Russie; 
de  Turquie; 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence. 
Le  Secrétaire  donne  lecture  du  Protocole  de  la  précédente 
séance,  qui  est  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  les  Membres 
de  la  Conférence  devaient  soumettre  k  leurs  Gouvernements  le 
projet  de  Déclaration  proposé  dans  la  dernière  séance,  et  il  leur 
demande  de  vouloir  bien  faire  connutre  leurs  instructions. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  d'Italie,  de  Prusse  et 
de  Torqnie  déclarent  qu'ils  sont  autorisés  k  adhérer  au  projet. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  y  adhère  également;  il  croit 
tontefois  devoir  rappeler  la  note  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter 
le  4  avril ,  et  la  dépêche  de  M.  le  Prince  Gortchakoff  du  4/16 
du  même  mois,  dont  il  a  donné  lecture  k  la  Conférence  dans  la 
•éanoe  dn  24. 

L'oldet  principal  que  ces  deux  communications  avaient  en 
m  était,    ajoute  M.  de  Budberg,  d'entourer  l'expression  des 
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▼oenx  des  popalations  Moldo-Valaques  de  toates  les  garanties 
possibles  de  sincérité  et  d'indépendance.  Ce  bDt  eût  été  sans 
nul  donte  plus  complètement  atteint  an  moyen  de  la  oonyocation 
de  deux  Assemblées  distinctes.  Â  défaut  de  cette  combinaison 
on  aurait  pu,  sans  suspendre  les  élections  déjà  commencées,  faire 
voter  les  Députés  Moldaves  à  Jassy,  où  ils  auraient  été  placés  en 
contact  direct  avec  l'esprit  général  de  leurs  commettants. 

La  Déclaration  que  les  Plénipotentiaires,  dans  leur  dernière 
réunion,  ont  été  d'avis  d'adresser  aux  Consuls  des  Puissances  à 
Bucharest,  renfermant  une  mention  expresse  de  la  nécessité 
d'écarter  toute  pression  de  nature  à  entraver  la  libre  émission 
des  votes,  c'est  en  s'ansociant  à  cette  pensée  que  M.  le  Pléni* 
potentiaire  de  Russie  adhère  au  nom  de  son  Gouvernement  an 
projet  proposé  à  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  s'associer  à  la  ma- 
nière de  voir  que  vient  d'exprimer  M.  le  Baron  de  Budberg. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretacme  dit  qu'en  soumet- 
tant k  son  Gouvernement  le  projet  de  Déclaration  adopté  ad 
référendum  par  la  Conférence,  il  s'pst  permis  d'exprimer  quel- 
ques doutes  sur  la  rédaction  de  ce  document.  Or,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  pense  qu'il  est  impossible  que 
la  Conférence  passe  sous  silence  le  plébiscite  par  lequel  le  Gou- 
vernement Provisoire  de  Bucharest  a  provoqué  la  nomination 
d'un  Prince  étranjifer  :  il  lui  paraît  plus  lofrîque  de  s'en  expliquer 
avant  de  rappeler  le  principe  de  l'indigénat.  M.  le  Comte 
Cowley  propose  en  conséquence  la  rédaction  suivante: 

Déclaration. 

>Le  Gouvernement  Provisoire  de  Bucharest,  en  provoquant 
par  un  récent  plébiscite  la  nomination  d'un  Prince  étranger,  a 
contrevenu  à  la  Convention  du  19  août  1858,  laquelle  par  l'Ar- 
ticle XII  défère  à  l'Assemblée  l'élection  Hospodarale. 

»La  Conférence  décide,  en  se  référant  à  sa  résolution  du  4 
du  mois  dernier,  que  le  soin  de  résoudre  la  question  du  maintien 
de  l'union  doit  être  laissé  à  l'Assemblée  qui  va  se  réunir. 

»Si  la  majorité,  soit  des  Députés  Moldaves,  soit  des  Députés 
Yalaquos,  le  demandait,  les  uns  ou  les  autres  auraient  la  faculté. 
de  voter  séparément.  Dans  le  cas  où  la  migorité,  soit  Moldave 
soit  Yalaque,  se  prononcerait  contre  l'union,  ce  vote  anrait  pour 
oonséqnence  la  séparation  des  deux  Principautés. 

> Cette  question  vidée  l'Assemblée  procédera  h  l'élection  Hos- 
podarale, qui,  aux  termes  de  l'Article  Xm  de  la  Convention, 
ne  doit  tomber  que  sur  un  indigène. 

»Le8  Consuls  sont  chargés  de  veiller  d'un  commun  accord 
à  la  libre  émission  des  votes  et  de  signaler  immédiatement  à  la 
Conférence  toute  atteinte  qui  y  serait  portée.  « 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  cette  rédaction  Id 
parait  plus  complète,  et  qu'il  y  adhère  pleinement. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  d'Antriche,  de  Prusse 
l'approuvent  également. 

m.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  donne  son  adhéBÎon  îk  la 
nouvelle  rédaction. 
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M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  y  adhère  aussi  du  moment  que 
les  autres  Plénipotentiaires  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  pense  qu'il  serait 
utile  d'accompagner  la  Déclaration  d'une  instruction  sommaire 
adressée  aux  Consuls:  il  a  donc  rédigé  un  projet  de  dépêche 
dont  il  donne  lecture  k  la  Conférence,  et  qui,  après  quelques 
modifications,  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

^Monsieur, 

»La  Conférence,  instruite  des  événements  qui  viennent  de  se 
passer  dans  les  Principautés ,  a  jugé  nécessaire  de  faire  la  Dé- 
claration annexée  à  cette  dépêche  et  que  vous  êtes  chargé  de 
remettre  en  copie  au  Gouvernement  Provisoire  de  Buoharest. 

»Le  désir  de  la  Conférence  est  de  laisser  aux  Principautés- 
Unies  toute  la  liberté  d'action  compatible  avec  les  engagements 
internationaux  qu'elle  est  appelée  à  faire  respecter, 

»La  Conférence  aime  à  croire  que  le  Gouvernement  Provi- 
soire et  les  populations  comprendront  ses  intentions  bienveillantes 
k  leur  égard,  et  que  l'Assemblée  conformera  ses  actes  au  sens 
de  la  Déclaration. 

»La  Déclaration  prescrit  la  ligne  de  conduite  que  les  Consuls 
ont  à  suivre,  et  la  Conférence  ne  doute  pas  du  zèle  que  vous 
mettrez,  conjointement  avec  vos  collègues,  à  veiller  à  l'exécution 
de  la  décision  qu'elle  porte  à  votre  connaissance. 

»you8  voudrez  bien  inviter  le  Gouvernement  provisoire  k 
insérer  dans  le  journal  officiel  le  texte  du  document  ci -annexé, 
et  m' informer  par  télégraphe  de  cette  publication.  € 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  garantes  étant  autorisés  à 
adresser  directement  aux  Consuls  respectifs  la  déclaration  et 
la  dépêche  que  la  Conférence  vient  d  adopter,  il  est  convenu 
que  la  transmission  de  ces  documents  sera  immédiatement  faite, 
au  nom  de  tous,  par  le  télégraphe.  Chaque  Plénipotentiaire  les 
adressera  en  outre,  le  plus  tôt  possible,  par  la  voie  ordinaire  à 
l'Agent  de  son  Gouvernement  à  Bucharest. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  appelle  l'attention  de  la 
Conférence  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  Porte  pût  en- 
voyer dans  les  Principautés  un  Commissaire  ou  Délégué  qui  aurait 
pour  mission  de  veiller  de  concert  avec  les  Agents  des  Cours 
garantes,  à  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  des  votes,  et  qui 
fournirait  en  même  temps  au  Gouvernement  Ottoman  les  infor- 
mations directes  dont  il  aurait  besoin. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  pense  que  la  Porte  doit 
toujours  pouvoir  être  en  mesure  de  se  procurer  des  informations 
dans  les  Principautés,  mais  s'il  s'agit  d'une  autorité  à  exercer  en 
son  nom,  c'est  tout  autre  chose. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  observer  qu'il  ne  peut 
être  question  de  l'envoi  d'un  Commissaire  Ottoman,  car  il  fau- 
drait, en  ce  cas,  que  les  Cours  garantes  envoyassent  les  Délégués, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  cette  mesure. 

La  Conférence  adoptant  cette  manière  de  voir,  il  n'est  pas 
donné  soite  à  la  suggestion  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Italie  et  de  Prusse  annoncent  que 
leurs  Gouvernements  donnent  leur  approbation  k  la  proposition 
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faite  par  M.  le  Comte  Cowley  d'étendre  jusqu'à  Ibndla  Pautorité 
de  la  Commission  Européenne  du  Bas -Danube. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  se  prononce  dans  uns  sens 
favorable  an  même  projet. 

Fait  à  Paris,  le  2  mai  1866. 

Metiemich,       Drouyn  de  Lhuy$,        Cowley,      Nigra.       Ooîùt» 

Budberç,         Safvet, 


Protocole  No.  8. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 

de  France; 
de  Grande-Bretagne; 
d'Italie; 
de  Prusse; 
de  Russie; 
de  Turquie; 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence, 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  approuvé  et  signé 
par  MM.  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Comte  de  Goltz,  toutefois,  croit  devoir  faire  observer 
que  l'approbation  qu'il  a  été  autorisé  à  donner  k  la  proposition 
d'étendre  jusqu'à  Ibraîla  l'autorité  de  la  Commission  Européenne 
ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  absolu;  l'opinion  favo- 
rable de  son  Gouvernement  peut  se  trouver  modifiée  par  suite 
des  difficultés  que  la  mise  à  exécution  de  ce  projet  rencontrerait 
de  la  part  des  États  riverains  du  Bas -Danube. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  dit  que  l'approbation  de  son 
Gouvernement  pour  la  même  proposition  est  sans  réserves.  • 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  expose  qu'il  a  reçu,  comme 
Président  de  la  Conférence,  une  dépêche  de  M.  Ion  Ghica,  Mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères  du  Gouvernement  Provisoire  à  Bu- 
charest,  en  date  du  fS  avril,  annonçant  que  le  peuple  Roumain 
a  élu,  par  la  voie  d'un  plébiscite,  comme  Souverain  des  Princi- 
pautés-Unies, le  Prince  Charles  -  Louis  de  Hohenzollem-Sigma- 
ringen,  sous  le  nom  de  Charles  I;  cette  élection  aurait  rénni 
685  969  votes  affirmatifs,  contre  224  votes  négatifs.  En  priant 
le  Président  de  la  Conférence  de  porter  cette  élection  à  la  con- 
naissance de  ses  collègues,  M.  I.  Ghica  exprime  l'espoir  qœ 
MM.  les  Plénipotentiaires  la  jugeront  conforme  aux  stipulations 
qni  garantissent  au  peuple  Roumain  le  libre  exercice  de  s<hi 
droit  intérieur  et  donneront  leur  assentiment  à  une  solution  qui 
doit  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  de  nature  à  porter 
le  trouble  dans  les  esprits  et  à  compromettre  la  tranquillité  que 
toutes  les  Puissances,  aussi  bien  que  les  Principautés,  sont  inté- 
ressées à  maintenir. 

La  Conférence ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  com- 
munication, décide  qu'il  y  a  lieu  d'y  répondre  en  se  réfôrant 
Sûrement  et  simplement  à  la  Déclaration  adoptée  dans  la  séanos 
a  2  de  ce  mois,  et  qui  rappelle  que  la  nomination  de  l'Hospodar 
appartient  à  l'Assemblée  et  qu'elle  ne  doit  élire  qa'im  indigène; 
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qa'en  conséqaenoe  la  Conférence  ne  peat  reconnaître  la  validité 
de  la  nomination  du  Prince  de  Hohenzollern. 

M.  Drooyn  de  Lhays,  comme  Président  de  la  Conférence,  se 
charge,  d'aprës  le  désir  exprimé  pieu:  la  Conférence,  d'adresser 
cette  réponse  à  la  communication  de  M.  Ion  Ghica. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ayant  rappelle  que  la 
réunion  de  ce  jour  a  été  provoquée  par  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie, 

Safvet-Pacna  dit  que  le  Gouvernement  Ottoman,  animé  envers 
les  populations  Moldo  -  Y alaques  d'une  bienveillante  sollicitude 
qui  ne  leur  a  jamais  fait  défaut,  désire  assurer  le  repos  et  la 
tranquillité  des  Principautés  et  calmer  l'effervescence  des  esprits 
en  leur  donnant  le  temps  de  revenir  à  des  idées  plus  saines  et 
plus  conformes  à  leurs  véritables  intérêts.  En  conséquence  il  a 
été  chargé ,  par  dépêche  télégraphique  du  13  de  ce  mois ,  de 
faire  la  déclaration  suivante,  dont  il  demande  l'insertion  au  Pro- 
tocole de  la  Conférence: 

»La  Sublime  Porte  est  toujours  pour  un  Prince  indigène  à 
vie,  si  l'union  est  demandée  par  l'Assemblée,  suivant  la  dernière 
décision  de  la  Conférence.  Comme  conséquence  naturelle  de  ce 
point  de  vue,  nous  sommes  pour  deux  Uospodars  également  in- 
digènes, dans  le  cas  où  la  séparation  serait  votée.  Le  Gouver- 
nement Impérial  Ottoman  ne  ferait  cependant  aucune  objection 
à  ce  que  l'Assemblée  ait  la  faculté  de  désigner  un  indigène,  sous 
le  titre  de  Gouverneur  ou  d'Uospodar  pour  trois,  quatre ,  six  ou 
sept  ans  si  détection  d'unHospodar  à  vie  rencontre  pour  le  mo- 
ment des  difficultés  invincibles.  < 

Safvet-Pacha  ajoute  qu'une  autre  dépêche  télégraphique  loi 
a  été  adressée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du 
Sultan,  le  15  mai,  c'est-à-dire  après  avoir  eu  connaissance  da 
vote  de  l'Assemblée  en  faveur  du  Prince  de  UohenzoUem.  Ce 
vote,  d'après  la  dépêche,  serait  entaché  de  plus  d'une  illégalité, 
qui  pourra  être  prouvée  en  temps  et  lieu.  Le  Gouvernement 
Ottoman  persiste  dans  sa  résolution  de  ne  pas  accepter  le  prin- 
cipe que  le  Gouvernement  Provisoire  de  Bucbarest  prétend  main- 
tenir, malgré  les  Traités  et  la  décision  des  Puissances;  et  c'est 
afin  d'épuiser  tout  les  moyens  de  conciliation  en  son  pouvoir, 
qu'il  propose  la  nomination  d'un  Gouverneur  ou  Prince  pour  un 
terme  que  la  Conférence  déterminerait. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  combat  cette  combinaison 
sous  le  rapport  de  l'opportunité.  Si  les  Moldo  -  Valaques  en 
avaient  fait  la  demande,  la  Conférence  pourrait  en  délibérer; 
mais  quelle  chance  aurait-on  de  se  faire  écouter,  en  leur  offrant, 
alors  qu'elles  trouvent  que  l'Uospodarat  à  vie  ne  présente  pas 
assez  de  garanties  de  stabilité,  un  système  encore  moins  stable? 
D'ailleurs,  on  n'a,  à.  Bucharest,  que  trop  porté  d'atteintes  aux 
transactions  existantes;  le  rôle  des  Puissances  garantes  et  de  la 
Cour  Suzeraine  ne  saurait  être  de  prendre  l'initiative  d'une  nou- 
velle dérogation  aux  dispositions  adoptées  d'un  commun  accord 
et  d'affaiblir  ainsi  la  base  sur  laquelle  repose  l'existence  des 
Principautés. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  fait  observer  que  M.  l'Am- 
bassadeur de  Turquie  a  parlé  de  l'illégalité  du  vote  de  l'Assem- 
blée non-seulement  quant  au  résultat,  mais  pour  la  manière  dont 
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les  choses  se  seraient  passées.  Il  rappelle  les  termes  de  la  Déola- 
ration  du  2  de  ce  mois,  et  il  demande  si  on  y  a  contrevenu  en 
ce  sens,  par  exemple,  qae  le  vote  aurait  en  lien  avant  que  la 
majorité  des  Députés  fût  présente? 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  répond  que  d'après  les 
informations  qoi  lui  sont  parvenues,  la  majorité  Moldave  a  pris 
part  au  vote;   il  n'y  a  donc  à  cet  égard  rien  k  dire. 

La  plupart  des  membres  de  la  Conférence  adhèrent  à  l'ob- 
servation du  Comte  Cowley. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  s'exprime  dans  les  mêmes  ter- 
mes, et  il  demande  quel  est  le  sens  de  la  communication  de  M. 
l'Ambassadeur  de  Turquie.    Est-ce  une  proposition  formelle? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  affirmativement;  la 
première  dépêche  qu'il  a  reçue  impliquait  une  simple  suggeetiooi 
la  seconde  énonce  une  proposition. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  observer  qu'il  y  a  dans 
la  communication  de  l'Ambassadeur  de  Turquie  une  double 
protestation:  l'une  contre  la  manière  dont  le  vote  de  l'Assemblée 
a  été  émis,  l'autre  contre  le  vote  lui-même.  Il  importe  de  sa- 
voir d'abord  s'il  y  a  eu  un  vice  de  votation.  Si  le  vote  a  été 
régulier  la  nomination  du  Prince  étranger  serait  toujours  con- 
traire aux  Traités,  mais  l'union  serait  un  fait  acquis  puisqu'elle 
a  été  maintenue  par  l'Assemblée,  Or,  il  résulte  des  informations 
de  l'Agent  de  la  France  à  Bucharest  que  les  procédés  du  vote 
ont  été  réguliers. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  invité  à  articuler  les  illé- 
galités qui  auraient  été  commises,  dit  qu'elles  ne  pourraient  être 
constatées  qu'au  moyen  d'une  enquête  sur  les  lieux,  et  qu'en 
attendant,  la  Conférence  devrait,  k  son  avis,  constater  l'infraction 
commise  par  le  Gouvernement  Provisoire  et  par  l'Assemblée. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  ayant  fait  observer  qu'il 
résulte  de  ce  que  vient  de  dire  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie 
qu'il  renonce  à  invoquer  des  vices  de  forme  pour  n'attaquer  que 
le  résultat  même  du  vote, 

Safvet-Pacha  dit  qu'en  effet  la  Sublime  Porte  proteste  contre 
le  fait  de  la  nomination  d'un  Prince  étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que ,  d'après  la 
Déclaration  du  2  mai ,  c*était  aux  Consuls  k  dénoncer  à  la  Con- 
férence les  irrégularités  qui  se  seraient  produites  dans  le  vote, 
et  ils  n'en  ont  signalé  aucune.  Du  reste  on  n'a  pas  k  entrer 
en  discussion  sur  ce  point,  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  n'insi- 
stant pas. 

Reste  la  question  soulevée  par  la  communication  de  Safret- 
Pacha,  celle  de  la  nomination  d'un  Hospodar  k  temps.  Dans 
la  pensée  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  il  s'agpirait,  non 
d'imposer  un  Hospodarat  temporaire,  mais  de  laisser  aux  Prin- 
dpautés-Unies  la  faculté  de  l'adopter.  Cette  suggestion  lui  pa- 
rait avoir  une  véritable  valeur.  <*^  Puisque  les  populations  préten- 
dent qu'il  n'y  a  pas  parmi  elles  un  homme  offrant  notoirement 
les  garanties  désirables  pour  lui  conférer  l'Hospodarat  à  vie  «  ne 
serait-il  pas  raisonnable  qu'elles  fissent  en  quelque  sorte  un  essai, 
en  nommant  d'abord  un  Hospodar  pour  quelques  années;  s'il 
répondait  à  la  confiance  du  pays,  on  prolongerait  ses  pouvoût» 
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on  lee  confirmerait  à  titre  viaprer  par  une  nouvelle  nomination. 
Si  an  contraire  le  choix  se  trouvait  être  mauvais,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  l'élu  cessât  de  résuer  par  respiration  même  de 
ion  mandat  que  par  l'efiet  d'une  révolution? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  adhère  aux  considérations 
présentées  par  M.  Drouyn  de  Lhuys. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  également. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  y  voit  l'inconvénient  de  ré- 
trograder vers  le  pansé  et  de  perpétuer  le  provisoire,  et  le  dan- 
ger qoe  l'on  n'attache  pas  k  un  tel  choix  toute  l'importance 
dédirable;  daus  tous  les  cas,  c'est  aux  populations  à  demander, 
si  elles  le  veulent,  l'Hospodarat  à  temps;  la  Conférence  n'a  pas 
à  le  proposer.  Si  pareille  demande  était  faite  à  la  Conférence, 
la  Russie  aurait  à  examiner  si  le  choix  de  la  personne  offrirait 
les  garanties  auxquelles,  en  sa  qualité  de  Puissance  limitrophe, 
elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  pense  qu'en  effet  la  Con- 
férence peut  donner  à  entendre  qu'elle  agréerait  la  nomination 
de  THospo^ar  à  terme,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  faire  davantage. 
Pourquoi  la  Porte  ne  suggérerait- elle  pas  cette  combiuaison  à 
Bocharest? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  est  du  même  avis:  ce  qui 
loi  paraîtrait  le  mieux,  c'est  que  les  Principautés  et  la  Porte 
s'entendissent  directement  à  cet  égard.  Une  telle  initiative  se- 
rait tout  à  fait  dans  le  rôle  de  la  Puissance  Suzeraine.  Quand 
elle  fera  connaître  le  voeu  des  populations  à  cet  égard,  la  Con- 
férence sera  prête  à  l'accueillir.  Il  demeure  acquis,  et  c'est  bien 
quelque  chose,  que  la  Conférence  aussi  bien  que  la  Porte  n'au- 
rait pas  d'objection  à  cette  combinaison. 

M.  le  Plénipotentiaii;e  d'Italie  faisant  observer  que  la  Confé- 
rence n'aurait  donc  qu'à  prendre  acte  de  la  communication  de 
Safvet- Pacha,  en  laissant  à  la  Porte  le  soin  de  suggérer  k  Bu- 
charest  l'adoption  de  la  combinaison  proposée, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ajoute  qu'il  ne  s'agit  nulle- 
ment, en  effet,  comme  on  aurait  pu  l'inférer  de  la  déclaration 
présentée  par  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie,  d'imposer  aux  Prin- 
cipantés  un  Hospodar  à  temps,  mais  seulement  de  l'admettre  si 
les  populations  le  demandent;  quant  à  la  marche  k  suivre  pour 
recommander  et  suggérer  ce  système,  la  Porte  fera  ainsi  qu'elle 
le  jugera  convenable;    c'est  à  elle  à  aviser. 

Quant  à  la  protestation  de  la  Porte  contre  la  proclamation 
par  l'Assemblée  d'un  Prince  étranger,  M.  le  Plénipotentiaire  de 
France  est  dans  l'obligation  de  s'y  apsocier  ainsi  que  les  autres 
membres  de  la  Conférence:  le  Gouvernement  de  l'Empereur  est 
lié  k  cet  égard  par  les  stipulations  internationales  auxquelles  il 
a  souscrit.  M.  Drouyn  de  Lbuys  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  voit 
avec  un  profond  regret  que  quelques  -  unes  des  Puissances  conti- 
nuent de  se  prononcer  contre  le  Prince  étranger;  plus  que  ja- 
mais il  est  persuadé  de  l'excellence  de  cette  combinaison ,  et 
l'«n  reconnaîtra  sans  doute  que  le  vote  solennel  qui  vient  encore 
one  fois  d'exprimer  k  cet  égard  le  voeu  du  pays  n'est  pas  de 
nature  à  modifier  son  opinion.  Il  persiste  k  penser  que  cette 
résistanoe  à  un  voeu  persévérant,  unanime  et  justifié  par  la  raison 
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peut  proToqaer  an  conflit  matériel  et  amener  les  pbu  graves 
oomplications  en  Orient. 

U  demande  à  propos  du  Prince  étranger,  si  qaelqne  membre 
de  la  Ck)nférence  serait  en  mesare  de  renseigner  ses  collègnes 
snr  les  véritables  intentions  dn  Prince  de  Hohenzollem.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  s'il  a  formellement  refusé  le  titre  qai  loi 
a  été  déféré. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  considère  cette  information 
comme  trës-importante. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute  que  M.  le  Comte  de 
Goltz  pourrait  sans  doute  renseigner  la  Conférence  sur  ce  point 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  suppose  que  conformément 
)t  ce  qui  a  été  annoncé  par  les  journaux,  des  démarches  ont  été 
fiiites  auprès  du  Prince  de  HobenzoUem  au  nom  des  Principautés- 
Unies,  pour  obtenir  son  acceptation.  Son  Altesse  a,  comme  on 
sait,  des  liens  avec  la  famille  royale  de  Prusse:  nul  doute  dès 
lors  qu'elle  n'ait  compris  l'obligation  où  elle  était  de  se  conformer 
à  la  décision  de  la  Conférence,  à  laquelle  la  Prusse  a  pris  part 
Les  Protocoles  sont  là  pour  témoigner  que  si  la  Prusse  a  re- 
gretté aussi  bien  que  la  France,  que  les  Puissances  ne  se  soient 
pas  mises  d'accord  pour  reconnaître  aux  populations  Moldo- 
Yalaques  la  faculté  de  nommer  un  Prince  étranger,  elle  a  ton- 
jours  annoncé  son  intention  d'observer  à  cet  égard  le  respect 
des  Traités.  M.  le  Comte  de  Goltz  pense  donc  que  la  position 
du  Prince  de  Hoheneollem  a  été  telle  qu'elle  résultait  des  Pro- 
tocoles mêmes  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  la  Conférence  sur  les  bruits  qui  courent  de  concentrations 
de  troupes  dans  le  voisinage  des  Principautés. 

M.  le  Baron  de  Budberg  dit  que  ces  bruits  sont  absolument 
dénués  de  fondement  en  ce  qui  concerne  la  Russie. 

M.  Drouyn  de  Lbuys  ajoute  qu'une  information  venue  de 
Bncharest  parle  particulièrement  de  la  concentration  de  troupes 
Turques,  et  il  rappelle  à  cette  occasion  l'Article  XXVII  du  Traité 
de  Paris,  aux  termes  duquel  la  Turquie  ne  peut  exercer  auoime 
intervention  armée  dans  les  Principautés. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  que  les  populitiODi 
Moldo - Yalaques  étant  livrées  à  une  certaine  agitation,  la  Porte 
se  trouve  naturellement  obligée  de  prendre  quelques  meauref  de 
précaution,  mais  qui  n'ont  rien  d'insolite. 

Fait  à  Paris,  le  17  mai  1866. 

Mêttemich,       Drouyn  de  Lkuys»       Cowley.       Nigra.        GoUê» 

Budberg,        Safvet. 
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Protocole  No.  9. 

Présents:  Lee  Plénipotentiaires  d'Âatriohe; 

de  France  ; 
de  Grande  Bretagne; 
d'Italie  ; 
de  Pmsse; 
de  Russie; 
de  Tarquie. 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente,  qui  a  été  oommoniqoé 
aux  membres  de  la  Conférence,  est  adopte. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  invite  Safvet- Pacha  à  faire 
connaître  à  la  Conférence  l'objet  pour  lequel  il  a  provoqué  la 
réunion  de  ce  jour. 

M,  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  a  mission  de  pro- 
tester contre  les  actes  récemment  accompUs  dans  les  Principautés, 
notamment  contre  la  prise  de  possession  du  Gouvernement  par 
le  Prince  de  HohenzoUern.  Il  produit  en  conséquence  une  note 
dont  il  est  donné  lecture ,    et  qui  est  ainsi  conçue  : 

»La  Conférence,  dans  sa  résolution  de  faire  respecter  les 
TnîtéSy  et  en  particulier  la  Convention  du  19  août  1858,  a  dé- 
claré le  plébiscite  provoqué  par  le  Gouvernement  Provisoire  de 
Bucharest,  afin  d'élire  un  Prince  étranger  à  l'Hospodàrat,  ainsi 
que  la  ratification  de  cette  élection  par  TÂssemblée,  comme 
contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ces  Actes  internationaux. 

»Le  Gouvernement  Provisoire  de  Bucharest  et  ladite  Assem- 
blée n'ont  tenu  aucun  compte  aussi  bien  de  cette  décision  de 
la  Conférence  que  des  conseils  adressés  par  elle  de  rester  dans 
les  limites  des  Traités;  et,  d'un  autre  côté,  l'acceptation  par  le 
Prince  Charles  de  HohenzoUern  de  l'offre  de  l'Assemblée,  son 
entrée  inopinée  sur  le  territoire  de  la  Yalachie,  et  sa  prise  de 
possession  do  Gouvernement  des  Principautés,  sont  une  série 
d'actes  non-seulement  entachés  d'illégalité  de  plus  d'une  nature, 
mais  encore  une  violation  des  stipulations  des  Traités  et  de  la 
Tolonté  de  la  Cour  Suzeraine  et  des  Puissances  garantes. 

»£n  conséquence,  je  crois  de  mon  devoir  de  protester,  an 
nom  de  la  Sublime  Porte,  et  d'une  manière  formelle  et  solen- 
nelle, contre  tons  les  actes  que  je  viens  d'énumérer,  les  décla- 
rant illégaux  et  frappés  de  nullité  et  comme  ne  pouvant  avoir 
aucune  force  et  valeur  aux  yeux  de  la  Puissance  suzeraine. 

»Je  réserve  en  outre  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  le  droit,  en  présence  de  ces  événements,  d'user  de  la 
faculté  que  loi  donnent  les  Traités,  en  vue  d'en  faire  respecter 
les  dispositions  et  de  rétablir  un  ordre  de  choses  légal  et  con- 
forme aux  intentions  bienveillantes  de  la  €our  Suzeraine  et  des 
Puissances  garantes  à  l'égard  des  Principautés-Unies  de  Moldavie 
et  de  Valacnie.« 

Le  passage  de  cette  protestation  où  il  est  fait  mention  du 
droit  d'intervention  réservé  à  la  Porte  par  les  Traités,  donne 
lien,  de  la  part  de  quelques-uns  des  Plénipotentiaires,  à  des  ob- 
servations sur  la  portée  de  ce  droit  et  les  conditions  dans  les- 
qoelles  il  peut  s'exercer. 

02 


âl3  Grandeê  Puissances  et  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  qae  ces  conditioni 
sont  réglées  par  les  Articles  XXVII  du  Traité  de  Paris ,  et  VIII 
de  la  Convention  de  1868  ;  il  donne  lecture  de  ces  dispositions 
d'après  lesquelles  la  Turquie,  dans  le  cas  où  l'ordre  serait  troublé 
dans  les  Principautés,  doit  s'entendre  avec  les  Cours  garantes 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  rétablir,  et  ne  peut  exercer 
aucune  intervention  militaire  sans  un  accord  préalable.  En  ré- 
sumé, la  Porte  ne  saurait  agir  seule,  et  il  faudrait  qu'elle  s'a- 
dressât d'abord  aux  Cours  garantes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande  -  Bretagne  ajoute  qu'en  fait 
il  n'y  a  présentement  dans  les  Principauté  ni  troubles  ni  dés- 
ordres ;  le  cas  actuel  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  existantes  ; 
il  serait  donc  nécessaire  que  Safvet-Pacha  et  les  autres  Membres 
de  la  Conférence  demandassent  des  instructions  à  leurs  Gouver- 
nements respectifs  pour  un  cas  qui  est  tout  nouveau. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  n'est  pas  possible 
de  supposer  qu'à  Constantinople  on  ne  veuille  pas  se  conformer 
aux  dispositions  des  Traités;  à  son  avis,  la  marche  à  suivre  n'a 
pas  besoin  d'être  rappelée. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  pense,  et  les  autres  Pléni- 
potentiaires des  Cours  garantes  donnent  des  marques  d'assenti- 
ment à  cette  manière  de  voir,  que  la  Conférence  doit,  pour  le 
moment,  se  borner  à  prendre  acte  de  la  protestation  de  M. 
l'Ambassadeur  de  Turquie.  Chacun  des  Plénipotentiaires  pourrait 
ensuite  prendre  les  ordres  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  pense  que  le  recours  aux 
Gouvernements  respectifs  n'est  pas  nécessaire,  la  Conférence 
étant  réunie,  et  ayant  pouvoir  d'aviser.  Du  reste,  il  ne  fait 
aucune  proposition. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute  que  l'arrivée  du  Prince 
de  Hobenzollem  dans  les  Principautés  lui  semble  devoir  motiver 
une  communication  des  Gouvernements  aux  Agents  accrédités  à 
Bucbarest,  afin  de  leur  prescrire  de  n'entretenir  aucune  relation 
officielle  avec  Son  Altesse. 

A  ce  propos,  M.  le  Baron  de  Budberg  désirerait  que  M.  le 
Plénipotentiaire  de  Prusse  voulût  bien  dire  comment  il  se  fiedt 
que  le  Prince  de  Hohenzollern,  appartenant  à  l'armée  Prussienne, 
ait  pu  quitter  le  service  pour  se  rendre  dans  les  Principautés; 
s'il  avait  agi  sans  autorisation,  il  se  trouverait  en  état  de  dé- 
sertion, et  alors  le  Gouvernement  Prussien  croirait  sans  doute 
devoir  prendre  des  mesures  très-sévères  à  son  égard. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  répond  que  le  Prince  Charles 
de  Hohenzollern  vient  d'envoyer  sa  démission  d'officier  Prussien. 
Tout  ce  que  sait,  au  surplus,  M.  le  Comte  de  Goitz,  c'est  que 
Son  Altesse  avait  demandé  et  obtenu  un  congé  afin  de  se  rendre 
auprès  de  son  père,  a  Dusseldorf,  pour  y  attendre  ce  que  résou- 
draient les  Puissances  au  sujet  de  sa  nomination.  De  là,  le 
Prince  est  parti  inopinément  pour  les  Principautés;  la  Prusse 
décline  toute  responsabilité  dans  cette  résolution  d'un  sujet  Prus- 
sien qui  a  agi  spontanément  et  n'a  pris  conseil  que  de  lui-même. 

Poiyp  ce  qui  le  concerne,  M.  le  Comte  de  Goltz  réserve  toute 
sa  liberté  d'appréciation  comme  membre  de  la  Conférence,  sans 
égard  pour  la  qualité  de  la  personne.    On  comprendra  d'ailleurs 
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qu'il  ne  loi  appartient  pas  de  diflcuter  ici  les  conséquences  do 
k  résolution  da  Prince  de  Hohenzollem  en  ce  qui  touche  la  po« 
rition  de  Son  Altessee  en  Pmsse  et  ses  rapports  vis-à-vis  da  Roi. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  demande  si  un  of- 
ficier Prussien  est  en  droit  de  donner  sa  démission:  il  désirerait 
savoir  par  qui  le  congé  du  Prince  de  Hohenzollem  a  été  accordé? 

M.  le  Comte  de  Goltz  répond  qu'il  ignore  ce  que  permettent 
les  règlements  quant  à  la  démission  d'un  officier.  A  Tégard  da 
congé  il  sait  seulement  q'uil  avait  été  accordé  pour  voyager  à 
l'intérienr. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Turquie,  de  Russie  et  d'Au- 
triche demandent  qu'il  soit  pris  acte  de  ce  qui  a  été  dit  parM^ 
le  Comte  de  Goltz. 

MM*  les  Plénipotentiaires  de  Turquie  et  d'Autriche  ayant  ap- 
puyé l'avis  exprimé  par  M.  le  Baron  de  Budberg,  quant  à  l'op- 
portunité d'une  communication  à  adresser  aux  Agents  résidant 
à  Bucharest, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  que  la  Conférence  se 
trouve  appelée,  d'abord  à  prendre  acte  de  la  protestation  de  M. 
l'Ambassadeur  de  Turquie,  puis  à  déterminer  l'attitude  que  les 
Agents  accrédités  à  Bucharest  devront  garder  vis-à-vis  le  Prince 
de  Hohenzollem.  Ce  Prince  n'étant  pas  reconnu,  et  sa  position 
n'étant  pas  légale,  il  en  résulte  que  les  rapports  des  Consuls 
Généraux  avec  son  Gouvernement  ne  sauraient  avoir  aucun  ca- 
ractère officiel. 

La  Conférence  décide  qu'une  dépêche  identique  sera  adressée 
sans  retard  par  chacun  des  Pléoipotentiaires  à  son  Gouvernement. 

Cette  dépèche  est  immédiatement  rédigée  et  adoptée  dans 
les  termes  suivants  : 

26  mai  1866. 

»La  Conférence  a  donné  acte  de  la  protestation  de  M.  le 
Plénipotentiaire  de  Turquie  contre  la  prise  de  possession  du 
Gouvernement  à  Bucharest  par  le  Prince  Charles  de  Hohenzollem. 

«Reconnaissant  l'illégalité  de  cet  acte,  la  Conférence  a  décidé 
que  les  Agents  résidant  à  Bucharest  s'abstiendront  de  toute  dé- 
marche impliquant  la  reconnaissance  du  Prince  Charles  de  Ho- 
henzollem. En  conséquence,  les  relations  des  ces  Agents  avec 
l'Administration  Moldo-Yalaque  ne  pourront  avoir  qu'un  caractère 
purement  officieux.  « 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  avait  été  chargé,  dans  la 
dernière  séance,  de  répondre  au  nom  de  la  Conférence,  à  la 
lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  des  Affaires  ïStrangères  des 
Principautés-Unies  avait  annoncé  la  nomination  par  plébiscite  du 
Prince  de'  Hohenzollem  ;  il  dit  qu'il  s'est  acquitté  de  ce  soin. 

Sur  le  désir  de  la  Conférence,  il  est  donné  lecture  de  cette 
réponae,  qui  est  ainsi  conçue: 

«Monsieur, 

>J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  mV 
le  16/28  du  mois  dernier,  et  par  laquelle,  en  m'annon- 
{uit  que  le  peuple  Roumain  venait  d'élire ,  par  la  voie  d'an 
piébiagite ,  le  Prince  Charles-Louis  de  HohenzoUem-Sigmaringon, 


214  Grandes  Pumanceê  et  Turquie., 

B0U8  le  nom  de  Charles  I ,  vous  exprimiez  l'espoir  que  la  nomi- 
nation de  Son  Altesse  obtiendrait  l'assentiment  des  Plénipoten* 
tiaires  réunis  en  Conférenoe  à  Paris. 

»  Conformément  au  voeu  que  vous  m'avez  exprimé ,  j'ai  porté 
▼otre  communication  à  la  connaissance  des  Représentants  des 
Puissances,  et  ils  ont  été  d*avis  qu'il  y  avait  lien  de  se  référer 
à  la  Déclaration  en  date  du  2,  qui  rappelle  que  c'est  à  l'Assem- 
blée qu'il  appartient  de  nommer  un  Uospodar  et  qu'elle  ne  doit 
élire  qu'un  indigène.  La  Conférence  a  décidé,  en  oonséqoenoey 
dans  sa  séance  du  17  de  ce  mois,  qu'elle  ne  pouvait  reconnaître 
la  validité  de  l'élection  du  Prince  de  HohenzoUem ,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  informer  de  sa  décision. 

»  Agréez,   etc.« 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1866. 

Mêttemich.       Drouyn  de  Lhuys,       Cowhy,       Nigra.       Chttê, 

Budberg,         Sqfvet, 

Protocole  No.  10. 

Présente:  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 

de  France; 
de  Grande-Bretagne; 
d'IUlie  ; 
de  Prusse; 
de  Russie; 
de  Turquie. 
Le  Secrétaire  de  la  Conférence. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ayant  rappelé  que  c'est  à 
la  demande  de  M  l'Ambassadeur  de  Russie  qu'a  lien  la  sé^moa 
de  ce  jour, 

M.  le  Baron  de  Budberg  expose  que  son  Gouvernement,  à 
qui  il  a  rendu  compte  de  la  résolution  prise  dans  la  séance  du 
26  mai,  lui  a  donné  l'ordre  de  déclarer  qu'il  ne  considérait  pu 
comme  suffisante  la  ligne  de  conduite  adoptée  en  présence  de 
la  prise  de  possession  du  pouvoir  par  le  Prince  Charles  de 
HohenzoUem. 

Les  instructions  adressées  aux  Agents  k  Bncharest  leur  ont 
prescrit  de  garder  vis-à-vis  du  Prince  de  HohenzoUem  la  même 
attitude  que  celle  qui  avait  été  prise  k  l'égard  du  Gouvemeoiait 
provisoire,  c'est-à-dire,  de  n'avoir  avec  lui  que  des  relations  pa- 
rement officieuses.  Mais  entre  les  deux  situations  il  y  a  ana 
dififérence  essentielle  dont  il  est  impossible  à  la  Conférenoe  da 
ne  pas  tenir  compte:  le  Gouvernement  Provisoire  était  le  prodml 
nécessaire  des  circonstances  amenées  par  la  chute  da  Prince 
Couza ,  tandis  que  le  Prince  Charles  de  HohenzoUem ,  mettant  à 
profit  l'entraînement  irréfléchi  des  Moldo- Valaques,  ne  présenta 
à  l'Europe  qu'un  pouvoir  établi  en  violation  flagrante  de  tons 
les  droits. 

Dès  l'ouvertore  de  la  Conférenoe ,  le  Plénipotentiaire  ém  la 
Pnissanee  Suzeraine  avait  d'avance  protesté  oontre  l'avèabemanl 
d'un  Prince  étranger.    Dans  le  cours  des  délibérationa,  les  Foiav 
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Hmoei  signataire!  deg  Traités  ont  ananimement  adressé  aux  Prin- 
opaatés  l'invitation  solennelle  est  réitérée  de  se  conformer  aux 
itipalations  internationales  qni  renferment  la  seole  frarantie  des 
immnnités  dont  elles  jouissent.  La  Prusse  s'est  associée  li  cet 
démarches,  et  cependant  c'est  un  membre  de  la  famille  Royale, 
on  officier  de  son  armée,  qui  a  commis  cette  usurpation  de  pouvoir. 

Un  pareil  état  de  choses,  en  se  prolongeant,  menacerait  le 
repos  et  la  prospérité  des  Principautés,  puisque  le  maintien  da 
Doaveau  pouvoir  ne  saurait  être  toléré,  il  porterait  en  même 
temps  la  plus  fiûsheuse  atteinte  à  la  dignité  des  Puissances  dont 
la  volonté  a  été  méconnue  avec  une  audace  qui  n'a  pris  sa  force 
que  dans  l'espoir  de  l'impunité:  aucun  doute,  en  effet,  n'était 
possible  après  que  les  Consuls  avaient  rappelé  expressément,  an 
nom  de  la  Conférence,  les  clauses  de  l'article  13  de  la  Convention 
du  19  août  1858. 

On  rentre  donc  nécessairement  dans  les  prévisions  du  Proto* 
oole  du  6  septembre  1859,  qui  contient  une  disposition  ainsi 
ocmçne: 

>...IJne  fois  le  fait  de  l'infraction  constaté,  d'un  commun 
accord  avec  les  Représentants  des  Puissances  garantes  à  Con- 
stantinople,  la  Cour  Suzeraine  enverra  dans  les  Principantés  nn 
Commissaire  ad  boo  chargé  de  requérir  que  la  mesure  qui  a 
donné  lieu  à  l'infraction  soit  rapportée;  le  Commissaire  de  la 
Sublime  Porte  sera  accompagné  par  les  Délégués  des  Représen* 
tants  Ik  Constantinople,  avec  lesquels  il  procâera  de  concert  et 
d'on  commun  accord.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  réquisition^ 
le  Commissaire  de  la  Sublime  Porte  et  les  Délégués  sig^iifieront 
à  l'Hospodar  que ,  vu  le  refus  d'y  obtempérer ,  il  sera  avisé  aux 
moyens  coêrcitifs  à  employer.  En  ce  cas,  la  Sublime  Porte  se 
concertera  sans  délai  avec  les  Représentants  des  Puissances  ga- 
rantes à  Constantinople  sur  les  mesures  qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter.« 

Telle  est,  suivant  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  la  marche 
pesorite  par  une  stipulation  internationale.  Il  la  recommanda 
à  la  pins  sérieuse  attention  de  ses  collègues,  et  il  pense  que  des 
oomplioations  plus  graves  pourraient  être  évitées  si  l'on  signifiait 
ta  Ooavemement  de  fait,  en  ce  moment  établi  à  Bucharest,  qu'il 
ne  doit  pas  compter  sur  une  tolérance  indéfinie. 

n  s'agirait  donc  d'envoyer  dans  les  Principautés  un  Commis* 
laire  Ottoman  et  des  Délégués  des  Représentants  des  Cours  ga- 
rantes k  Constantinople,  lesquels  seraient  chargés  de  requérir 
Fannnlation  des  actes  illégaux  qui  ont  conféré  le  pouvoir  aa 
Prince  de  Hohenzollem.  La  responsabilité  de  la  Conférence  est 
directement  engagée  &  ce  que  les  mesures  à  prendre  pour  faire 
disparaître  cette  cause  d'inquiétudes  et  de  troubles  soient  promptes 
et  efficaces. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  ayant  demandé  k 
IL  le  Baron  de  Budberg  si  ce  qu'il  vient  de  dire  constitue  one 
proposition  formelle, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  qu'il  est  chargé  de 
recommander  aux  Plénipotentiaires  ce  mode  de  procéder;  mab 
si  la  Conférence  en  avait  un  antre  à  indiquer,  il  serait  prêt  k 
Pesaminer. 

M.  le  Plénipotentiaire    de  Turquie    rappelle   que,    dès   le 
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lendemain  de  la  révolution  qai  a  forcé  le  Prince  Ck>iiza  à  résigner 
le  poayoir,  la  Sablime  Porte  avait  déclaré  qu'elle  entendait  s'en 
tenir  uniquement  aux  Traités  internationaux  qui  firarantiBsent 
l'autonomie  des  Principautés  Moldo  -  Valaques  et  les  droits  de  la 
Ck)ur  Suzeraine. 

Les  Paissances  garantes  ayant  cette  même  manière  de  ^oir, 
la  Conférence  avait  décidé  que  le  Gouvernement  Provisoire  de 
Bacharest  ne  devait  pas  dépasser  les  limites  de  ces  Traités; 
mais  au  lieu  de  suivre  la  ligne  de  conduite  qui  lui  était  tracée, 
il  a  provoqué  un  plébiscite  pour  l'élection  d*un  Prince  étranger, 
s'attribuant  ainsi  d'une  part  le  droit  d'élection  qui  appartenait 
h  l'Assemblée ,  et  assumant ,  de  l'autre ,  la  responsabilité  d'un 
acte  contraire  à  la  décision  unanime  de  la  Conférence  basée  sur 
les  stipulations  internationales.  Enfin,  en  provoquant  l'entrée 
du  Prince  Charles  de  HohenzoUern  dans  les  Principautés,  le 
Gouvernement  Provisoire  a  aggravé  la  situation.  Les  moyens  de 
persuasion  employés  dès  le  principe  par  le  Gouvernement  Ottoman 
sont  restés  infructueux,  de  même  que  les  efforts  tentés  par  les 
Agents  des  Puissances  garantes  à  Bucharest.  Le  Gouvernement 
Provisoire  n'a  pu  être  détourné  de  la  voie  où  il  s'était  engagé, 
et  au  moment  oiï  la  Porte  allait  faire  une  dernière  tentative,  en 
proposant  à  Bucharest ,  d'aprës  la  suggestion  de  la  Conférence, 
un  Hospodarat  à  terme,  elle  a  appris,  à  son  grand  étonnement, 
l'arrivée  du  Prince  Charles  sur  le  territoire  Yalaque. 

En  présence  de  tant  d'infractions,  la  Porte  na  plus  qalb  en 
appeler  aux  sentiments  de  justice  et  de  dignité  des  Cours  ga- 
rantes qui,  prenant  en  considération  un  état  de  choses  aussi 
anomal  et  illégal,  voudront  sans  doute  aviser  aux  moyens  les 
plus  efficaces  pour  opérer  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses 
légal  dans  les  Principautés. 

Ce  résultat,  d'après  M.  le  Plénipotentiaire  de  Tarquie,  ne 
pourrait  être  atteint  que  par  l'occupation  des  Principautés;  toute* 
fois  le  Gouvernement  Ottoman,  voulant  donner  une  nouvelle 
preuve  de  son  esprit  de  conciliation,  a  char^i^é  Safvet-Pacha  de 
déclarer  que  la  Porte  est  disposée  h  laisser  à  la  Conférence  le 
temps  de  rechercher,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  au- 
tre moyen  pouvant  conduire  au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre,  c'est-lb* 
dire  la  retraite  du  Prince  Charles  et  l'exécution  des  Traités. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  résumant  les  deux  commu- 
nications qui  viennent  d'être  faites  h  la  Conférence,  dit  que  M. 
le  Plénipotentiaire  de  Russie  propose  l'envoi  d'une  Commission 
dans  les  Principautés,  tandis  que  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie 
laisse  entendre  que  le  recours  direct  à  l'intervention  militaire 
devrait  tout  d'abord  être  employé. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  sur  une  interpellation  de 
M.  le  Comte  Cowley,  déclare  que  l'envoi  préalable  d'une  Com- 
mission à  Bucharest  lui  semble  préférable,  et  qu'il  se  rallie  Ib  la 
proposition  du  Baron  de  Budberg. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  considère  les  deux  modes 
indiqués  comme  étant  au  fond  les  mêmes,  car  ils  tendent  an 
même  but. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  se  demande  ce  qui  arriveraH 
n  le  Commissaire  et  les  Délégués  envoyés  à  Bucharest  n'étaient 
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pas  éooaiée?  Il  importe  de  le  prévoir,  et  M.  de  Metternich  se 
conforme  aux  instruotions  de  son  Gouvernement  en  émettant 
l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  en  ce  oas  ^  des  mesures  de 
coercition. 

D'une  part,  la  Ck)nférenoe,  constatant  encore  une  fois  l'illé- 
galité de  rélection  du  Prince  de  ElohenzoUern ,  a  décidé  que  les 
Agents  résidant  k  Bucharest  n'entretiendraient  aucune  relation 
oâcielle  avec  le  nouveau  Gouvernement;  de  l'autre,  quelques 
Puissances  paraissent  se  prononcer  contre  toute  intervention 
militaire  de  la  part  de  la  Turquie.  Cependant  au  point  où  en 
sont  les  choses,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner  ^devant  le  résultat 
du  vote  de  l'Assemblée  de  Bucharest,  ou  à  recourir  à  des  me- 
sures coërcitives  pour  faire  prévaloir  les  décisions  de  la  Confé- 
rence. Si  les  Puissances  ne  prennent  pas  ce  dernier  parti,  elles 
devront  se  résigner  à  voir  leur  autorité  entièrement  méconnue, 
et  renoncer  désormais  à  exercer  dans  los  Principautés  l'influence 
collective  que  les  Traités  leur  attribuaient.  Mais,  en  ce  cas, 
chaque  Puissance,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  Autrichien, 
serait  en  droit  d'agir  isolément  et  de  prendre  à  l'égard  de  la 
Moldo  -  Yalachie  l'attitude  que  ses  propres  intérêts  lui  comman- 
deraient. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  s'associe  entièrement 
à  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  que  tout  ce  qui  vient 
d'être  proposé  et  suggéré  implique  au  fond  l'occupation  militaire 
des  Principautés.  La  Conférence  ne  s'étonnera  pas  sans  doute 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'y  montre  peu  favorable. 
Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  ne  s'est  pas  dissimulé  les  con- 
séquences de  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  la  Coniérence,  et 
il  s'est  permis  de  lui  dire  des  le  premier  jour  que  ses  décisions 
sboatiraient  nécessairement  h,  des  complications  extrêmes.  Tou- 
tefois, liée  par  les  Traités,  la  France  s'est  associée  à  des  réso- 
lutions qui  avaient  pour  objet  de  donner  satisfaction  au  droit 
dans  l'ordre  des  faits  moraux.  Maintenant  il  se  produit  des 
propositions  qui  demandent  l'emploi  de  la  force.  £h  bienl  il  y 
a  1^,  avant  tout,  une  question  d'appréciation  politique  que  la 
Conférence  dans  sa  sagesse  doit  examiner  en  se  plaçant  au  point 
de  vae  de  l'opportunité.  Les  populations  Moldo  -  Valaques  sont 
aigourd'hui  dans  un  état  de  surexcitation  nationale:  elles  se 
défendront  contre  l'intervention  des  troupes  Turques;  la  lutte 
paraît  inévitable.  Le  sang  Chrétien  coulera;  qui  sait  l'effet  qui 
en  résultera  sur  les  autres  populations  Chrétiennes  de  PËmpire 
Ottoman  ;  il  y  aura  peut-être  des  soulèvements,  et  alors  que  fera 
la  Porte?  Demandera- 1- elle  l'appui  des  Puissances  Chrétiennes 
contre  des  Chrétiens?  Qui  ne  voit  tous  les  dangers  d'une  pareille 
situation,  surtout  dans  les  conjonctures  imminentes  qui  préocon* 
peut  si  profondément  l'Europe  ? 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  d'ailleurs  à  attendre?  Supposes 
que  le  Prince  de  Hohenzollem  rencontre  à  son  tour  des  obstacles 
insurmontables,  qu'il  gouverne  mal,  ou  qu'il  fasse  des  actes  con- 
traires k  ses  devoirs  envers  la  Porte,  il  tombera,  ou  l'on  pourra 
prendre  k  son  égard  des  mesures  coërcitives;  si  au  contraire  il 
gouverne  bien,  s'il  donne  à  la  suzeraineté  de  la  Porte»  aux 
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intérétB  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  les  ratisfaotionfl  et  les 
garanties  désirables,  ne  poorrait-il  pas  se  concilier  la  bienveillance 
des  Cours  garantes  et  de  la  Puissance  Suzeraine  et  mériter  d'être 
reconnu  par  elles? 

Le  droit  est  sauvegardé;  on  peut  attendre  sans  crainte  qu'il 
périclite,  tandis  qu'une  intervention  militaire  ouvrirait  la  porte 
aux  plus  dangereusAn  éventualités.  Pour  ce  qui  le  concerne,  le 
Grouvemement  de  l'Empereur  ne  pourrait  s'y  associer. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  croit  pouvoir  demander  à 
M.  Drouyn  de  Lhuys  quelle  serait  donc  la  portée  pratique  da 
droit,  si  l'on  exclut  toute  mesure  de  coercition?  Quant  ^  la 
Russie,  en  sa  qualité  de  Puissance  limitrophe,  elle  a  des  intérMi 
particuliers  qui  ne  lui  permettraient  pas  d^attendre,  ainsi  que  le 
propose  M.  le  Plénipotentiaire  de  France.  Si  l'on  voyait  que  les 
Principautés  fussent  disposées  à  rentrer  dans  des  voies  normales, 
cette  attente  serait  justifiée,  mais  de  jour  en  jour  au  contraire 
elles  tendent  à  s'en  écarter  davantage. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  déclare  qa*il  se 
rallie  complètement  &  la  manière  de  voir  de  M.  le  Président  de 
la  Conférence.  Quant  à  l'emploi  des  mesures  coêroitives  il  est 
convaincu  que  dans  les  conjonctures  présentes  surtout,  il  y  aurait 
les  plus  grands  dangers  à  allumer  la  guerre  en  Orient,  ce  qui 
ne  manquerait  pas  d'arriver  si  on  avait  recours  à  une  occupation 
militaire  des  Principautés.  Il  vaut  donc  mieux  ajourner  une 
telle  mesure  et  attendre.  M.  le  Comte  Cowley  se  prononce 
contre  l'envoi  des  Délégués,  aussi  bien  que  contre  l'occupation 
immédiate;  leur  présence  à  Bucharest  serait  à  son  avis  sans 
utilité  ;  ils  n'y  viendraient  que  pour  être  témoins  d'une  lutte  san- 
glante et  acharnée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  ne  pensent 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  redouter  un  conflit  de  cette  nature.  Safrei- 
Pacba  ajoute  qu'il  croit  pouvoir  rassurer  la  Conférence  contre  la 
crainte  d'un  mouvement  parmi  les  populations  Chrétiennes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ayant  dit  qu'il  avait  lieu  de 
croire  que  le  Prince  de  Hohenzollem  était  venu  à  Bncbareet 
avec  l'intention  de  s'affranchir  de  tout  lien  vis-à-vis  du  Sultan, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  donne  lecture  d'une  dépêche 
télégraphique  dont  copie  lui  a  été  transmise  par  le  Consul  Fran- 

giis  à  Bucharest;  cette  dépêche  qui  a  été  adressée  par  lePrinoe 
harles  à  son  Agent  à  Constantinople ,  proteste  au  contraire  de 
la  résolution  de  maintenir  intacts  les  droits  de  la  Poissaiioe 
Suzeraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  fait  observer  qu'9  n'y  a 
véritablement  qu'un  seul  intérêt  qui  doive  préoccuper  la  Con- 
férence: celui  de  la  suzeraineté  de  la  Turquie.  Il  rappelé  les 
diveraes  modifications  survenues  dans  l'état  organique  des  Prin- 
cipautés depuis   1858:   toutes  ont  été  successivement  acoeptéeSi 


impU- 

qne  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman.  Pour^pui 
d^  Ion  s'opposor  au  Prince  étranger  du  moment  qu'il  se  soumet 
\k  la  suseraineté? 
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M.  le  Plénipotentiftire  de  Grande -Bretagfoe  ayant  exprimé  le 
regret  que  la  Porte  n'ait  pas  cherché,  dès  l'origine  des  ëvène» 
ments,  ik  s'entendre  directement  avec  le  Gouvernement  Provisoire* 

Safvet- Pacha  répond  que  son  Gouvernement  a  essayé,  mak 
sans  succès  ;  pent-êâre  la  Commission  qui  serait  envoyée  dans  les 
Prinoipautos  pourrait -elle  obtenir  un  meilleur  résultat,  en  em- 
ployant les  moyens  de  la  persuasion. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  remarque  qu'il  n'y  a  pas  d'il- 
lusion à  se  faire  quant  ik  ce  que  l'on  pourrait  attendre  de  l'envoi 
des  Délégués;  il  conduirait  à  l'occupation:  cette  mesure  serait 
sans  doute  conforme  au  droit,  mais  son  Gouvernement  est  d'avis 
qu'elle  ne  serait  pas  opportune. 

IL  le  Plénipotentiaire  de  France  revenant  sur  ses  prëcédMH 
tss  obeervationSi  dit  qu'il  y  avait  d'abord  une  question  de  droit; 
la  Conférence  l'a  mise  en  quelque  sorte  à  couvert  ;  elle  a  donné 
sur  ce  point  une  complète  satisfaction.  Maintenant  convient-il 
d'aller  au  delà,  de  placer  ce  droit  ainsi  reconnu  et  sauvegardé, 
soos  la  protection  de  la  force  matérielle?  Une  pareille  mesure 
na  saurait  être  mise  à  exécution  sans  effusion  de  sang,  et  M.  le 
Plénipoteotiaire  de  France  ne  peut  comprendre  qu'il  y  ait  une 
résolution  pire  que  celle  qui  amènerait  un  tel  résultat.  Il  n'y  a 
donc  qu'à  gagner  à  l'ajourner,  car  il  ne  s'agit  pas  de  Uécarter 
définitivement  et  à  jamais.  En  effet,  le  Prince  aujourd'hui  en 
posiossion  du  pouvoir  peut  rencontrer  des  obstacles  qui  provo- 
quent ea  chute;  il  se  peut  qu'il  vienne  à  se  produire  une  at- 
teinte au  droit  de  suzeraineté  de  la  Porte,  que  des  troubles  in- 
teneurs  éclatent,  que  le  désordre  et  Panarchie  troublent  le  pays, 
ék  bien!  alors  on  interviendrait. 

Pourquoi  donc  ne  pas  attendre  un  acte  violent,  matériel,  une 
aggreasion  enfin  contre  le  bon  ordre  ou  la  suzeraineté  de  la 
Porte?  Intervenir  militairement  aujourd'hui,  c'est  créer  un  trouble 
matériel  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  conséquences,  tout 
en  voulant  réprimer  un  trouble  jusqu'à  présent  simplement  légal. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit  qu'il  adhëre 
aux  considérations  présentées  par  le  Président  de  la  Conférence; 
éUas  sont,  k  son  avis,  de  nature  à  satisfaire  la  Sublime  Porte  et 
les  membres  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  ne  parta^re  pas  cette  opinion, 
et  dit  qu'il  s'agit  d'assurer  l'exécution  des  Traités. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  demandant  ce  que  deviendrait, 
dans  un  tel  système,   le  droit  des  Cours  garantes, 

M.  le  Comte  Cowley  répond  que  c'est  uniquement  sur  la 
question  d'opportunité  que  porte  la  discussion:  on  ne  s'interdit 
en  principe  aucune  action;  on  se  réserve  au  contraire  d'agir 
altérieareroent  suivant  les  circonstances. 

IL  le  Plénipotentiaire  de  Russie  pense  que  la  Conférence  ne 
peai  refuser  à  la  Turquie  l'exercice  du  droit  qui  lui  appartient. 
Four  kd,  en  présence  des  opinions  contraires  à  la  sienne,  U  doit 
réserver  les  résolutions  de  sa  Cour ,  et  il  ne  sait  jusqu'à  quel 
point  il  sera  possible  à  la  Russie  de  continuer  h  prendre  part 
ans  Conférenoes. 

M.  ia  Plénipotentiaire  de  France  répond  à  M.  de  Budberg 
que  Fintérèt  essentiel,  capital,  réside  dans  la  snseraineté;  c'est 
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celai  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman.  Poor  le  reste,  il  n'y 
a  qu'une  question  d'opportunité.  11  y  a  infraction  et  infraotion; 
il  8  agit  de  Bavoir  si  celle  qui  se  produit  est  assez  fifrave,  ai  elle 
offre  un  danjirer  assez  imminent  pour  entraîner  une  occupation 
armée.  Recourir  en  ce  moment  à  cette  mesure  extrême,  ce 
serait  apporter  dans  les  Principautés  le  désordre  matériel.  M. 
Drouyn  de  Lhnys  n'exclut  pas  d'ailleurs,  il  le  répète,  les  cas  dam 
lesquels  il  y  aurait  vraiment  lieu  dUntervenir. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Torqoie  font  re- 
marquer que  les  Traités  forment  un  ensemble,  et  qoil  n'est  pas 
plus  permis  de  les  violer  sur  un  point  que  sur  un  autre.  M.  de 
Budberg  ajoute  que  les  Traités  n'établissent  point  de  distinction 
entre  le  trouble  matériel  et  le  trouble  légal. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  répond  qne  le  droit  absola 
n'est  pas  contesté;  la  discussion  porte  sur  l'opportunité  d'une 
mesure  prévue,  il  le  sait,  mais  qui  offre  de  graves  dangers. 
Quant  ik  l'envoi  d'une  Commission  à  Bucbarest,  il  ne  peut  s'y 
associer.    Il  aurait  besoin  d'en  référer  à  sa  Cour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'aux  yeax  de  la  Russie 
l'opportunité  existe  aussi  bien  que  le  droit.  A  son  avis,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  désordre  matériel  plus  considérable  que  oelni 
de  voir  méconnaître  sans  cesse  et  impunément  les  dispositions 
des  Traités  et  les  résolutions  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  reconnaît  aTeo  M. 
de  Badberg  la  gravité  de  ces  infractions,  mais  il  fant  prendre 
garde  que  le  remède  auquel  on  a  recours  ne  soit  pire  que  le 
mal.  La  résistance  à  une  intervention  sera  très -énergique,  on 
ne  peut  en  douter;  il  est  de  l'intérêt  de  la  Porte  elle-même  de 
ne  rien  précipiter.  S'il  arrive  que  la  conduite  du  nouveau  Prince 
soit  déférente  envers  la  Turquie  et  propre  k  assurer  le  maintien 
de  la  tranquillité,  s'il  gouverne  bien,  ne  serait-il  donc  pas  pos« 
sible  plus  tard  à  la  Porte  de  le  reconnaître,  et  de  lui  accorder 
l'investiture  aux  conditions  que  stipulent  les  Traités? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  contestant  cette  manière  de 
voir  au  nom  des  Puissances  limitropbes, 

M.  le  Comte  Cowley  ajoute  qu'il  ne  voit  pas  l'intérêt  qne 
pourraient  avoir  ces  Puissances  à  continuer  de  repousser  le  Prince, 
s'il  faisait  le  bien  des  Principautés,  et  assurait  le  maintien  du 
bon  ordre. 

Quant  à  la  proposition  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Russie,  le  Comte  Cowley,  aprës  les  déclarations  présentées  par 
M.  le  Président  de  la  Conférence,  la  considère  comme  impos- 
sible;  il  juge  inutile  d'en  référer  à  sa  Cour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  sur  la  demande  du  Prince 
de  Mettemich,  dit  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'en  référer  k  son 
Gouvernement  sur  la  question  d'opportunité.  Il  se  bornera  à 
rendre  compte  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  séance.  Il  doit  faire 
pressentir  la  résolution  de  son  Gouvernement;  il  croit  qu'il  se 
retirera  de  la  Conférence. 

M.  le  Baron  de  Budberg  partage  d'ailleurs  l'opinion  préoê* 
demment  exprimée  par  M.  le  Prince  de  Mettemich  quant  à  k 
liberté  d'agir  isolément  qui  devrait  éventuellement  appavtenir 
aux  Puissances  limitrophes. 
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M.  le  Plénipotentiaire  à'Antricfae  déclare  que  son  Gonveme* 
ment,  en  faisant  des  réserves  à  cet  égard,  n'a  nullement  le  désis 
de  se  trouver  dans  Tubli^tion  d'exercer  cette  action  isolée.  En 
ce  qui  concerne  la  question  d* opportunité ,  il  ne  peut  la  prendre 
qn'ad  référendum. 

M.  le  Pléuipotentiaire  de  France  résume  brièvement  la  dis- 
cussion, et  conclut  en  disant  que  pour  ce  qui  concerne  la  France 
il  ne  peut  s'associer  aux  mesures  proposées.  S' expliquant  ensuite 
sur  la  réserve  présentée  par  M-  le  Plénipotentiaire  d'Autriche, 
il  rappelle  le  droit  des  Cours  garantes  et  celui  de  la  France  en 
particulier.  Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  les  questions 
intéressant  l'Orient  se  trouvent  débattues,  que  ce  soit  au  moyen 
d'une  Conférence  ou  autrement,  la  France  garde  et  maintient 
son  droit  de  se  mêler  de  ces  affaires  et  de  participer  k  leur 
règlement.  Elle  a  acheté  ce  -droit  assez  cher  pour  ne  pas  vou- 
loir Tabdiquer. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  communique  à  la  Conférence 
une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  d'Autriche» 
de  laquelle  il  résulte  que  la  Cour  de  Vienne  adhère,  avec  certaines 
réserves,  k  la  proposition  d'étendre  jusqu'à  Ibraîla  l'autorité  de 
la  Commission  Européenne. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  que  son  Gouvernement 
ne  voit  pas  de  raisons  suffisantes  pour  autoriser  sur  ce  puiut  une 
déviation  aux  stipulations  du  Traité  de  Paris.  Il  croit  d'autant 
moins  pouvoir  adhérer  à  la  proposition  du  Comte  Cowley  qu'elle 
pourrait  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Commission  Riveraine 
dans  laquelle  sont  intéressés  d*autres  pays  non  représentés  à  la 
Conférence.  Par  ces  considérations,  que  la  Conférence  voudra 
bi«n  apprécier,  la  Sublime  Porte  se  voit  dans  l'obligation  de 
décliner  la  proposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Fait  à  Paris,   le  4  juin  1866. 

Metternich,        Drouyn  de  Lhuys.         Cowley,        Nigra, 
OoUz,        JBudberg.         Safvet, 


51. 

Firman  dHnvestUure  du  Prince  Charles  de  Hohen- 

zollem  comme  prince   des  Principautés- Unies  ;  en 

date  de  Conslanlinople ,  le  33  octobre  i866. 

Traduction. 

Au  Prince  Charles  de  Hohenzollern,  qui  vient  d'èlre 
investi  de  la  dignité  de  Prince  des  Principautés- Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie. 

N'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de  faire  cesser  les 
perturbations  qui  ont  depuis  quelque  temps  éprouvé  les 
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Principaatés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valacbie,  partie  im- 
portante de  mon  Empire,  et  de  voir  se  développer  leur 
prospérité,  le  bonheur  et  le  bien-être  de  lenrs  nabitants, 
et  ce  but  ne  pouvant  être  atteint  que  par  l'établissement 
d'un  ordre  de  choses  solide  et  stable; 

Connaissant,  d'autre  part,  la  sagesse,  la  haute  intellî- 

rnce  et  les  capacités  gui  te  distinguent,  je  te  confère 
rang  et  les  prc^rogatives  de  Prince  des  Principautés- 
Unies,  aux  conaitions  suivantes  énoncées  dans  la  lettre 
vizirielle  qui  t'a  été  adressée,  en  date  du  19  octobre  de 
l'année  courante,  et  que  tu  as  acceptée  par  ta  réponse, 
datée  du  20  du  même  mois,  et  par  lesquelles:  Ta  t'en- 
gages, en  ton  nom  et  au  nom  de  tes  successeurs^ 

1^  A  respecter  dans  leur  intégrité  mes  droits  de  su- 
zeraineté sur  les  Principautés-Unies  qui  font  partie  inté- 
grante de  mon  Empire,  dans  les  limites  fixées  par  les 
stipulations  des  anciennes  Conventions  et  par  le  Traité 
de  Paris  de  1856; 

2^  A  ne  pas  dépasser,  dans  quelque  forme  que  ce  soit, 
sans  une  entente  préalable  avec  mon  Gouvernement,  le 
chiffre  de  30,000  hommes,  auquel  la  force  armée  de 
toute  espèce  des  Principautés  -  Unies  pourra   être  élevée; 

3^  L'autorisation  ayant  été  donnée  de  notre  part 
aux  Principautés  -  Unies  d'avoir  une  monnaie  spéciale, 
portant  un  signe  de  notre  Gouvernement,  qui  sera  ulté- 
rieurement décidé  entre  notre  Sublime  Porte  et  toi,  ii 
considérer  cette  autorisation  sans  effet  tant  que  cette  dé- 
cision n'aura  pas  été  prise; 

4^  A  considérer,  comme  par  le  passé,  obligatoires 
pour  les  Principautés- Unies  tous  les  Traités  et  Conven- 
tions existant  entre  ma  Sublime  Porte  et  les  autres  Puis- 
sances, en  tant  qu'ils  ne  porteraient  pas  atteinte  aux  droits 
des  Principautés-Unies  établis  et  reconnus  par  les  Actes 
qui  les  concernent;  à  maintenir  et  respecter  également 
le  principe  qu'aucun  Traité  ou  Convention  ne  pourrait 
être  conclu  directement  par  les  Principautés  -  Unies  avec 
les  Puissances  étrangères.  Toutefois,  mon  Gouvernement 
impérial  ne  manquera  pas,  à  l'avenir,  de  consulter  les 
Pnncipautés-Unies  sur  les  dispositions  de  tout  Traité  ou 
Convention  qui  pourrait  toucher  à  leurs  lois  et  règle- 
ments commerciaux. 

Les  arrangements  d'un  intérêt  local  entre  les  deux 
Administrations  limitrophes,  et  n'ayant  pas  U  forme  de 
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traité  officiel  ni  de  caractère  politique,  continueront  à  res- 
ter en  dehors  de  ces  restrictions; 

5®  A  t'abstènir  de  créer  aucun  ordre  ou  décoration 
destiné  ii  être  conféré  au   nom  des  Principautés- Unies; 

6^  A  respecter  constamment  mes  droits  de  suzerai* 
neté  sur  les  Principautés-Unies  qui  font  partie  intégrante 
de  mon  Empire,  et  de  maintenir  toujours  avec  som  les 
bens  séculaires  qui  les  unissent  a  la  Turquie; 

7^  A  augmenter  le  tribut  payé  h  mon  Gouvernement 
par  les  Principautés-Unies  dans  la  mesure  qui  sera  ulté- 
rieurement fixée  de  concert  avec  toi; 

8^     A  ne  pas  permettre   que  le  territoire  des  Princi- 

Sautés-Unies  serve   de  point  de    réunion  à   des  fauteurs 
e  troubles  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  tranquillité, 
soit  des  autres  parties  de  mon  Empire,  soit  des  États  voisins; 

9^  A  t'entendre  ultérieurement  avec  mon  Gouverne- 
ment impérial  sur  l'adoption  de  mesures  pratiques  néces- 
saires pour  rendre  encore  plus  efficaces  I  aide  et  la  pro- 
tection dues  à  ceux  de  nos  sujets  qui,  des  autres  par- 
ties de  mon  Empire,  se  rendront  dans  les  Principautés- 
Unies  dans  le  but  d'y   exercer  le  commerce; 

Vu  les  conditions  ci -dessus  énoncées  et  les  engage* 
ments  contenus  dans  la  réponse  précitée  k  la  lettre  de 
mon  Grand -Vizir,  le  rang  et  les  prérogatives  de  Prince 
des  Principautés  -  Unies  te  sont  conférés  à  titre  hérédi- 
taire, à  toi  et  à  tes  descendants  en  ligne  directe,  sous 
la  réserve  que,  en  cas  de  vacance,  ce  rang  sera  conféré 
à  l'atné  de  tes  descendants  par  un  Firman  impérial. 

En  conséquence,  tu  veilleras  à  ce  qu'aucun  acte  con- 
traire aux  conditions  qui  précèdent  et  aux  dispositions 
fondamentales  des  Traités  et  Conventions  conclus  entre 
les  Puissances  amies  et  alliées  de  mon  Empire,  relative- 
ment aux  Principautés-Unies,  ne  soit  permis;  et  tu  con- 
sacreras tes  soins  a  perfectionner  et  a  assurer  la  bonne 
administration  des  Principautés-Unies  et  à  développer  le 
bien-être  et  la  prospérité  de  leurs  habitants,  conformé- 
ment à  mon  désir  impérial. 

Le  14  Djemazi  ul  Ahir    1283  (23  octobre  1866). 
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52. 

Convention  entre  f  Autriche^  la  France^  la  Grande- 
Bretagne^  la  Prusse^  la  Russie  et  la  Turquie^  pour 
la  répression  des  troubles  en  Sj/rie;  signée  à  Pa" 

ris  j  le  5  septembre  1860. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  |Hir 
des  mesures  promptes  et  efBcaces,  l'effusion  du  sang  en 
Syrie,  et  témoigner  dé  sa  ferme  résolution  d'assurer  l'or- 
dre et  la  paix  parmi  les  populations  placées  sous  sa 
souveraineté,  et  lueurs  Majestés  l'eniperour  d'Autriche, 
l'empereur  des  Français,  la  reine  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le 
prince- régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  ton- 
tes les  Russies,  ayant  offert  leur  coopération  active,  que 
Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  leursdites  Majestés  et 
Altesses  Royales  ont  résolu  ae  négocier  une  convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  M.  Richard,  prince 
de  Metternich-Winnebourg,  duc  (de  Portella,  comte  de 
Koenigswart,  grand  d'Espagne  de  première  classe,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  d'Albert  de  Saxe  et  de  l'ordre  du- 
cal d'Ernest  de  Saxe- Cobourg- Gotha,  grand -officier  de 
l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  honoraire  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Malte,  chambellan  actuel  de  Sa  Majesté  Inripériale 
et  Royale,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Français; 

,Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Edouard-An- 
toine Thouvenel,  sénateur  de  l'empire,  grand -croix  de 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur,  grand-croix 
de  l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche, 
de  l'ordre  impérial  de  Saint- Alexandre  Neufski  de  Rus- 
sie, décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  première 
classe,  etc.  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépars 
temenl  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume- uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  Henry-Richard- 
Charles,  comte  Cowley,  vicomte  Dangan,  baron  Cowley, 
Kair  du  Royaume -uni,  membre  du  conseil  privé  de  oa 
lajesté  Britannique,  chevalier  grand-croix  du  très-hono- 
rable ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
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nîpotentîaire  de  sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'empe- 
rear  des  Français; 

Son  Altesse  Royale  le  prince-régent  de  Prasse,  M.  la 
prince  Henri  VII  de  Reuss-Schleitz-Koestritz,  chevalier 
de  Tordre  royal  de  l'Aigle -Rouge  de  quatrième  classe, 
de  Tordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem  de  Prusse,  etc. 
etc.,  son  chargé  d'affaires  par  intérim  à  Paris; 

Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
comte  Paul  de  Kisaeloff,  son  aide  de  camp  général, 
général  d'infanterie,  membre  du  conseil  de  l'empire,  che- 
?alier  des  ordres  de  Russie,  décoré  du  double  portrait 
en  brillants  des  empereurs  Nicolas  1er  et  Alexandre  II, 
grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
ayant  le  portrait  du  sultan  en  diamants,  etc.  etc.,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Tempereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  Tempereur  des  Ottomans,  Ahmcd-Ve- 
fik-Efendi,  aécoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de 
deuxième  classe,  etc.  etc.,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire près  Sa  Majesté   Tempereur   des  Français. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art*  I.  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra 
être  porté  à  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie 
pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

ArL  2.  Sa  Majesté  Tempereur  des  Français  consent 
à  fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  trou- 
pes. S'il  devenait  nécessaire  d'élever  son  effectif  au 
chiffre  stipulé  dans  l'article  précédent,  les  hautes  puissan- 
ces s'entendraint  sans  retard  avec  la  Porte,  par  la  voie 
diplomatique  ordinaire,  sur  la  désignation  de  celles  d'en- 
tre elles  qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Art.  3.  Le  commandant  en  chef  de  l'expédition 
entrera,  à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  com- 
missaire extraordinaire  de  la  Porte,  afin  de  combiner 
toutes  les  mesures  exigées  par  les  circonstances,  et  de 
prendre  les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour 
remplir  Tobjet  du  présent  acte. 

Art.  4.     Leurs  Majestés  Tempereur  d'Autriche,    Tem- 

Esrear  des  Français,  la  reine  du  Royaume -uni  de  la 
rande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  prince 
régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les 
Rossies  promettent  d'entretenir   les  forces   navales  suffi- 
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santM  pour  concourir  aa  succès  des  efforts  oommoM 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  sur  le  littoral 
de  la  Syrie. 

Art.  5.  Les  hautes  parties,  convaincues  que  ce  délai 
sera  suffisant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'el- 
les ont  en  vue,  fixent  a  six  mois  la  durée  de  l'occupa^* 
tion  des  troupes  européennes  en  Syrie. 

Art.  6.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter,  au- 
tant qu'il  dépendra  d'elle,  la  subsistance  et  Tapprovision- 
nement  du  corps  expéditionnaire. 

Art  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai 
de  cinq  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  5  septembre  1860. 

Mettemich.  Thouvenel.  Cowley.  Beuss. 

Kisseleff.  Ahmed-  VefihÉfendi. 


53. 

Protocole  relatif  à  la  reconstruction  dé  la   cou- 
pole du   Saint  "  Sépulcre  ;  signé  à   Constantinople^ 
le  5    septembre  1862,  par   les  Représentants  de 
la  France,  de  la  Russie   et  de  la  Turquie. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  de  Bii»> 
aie,  md8  par  on  sentiment  de  généreuse  sollicitude  pour  la  QOiDr 
servation  d'un  sanctuaire  également  vénéré  par  les  daverses  com- 
munions chrétiennes,  ont  exprimé  à  la  Sublime  Porte  le  désir 
d'opérer  k  leurs  frais  la  reconstruction  de  la  coupole  du  Saint- 
Sépulcre  h  Jérusalem,  et  S.  M.  le  Sultan  ayant  agréé  leur  voea 
et,  de  plus,  leur  ayant  manifesté  l'intention  de  participer  à  une 
oeuvre  qui  intéresse  une  portion  si  importante  de  la  population 
soumise  à  son  empire,  les  Ambassadeurs  de  France  et  de  Russie 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie,  soussig^iés,  dû- 
ment autorisés  par  leurs  Qouvernements  respectifs,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

1°.  La  nécessité  de  prévenir  la  ruine  imminente  de  la  coiq»ole 
dn  Saint -Sépulcre  étant  de  notoriété  publique,  il  sera  pourvu 
•ans  retard  à  la  recoiijBtruction  de  cet  édifice  à  frais  communs, 
et  par  portions  égales,  par  la  France,    la  Russie  et  la  Turquie. 

2\  A  cet  effet,  deux  architectes  désignés  l'un  par  le  Gouver- 
nement français,  l'autre  par  le  Gouvernement  russe  et  agré^ 
par  le  Gouvernement  ottoman,  se  transporteront  le  plus  tôt  pcs- 
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tahk  à  Jérusalem  pour  vérifier  Pétat  actuel  de  la  eoapole,-  coiw 
aiater  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  à  effectuer,  en  appr^ 
âer  l'importance  et  dresser  un  devis  estimatif  des  dépenses. 

Ils  consigrneront  dans  un  rapport  colleotil  les  résultat»  de 
leurs  appréciations,  et  lorsque  leurs  propositions  auront  été  ap* 
prouvées  par  les  trois  Gouvernements  respectif,  ils  prendront,  de 
oonoert  avec  les  Consuls  de  France  et  de  Russie  et  avec  l'auto- 
rité locale,  des  mesures  immédiates  pour  procéder  à  l'exécution 
des  travaux.  Des  crédits  seront  ouverts  aux  Consuls  de  France 
st  de  Russie  et  au  Pacha  gouverneur  de  Jérusalem  pour  §aiïû 
face  aux  dépenses,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

3®.  Il  sera  prescrit  aux  architectes  d'éviter,  dans  la  décora- 
tion de  la  nouvelle  coupole,  toute  inscription  ou  tout  emblème 
qui  serait  de  nature  à  provoquer  les  susceptibilités  d'aucune  des 
communions  chrétiennes. 

4^  Le  Gouvernement  ottoman  accordera  toutes  leB  facilités 
administratives  et  matérielles  qui  seront  nécessaires  pour  la 
prompte  et  complète  exécution  des  travaux,  et  des  ordres  seront 
transmis  sans  retard,  à  cet  effet,  au  Pacha  gouverneur  de  Jérusalem. 

Paragraphe  additionnel  au   protocole  relatif  à  la  reconstruction 

de  la  coupole. 

6®.  n  est  entendu  que  le  présent  arrangement  ne  confère  au- 
eon  droit  nouveau  aux  différentes   communions  chrétiennes,   ni 
k  aucune  des  parties  signataires  de  ce  protocole,  et  ne  porte  at^  ** 
teinte  à  aucun  des  droits  qui  leur  étaient  précédemment  acquis. 

Moustier*    Lohanoff,    AaU-Pacha, 


54. 

Règlement  du  LibaUj  arrêté  à  Conatantinople^  le  6 
septembre  1864^  par  la  Turquie  et  le»  Représen- 
tants de  P Autriche^  de  la  France^  de  la  Grande^ 
Bretagne j  de  la  Prusse  et  de  la  Russie;  suivi 
iun  protocole  du  même  jour. 

Règlement  du  Liban. 

Article  1^.  Le  Liban  sera  administré  par  un  Gouver- 
neur chrétien,  nommé  par  la  Sublime  Porte  en  relevant 
d*EUe  directement. 

Ce  fonctionnaire  amovible  sera  investi  de  toutes  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif,  veillera  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  sécurité  publique  dans  toute  l'étendue 
de  la  Montagne,  percevra  les  impôts  et  nommera,  sous 
sa  respensabilité,  en  vertu  du   pouvoir  qu'il  recevra  de 
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Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  les  agents  administratifs; 
il  instituera  les  juges,  convoquera  et  présidera  le  Medjlis 
administratif  central,  et  procurera  l'exécution  de  toutes 
les  sentences  légalement  rendues  par  les  tribunaux,  sauf 
tes  révisions  prévues  par  Particle  8. 

Art.  2.  Il  y  aura  pour  toute  la  Montagne  un  Medj- 
lis administratif  central  composé  de  douze  membres  dé- 
légués par  les  mudira^s,  et  répartis  entre  les  dififérents 
mudirats  dans  la  proportion  suivante: 

1^  et  2^  Les  dfeux  mudirats  du  Kesrouan  délégueront 
chacun  un  Maronite; 

3^  le  mudirat  du  Djezzin:  un  Maronite,  un  Drase  et 
an  Musulman; 

4^  le  mudirat  du  Meten:  un  Maronite,  an  Grec  or- 
thodoxe, un  Druse  et  un  Métuali; 

5^  le  Chouf,  un  Druse; 

6^  le  Koura,  un  Grec  orthodoxe; 

7^  Zahich,  un  Grec  catholique. 

Ce  Medjlis  administratif  sera  chargé  de  répartir  Tim- 
pôt,  contrôler  la  gestion  des  revenus  et  dépenses,  et 
donner  son  avis  consultatif  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  seront  posées  par  le  Gouverneur. 

Art  3.  La  Montagne  sera  divisée  en  sept  arrondisse- 
ments administratifs,  savoir: 

1^  Le  Koura,  y  compris  la  partie  inférieure  et  les 
autres  fractions  de  territoire  avoisinantes  dont  la  popula- 
tion appartient  au  rite  grec  orthodoxe,  mgins  la  ville  At 
Kalmoun,  située  sur  la  côte  et  à  peu  près  exclusivemeot 
habitée  par  les  Musulmans; 

2^  la  partie  septentrionale  du  Liban,  comprenant 
Djebet,  Bcberré,  Zavié  et  Belad  Batroun; 

3^  la  partie  septentrionale  du  Liban,  comprenant  Be- 
lad Djébeii  Djebet,  Mneitra,  Fetouh  pt  le  Kesrouan  pro- 
prement dit  jusqu'à  Nahr-eUKelb; 

4^  Zahieh  et  son  territoire; 

5^  le  Meten,  y  compris  le  Sahcl  chrétien  et  les  ter- 
ritoires de  Kata  et  de  2Solima; 

6^  le  territoire  situé  au  sud  de  la  route  de  Damas 
jusqu'à  Djezzin; 

7**  le  Djezzin  et  le  Teffah. 

Il  ^  aura  dans  chacun  de  ces  arrondissements  un  agent 
administratif  nommé  par  le  Gouverneur  et  choisi  dans 
le  rite  dominant,  soit  par  le  chiffre  de  la  populatico, 
soit  par  Timportance  de  ses  propriétés. 
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Art.  4.  Les  arrondissements  administratifs  seront 
divisés  en  cantons,  dont  le  territoire  sera  à  peo  près 
régie  sur  celui  des  anciens  Aklims. 

A  la  tète  de  chaque  canton  il  y  aura  un  agent  nommé 
par  le  Gouverneur,  sur  la  proposition  do  chef  de  l'ar- 
rondissement, et  k  la  tête  de  chaque  village  un  cheikh 
choisi  parmi  Jes  habitants  et  nommé  par  le  Gouverneur. 

Art.  5.  Égalité  de  tous  devant  la  loi;  abolition  de 
tous  les  privilèges  féodaux  et  notamment  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  Môkatadjis. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  la  Montagne  trois  tribunaux 
de  première  instance,  composés  chacun  d'un  juge  et 
d'un  substitut  nommés  par  le  Gouverneur,  et  de  six  dé- 
fenseurs d'office  désignés  par  les  communautés,  et  au  siège 
du  Gouverneur  un  Medjiis  judiciaire  supérieur,  composé 
de  six  juges  choisis  et  nommés  par  le  Gouverneur  dans 
les  six  communautés.  Musulmane,  Sunni  et  Métuali^  Ma- 
ronite, Druse.  Grecque  orthodoxe  et  Grecque  catholique, 
et  de  six  défenseurs  d'office  désignés  par  chacune  de  ces 
communautés,  et  auxquels  on  adjoindra  un  juge  et  un 
défenseur  d'ofJSce  de  cultes  protestant  et  israélite,  toutes 
les  fois  qu'un  membre  de  ces  communautés  aura  des 
intérêts  engagés  dans  le  procès. 

Le  Tribunal  supérieur  sera  présidé  par  un  fonction- 
naire nommé  ad  hoc  par  le  Gouverneur.  Il  est  réservé 
an  Gouverneur  la  faculté  de  doubler  le  nombre  des  tri- 
booaux  de  première  instance  dans  le  cas  où  des  néces- 
ntés  locales  en  auront  constaté  l'urgence,  et  de  fixer,  en 
attendant,  les  localités  où  devront  fonctionner  les  trois 
tribunaux  de  première  instance  dans  l'intérêt  de  la  dis- 
tribution régulière  de  la  justice. 

Art.  7.  Les  cheikhs  de  village  remplissant  les  fonc- 
tions de  juges  de  paix  jugeront  sans  appel  jusqu'à  con- 
currence de  deux  cents  piastres. 

Les  affaires  au-dessus  de  deux  cents  piastres  seront  de 
la  compétence  des  Medjiis  judiciaires  de  première  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  entre  particuliers  n'ap- 
partenant pas  à  un  même  rite,  quelle  aue  soit  la  valeur 
engagée  dans  le  procès,  seront  imméoiatement  portées 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  à  inoins  que  les 
parties  ne  soient  d'accord  pour  reconnattre  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  du  défendeur. 

En  principe ,  toute  affaire  sera  jugée  par  la  totalité 
des  membres  du  Medjiis.    Néanmoins,  quand  toutes  les 
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parties  engagées  dans  le  procès  appaKiendront  an  même 
rite,  eHes  auront  le  droit  de  récuser  le  juge  appartenant 
à  un  rite  différent;  mais,  dans  ce  cas,  les  juges  récoiés 
devront  assister  an  jugement. 

Art.  8.  En  matière  criminelle,  il  y  aura  trois  degrés 
de  juridiction.  Les  contraventions  seront  jugées  par  les 
cheikhs  des  villages,  remplissant  les  fonctions  de  JQÇes 
de  paix;  les  délits,  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  les  crimes,  par  le  Medjiis  judiciaire  supérieur, 
dont  les  sentences  ne  pourront  être  mises  h  exécotioa 
qu'après  Taccomplissement  des  formalités  d'usage  dans 
le  reste  de  l'Empire. 

Art.  9.  Tout  procès  en  matière  commerciale  sera 
porté  devant  le  Tribunal.de  commerce  de  Beyrouth,  d 
tout  procès,  même  en  matière  civile,  entre  un  sajet  on 
protégé  d'une  Puissance  étran^re  et  un  habitant  de  la 
Aiontagne,  sera  soumis  à  la  juridiction  de  ce  même  Tribunal 

Toutefois,  autant  que  possible,  et  après  entente  entre 
les  parties,  les  contestations  entre  des  habitants  du  Li- 
ban et  des  sujets  étrangers  pourront  être  jugées  par  ar- 
bitrage, et,  dans  ce  cas,  l'aotorité  impériale  dm  Liban 
et  les  CoMwlats  4le6  Puissances  amies  seront  tenas  de 
faire  exécuter  les  sentences  arbitrales.  Mais,  dans  le  cas 
oo  des  contestations  seraient  portées  devant  le  Tribunal 
de  Beyrouth,  faute  d'entente  entre  les  parties  de  soa- 
mettre  leur  différend  ë  un  arbitrage,  la  partie  perdante 
sera  tenue  de  payer  les  frais  de  déplacement  d'apris 
un  tarif  établi  d  accord  entre  le  Gonvemenr  do  Liban  el 
le  Corps  consulaire  de  Beyrouth  et  sanctionné  par  la 
Sublime  Porte.  Il  reste  bien  entendu  que  les  actes  de 
compromis  devront  être  rédigés  légalement,  signés  par 
les  parties  et  enregistrés  tant  an  Tribunal  de  Beyrouth 
qn'an  Medjiis  judiciaire  supérieur  de  la  Montagne. 

Art.  10.  Les  juges  sont  nommés  par  le  Gouverneur. 
Les  membres  du  Medjiis  administratif  sont  élus  dans  les 
arrondissements  par  les  cheikhs  des  villages.  Les  cheikhs 
des  villages  sont  choisis  parla  population  de  chaque  village. 
Le  personnel  du  Medjiis  administratif  sera  renouvelé  par 
tiers  tous  les  deux  ans,  et  les  membres  sortants  poar- 
ront  être  réékis. 

Art.  11.    Tons  les  juges  seront  rétribués. 

Si,  après  enquête,  il  est  prouvé  q«e  l'un  4'enlre  mx 
é  ^révanqué,  ou  s'est  rendu,  par  un  fait  quelconqQe»  in- 
digne 4e  ses  fonctions  i  il  devra  être  révoqué ,  et  seff^ 
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en  oatre,  passible  d'une  peine  proportionnée  h  la  fante 
qu'il  aura  commise. 

Art.  12.  Les  audiences  de  tous  les  Medjiis  judiciai- 
res seront  pnbliciues,  et  il  en  sera  rédigé  procès- verbal 
par  un  grelBer  institué  ad  hoc.  Ce  greffier  sera  en  outre 
chargé  ae  tenir  un  registre  de  tous  les  contrats  portant 
aliénation  de  biens  immobiliers,  lesquels  contrats  ne 
seront  valables  qu'après  avoir  été  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

Art.  13.  Les  habitants  du  Liban  qui  auront  commis 
on  crime  ou  délit  dans  un  autre  Sandjak  seront  justi- 
ciables des  autorités  de  ce  Sandjak ,  de  même  que  les 
habitants  des  autres  arrondissements  qui  auraient  com- 
mis an  crime  ou  délit  dans  la  circonscription  du  Liban 
seront  justiciables  des  tribunaux  de  la  Montagne. 

En  conséquence,  les  individus  indigènes  ou  non  in- 
digènes qui  se  seraient  rendus  coupables  d'un  crime  on 
délit  sur  le  Liban  ^  et  qui  se  seraient  évadés  dans  un 
autre  Sandjak,  seront,  sur  la  demande  de  l'autorité  de 
la  Montagne,  arrêtés  par  celle  du  Sandjak  où  ils  se  trou- 
vent et  remis  à  l'administration   du  Liban. 

De  même,  les  indigènes  de  la  Montagne  ou  les  ha- 
bitants d'autres  départements  qui  auront  commis  un 
crime  ou  délit  dans  un  Sandjak  quelconque  et  autre  que 
le  Liban,  et  qui  s'y  seront  réfugiés,  seront,  sans  retard, 
arrêtés  par  l'autorité  de  la  Montagne,  sur  la  demande 
de  celle  du  Sandjak  intéressé,  et  seront  remis  è  cette 
dernière  autorité.  Les  agents  de  l'autorité  qui  auraient 
apporté  une  négligence  ou  des  retards  non  justifiés  dans 
Texécution  des  ordres  relatifs  au  renvoi  des  coupables 
devant  les  tribunaux  compétents  seront,  comme  ceux  qui 
chercheraient  a  dérober  les  coupables  aux  poursuites  de 
la  police,  punis  conformément  aux  lois. 

Enfin,  les  rapports  de  l'Administration  du  Liban  avec 
l'Administration  respective  des  autres  Sandjaks  seront 
exactement  les  mêmes  que  les  relations  qui  existent  et 
qui  seront  entretenues  entre  tous  les  autres  Sandjaks  de 
I  Empire. 

Art  14.  En  temps  ordinaire,  le  maintien  de  Tordre 
et  l'exécution  des  lois  seront  exclusivement  assurés  par 
le  Gouverneur  au  moyen  d'un  corps  de  police  mixte, 
recruté  a  raison  de  sept  nommés  environ  par  mille  habitants. 

L'exécution  par  garnisaires  devant  être  abolie  et  rem- 
placée par  d'autres  modes  de  contrainte,  tels  que  la  sai- 
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sie  ou  remprisonnement,  il  sera  interdit  aax  agents  de 

Eolice,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'exiger  des  ha- 
iiants  aucune  rétribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 
Ils  devront  porter  un  uniforme  ou  quelque  signe  exté- 
rieur de  leurs  fonctions. 

Jusqu^à  ce  que  la  police  locale  ait  été  reconnue  par  le 
Gouverneur  en  état  de  faire  face  à  tous  les  devoirs  qui 
lui  seront  imposés  en  temps  ordinaire,  les  routes  de  Bey- 
routh à  Damas  et  de  Saïda  a  Tripoli  seront  occupées 
par  des  troupes  impériales.  Ces  troupes  seront  sous  les 
ordres  du  Gouverneur  de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  nécessité,  et  après  avoir 
pris  Tavis  du  Medjiis  administratif  central,  le  Gouverneur 

gourra  requérir,  auprès  des  autorités  militaires  dé  la 
yrie,  Tassistance  des  troupes  régulières. 

L'officier  qui  commandera  ces  troupes  en  personne 
devra  se  concerter,  pour  les  mesures  a  prendre,  avec  le 
Gouverneur  de  la  Montagne;  et,  tout  en  conservant  son 
droit  d'initiative  et  d'appréciation  pour  toutes  les  questions 
purement  militaires ,  telles  que  les  questions  de  stratégie 
on  de  discipline,  il  sera  subordonné  au  Gouverneur  de 
la  Montagne  durant  le  temps  de  son  séjour  dans  le  Li- 
ban, et  il  agira  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Ces  troupes  se  retireront  de  la  Montagne  aussitôt  que 
le  Gouverneur  aura  officiellement  déclaré  a  leur  com- 
mandant que  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  appelées  a 
été  atteint 

Art.  15.  La  Sublime  Porte  se.  réservant  le  droit  de 
lever,  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur  du  Liban,  les 
3,5(M)  bourses  qui  constituent  aujourd'hui  Timpôt  de  la 
Montagne,  impôt  qui  pourra  être  augmenté  jusqu'à  la  somme 
de  7,(M)()  bourses  lorsque  les  circonstances  le  permettront, 
il  est  bien  entendu  que  le  produit  de  ces  impôts  sera 
affecté  avant  tout  aux  frais  d'administration  de  la  Montagne 
et  à  ses  dépenses  d'utilité  publique;  le  surpjus  seulement, 
s'il  y  a  lieu,  entrera  dans  les  caisses  de  l'Etat 

Si  les  frais  généraux  strictement  nécessaires  à  la 
marche  régulière  de  l'Administration  dépassaient  le  pro- 
duit des  impôts,  c'est  au  Trésor  impérial  à  pourvoir  à 
ces  excédants  de  dépense. 

Les  bekaliks  ou  revenus  des  Domaines  impériaux 
étant  indépendants  de  l'impôt,  ils  serjont  versés  dans  la 
caisse  du  Liban,  au  crédit  de  la  comptabilité  de  cette 
caisse  avec  le  Trésor  impérial. 
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Hais  il  est  entendu  que,  pour  les  travaux  publics  oo 
aoires  dépenses  extraordinaires,  la  Sublime  Porte  n'en 
serait  responsable  qu'autant  qu'elle  les  aurait  approuvés 
préalablement. 

Art.  16.  Il  sera  procédé  le  plus  tAt  possible  au  re- 
censement de  la  population  par  commune  et  par  rite, 
el  à  la  levée  du  cadastre  de   toutes   les  terres   cultivées. 

Art  17.  Dans  toute  affaire  où  les  membres  du  clergé 
sécolier  ou  régulier  sont  seuls  engagés,  ces  parties,  pré- 
venues ou  accusées,  resteront  soumises  à  la  juridiction 
ecclésiastique,  sauf  le  cas  où  l'autorité  épiscopale  de- 
manderait le  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  18.  Aucun  établissement  ecclésiastique  ne  pourra 
donner  asile  aux  individus,  soit  ecclésiastiques,  soit  laï- 
ques, qui  sont  Tobjet  de  poursuites  du  ministère  public. 
Arrêté  et  convenu  à  Constantinople,  le  6  septembre  1864. 

Aaii.        H.  Bulwer.         Prokesch^Osten.        Ignatieff. 

Steffens.         E.  de  Bannières, 

Protocole. 

La  Sublime  Porte,  d'accord  avec  les  Représentants 
de  r Autriche,  de  la  Fra  ce,  de  la  Grande* Biretagne,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  maintient  toutes  les  disposi- 
tions du  Protocole  signé  à  Constantinople  le  9  juin  1861, 
ainsi  que  celles  de  l'article  additionnel  de  même  date. 

S.  A.  Aali- Pacha  déclare  cependant  que  la  Sublime 
Porte  a  confirmé  en  son  poste  le  Gouverneur  actuel  du 
Liban  pour  cinq  ans  encore,    à  partir   du    9  juin  1864. 

Sublime  Porte,  le  6  septembre  1864. 

Aali.        H.  Buliver.        Prokesch-Osten.        Ignatieff. 

Steffens.        E.  de  Bannières. 


55. 

Protocole  relatif  à  F  administration  du  Liban;  signé 
à  Kaulidjah^  le  27  juillet  1868,  par  les  Repré^ 
sentants  de  l'Autriche  y  de  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  de  t Italie,  de  la  Prusse,  de  la  Russie 

et   de  la  Turquie. 

8.  M.  I.  le  Sultan,  ayant  accepté  la  démission  de  Daond-Paeha 
de  ses  loncUonB  de  gouverneur  du  Liban  et  nommé,  pour  loi 
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BQOcéder,  Franco-NaBri-Pacha,  a  jugé  convenable,  dans  Pîntérât 
de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  de  ne  pas  limiter  dans  le  firman 
d'investiture  la  durée  des  pouvoirs  conférés  au  nouveau  gouvemeor. 

Les  Représentants  des  Puissances  signataires  des  réglementa 
organiques  du  Liban,  en  date  du  9  juin  1861  et  du  6  septembre 
1864,  ainsi  que  le  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  réunis  en 
conférence  cbez  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Sultan,  ont  été  unanimes  pour  constater,  par  le  présent  protocole, 
l'existence  de  l'entente  qui,  vu  l'urgence,  n'avait  pu  s'établir  en- 
tre eux  et  la  Sublime  Porte,  trois  mois  avant  l'expiration  da 
mandat  de  Daoud-Paoha,  aux  termes  du  protocole  du  9  juin  186L 

Le  soussignés  étant  également  d'accord  avec  la  Sublime  Porte 
pour  reconnaître  la  convenance  de  ne  pas  limiter  étroitement,  ainsi 
qu'on  avait  dû  le  faire  dans  la  passé  pour  des  circonstances  dif- 
férentes, la  durée  des  pouvoirs  du  gouverneur  du  Liban,  et,  de 
plus,  la  Sublime  Porte  désirant  éviter  les  interprétations  erro- 
nées qui,  par  suite  de  son  silence  même,  pourraient,  sur  les  lieux, 
naître  dans  les  esprits  et  produire  un  effet  contraire  à  celui  qu* 
elle  s'est  proposé,  S.  A.  Fuad-Pacha  a  déclaré  que  la  durée  du 
mandat  de  Franco-Nasri-Pacha  ne  sera  pas  moindre  de  dix  au, 
à  dater  du  jour  de  sa  nomination. 

Les  stipulations  du  protocole  du  9  juin  1861 ,  relatives  an 
cas  de  révocation,  restent  d'ailleurs  applicables,  soit  avant,  soit 
après  ce  terme. 

ExL  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectife  ont  signé  le 
présent  protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  annes. 

Fait  à  Kaulidjah,  le  15/27  juillet  1868. 

Fuad,        JProkeich-Oaten.        Bourée,        JBUioi, 

Uebel.         Ignatiew, 


56. 

Loi  concédant  aux  étrangers  le  droit  de  propriété 
immobilière  dam  f Empire   Ottoman;  en  date  du 

18  juin  1S67. 

Traduction. 

Dans  le  bat  de  développer  la  prospérité  du  pays,  de 
mettre  fin  aux  difficultés,  aux  abus  et  aux  incertitudes 
qui  se  produisent  au  sujet  de  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété par  les  étrangers  dans  TEmpire  Ottoman ,  et  de 
compléter,  au  moyen  d'une  réglementation  précise  les  ga- 
ranties dues  aux  intérêts  financiers  et  a  l'action  administra- 
tive, les  dispositions  législatives  suivantes  ont  été  ari^tées 
BUT  Tordre  de  S.  M.  L  le  Sultan: 

Art.  1er.    Les  étrangers  sont  admis  au  mènae  titre  que 
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les  sujets  ottomans,  et  sans  antre  condition,  h  jonir  du 
droit  de  propriété  des  immeubles  urbainâ  et  ruranx  dans 
tonte  retendue  de  Tempire,  à  l'exception  de  la  province 
de  THedjaz,  en  se  soumettant  aux  lois  et  aux  règlements 
qui  régissent  les  sujets  ottomans  eux-mêmes,  comme  il 
est  dit  ci -après. 

Cette  disposition*  ne  concerne  pas  les  sujets  ottomans 
de  naissance  qui  ont  changé  de  nationalité,  lesquels 
seront  régis  en  cette  matière  par  une  loi  spéciale. 

Art.  2.  Les  étrangers  propriétaires  d*immeubles  ur- 
bains ou  ruraux  sont,  en  conséquence,  assimilés  aux  su- 
jets ottomans  en  tout  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles. 

Cette  assimilation  a  pour  effet  légal  : 

1^  De  les  obliger  k  se  conformer  à  toutes  les  lois, 
règlements  généraux,  usages,  règlements  de  police,  mu- 
nicipaux, ou  qui  régissent  dans  le  présent  ou  pourront 
régir  dans  ^avenir  la  jouissance,  la  transmission,  l'aliéna- 
tion et  l'hypothèque  des  propriétés  foncières; 

2^  D'acquitter  toutes  les  chaires  et  contributions, 
8008  quelque  forme  et  sous  quelque  dénomination  gue 
ce  soit,  frappant  ou  pouvant  frapper  par  la  suite  les  im- 
meubles urbains  ou  ruraux; 

3^  De  les  rendre  directement  justiciables  des  tribu- 
naux civils  ottomans  pour  toutes  les  questions  relatives 
à  la  propriété  foncière,  et  pour  toutes  actions  réelles, 
tant  comme  demandeurs  que  comme  défendeurs,  même 
lorsque  l'une  et  l'autre  partie  sont  sujets  étrangers;  le 
tout  an  même  titre,  dans  les  mêmes  conditions  et  dans 
les  mêmes  formes  que  les  propriétaires  ottomans,  et 
sans  qu'ils  puissent  en  cette  matière  se  prévaloir  de  leur 
nationalité  personnelle,  et  sous  la  réserve  des  immunités 
attachées  à  leur  personne  et  à  leurs  biens  meubles  aux 
termes  des  traités. 

Art  3.  En  cas  de  faillite  d'un  étranger  propriétaire 
d'immeubles,  les  syndics  de  sa  faillite  se  pourvoient  de- 
vant Tautorité  et  les  tribunaux  civils  ottomans  pour  re- 
quérir la  vente  des  immeubles  possédés  par  le  failli,  et 
Iui,  par  leur  nature  et  suivant  la  loi,  répondraient  des 
ettos  du  propriétaire. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'un  étranger  aura  obtenu 
contre  un  autre  étranger  propriétaire  d'immeubles  un 
jugement  de  condamnation  clevant  les  tribunaux  étrangers. 

Pour  l'exécution  de  ce  jugement  sur  les  biens  immeub* 
ht  de  soo  débiteur,  il  s'adressera  h   l'autorité  ottomane 
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compétente,  afin  d'obtenir  la  vente  de  ceux  de  ces  ini« 
meubles  qui  répondent  des  dettes  du  propriétaire,  et  ce 
jugement  ne  sera  exécuté  par  les  autorites  et  tribunaux 
ottomans  qu'après  quils  auront  constaté  que  les  immeubles 
dont  on  requiert  la  vente  appartient  réellement  à  la  caté* 
gorie  de  ceux  qui  peuvent  être  vendus  pour  payer  la  dette. 

Art  4.  Le  sujet  étranger  a  la  faculté  de  disposer, 
par  donation  ou  par  testament,  de  ceux  de  ses  biens 
immeubles  dont  la  disposition  sous  cette  forme  est  per- 
mise par  la  loi. 

Quant  aux  immeubles  dont  il  n'aura  par  disposé 
ou  dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  disposer  par  dona- 
tion ou  par  testament ,  la  succession  en  sera  réglée  par 
les  autorités  compétentes  ottomanes  et  conformément  à 
la  loi  ottomane. 

Art.  5.  Tout  sujet  étranger  jouira  du  bénéfice  de 
la  présente  loi,  dès  que  la  Puissance  de  laquelle  il  relève 
aura  adhéré  aux  arrangements  proposés  par  la  Subfime 
Porte  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété. 


57. 

Protocole  relatif  à  f  admission   des  sujets  français 

en  Turquie  au  droit  de  propriété  immobilière;  signé 

à  Constantinople  ^  le  9  juin  1868. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  désirant  constater  par  un  acte  spécial  l'entente  inter- 
yenue  entre  eux  sur  l'admission  des  sujets  français  en  Turquie  an 
droit  de  propriété  immobilière  concédé  aux  étrangers  par  la  loi 
promulf2rnée  en  date  du  7  sépher  1284,  ont  autorisé: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Bou- 
rée,  son  Ambassadeur  à  Constantinople  ;  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  Son  Altesse  Fuad-Pacha,  son  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

A  si^er  le  protocole  dont  la  teneur  suit: 

La  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  immo- 
bilière ne  porte  aucune  atteinte  aux  immunités  consacrées  par 
les  traités,  et  qui  continueront  à.  couvrir  la  personne  et  les  biens 
meubles  des  étrangers  devenus  propriétaires  d'immeubles. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager  les  étran- 
gers à  s'établir  en  plus  grand  nombre  sur  le  territoire  ottoman, 


'objet 
arrangfements  qui  vont  suivre. 

La  demeure  de  toute  persoime  habitant  le  sol  ottoman  étant 
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inviolable,  et  nnl  ne  pouvant  y  pénétrer  sans  consentement  da 
maître,  ai  ce  n'est  en  vertu  d^ordres  émanés  de  Tautorité  com- 
pétente et  avec  l'assistance  du  magistrat  ou  fonctionnaire  investi 
des  pouvoirs  nécessaires,  la  demeure  du  sujet  étranger  est  invio- 
lable au  même  titré,  conformément  aux  traités;  et  les  agents  de 
la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'assistance  du  Con- 
sul ou  du  délégué  du  Consul  dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses  atte- 
nances,  c'est-k-dire  les  communs,  cours,  jardins  et  enclos  conti- 
gus,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  parties   de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures  de  la 
résidence  consulaire,  les  ag<'nt8  de  la  force  publique  ne  pourront 
pénétrer  dans  la  demeure  d'un  étranger  sans  l'assistance  du  Con- 
sul, comme  il  est  dit  plus  haut.  De  son  côté,  le  Consul  est  tenu 
de  prêter  son  assistance  immédiate  à  l'autorité  locale,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  six  heures  entre  l'instant  où 
il  anra  été  prévenu  et  l'instant  de  son  départ  ou  du  départ  de 
son  délégué,  afin  que  l'action  de  l'autorité  ne  puisse  jamais  être 
suspendue  durant  plus  de  vingt -quatre  heures. 

Dans  les  localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de  plus  de 
neuf  henres  de  marche  de  la  résidence  de  l'Agent  consulaire,  les 
agents  de  la  force  publique  pourront,  sur  la  réquisition  de  l'au- 
torité locale  et  avec  l'assistance  de  trois  membres  du  Conseil  des 
anciens  de  la  commune,  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sujet 
étranger,  sans  être  assistés  de  l'Agent  consulaire,  mais  seulement 
en  cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la  constatation  du  crime 
de  meurtre,  de  tentative  de  meurtre,  d'incendie,  de  vol  à  main 
armée  on  avec  effraction  ou  de  nuit,  dans  une  maison  habitée, 
de  rébellion  armée  et  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  et  ce, 
Boit  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  sujet  étranger  ou  par 
on  sujet  ottoman,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  l'habitation  de 
l'étranger  ou  en  dehors  de  cette  habitation  et  dans  quelque  au- 
tre lien  que  ce  soit. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  parties  de  la 
propriété  qui  constituent  la  demeure,  telle  qu'elle  est  définie  plus 
haut.  En  dehors  de  la  demeure,  l'action  de  la  police  s'exercera 
librement  et  sans  réserve  ;  mais,  dans  le  cas  oii  un  individu  pré- 
venu de  crime  ou  de  délit  serait  arrêté  et  que  ce  prévenu  serait 
un  sujet  étranger,  les  immunités  attachées  à  sa  personne  de- 
vraient être  observées  à  son  égard. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  chargé  de  l'accomplissement  de 
la  visite  domiciliaire,  dans  les  circonstances  exceptionnelles  dé- 
terminées plus  haut,  et  les  Membres  du  Conseil  des  anciens  qui 
l'assisteront,  seront  tenus  de  dresser  prorës- verbal  de  la  visite 
domiciliaire  et  de  le  conomuniquer  immédiatement  à  l'autorité 
supérieure  dont  ils  relèvent,  qui  le  transmettra  elle-même  et  sans 
retard  à  l'Agent  consulaire  le  plus   rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime  Porte, 
pour  déterminer  le  mode  d'action  de  la  police  locale  dans  les 
différents  cas  prévus  plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures  de  la  ré- 
lideuce  de  l'Agent  consulaire,  et- dans  lesquelles  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  du  Vilayet  sera  en  vigueur,  les  sujets  étran* 
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gen  seront  jngés,  sans  rassistanoe  du  àéléffié  consulaire ,  par  la 
Conseil  des  anciens,  remplissant  les  fonctions  de  jug;e  de  paix, 
et  par  le  tribunal  du  Gaza,  tant  pour  les  contestations  n'excédant 
pas  1,000  piastres  que  pour  les  contraventions  n'entrpînant  que  la 
condamnation  à  une  amende  de  500  piastres  au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront  dans  tous  les  cas  le  droit  d'inter- 
jeter appel,  par -devant  le  tribunal  du  Sandjak,  des  sentences 
rendues  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et  l'appel  sera  suivi  et  jugé 
avec  l'assistance  du  Consul,  conformément  aux  traités. 

L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  forcée  des  sentences  rendues 
dans  les  conditions  déterminées  plus  haut  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  le  concours  du  Consul  ou  de  son  délégué. 

Le  Gouvernement  Impérial  édictera  une  loi  qcd  déterminera 
les  règles  de  procédure  h  observer  par  les  parties  dans  l'appli- 
cation des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit,  sont 
autorisés  à  se  rendre  spontanément  justiciables  du  Conseil  des 
anciens  ou  des  tribunaux  des  Cazas,  sans  l'assistance  du  Consul, 
dans  les  contestations  dont  l'objet  n'excède  pas  la  compétence 
de  ces  conseils  ou  tribunaux ,  sauf  le  droit  d'appel  par-devant  le 
tribunal  du  Sandjak,  oii  la  cause  sera  appelée  et  jugée  avec 
l'assistance  du  Consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois  le  consentement  du  sujet  étranger  à  se  faire  juger 
comme  il  est  dit  plus  haut,  sans  l'assistance  du  Consul,  devra 
être  donné  par  écrit  et  préalablement  à  toute  procédure. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  restrictions  ne  concernent 

g  oint  les  procès  qui  ont  pour  objet  une  question  de  propriété 
nmobilière ,  lesquels  seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  conditi- 
ons établies  par  la  loi. 

Le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  audiences  sont  assu- 
rés en  toute  matière  aux  étrangers  qui  comparaîtront  devant  les 
tribunaux  ottomans  ainsi  qu'aux  sujets  ottomans. 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'à 
la  révision  des  anciens  traités,  révision  sur  laquelle  la  SubUme 
Porte  se  réserve  de  provoquer  ultérieurement  une  entente  entre 
elle  et  les  Puissances  amies. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  protocoln  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes^ 

Fait  b,  Constantinople,  le  neuvième  jour  du  mois  de  juin  mil 
huit  cent  soixante-huit. 

Bourée.     Fuad. 


58. 

Loi  sur   la  nationatité  Ottomane  ;  en  date  d»  i9 

janvier  i869. 

Traduction. 

Art.  1er.    Tout  in  dividuné  d'un  père  Ottoman  et  d'une 
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mère  Ottomane,  ou  seulement  d'un  père  Ottoman,  est 
sujet  Ottoman. 

Art.  2.  Tout  individu  né  sur  le  territoire  Ottoman, 
de  parents  étrangers,  peut,  dans  les  trois  années  qui 
suivront  sa  majorité^  revendiquer  la  qualité  de  sujet 
Ottoman. 

Art.  3.  Tout  étranger  majeur  qui  a  résidé  durant  cinq 
années  consécutives  dans  TEmpire  Ottoman  peut  obtenir  la 
nationalité  Ottomane  en  adressant  directement  ou  par  inter- 
médiaire sa  demande  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Impérial  pourra  accorder 
extraordinairement  la  nationalité  Ottomane  à  l'étranger 
qui,  sans  remplir  les  conditions  de  l'article  précédent, 
serait  jugé  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  3.  Le  sujet  Ottoman  qui  a  acquis  une  nationa- 
lité étrangère  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  Impé- 
rial est  considéré  et  traité  comme  sujet  étranger;  si,  au 
contraire,  il  s'est  naturalisé  étranger  sans  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement  Impérial,  sa  naturalisation 
sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  il  conti- 
naera  à  être  considéré  et  traité  en  tous  points  comme 
sojel  Ottoman. 

Aucun  sujet  Ottoman  ne  pourra,  dans  tous  les  cas, 
se  naturaliser  étranger  qu'après  avoir  obtenu  un  acte 
d'autorisation  délivré  en  vertu   d'un  Iradé  impérial. 

Art.  6.  Néanmoms  le  Gouvernement  Inipérial  pourra 
prononcer  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  Ottoman  con- 
tre tout  sujet  Ottoman  qui  se  sera  naturalisé  à  l'étran- 
Ser  ou  qui  aura  accepté  des  fonctions  militaires  près 
'un  Gouvernement  étranger  sans  l'autorisation  de  son 
Souverain. 

Dans  ce  cas,  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  Ottoman 
entraînera  de  plein  droit  l'interdiction,  pour  celui  qui 
l'aura  encourue,  de  rentrer  dans  l'Empire  Ottoman. 

Art.  7.  La  femme  Ottomane  qui  a  épousé  un  étran- 
ger peut,  si  elle  devient  veuve,  recouvrer  sa  qualité  de 
sujette  Ottomane,  en  en  faisant  la  déclaration  dans  les 
trois  années  qui  suivront  le  décès  de  son  mari.  Cette 
disposition  n'est  toutefois  applicable  qu'à  sa  personne; 
ses  propriétés  sont  soumises  aux  lois  et  règlements  gé- 
néraux qui  les  régissent* 

Art.  8.  L'enfant  même  mineur  d'un  sujet  Ottoman 
qui  s'est  naturalisé  étranger  ou  qui  a  perdu  sa  nationa- 
lité ne  suit   pas  la  condition  de  son  père  et  reste  sujet 
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Ottoman.  L'enfant  même  minear  d'un  étranger  qui  s'est 
naluralisé  Ottoman  ne  suit  pas  la  condition  de  son  père 
et  reste  étranger. 

Art.  9.  Tout  individu  habitant  le  territoire  Ottoman 
est  réputé  sujet  Ottoman  et  traité  comme  tel,  jusqu'à  ce 
que  sa  qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  constatée. 


59. 

Iradé  impérial  relatif  à  Pordre  de  succession  pour 
la  tice-royauté  d'Egj/pte;  en  date  du  27  mai  1866*) 

Tradaction. 

Ayant  pris  connaissance  de  la  demande  que  ta  m'as 
soumise,  et  dans  laquelle  tu  me  fais  connaître  que  la 
modification  de  l'ordre  de  succession  établi  par  le  nrman 
revêtu  du  hati    impérial  qui  a   été  adressé   a  ton  grand* 

fère  Méhémet- Ali-pacha ,  le  2  du  mois  de  Bebial-Akhir 
257,  lui  c^onférant  le  gouvernement  héréditaire  de  la 
f)rovince  d'Egypte  et  la  transmission  de  père  en  fils,  en 
igné  directe,  et  par  ordre  de  primog^niture,  serait  favo- 
rable à  la  bonne  administration  de  l'Egypte,  et  an  déve- 
loppement du  bien-être  des  habitants  de  cette  province; 
Appréciant,  d'autre  part,  danis  toute  leur  étendue  les 
efforts  que  tu  as  faits  dans  ce  |)ut  depuis  ta  nomînatioo 
au  gouvernement  général  de  l'Egypte,  qui  est  l'une  des 
provinces  les  plus   importantes   de    mon    empire,    ainsi 

Sue  la  fidélité  et  le  aévouement  dont  tu  n'as  pas  cessé 
e  me  donner  des  preuves,  et  voulant  te  donner  un  té- 
moignage éclatant  de  la  bienveillance  et  de  la  confiance 
pleine  et  entière  que  je  t'accorde: 

Jai  décidé  que  dorénavant  le  Gouvernement  de  l'Egypte, 
avec  les  territoires  qui  en  dépendent  et  avec  les  caîmaka- 
mies  de  Souakin  et  Massaouah,  sera  transmis  à  l'aîné 
de  tes  enfants  mâles,  et  de  la  môme  manière  aux  fils 
aînés  de  tes  successeurs; 

Que  si,  à  sa  mort,  le  gouverneur  général  de  l'Egypte 
ne  laisse  aucun  enfant  mâle,  la  succession  sera  transmise 
à  l'aîné  de  ses  frères,  et,  à  défaut  de  frère,  à  l'aîné  des 
enfants  mâles  du  plus  âgé  parmi  les  frères  du  défunt 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1866.    IV.    p.  170. 
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Telle  sera  désormais  la   loi  de  succession  en  Egypte. 

En  outre,  les  conditions  contenues  dans  le  firman  sus- 
lentionné  sont  et  demeurent  à  tout  jamais  en  vigueur 
omme  par  le  passé.  Chacune  de  ces  conditions  sera 
DDstamment  observée,  et  le  maintien  du  privilège  (jui 
écoule  de  ces  conditions  dépendra  de  l'observation  m- 
igrale  de  chacune  des  obligations  qu'elles  renferment. 

Les  immunités  accordées  plus  récemment  par  mon 
oovernement  impéjrial  concernant  la  faculté  du  gouverne- 
lent  général  de  l'Egypte  de  porter  jusqu'à  30,000  hom- 
les  l'effectif  de  son  armée,  de  maintenir  la  différence 
e  titre  des  monnaies  frappées  en  Egypte  en  mon  nom 
opérial  d'avec  celui  des  autres  monnaies  de  mon  em- 
ire,  et  de  conférer  les  grades  civils  jusqu'à  celui  de  sa- 
ie (second  rang  de  la  première  classe),  sont  également 
mfirmées. 

La  règle  qui  interdit  la  succession  aux  filles  des  gou- 
imeurs  est  maintenue,  commç  par  le  passé;  le  tribut 
d  80,000  bourses  payé  par  TEgypte  au  trésor  impérial 
tt  porté  à  150,000  bourses,  c'est-à-dire  à  750,000  livres 
Itomanes  par  an,  à  raison  de  100  piastres  la  livre  ot- 
imane,  à  partir  du  mois  de  mars   de  l'année  1866. 

Mon  iradé  impérial  étant  émané  à  l'effet  de  mettre  à 
cécntion  les  conditions  qui  précèdent,  le  présent  firman, 
svèla  de  mon  chiffre  impérial,  a  été  rédigé  par  ma 
bancellerie  impériale,  et  t'a  été  délivré. 

Ta  dois,  de  ton  côté,  avec  la  loyauté  et  le  zèle  qui 
I  caractérisent,  et  en  profitant  ()e  la  connaissance  que  tu 
I  acquise  des  conditions  de  l'Egypte,  consacrer  tes  soins 
la  bonne  administration  de  cette  province,  travailler  à 
isorer  à  ses  populations  une  tranquillité  et  une  sécurité 
itières,  et,  reconnaissant  la  haute  valeur  du  gage  que 
I  viens  de  te  donner  de  ma  faveur  impériale,  t'attacher 
rql^servation  des  conditions  établies  ci -dessus. 

Écrit  le  douzième  jour  de  la  lune  de  Mouharrem  de 
m  de  l'Hégire  1283  (27  mai   1866.) 
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60. 

Firman  sur  f  administration  intérieure  de  F  Egypte; 
en  date  de  Constanlinople  ^  juin  1867  *J 

Tradaction. 

A  mon  illastre  Vizir  Ismaïl  -  Pacha ,  kedewi  -  el  -  masr 
(souverain  d'Egypte),  grand-vizir  en  activité,  décoré  des 
ordres  d'Osmanie  et  de  Medjidié  en  diamants,  et  que  Dieu 
continue  sa  gloire  et  augmente  sa  puissance  et  son  bonheur! 

•En  recevant  ce  firman  impérial,  apprenez  notre  décision. 

Notre  firman  qui  accorclait  au  kedewi-el-masr  le  pri- 
vilège de  l'hérédité  ordonnait  que  l'Egypte  serait  gouver- 
née conformément  au  caractère  de  son  peuple,  au  droit 
et  à  l'équité,  d'après  les  lois  fondamentales  en  viçueur 
dans  les  autres  parties  de  TEmpire  el  basées  sur  le  hatti- 
humayoum  de  Gulhané.  Cependant  l'administration  inté- 
rieure de  l'Egypte,  c'est-à-aire  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ses  intérêts  locaux,  étant  de  la  compétence  du  Gouver- 
nement égyptien,  nous  vous  permettons,  pour  la  conser- 
vation et  en  faveur  de  ses  intérêts,  de  faire  des  règlements 
spéciaux  ayant  rapport  à  cette  administration  intérieure 
seulement,  en  contmuant  à  observer  en  Egypte  les  traités 
de  notre  Empire  tels  quels.  En  résumé,  vous  êtes  au- 
torisé à  faire  des  conventions  pour  les  douanes,  la  police 
des  sujets  européens,  le  transit,  la  poste,  à  la  condition 
que  ces  accords  n'aient  ni  la  forme,  ni  le  caractère  de 
traités  internationaux  politiques.  Dans  le  cas  contraire, 
si  ces  accords  ne  sont  pas  cionformes  aux  bases  ci-dessus 
et  à  nos  droits  fondamentaux  de  souveraineté,  ils  seront 
considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  aurait 
quelques  doutes  sur  la  conformité  d'une  convention  de 
ce  genre  avec  les  lois  fondamentales  de  notre  Empire, 
il  devra  en  référer  à  notre  Sublime  Porte  avant  de  prendre 
aucune  résolution  définitive. 

Toutes  les  fois,  qu'il  se  fera  en  Egypte  un  règlement 
de  douane  spécial  dans  la  forme  voulue,  avis  en  sera 
donné  régulièrement  à  notre  Gouvernement,  de  même 
que,  pour  sauvegarder  les  intérêts  commerciaux  de  l'E- 
gypte dans  les  traités    de  commerce    qui    interviendront 


*)  Yoir  Archives  diplomatiqaes,  1868.    H.    p.  452* 
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entre  nous  et  les  Gouvernements  étrangers,  Fadministra- 
tion  égyptienne  sera  consultée.  Et  afin  que  vous  ayex 
pleine  connaissance  des  volontés  énoncées  ci -dessus, 
nous  avons  ordonné  à  notre  divan  impérial  de  rédiger 
et  de  vous  adresser  le  présent  firman. 


61. 

Sentence  arbitrale  rendue  par  VEmpereur  Napo^ 

léon   IIL   dans  l* affaire   de  Visthme  de  Suez;  en 

date  de  Fontainebleau,  le  6  juillet  1864. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut 

Va  le  compromis  signé,  le  21  avril  1864,  par: 

S.  Exe.  Nubar-Pacba,  mandataire  spécial  de  S.  A. 
le  Vice-Roi  d'Egypte, 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  an  nom  et  comme  pré- 
sident fondateur  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
de  Snez, 

Dont  l'article  2  est  ainsi  conçu: 

,iSa  Majesté  est  suppliée  de  prononcer  sur  les  ques- 
tions ainsi  formulées: 

„1®  La  suppression  de  la  corvée  étant  acceptée  en 
principe,  quelle  est  la  nature  et  la  valeur  éà  rèçlemenl^ 
du  2u  juillet  1856,   sur  l'emploi  des  ouvriers  indigènes? 

„2^  Quelle  serait  l'indemnité  à  laquelle  l'annulation 
de  ce  règlement  peut  donner  lieu,  le  fondé  de  pouvoirs 
du  Vice-aoi  se  déclarant  autorisé  à  promettre  que  la 
clause  stipulée  en  l'article  2  du  seconci  acte  de  conces- 
sion et  cahier  des  charges  du  5  janvier  1856  sera  rapportée  ? 

„3^  La  portion  du  canal  d'eau  douce  non  rétrocédée 
an  Vice -Roi  par  la  convention  du  18  mars  1863  doit- 
elle  continuer  d'appartenir  à  la  Compagnie  pendant  la 
durée  déterminée  par  l'acte  de  concession  comme  une 
annexe  indispensable  du  canal  maritime?  Dans  le  cas 
contraire,  quelles  sont  les  conditions  auxquelles  la  rétro- 
cession pourrait  en  être  opérée  et  que  les  parties  s'en- 
gagent dès-  k  présent  à  accepter  ? 

4^  Les  cartes  et  plans  qui,  aux  termes  de  l'article  8 
de  l'acte  de  concession  du   30  novembre   1854  et   de 
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l'article  11  de  celai  du  5  janvier  1856,  devaient  6tre 
%  dressés,  ne  l'ayant  pas  été,  quelle  est  l'étendue  des  ter- 
rains nécessaires  à  la  construction  et  k  l'exploitation  da 
canal  maritime  (et  du  canal  d'eau  douce  s'il  est  conservé 
à  la  Compagnie),  dans  les  conditions  propres  à  assurer 
la  prospérité  de  l'entreprise? 

„5^  Quelle  est  l'indemnité  due  à  la  Compagnie,  à 
raison  de  la  rétrocession  acceptée  en  principe  des  ter- 
rains dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  7  et  8  de 
l'acte  de  concession  de  1854  et  dans  les  articles  10,  11 
et  12  de  celui  de  1856?" 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  par  notre 
décision,  en  date  du  3  mars  1864; 

Considérant,  sur  la  première  question,  que,  pour  appré- 
cier la  pensée  qui  a  présidé  au  règlement  du  20  juillet 
1856  et  le  caractère  ae  cet  acte,  il  convient  de  rappro* 
cher  les  dispositions  qu'il  renferme  de  celles  qui  sont 
contenues  dans  les  deux  firmans  de  concession  en  date 
des  30  novembre  1854  et  5  janvier  1856; 

Que  celles-ci,  après  avoir  autorisé  la  constitution  de 
la  Compagnie,  indiquent  le  but  pour  lequel  elle  doit  être 
établie,  déterminent  les  charges  et  les  obligations  qui  loi 
sont  imposées  et  lui  assurent  les  avantages  dont  elle 
doit  jouir; 

Que  ces  stipulations  ont  créé  pour  la  Compagnie  et 
pour  le  Gouvernement  du  Vice-Roi  des  engagements  ré- 
ciproques, de  l'exécution  desquels  il  ne  leur  a  pas  été 
permis  de  s'iffranohir;  que,  notamment,  l'article  2  do  se- 
cond firman,  en  laissant  h  la  Compagnie  la  faculté  d'ex- 
écuter les  travaux  dont  elle  est  chargée,  par  elle-même 
ou  par  des  entrepreneurs,  exige  que  les  quatre  cinqnië^ 
mes  ail  moins  des  ouvriers  employés  a  ces  travaux 
soient  Egyptiens; 

Qu'au  moment  où  cette  condition  a  été  imposée  par  le 
Vice-Roi  et  acceptée  par  la  Compagnie,  il  a  nécessaire- 
ment été  entendu,  par  l'un  et  par  l'autre,  que  les  on* 
vriers  égyptiens  nécessaires  pour  composer  les  quatre 
cinquièmes  de  ceux  qui  seraient  employés  aux  travaux 
seraient  m^,  par  le  Vice -Roi,  h  la  disposition  de  la 
Conipagnie; 

Que  celle-ci  n'aurait  pas  consenti  à  se  soumettre  h 
une  semblable  condition  si,  de  son  côté,  le  Vice-Roi  ne 
lui  avait  par  assuré  les  moyens  de  l'accomplir; 

Qae  cette  pensée,  &ouft-eikleiid\i^  d^tLs  le  second  fir- 
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util  de  concession,  a  été  formellement  exprimée  dans 
l'article  1»'  du  règlement  du  20  juillet  1856,  portant: 
«Les  ouvriers  qui  seront  employés  aux  travaux  de  la 
uoropagnie  seront  fournis  par  le  Gouvernement  égyptien, 
faprès  les  demandes  des  ingénieurs  en  chef  et  suivant 
es  besoins;'^ 

Que  cet  article  a    par  lui-même  un  sens  très- clair; 

Îoe  d'ailleurs,  lorsqu'on  le  rapproche  des  stipulations  des 
eux  firmans,  on  aperçoit  le  lien  étroit  qui  les  unit,  et 
'on  reconnaît  que  la  disposition  du  règlement  n'est  qoe 
e  corollaire  de  celles  qui  l'ont  précédée,  qu'elle  a  le  même 
caractère,  la  même  force  obligatoire; 

Que  toutes  les  autres  parties  du  règlement  sont  en 
larmonie  parfaite  avec  l'article  1er  et  confirment  l'inter- 
irélation  qui  vient  de  lui  être  donnée; 

Qu'en  effet,  immédiatement  après  la  promesse  du 
jonvernement  égyptien  de  fournir  les  ouvriers,  l'acte 
)onstate  l'engagement  corrélatif  de  la  Compagnie  de  leur 
Mjer  le  prix  de  travail,  de  leur  fournir  les  vivres  néces- 
laires,  de  leur  procurer  les  habitations  convenables,  d'en- 
retenir  un  hôpital  et  des  ambulances,  de  traiter  les  ma- 
ades  à  ses  frais,  de  payer  également  les  frais  de  voyage 
lepois  le  lieu  du  départ  jusqu'à  l'arrivée  sur  les  chantiers; 
nnn  de  rembourser  an  Gouvernement  égyptien,  au  prix 
le  revient,  les  couffes  nécessaires  pour  le  transport  des 
erres  et  la  poudre  pour  l'exploitation  des  carrières  que 
jeinici  devait  fournir; 

Que  ces  diverses  obligations,  détaillées  avec  soin 
lans  le  règlement,  n'étaient  pour  la  Compagnie  que  la 
}Dntre-partie  de  celles  qu'avait  prises  le  Gouvernement 
igyptien;  qu'ainsi  elles  présentaient  dans  leur  ensemble 
es  éléments  d'un  véritable  contrat; 

Que  l'intitulé  de  l'acte  n'est  point  incompatible  avec 
B  caractère  conventionnel  qui  lui  est  attribué  par  la 
lature  des  stipulations  qu'il  renferme;  qu'a  la  vérité  c'est 
la  Vice-Roi  seul  que  le  règlement  est  émané,  mais  que 
M  deux  firmans  de  concession  ont  été  faits  dans  la 
nème  forme,  et  que  cependant  leur  caractère  contractuel 
l'a  pas  été  et  ne  saurait  être  sérieusement  contesté;  qu'- 
nfin  le  Vice-Roi  dit  expressément  dans  le  préambule  de 
'acte  aue  c'est  de  concert  avec  M.  deLesseps  qu'il  en 
I  établi  les  dispositions;  que  cette  expression  n*indi<\iiie 
Mw  seulement  gu'un  avis  a  été  demandé  au  DVtedewt  4^ 
■  Compagnie^  qa'il  exprime  que  le  concours  d^  f^^ 
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volonté  a  para  nécessaire  et  a  été  obtenu  ;  qu'il  est  bien 
évident  que,  sans  ce  concours,  il  eût  été  impossible 
d'assujettir  la  Compagnie  aux  obligations  multipliées  qui 
lui  ont  été  imposées  et  qu'elle  a  ensuite  exécutées; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  règlement 
du  20  juillet  1856,  notamment  dans  la  disposition  de 
l'article    1er,   a   les  caractères  et  l'autorité  d'un  contrat; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que,  lorsque 
des  conventions  ont  été  librement  formées  par  le  con- 
sentement de  parties  capables  et  éclairées,  elles  doivent 
être  fidèlement  exécutées;  que  celle  des  parties  contrac- 
tantes qui  refuse  ou  néglige  d'accomplir  ses  engafçements 
est  tenue  de  réparer  le  dommage  qui  résulte  de  son 
infraction  a  la  loi  qu'elle  s'est  volontairement  imposée; 
qu'en  général,  et  sauf  a  tenir  compte  des  circonstance 
et  des  motifs  de  l'infraction,  la  réparation  consiste  dans 
une  indemnité  représentant  la  perte  qu'  éprouve  l'autre 
partie  et  le  bénéfice  dont  elle  est  privée;  que,  sans  mé- 
connaître la  force  et  la  vérité  de  ces  principes,  on  a 
fait  remarquer,  au  nom  du  Gouvernement  égyptien,  que, 
par  une  réserve  expresse  insérée  à  la  fin  de  chacun  des 
nrmans  de  concession,  le  commencement  des  travaux, 
c'est  à-dire  l'exécution  des  conventions,  était  subordonnée 
à  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte;  qu'en  fait,  cette 
autorisation  n'ayant  jamais  été  accordée,  l'inexécution 
des  conventions  ne  peut  être  légitimement  reprochée  au 
Vice-Roi  d'Egypte  et  ne  saurait  justifier  une  aemande  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  lui; 

Qu'il  est  incontestable  que  la  clause  suspensive  de 
b  convention  aurait  dû  produire  Teffet  qui  a  été  indiqué 
au  nom  du  Vice-Roi,  si  les  choses  étaient  restées  entières; 
mais  que  les  faits  accomplis  depuis  la  date  des  firmana, 
et  auxquels  le  Vice-Roi  a  concouru,  au  moins  avee  au- 
tant d'activité  et  de  détermination  que  la  Compagnie, 
ont  profondément  modifié  les  situations  respectives; 

Que  la  Compagnie  s'est  engagée  dans  l'exécution 
des  travaux,  nonaeuliement  avec  l'assentiment  du  Vice-Roi, 
aaais  même  en  obéissant  à  l'impulsion  qu'elle  a  reçue 
de  lui; 

Qu'il  serait  souverainement  injuste  que  lés  coiué- 
qaenoes  fâcheuses  d'une  résolution  prise  et  suivie  de 
concert  fussent  entièrement  laissées  à  la  charge  de  Pun 
dôs  intéressés; 

Que  d'ailleurs,   les  alipulaUens  qui  ont  réglé   les 
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rapports  da  Gouvernement  égyptien  et  de  la  Compagnie, 
considérées  dans  leur  ensemble,  constitaent  la  concession 
(Ton  grand  travail  d'utilité  publique,  en  vue  duquel  ont 
été  accordés  des  avantages  formant  une  subvention  sans 
laquelle  l'entreprise  n'aurait  pas  eu  lieu; 

Que  lorsque,  par  suite  d  un  événement  que  les  deux 
parties  contractantes  ont  dû  prévoir  et  dont  elles  ont, 
d'un  commun  accord,  consenti  à  courir  les  chances,  le 
Gouvernement  se  trouve  hors  d'état  de  procurer  h  la 
Compagnie  les  avantages  qu'il  lui  avait  assurés,  et  que 
celle-ci  continue  néanmoins  les  importants  travaux  dont 
le  pays  tout  entier  doit  profiter,  il  est  juste  que  des  in- 
demnités représentatives  des  avantages  inhérents  à  la 
concession  soient  allouées  par  le  Gouvernement  égyptien 
h  la  Compagnie; 

Que,  ces  bases  étant  posées,  pour  parvenir  à  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité  due  en  raison  de  la 
substitution  des  machines  ou  des  ouvriers  européens  aux 
ouvriers  égyptiens,  il  faut  comparer  la  somme  à  laquelle 
se  seraient  élevées  les  dépenses  des  travaux  s'ils  avaient 
été  exécutés  par  les  ouvriers  égyptiens,  aux  conditions 
énoncées  dans  le  règlement  du  20  juillet  1856,  et  la 
somme  que  coûteront  les  travaux  qui  devront  être  exé- 
cutés par  les  moyens  que  la  Compagnie  est  désormais 
obligée  d'employer; 

Que  le  cube  des  terrains  à  extraire  peut  être  déter- 
miné tres-approximativement  d'après  la  configuration  des 
lieux,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  plans  et  d'après 
les  dimensions  qui  ont  été  assignées  au  canal; 

Que,  déduction  faite  des  travaux  qui  sont  déjà  exé- 
cutés, il  reste  23,700,000  mètres  cubes  à  extraire  à  seo 
et  32  millions  de  mètres  cubes  à  draguer; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  changement  des  moyens 
d'exécution  aura  pour  résultat  d'augmenter  le  prix  dn 
mètre  à  sec  de  1  fr.  19  cent,  et  celui  du  mètre  cube  à 
draguer  de  15  centimes;  qu'en  multipliant  23,700,000  mè- 
tres par  1  fr.  19  cent,  et  32  millions  par  15  centimes, 
ou  trouve  que  l'accroissement  de  la  dépense  pour  les  tra- 
vaux à  sec  sera  de 28,200,000  f. 

Et  pour  les  terrains  à  draguer,   de    .    •      4,800,000 

Ensemble 33,000,000 

Que   des   calculs   analogues  appliqués   aux  travaux 
d'art  démontrent  que  la  Compagnie  sera  obligée  de  sup- 
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porter  de  ce  chef  un  surcroît  de  dépenses  s'élevant  a 
5,000,000  de  francs; 

Que  c'est  donc  à  une  somme  totale  de  38  millions 
de  francs  que  doit  s'élever  cette  partie  de  l'indemnité; 

Que,  dans  le  cours  des  débats,  on  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  la  Compagnie  n'était  pas  autorisée  à 
prétendre  que  les  salaires  et  le  prix  des  denrées  n'éprou- 
veraient aucune  augmentation  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux, ou  que,  du  moins,  d'après  les  termes  du  règlement, 
elle  n'aurait  pas  a  supporter  les  conséquences  de  la 
hausse  qui  pourrait  survenir; 

Que,  pour  justifier  une  pareille  prétention,  il  n'eàt 
fallu  rien  moins  qu'une  stipulation  formelle,  et  que  le 
règlement  ne  la  contient  pas; 

Qu'en  tenant  compte  de  l'augmentation  qui  a  déjà 
eu  lieu,  et  en  appréciant  les  éventualités  de  1  avenir,  le 
prix  de  la  journée,  qui,  en  moyenne,  était,  aux  termes  du 
règlement,  de  86  centimes,  doit  être  évalué  à  1  fr.  05  c, 
mais  que  cette  évaluation  du  prix  de  la  journée  a  été 
l'un  des  éléments  des  calculs  qui  ont  fait  adopter  le 
chiffre  de  38,000,000  francs  qu'ainsi  cette  fixation  ne 
doit  pas  être  modifiée; 

Qu'en  second  lieu,  au  nom  du  Gouvernement  égyp- 
tien, il  a  été  allégué  que,  depuis  le  commencement  des 
travaux,  les  salaires  qui  ont  été  payés  aux  ouvriers  et 
les  rations  qui  leur  ont  été  fournies  ne  l'ont  pas  toujours 
été  au  taux  déterminé  par  le  règlement,  et  Ton  a  soutenu 
que  la  Compagnie  doit  imputer  sur  l'indemnité  les  som- 
mes dont  elle  a  pu  profiter  par  l'effet  de  cette  inexéco- 
tion  partielle  de  sa  Convention,  alors  même  qu'elle  aurait 
été,  comme  tout  porte  à  le  penser,  le  résultat  d'une 
erreur; 

Que  cette  réclamation  est  bien  fondée,  que  la  Com- 
pagnie ne  peut  demander  à  titre  d'indemnité  que  ce  qui 
sera  effectivement  déboursé  par  elle  en  excédant  des  pré^ 
visions  qu'autorisait  le  règlement  du  20  juillet  lo56; 
qu'en  exigeant  la  réparation  des  pertes  aue  peut  lui 
causer  l'inexécution  du  contrat  de  la  part  au  Vice -Roi, 
elle  doit  tenir  compte  des  avantages  qui  ont  pu  résulter 
pour  elle  des  infractions  qui  lui  sont  personnelles; 

Qu'une  somme  de  4,500,000  francs  a  été  réellement 
pa^ée  en  moins  sur  les  salaires  ou  sur  la  foamitare  des 
rations;  qu'elle  doit  être  défalquée  du  montant  de  l'in- 
demnité qui  se  trouverait  ainsi  réduite  à  33,500,000  francs; 
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Mais  qu'âne  réclamation  a  été  formée  par  la  Com- 
pagnie; qu'elle  a  demandé  qu'une  somme  dfe  9,000,000 
de  francs  lui  fût  allouée  pour  les  intérêts  d'une  année 
des  capitaux  engagés  dans  l'opération,  temps  durant  le- 
quel ces  travaux  seront  prolongés; 

Que  cette  demande  devrait  être  accueillie  en  entier, 
si  la  prolongation  de  la  durée 'des  travaux  pouvait  être 
imputée  au  Gouvernement  égyptien;  mais  qu'en  réalité 
les  conditions  imposées  par  la  Sublime  Porte  sont  un 
fait  indépendant  de  la  volonté  du  Vice -Roi;  que  c'est 
par  un  événement  de  force  majeure  que  les  travaux 
auront  une  durée  plus  longue  que  celle  qui  leur  avait 
été  assignée;  que,  dès  lors,  soit  en  raison  même  de  la 
nature  de  l'événement,  soit  en  raison  des  rapports  qui 
continuent  à  subsister  entre  le  Vice-Roi  et  la  Compagnie, 
il  est  équitable  qu'ils  supportent  par  moitié  la  somme 
de  9  millions,  c'est-à-dire  4,500,000  francs  chacun;  que 
cette  somme  de  4,500,000  fr.,  ajoutée  a  celle  de  33,5000,00 
francs,  porte  l'indemnité,  pour  l'objet  spécial  qui  vient 
d'être  examiné,   &  38,000,000  de  francs; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  les  Grmans 
des  30  novembre  1854  et  5  janvier  1856,  en  faisant  à 
la  Compagnie  la  concession  au  canal  d'eau  douce,  lui 
assuraient  des  avantages  et  lui  donnaient  des  garanties 
qui  ont  du  être  considérés  par  elle  comme  essentiels 
pour  le  succès  de  son  entreprise; 

Que,  dans  l'origine  et  aux  termes  des  firmans,  le 
canal  d'eau  douce  devait  prendre  naissance  à  proximité 
de  la  ville  du  Caire,  joindre  le  Nil  au  canal  maritime  et 
s'étendre,  par  les  branches  d'alimentation,  d'irrigation  et 
même  de  navigation,  dans  les  deux  directions  de  Peluse 
et  de  Suez;  mais  que,  par  une  Convention  en  date  du 
18  mars  1863,  les  conditions  de  la  concession  ont  été 
gravement  modifiées;  que,  notamment,  la  Compagnie  a 
renoncé  au  droit  qui  lui  avait  été  conféré  d'exécuter  par 
elle-même  la  portion  du  canal  entre  le  Caire  et  le  Canal 
do  Ouady,   déjà  ouvert  à  la  navigation; 

Que,  d'ailleurs,  la  Sublime  Porte  a  prétendu  que  la 
rétrocession  du  canal  d'eau  douce  était  la  conséquence 
nécessaire  de  la  rétrocession  des  terrains; 

Que,  dans  cette  situation,  il  convient,  tout  en  recon- 
naissant les  droits  des  parties,  de  chercher  à  concilier 
bore  intérêts; 

Que  la  concession  do  canal  d'eao  douce,  au  moment 
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où  elle  a  été  faite,  offrait  à  la  Compagnie  un  triple  avan- 
tage: elle  lui  assurait  la  libre  disposition  de  Teau  néces 
saire  à  la  mise  en  mouvement  clés  machines  employées 
au  creusement  du  canal  maritime  et  à  l'alimentation  des 
ouvriers;  elle  devait  lui  fournir  le  moyen  d'arroser  les 
terres  qui  lui  étaient  concédées;  et,  enGn,  elle  devait 
lai  procurer  les  bénéfices  résultant  des  droits  à  établir 
sur  la  navigation  et  d'autres  taxes  de  même  nature; 

Que  le  maintien  de  la  concession  dans  toute  son 
étendue  et  avec  toutes  ses  conséquences  ne  pourrait  être 
utilement  accordé  à  la  Compagnie,  qu'autant  que  la  Sub* 
lime  Porte  consentirait  à  donner  son  approbation; 

Que  ce  qui,  dans  la  situation  où  est  placée  aujourd'- 
hui la  Compagnie,  a  pour  elle  un  intérêt  capital,  c'est  que 
le  canal  soit  terminé  promptement,  et  dans  des  conditions 
telles  qu'il  fournisse  toujours  toute  l'eau  nécessaire  h 
l'exécution  des  travaux  et   à  l'alimentation  des  ouvriers; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  absolument 
indispensaole  que  la  concession  soit  maintenue  dans  les 
termes  et  pour  la  durée  qui  avaient  été  fixés  par  les 
firmans;  q'uil  suffit  de  conncr  à  la  Compagnie  Tachève- 
ment  du  canal,  et  de  lui  en  laisser  la  jouissance  et 
l'entretien  ; 

Que,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  les  travaux  que 
la  Compagnie  a  déjà  faits  et  ceux  qu'elle  aura  encore 
à  exécuter  pour  l'achèvement  du  canal  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  égyptien  ; 

Que,    par  conséquent,    celui-ci   devra  rembourser  le 

Srïx  des  uns  et  des  autres,   en  outre  de  payer  les  frais 
'entretien  ; 

Que  y  satisfaction  étant  ainsi  donnée  à  ce  premier 
intérêt,  il  ne  restera  plus  qu'à  régler  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  en  raison  de  la  privation  des  autres 
avantages  que  la  concession  devait  produire  pour  la 
Compagnie; 

Qu'avant  de  s'occuper  de  cette  fixation ,  il  convient 
de  déterminer  les  sommes  dont  la  Compagnie  est  dès 
aujourd'hui  créancière  pour  les  travaux  faits,  et  celles 
quella  aura  à  réclamer  ultérieurement  pour  les  travaux 
qui  restent  a  faire; 

Qu'il  résulte  des  documents    produits  par  les  parties 
et  des  explications  qu'elles   ont  données   contradictoire- 
mail^,  que  la  dépense  des  ouvrases  delà  exécutés  s'élève 
à  7,300,000  francs; 
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Qae  dans  cette  somme- est  comprise  celle  de  3,750,000 
francs,  représentant:  1^  la  portion  des  frais  généraux  de 
Tentreprise  qui  doit  être  supportée  par  les  travaux  du 
canal  d'eau  douce,  et  2®  l'intérêt  des  capitaux  engagés 
dans  Topëration  pendant  le  temps  durant  lequel  les  tra- 
vaux seront  prolongés; 

Que  ces  deux  causes  réunies  justiGent  la  demande 
formée  par  la  Compagnie  de  la  somme  susénoncée  de 
3,750,000  francs; 

Que  pour  les  travaux  qui  ne  sont  point  terminés,  la 
dépense  s'élèvera  à  la  somme  de  2,500,000  francs,  qui, 
réunie  à  celle  de  7,500,000  francs,  donnera  un  total  de 
10  millions; 

Que  les  droits  de  navigation  et  les  péages  de  diffé- 
rente nature  dont  la  jouissance  était  assurée  à  la  Com- 
pagnie par  les  firmans  de  concession,  et  dont  elle  se 
trouvera  dépouillée,  doivent  être  évalués,  afin  que  l'in- 
demnité due  de  ce  chef  soit  également  allouée; 

Que,  déduction  faite  des  frais  d'entretien,  charge  na- 
turelle de  la  jouissance  du  canal,  la  valeur  de  cette  jouis- 
sance doit  être  fixée  à  6  millions  de  francs; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  la  Com- 

Sagnie,   en  cessant  d'être   concessionaire  du  canal  d'eau 
once,   doit,    ainsi   qu'il  vient  d'être  dit,   rester  chargée 
de  son   achèvement   et   de    son   entretien;    qu'en  consé- 

3uence  il  est  nécessaire  de  déterminer  pour  le  canal 
'eau  douce,  comme  pour  le  canal  maritime,  l'étendue 
de  terrain  qu'exigent  l'établissement  et  l'exploitation  ;  que 
les  termes  mêmes  du  compromis  indiquent  clairement 
dans  qnel  esprit  doit  être  examinée  cette  question; 

Qu'il  y  est  dit,  en  effet,  que  l'étendue  des  terrains 
devra  être  fixée  dans  les  conditions  propres  à 
assurer  la  prospérité  de  l'entreprise; 

Qu'elle  ne  doit  donc  pas  être  restreinte  à  l'espace 
qui  sera  matériellement  occupé  par  les  canaux  mêmes, 
par  leurs  francs  bords  et  par  les  chemins  de  halage  ; 

Que,  pour  donner  aux  besoins  de  l'exploitation  une 
entière  et  complète  satisfaction,  il  faut  que  la  Compag* 
iiie  puisse  établir,  à  proximité  des  canaux,  des  dépôts, 
des  magasins,  des  ateliers,  des  ports,  dans  les  lieux  où 
leur  ntilité  sera  reconnue,  et,  enfin  des  liab\la\\ot\«  co^- 
veaabkB  pour  les  gardiens ,  les  surveillaniB ,  \es  ouNtv«i:% 
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chargés  des  travaux  d'entretien  et  pour  tous  les  préposés 
à  l'administration; 

Qu'il  est,  en  outre,  convenable  d'accorder,  comme  acces- 
soires des  habitations,  des  terrains  qui  puissent  être  cul- 
tivés en  jardins  et  fournir  quelques  approvisionnements 
dans  les  lieux  privés  de  toutes  ressources  de  ce  genre; 

Qu'enGn  il  est  indispensable  que  la  Compagnie  puisse 
disposer  de  terrains  suffisants  pour  y  faire  les  planta- 
tions et  les  travaux  destinés  à  protéger  les  canaux  contre 
l'invasion  des  sables  et  à  assurer  leur  conservation; 

Mais  qu'il  ne  doit  rien  être  alloué  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  pourvoir  amplement  aux  divers  ser- 
vices qui  viennent  d'être  indiqués;  que  la  Compagnie  ne 
peut  avoir  la  prétention  d'obtenir,  dans  des  vues  de 
spéculation,  une  étendue  quelconque  de  terrains,  soit 
pîour  les  livrer  à  la  culture,  soit  pour  y  élever  des  con- 
structions, soit  pour  les  céder,  lorsque  la  population 
aura  augmenté; 

Que  c'est  en  se  renfermant  dans  ces  limites  au'a  dû 
être  déterminé  sur  tout  le  parcours  des  canaux  te  péri- 
mètre des  terrains  dont  la  jouissance,  pendant  la  aurée 
de  la  concession,  est  nécessaire  à  leur  établissement,  à 
leur  exploitation  et  à  leur  conservation; 

Considérant,  sur  la  cinquième  question,  que  la  rétro- 
cession des  terrains  concédés  à  la  Compagnie  n'a  pu 
être  consentie  qu'avec  l'intention  réciproque  d'obtenir  et 
d'accorder  une  indemnité; 

Que  la  Compagnie  n'a  du  renoncer  aux  avantages 
de  la  concession  qu'en  comptant  sur  la  compensation  de 
ces  avantages  et  que  le  Gouvernement  égyptien  n'a  pu 
avoir  la  pensée  de  proGter  de  la  valeur  qu'auront  les 
terrains  lorsqu'ils  seront  fécondés  par  l'irrigation  sans 
en  donner  l'équivalent; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  concession  des 
terrains  était  une  des  conditions  essentielles  de  l'entreprise, 
une   partie   importante   de  la  rémunération  des  travaux; 

Que,  par  conséquent,  la  Compagnie,  en  y  renonçant, 
a  droit  d'en  exiger  la  représentation; 

Que ,  soit  que  l'on  consulte  les  termes  des  firmans, 
soit  que  l'on  s'attache  aux  diverses  publications  qui  ont 
été  faites  pendant  le  cours  des  travaux,  on  est  conduit 
à  reconnaître  que  le  Gouvernement  égyptien  n'a  point 
enteadu  concéder  et  aue  la  Com(>agnie  n'a  pas  eu  la 
peasée  cfVicquérir  une  étendue  VïïvimV^^  âi^  Xax^àxa^ 
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Qne  la  commune  intention  clairement  manifestée  a 
été  de  borner  l'étendue  de  la  concession  aux  terrains  à 
Tirriçation  desquels  pourrait  pourvoir  Teao  prise  dans  le 
canal  d'eau  douce; 

Qu'il  est  dès  lors  facile  d'en  fixer  avec  certitude  le 
périmètre; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  on  connaît  le  volume  d'eau 
que  le  canal  peut,  en  raison  de  ses,  dimensions  et  les 
besoins  de  la  navigation  satisfaits,  fournir  pour  l'irriga- 
tion des  terres; 

Que,  d'autre  part,  on  sait  la  quantité  d'eau  qui  est 
nécessaire  pour  l'irrigation  de  chaque  hectare; 

Que,  d  après  ces  données,  la  concession  doit  compren- 
dre 63,000  hectares,  sur  lesquels  doivent  être  déduits 
3,(M)0  hectares  qui  font  partie  des  emplacements  affectés 
aux  besoins  de  rexploitation  du  canal  maritime; 

Que  cette  fixation  est  en  harmonie  avec  celle  qui 
avait  été  arrêtée  entre  les  représentants  de  la  Compagnie 
et  ceux  du  Yice-Roi  dans  les  cartes  cadastrales  dressées 
en  exécution  de  l'article  8  du  firman  du  30  novembre 
1854   et   de   l'article    11    du   firman   du  5  janvier  1856; 

Jue,  si  ces  cartes  ont  plus  tard,  en  1858,  été  anéanties 
'un  commun  accord,  la  difficulté  qui  a  déterminé  à  les 
annuler  ne  portait  point  sur  Tétendue  dis  terrains  qui 
devaient  être  compris  dans  la  concession  comme  sus- 
ceptibles d'être  arrosés; 

Que  l'estimation  des  60,000  hectares  qui  sont,  en 
définitive,  rétrocédés  au  Gouvernement  égyptien,  présente 
sans  doute  de  sérieuses  difficultés,  puisque  ce  n'est  point 
d'après  leur  état  actuel  que  les  terrains  doivent  être  ap- 
préciés, et  qu'en  recherchant  quelle  sera  leur  valeur 
dans  l'avenir,  on  se  trouve  en  présence  de  chances  fort 
diverses  et  de  nombreuses  éventualités;  que,  cependant, 
il  y  existe  certains  éléments  de  calcul  auxquels  on  peut 
accorder  une  grande  confiance  ;  que,  notamment,  la  quo- 
tité de  l'impôt  des  terres  cultivées  peut  servir  à  détermi- 
ner le  revenu,  lequel,  capitalisé  comme  il  doit  l'être,  en 
égard  a  la  situation  économique  et  financière  de  l'Egypte, 
indique  la  valeur  vénale  de  la  terre; 

Qu'en  calculant  d'après  ces  données,  le  prix  de  l'hec- 
tare doit  être  fixé  à  500  francs; 

Que,  si  cette  évaluation  a  été  contestée,  elle  n'a 
point  cependant  paru,  aux  parties  intéressées  elles-mêmes^ 
s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité; 
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Qu'elle  n'a  d'ailleurs  été  adoptée  qu'après  avoir  pris 
en  sérieuse  considération,  d'une  part,  les  sommes  qui 
devront  être  dépensées  pour  la  mise  en  valeur  des  terres, 
et,  de  l'autre,  l'augmentation  de  prix  que  doit  produire 
l'exploitation  du  canal  maritime,  et,  en  outre,  celle  qui 
peut  résulter  de  l'introduction  de  nouvelles  cultures; 

Qu'en  résumé  l'indemnité  due  par  le  Gouvernement 
égyptien,  par  suite  de  la  rétrocession  des  terrains,  s'é- 
lève a  la  somme  de  30  millions; 

Considérant  qu'après  avoir  apprécié  les  divers  éléments 
dont  doit  se  composer  l'indemnité,  il  n'est  pas  possible  de 
les  assimiler  en  ce  qui  touche  les  époques  d'exigibilité; 

Que  les  uns  représentent  des  sommes  déjà  dépensées, 
les  autres  des  avances  qui  doivent  être  faites  à  des  épo- 
ques assez  raprochées,  et  que  certaines  allocations  qu'il 
a  été  juste  d'accorder  à  la  Compagnie  sont  pour  elle 
la  compensation  d'avantages  ou  de  bénéfices  qui  ne 
devaient  se  réaliser  que  dans  un  avenir  éloigné  et  qui 
étaient  subordonnés  a  l'exécution  des  travaux  dispendieux  ; 

Que,  par  exemple,  dans  la  première  catégorie  est 
comprise  la  somme  de  7,500,000  francs  qui  a  été  dépenr 
sée  pour  la  partie  du  canal  d'eau  douce  qui  est  déjà 
exécutée; 

Que  dans  la  dernière,  au  contraire,  doivent  évidem- 
ment figurer  les  30  millions  représentant  la  valeur  d'a- 
venir des  terrains  rétrocédés  ; 

Que  c'est  en  tenant  compte  de  ces  différences  qu'ont 
été  fixées  la  quotité  et  l'échéance  des  annuités  qui,  réu- 
nies, composent  l'indemnité  totale  de  84  millions  de 
francs  mise  à  la  charge  du  Gouvernement  égyptien; 

Par  ces  motifs,  nous  avons  décidé  et  décidons  ce 
qui  suit: 

Sur  la  première  question: 

Le  règlement  du  20  juillet  1856  a  les  caractères 
d'un   contrat;   il   contient  des    engagements   réciproques 

2ui  devaient   être   exécutés   par  le    Vice -Roi   et   par  la 
ompagnie; 

our  la  seconde  question: 

L'indemnité  à  laquelle  donne  lieu  l'annulation  du  règ- 
lement du  20  juillet  1856  est  fixée  à  trente-huit  raillions 
de  francs  (38,000,000  fr.) 
Sur  la  troisième  question: 

La  rétrocession  du  canal  d'eau  douce  est  faite  dans 
hs  termes  et  avec  les  garanties  ci-après: 
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1^  La  partie  du  canal  comprise  entre  le  Ouady, 
Timsah  et  oaez  est  rétrocédée,  comme  la  première  par- 
tie, au  Gouvernement  égyptien,  mais  la  jouissance  ex- 
clusive en  sera  laissée  à  la  Compagnie  jusqu'à  l'entier 
achèvement  du  canal  maritime,  sans  quil  puisse  être 
pratiqué  aucune  prise  d'eau  sans  le  consentement  de  la 
Compaffnie. 

2\  Le  Gouvernement  égyptien  maintiendra  l'alimen- 
tation de  ce  canal  par  celui  de  Zagasiç;  il  exécutera, 
en  outre,  les  travaux  de  la  partie  qui  lui  a  déjà  été  ré- 
trocédée, conformément  à  la  convention  du  18  mars  1863, 
et 'mettra  cette  première  section  en  communication  avec 
la  seconde  au  point  de  fonction  du  Ouady,  pour  assurer 
en  tout  temps  son  alimentation. 

3^«  La  Compagnie  sera  tenue  de  terminer  les  tra- 
vaux restant  à  laire  pour  mettre  le  canal  du  Ouady  à 
Suez  dans  toutes  les  dimensions  convenues  et  en  état 
de  réception. 

4^.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession  du  ca- 
nal maritime,  la  Compagnie  sera  chargée  d'entretenir  le 
canal  d'eau  douce  en  parfait  état,  depuis  le  Ouady  jus- 
qu'à Suez;  mais  l'entretien  sera  aux  frais  du  Gouverne- 
ment égyptien,  qui  devra  indemniser  la  Compagnie  au 
moyen  d  un  abonnement  annuel  de  3()U,()0U  francs ,  si 
mieux  il  n'aime  payer  les  frais  d'entretien  sur  mémoire; 
il  sera  tenu  de  faire  connaître  son  option  à  la  Compag- 
nie dans  l'année  qui  commencera  à  courir  du  jour  de 
la  livraison  du  canal.  La  Compagnie  devra  garnir  les 
digues  de  plantations  pour  prévenir  les  éboulements  et 
l'effet    de  la  mobilité  des  sables. 

L'abonnement  de  300,U0U  francs  recevra  son  appli- 
cation au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux 
et  au  prorata  de  la  longueur  de  chacune  des  parties 
achevées  ;  il  sera  revisé  tous  les  six  ans. 

5^.  La  hauteur  des  eaux  sera  maintenue  dans  le  canal  : 

Dans  les  hautes  eaux    du  Nil,   à 2m,  50 

A  l'étiage  moyen,    à 2m 

Au  plus  bas  étiage,    au  minimum  de  .  .  1  m 

6^.  La  Compagnie  prélèvera  sur  le  débit  du  canal 
soixante-dix  mille  mètres  cubes  d'eau  (70,U0U  mètres)  par 
jour,  pour  l'alimentation  des  populations  établies  sur  le 
parcours  des  canaux,  l'arrosage  des  jardins,  le  fonction- 
nement des  machines  destinées  à   l'entrelieu  de^  c^n^^xs. 
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et  de  celles  des  établissements  industriels  se  rattachant 
à  leur  exploitation,  l'irrigation  des  semis  et  plantations 
pratiqués  sur  les  dunes  et  autres  terrains  non  naturelle- 
ment irrigables  compris  dans  les  zones  réservées  le 
long  des  canaux;  ennn  Tapprovisionnement  des  navires 
traversant  le  canal  maritime. 

La  Compagnie  aura  la  servitude  de  passage  sur  les 
terrains  que  devront  traverser  les  rigoles  et  conduites 
d'eau  nécessaires  au  prélèvement  des  70,000  mètres. 

7^  À  partir  de  rentier  achèvement  du  canal  mari- 
time, la  Compagnie  n'aura  plus  sur  le  canal  d'eau  douce 
que  la  jouissance  appartenant  aux  sujets  égyptiens,  sans 
toutefois  que  jamais  ces  barques  et  bâtiments  puissent 
être  soumis  à  aucun  droit  de  navigation;  l'alimentation 
d'eau  douce  en  ligne  directe  à  Port-Saïd  sera  toujours 
amenée  par  les  moyens  que  la  Compagnie  jugera  con- 
venable d'employer  à  ses  trais. 

8^.  La  Compagnie  cesse  d'avoir  les  droits  de  cession 
de  prises  d'eau,  de  navigation,  de  pilotage,  remorquage, 
halage  ou  stationnement  à  elle  accordés  sur  le  canal 
d'eau  douce  par  les  articles  8  et  17  de  l'acte  de  con- 
cession du  5  janvier  1856. 

9^.  En  dehors  des  écluses  en  construction  à  Ismaïlia 
et  à  Suez  et  des  trois  autres  écluses  sur  la  dérivation  de 
Suez,  il  ne  pourra  être  établi  aucun  ouvrage  fixe  ou 
mobile  sur  le  canal  d'eau  douce  et  ses  dépendances  que 
d'un  commun  accord  entre  le  gouvernement  égyptien  et 
la  Compagnie. 

10^  Le  Gouvernement  égyptien  payera  à  la  Compag- 
nie une  somme  de  dix  millions  de  francs  (10,000,000  fr.), 
savoir:  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  (7,500,000  fr.) 

[)Our  les  travaux  exécutés,  la  portion  des  frais  généraux  et 
es  intérêts  des  avances,  et  deux  millions  cinq  cent  mille 
frans  (2,500,000  fr.)  pour  les  travaux  qui  restent  à  exécuter. 

11  ^  Le  Gouvernement  égyptien  payera  à  la  Compag- 
nie une  somme  de  six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.) 
en  compensation  des  droits  de  navigation  et  autres  re- 
devances dont  la  Compagnie  est  privée. 

Sur  la  quatrième  question: 

Le  périmètre  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement, 

l'exploitation    et   la   conservation   du    canal  maritime  est 

fixé    à    dix    mille   deux    cent    soixante  -  quatre   hectares 

(10,264  hect.)  pour  le  canal  d'eau  douce,    lesquels  sont 

répartis  ainsi  qu'il  suit: 
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Caoal  maritime. 

Afrique.  Asie. 

Hect.  Hect. 

No.  1.     Port-Saïd 400 

No.  2.    Du  Port-Saïd  a  El-Ferdane  1152              1152 

No.  3.    Rosel-Ech 30                30 

No.  4-    Kantara 100               100 

No.  5-    D'El-Ferdane  k  Timsah   .    .  1350    .           270 
No.  6.    Canal  de  jonction  avec  le  ca- 
nal d'eaa  douce     ....  200                  „ 
No.  7.    Ville  d'Ismaïlia       ....  450 
No.  8.    Port  d'Ismaïlia,  dans  le  lac 

Timsah  (canal  en  Asie)    .    .  450                120 
No.  9.    Du  lac  Timsah  aux  Lacs- Amers  850                340 
No.  10.  Traversée   des  Lacs -Amers  700                700 
No.  11.  Des  Lacs- Amers  aux  lagu- 
nes de  Suez 1000                400 

No.  12.  Traversée   des    lagunes   de 

Suez 60                  60 

No.  13.  Chenal  du  port  de  Suez    .      150 200 

Totaux 6892  3372 

Canal  d'eau  douce. 

Nord.  Sud. 

Hect.  Hect. 

No.  1.  De  l'extrémité  du  canal  à 
construire  par  le  Gouverne- 
ment égyptien  jusqu'au  ras 
El-Ouady     ......      500 

No.  2.  Du  ras  El-Ouady  à  l'extré- 
mité du  lac  Maxama    .    .      200  3000 

No.  3.    Du  lac  Maxama  à  Néfiche      420  2100 

No.  4.    De  Néfiche  à  Ismaïlia    .    •      300  „  • 

Totaux  .....    .    1420  MÔÔ 

Est.  Ouest. 

Hect.  Hect. 

No.  5.    De  Néfiche  aux  Lacs-Amers       „  2500 

Nos.  6  et  7.  Contours  des  Lacs-Amers      300  200 

No.  8.    Gare  de  Suez       ....        30  50 

Totaux ":       33Ô  2750 

Sur  la  cinquième  question: 

L'indemnité  due  à  Ja  Compagnie ,  k  raisotv  d^  \a  t^« 

Mtfv.  ^euea ^én.     Tome  XVIU.  R 


258  Egypte. 

trocession  des  terrains,   est  fixée   à  trente  millions  de 
francs  (30,000,000  fr.). 

Résumé. 

L'indemnité  totale  due  à  la  Compagnie,  et  s'élevant 
à  la  somme  de  quatre-vingt-quatre  millions  de  francs 
(84,000,000  fr.),  lui  sera  payée  par  le  Gouvernement  égyp- 
tien par  annuités,  ainsi  quil  suit: 

La  première  somme  allouée  de  38  millions  sera  payée 
en  six  annuités  divisibles  par  semestres. 

Les  huit  premiers  semestres  seront  de  3,250,000  fr. 
chacun,  et  les  quatre  derniers  de  3  millions  chacun. 

Le  premier  semestre  sera  exigible  le  1er  novembre 
1864,  et  les  payements  continueront,  de  semestre  en  se- 
mestre, jusqu'à  rentière  libération  de  la  somme  de  38 
millions. 

La  somme  de  30  millions,  allouée  pour  l'indemnité 
des  terrains  rétrocédés,  sera  divisée  en  dix  annuités  de  3 
millions  chacune.  La  première  annuité  sera  exigible 
seulement  après  l'entière  libération  de  la  somme  de  38 
millions  ci-dessus,  cest-à-dire  le  1er  novembre  1870,  et 
les  payements  continueront,  d'année  en  année,  jusqu'à 
l'entière  libération  de  la  somme  de  30  millions. 

La  somme  de  6  millions,  allouée  pour  l'indemnité 
des  droits  sur  le  canal  d'eau  douce,  sera  divisée  en  dix 
annuités  de  600,000  fr.  chacune,  payables  aux  mêmes 
échéances  que  les  annuités  ci -dessus  fixées  pour  l'in- 
demnité de  30  millions. 

Enfin,  la  somme  de  30  millions  allouée  pour  les  tra- 
vaux exécutés  et  à  exécuter  au  canal  d'eau  douce,  sera 
payée  dans  Tannée  de  la  livraison  dudit  canal. 

Le  tout  conformément  au  tableau  ci-après: 
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62. 

Ombrai  dm  Viee^Roi  d'Egypte  meee  la  Compmgmk 
utUcenelie  du  Càmal  marUime  de  Sme%;  ai§mi  cm 

Caire,    U  22  fémer  Î866. 

Entre  S.  A.  Ismail-Pacba ,  Viee-Roi  iTEf^e,  d'une 

g»rtt  el  la  Gimpagnîe  oniverselie  do  Canal  oiantiiiie  de 
oez.  représentée  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  aoo 
Erésidenl-fondalear,  aalorisé  à  cet  effet  par  les  asiem- 
lé«a  (çénéraies  des  actionnaires  des  1er  mars  et  6  août 
I864«  et  par  décision  spéciale  da  conseil  d'adminialratioii 
de  ladite  Compagnie,  en  date  da  13  septembre  1864, 
d'aotre  pari, 

A  été  exposé  et  sfipolé  ce  qui  sait: 

Un  premier  acte  de  concession  provisoire,  en  date 
da  30  novembre  1854,  a  autorisé  M.  de  Lesseps  à  for- 
mer une  Compagnie  6nancière  pour  Texécatioa  da  canal 
maritime  de  Suez. 

{Jn  second  acte  de  concession,  en  date  da  5  janvier 
1856,  a  déterminé  le  cahier  des  char^  poar  procéder 
è  la  formation  de  la  compagnie  financière  chargée  d'ex- 
écuter les  travaux  du  canal,  et  a  donné  l'autorisatioD 
d'exécuter  les  travaux  du  percement  de  l'Isthme  dès  que 
la  ratification  de  la  Sublime  Porte  serait  obtenue.  A 
cet  acte  étaient  annexés  les  statuts  de  la  Compagnie 
aniverselle,  revêtus  de  l'approbation  du  Vice -Roi. 

Un  décret-règlement,  en  date  du  20  juillet  1856,  a 
déterminé  Temploi  des  ouvriers  fellahs  aux  travaux  du 
canal  de  Suez. 

Une  convention  intervenue  entre  le  Vice -Roi  et  la 
Compagnie,  le  18  mars  1863,  a  rétrocédé  au  Gouverne- 
ment i^gyiitien  la  première  section  du  canal  d'eaa  douce 
entre  le  Claire  et  rOuady. 

Une  autre  convention,  datée  du  20  mars  1863,  a 
réglé  la  participation  financière  du  Gouvernement  égyp- 
tien dans  l'entreprise. 

Enfin  une  dernière  convention,  en  date  du  30  janvier 
1806,  a  réglés 

1^  L'usage  des  terrains  réservés  h  la  Compagnie 
comme  dépendances  du  canal  maritime; 

2^  La  cession  du  canal  d'eau  douce,  des  terrainSf 
ouvrages  d'art  et  conslructions  en  dépendant,  et  la  reprise 
par  le  Gouvernement  4«  Vet^Vv^v^fi  àw^\\.  c^ta.^*^ 
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3^  ta  vente  du  domaine  de  l'Ooady  au  prix  de  dix 
millions  de  francs; 

4^  Les  échéances  des  termes  fixés  pour  le  payement 
des  sommes  dues  à  la  Compagnie. 

La  Sublime  Porle,  sollicitée,  conformément  à  l'acte 
de  concession  du  9  janvier  1856,  de  donner  sa  ratifi- 
cation à  la  concession  de  l'entreprise  du  canal,  a  for- 
mulé par  une  Note,  en  date  du  6  avril  1863,  les  con- 
ditions auxquelles  cette  ratification  était  subordonnée. 

Pour  donner  pleine  satisfaction  a  cet  égard  à  la  Su** 
blime  Porte,  il  s  est  établi  entre  le  Vice-Roi  et  la  Com- 
pagnie une  entente  qu'ils  ont  consacrée  et  formulée  dans 
la  convention  dont  les  clauses  et  stipulations  suivent: 

Art  1er.  Est  et  demeure  abrogé  dans  son  entier  le 
règlement,  en  date  du  20  juillet  1856,  relatif  à  Temploi 
des  fellahs  aux  travaux  du  canal  de  Suez. 

Est,  en  conséquence,  déclarée  nulle  et  caduque  la 
disposition  de  l'article  2  de  l'acte  de  concession  du  5 
janvier  1856,  ainsi  conçue:  „Dans  tous  les  cas,  les  quatre 
cinquièmes,  au  moins,  des  ouvriers  employés  aux*  travaux 
seront  Égyptiens.'' 

Le  Gouvernement  égyptien  payera  à  la  Compagnie, 
h  titre  d'indemnité  et  en  raison  de  l'annulation  du  règle- 
ment du  20  juillet  1856  et  des  avantages  qu'il  compor- 
tait, une  somme  de  38  millions  de  francs. 

La  Compagnie  se  procurera  désormais,  suivant  le 
droit  commun,  sans  privilège  comme  sans  entraves,  les 
ouvriers  nécessaires  aux  travaux  de  l'entreprise. 

Art.  2.  La  Compagnie  renonce  au  bénéfice  des  ar- 
ticles 7  et  8  de  l'acte  de  concession  du  30  novembre 
1854  et  des  articles  10,  11  et  12  de  celui  du  5  janvier 
1856. 

-  L'étendue  des  terrains  susceptibles  d'irrigation,  con- 
cédés à  la  Compagnie  par  ces  mêmes  actes  de  1854  et 
1856  et  rétrocédés  au  Gouvernement,  a  été  reconnue  et 
fixée,  d'un  commun  accord,  a  63,000  hectares,  sur  les- 
auels  doivent  être  déduits  3,000  hectares  qui  font  partie 
des  emplacements  affectés  aux  besoins  de  l'exploitation 
du  canal  maritime. 

Art.  3.  Les  articles  7  et  8  de  l'acte  de  concession  de 
1854  et  les  articles  10,  11  et  12  de  celui  de  1856  de- 
meurant abrogés,  comme  il  est  dit  dans  l'article  2,  l'in- 
demnité due  à  la  Compagnie  par  le  Gouvern^metkV  b^^j^- 
tteo,  par  êaite  de  la  réiroc^siOïi  des  terrains ,  b'^V^'i^  V 
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la  somme  de  30  millions  de  francs,  le  prix  de  Phectare 
étant  fixé  à  500  francs. 

Art.  4.  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer 
pour  le  canal  maritime  Tétendue  des  terrains  qu'exigent 
son  établissement  et  son  exploitation  dans  des  conditions 
propres  à  assurer  la  prospérité  de  l'entreprise;  que  cette 
étendue  ne  doit  pas  être  restreinte  à  l'espace  qui  sera 
matériellement  occupé  par  le  canal  même,  par  ses  francs- 
bords  et  par  le  chemin  de  halage;  considérant  que,  pour 
donner  aux  besoins  de  l'exploitation  une  entière  et  com- 
plète satisfaction,  il  faut  que  la  Compagnie  puisse  établir 
a  proximité  du  canal  maritime  des  dépôts,  aes  magasins, 
des  ateliers,  des  ports  dans  les  lieux  où  leur  utilité  sera 
reconnue,  et  ennn  des  habitations  convenables  pour  les 
gardiens,  les  surveillants,  les  ouvriers  chargés  des  travaux 
d'entretien  et  pour  tous  les  préposés  à  l'administration; 
qu'il  est,  en  outre,  convenable  a  accorder,  comme  acces- 
soires des  habitations,  des  terrains  qui  puissent  être  cul- 
tivés en  jardins  et  fournir  quelques  approvisionnements 
dans  des  lieux   privés  de   toute  ressource  de  ce  genre; 

Ju'enGn  il  est  indispensable  que  la  Compagnie  puisse 
isposer  de  terrains  suffisants  pour  y  faire  les  plantations 
et  les  travaux  destinés  à  protéger  le  canal  mantime 
contre  l'invasion  des  sables  et  assurer  sa  conservation; 
mais  qu'il  ne  doit  être  rien  alloué  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  pourvoir  amplement  aux  divers  ser- 
vices qui  viennent  d'être  indiqués;  que  la  Compagnie  ne 
peut  avoir  la  prétention  d'obtenir,  dans  des  vues  de  spé- 
culation, une  étendue  quelconque  de  terrains,  soit  pour 
les  livrer  a  la  culture,  soit  pour  y  élever  des  construc- 
tions, soit  pour  les  céder,  lorsque  la  population  aura 
augmenté  ; 

Les  deux  parties  intéressées  se  renfermant  dans  ces 
limites  pour  déterminer  sur  tout  le  parcours  du  canal 
maritime  le  périmètre  des  terrains  dont  la  jouissance, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  est  nécessaire  à  l'é- 
tablissement, à  l'exploitation  et  à  la  coversation  de  ce 
canal,  sont,  d'un  commun  accord,  convenues  que  la 
quantité  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement,  l'ex- 
ploitation et  la  conservation  dudit  canal,  est  fixée  confor- 
mément aux  plans  et  tableaux  dressés,  arrêtés,  signés 
et  annexés  a  cet  effet  aux  présentes. 

Art.  5.    La  Compagnie   rétrocède  au   Goavernemeni 
égyptien  la  seconde  partie  du  c^w^V  d'^u  douoa  située. 
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antre  J'Ouady,  Ismalflia  et  Suez,  ainsi  qu'elle  lui  avait 
déjà  rétrocédé  la  première  partie  de  ce  même  canal, 
située  entre  le  Caire  et  le  domaine  de  l'Ouadjf  par  la 
convention  du  18  mars  1863. 

La  rétrocession  de  cette  seconde  partie  du  canal 
d'eau  douce  est  faite  dans  les  termes  et  sous  les  con- 
ditions qui  suivent: 

P  La  Compagnie  est  tenue  de  terminer  les  travaux 
restant  à  faire  pour  mettre  le  canal  de  TOuady,  Ismaïlia 
^l  Suez  dans  les  dimensions  convenues  et  en  état  de 
réception. 

2^  Le  Gouvernement  égyptien  prendra  possession  du 
canal  d'eau  douce,  des  travaux  d'art  et  des  terrains  qui 
en  dépendent,  aussitôt  que  la  Compagnie  se  croira  en 
mesure  de  livrer  ledit  canal  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées.  Cette  livraison,  qui  impliquera  réception  de 
la  part  du  Gouvernement  égyptien,  sera  opérée  contradic-  ' 
toirement  entre  les  ingénieurs  du  Gouvernement  et  ceux 
de  la  Compagnie,  et  constatée  dans  un  procès  -  verbal 
relatant  en  détail  les  points  par  lesquels  l'état  du  canal 
s'écartera  des  conditions  qu'il  devait  réaliser. 

3^  Le  Gouvernement  égyptien  demeurera,  à  partir  de 
la  livraison,  chargé  de  l'entretien  dudit  canal,  soit: 

1^  De  faire,  oans  le  délai  possible,  toutes  plantations, 
cultures  et  travaux  de  défense  nécessaires  pour  empêcher 
la  dégradation  des  berges  et  l'envahissement  des  sables, 
et  de  maintenir  l'alimentation  du  canal  par  celui  de  Za< 
gazig,  jusqu'à  ce  que  cette  alimentation  soit  assurée  di- 
rectement par  la  prise  d'eau  du  Caire; 

2^  D'exécuter  les  travaux  de  la  partie  qui  lui  a  été 
rétrocédée  par  la  convention  du  18  mars  1853,  et  de 
mettre  cette  première  section  en  communication  avec  la 
seconde  au  point  de  jonction  de  l'Ouady; 

3^  D'assurer  en  toutes  saisons  la  navigation,  en  main- 
tenant dans  le  canal  une  hauteur  d'eau  de  2  met.  50 
eent  dans  les  hautes  eaux  du  Nil,  de  2  mètres  à  l'étiage 
moyen,  et  de  1  mètre  au  minimum,  au  plus  bas  étiage; 

4^  De  fournir  en  outre  à  la  Compagnie  un  volume 
de  soixante -dix  mille  mètres  cubes  d'eau  par  jour  pour 
Palimentation  des  populations  établies  £ur  le  parcours  du 
eanal  maritime,  l'arrosage  des  jardins,  le  fonctionnement 
des  machines  destinées  à  l'entretien  du  canal  maritime 
et  de  celles  des  établissements  industriels  se  r&Uac\\«LVil 
à  mm  exploitation,  rirrigatioa  des  semis  el  doa  ig\»Q\Ar 
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iionft  pratiques  sur  les  dunes  et  autres  terrains  non  na« 
tureilement  irrigables  compris  dans  les  dépendances  du 
canal  maritime;  enfin  l'approvisionnement  des  navires  qui 
passent  par  ledit  canal; 

5^  De  faire  tout  curage  et  travaux  nécessaires  pour 
entretenir  le  canal  d'eau  douce  et  ses  ouvrages  d'art  en 
parfait  état.  Le  Gouvernement  égyptien  sera,  de  ce 
chef,  substitué  à  la  Compagnie  en  toutes  les  charges  et 
obligations  qui  résulteraient  pour  elle  d'un  entretien  in- 
suffisant, étant  tenu  compte  de  l'état  dans  lequel  le  ca- 
nal aura  été  livré  et  du  délai  nécessaire  aux  travaux  que 
cet  état  aura  pu  exiger. 

Art.  6.  La  Compagnie  aura  la  servitude  de  passage 
sur  les  terrains  que  devront  traverser  les  rigoles  et  con- 
duites d'eau  nécessaires  au  prélèvement  des  soixante-dix 
mille  mètres  cubes  d'eau  dont  il  s'agit  ci-dessus. 

Art.  7.  Aussitôt  après  la  livraison  du  canal  d'eaa 
douce,  le  Gouvernement  égyptien  en  aura  la  jouissance  et 
disposera  de  la  faculté  d'y  établir  des  prises  d'eau.  La 
Compagnie,  de  son  côté,  aura,  pendant  la  durée  des 
travaux  de  construction  du  canal  maritime,  et  au  besoin 
jusqu'à  la  fin  de  1869,  la  faculté  d'établir  sur  le  canal 
d'eau  douce  des  services  de  remorqueurs  à  hélice  ou  de 
teneurs  pour  les  besoins  de  ses  transports  ou  de  ceux 
de  ses  entrepreneurs,  et  l'exploitation  exclusive  du  transit 
des  marchandises  de  Port-Saïd  à  Suez,  et  vice  versa» 
Après  1869,  la  Compagnie  rentrera  dans  le  droit  commun 
pour  l'usage  du  canal  d'eau  douce;  elle  n'aura,  plus  sur 
ce  canal  que  la  jouissance  appartenant  aux  Egyptiens, 
sans  toutefois  que  jamais  ses  barques  et  bâtiments  puis- 
sent être  soumis  k  aucun  droit  de  navigation. 

L'alimentation  d'eau  douce  en  ligne  directe  h  Port- 
Saïd  sera  toujours  amenée  par  les  moyens  que  la  Com- 
pagnie jugera  convenable  d'employer  à  ses  frais. 

La  Compagnie  cesse  d'avoir   le  droit  de  cession  de 

frise  d'eau,  de  navigation,  de  pilotage,  de  remorquage,  de 
alage  ou  stationnement,  a  elle  accordé  sur  le  canal  d'eaa 
douce  par  les  articles  8  et  17  de  l'acte  de  concession 
du  5  janvier  1856. 

Les  bâtiments  construits  par  la  Compagnie  pour  les 

services  sur  ce  parcours  du  canal   d'eau   douce  de  Za* 

gazig  à  Suez  sont  cédés    au  Gouvernement  épyptien  au 

prix  de  revient,  ceux  de   ces  bâtiments  et  dépendances 

qui  aerpat  nécessaires  a  la  Coiûçql^xâ^  ç^ivdani  la  périodo' 
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î-desgas  indiquée  lui  seront  looés  par  le  Gouvernement 
la  taux  de  5  %  l'an  du  capital  remboursé. 

Le  canal  d'eau  douce  ayant  ëlé  ainsi  complètement 
étrocédé  au  Gouvernement  égyptien,  son  entretien  étant 
la  charge  dudit  Gouvernement,  il  pourra  établir  sur 
sdit  canal  et  ses  dépendances  tels  ouvrages  fixes  ou  mo- 
liles  qu'il  jugera  convenable;  d'un  autre  côté,  il  devient 
lutîle  de  déterminer,  ainsi  qu*on  l'a  fait  pour  le  canal 
naritime,  aucune  étendue  de  terrain  pour  son  entretien 
t  pour  sa  conservation. 

Art.  8.  L'indemnité  totale  due  à  la  Compagnie,  s'é- 
3vant  à  la  somme  de  84  millions  de  francs,  lui  sera 
»ayée  par  le  Gouvernement  égyptien,  ensemble  avec  le 
estant  du  montant  des  actions  du  Gouvernement,  au 
as  où  la  Compagnie  ferait  un  appel  do  fonds  la  pré- 
ente année,  et  les  10  millions  de  francs,  prix  de  la 
ente  de  IH}uady,  de  la  manière  indiquée  au  tableau 
Iressé  à  cet  effet,  signé  et  annexé  aux  présentes. 

Art.  9.  Le  canal  maritime  et  toutes  ses  dëpendan- 
es  restent  soumis  à  la  police  égyptienne,  qui  s'exercera 
ibrement,  comme  sur  tout  autre  point  du  territoire,  de 
Bçon  à  assurer  le  bon  ordre,  la  sécurité  publique  et 
exécution  des  lois  et  règlements  du  pays. 

Le  Gouvernement  égyptien  jouira  de  la  servitude  de 
lassage  à  travers  le  canal  maritime  sur  les  points  qu'il 
agera  nécessaires,  tant  pour  ses  propres  communications 
|ne  pour  la  libre  circulation  du  commerce  et  du  public, 
ans  que  la  Compagnie  puisse  percevoir  aucun  droit  de 
»éage  ou  autre  redevance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  occupera,  dans 
)  périmètre  des  terrains  réservés  comme  dépendance  du 
anal  maritime,  toute  position  ou  tout  point  stratégique 
ju'il  jugera  nécessaire  à  la  défense  du  pays.  Cette  oc- 
upation  ne  devra  pas  faire  obstacle  à  la  navigation  et 
espectera  les  servitudes  attachées  aux  francs -bords  du 
anal. 

Art.  H.  Le  Gouvernement  égyptien,  sous  les  mêmes 
éserves,  pourra  occuper  pour  ses  services  administratifs 
poste,  douane,  caserne,  etc.)  tout  emplacement  dis- 
K>nible  qu'il  jugera  convenable,  en  tenant  compte  des 
ticessités  de  l'exploitation  des  services  de  la  Compagnie; 
laas  ce  cas,  le  Gouvernement  remboursera,  Qa^ivâi  A  ^ 
ara.  lien,  k  la  Compagnie  les  sommes  que  cAWd  vit^ 
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dépensées  pour  créer  ou  approprier  les  terrains  dont 
il  voudra  disposer. 

Art.  12.  Dans  Tinlérèt  du  commerce,  de  l'industrie 
00  de  la  prospère  exploitation  du  canal,  tout  particulier 
aura  la  faculté,  moyennant  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement,  et  en  se  soumettant  aux  règlements  ad« 
ministratifs  ou  municipaux  de  l'autorhé  locale  ainsi  qu'aux 
lois,  usages  et  impôts  du  pays,  de  s'établir,  soit  le  long 
du  canal  maritime,  soit  dans  les  villes  élevées  sur  son 
parcours,  réserve  faite  des  francs-bords,  berges  et  chemins 
de  halage,  ces  derniers  devant  rester  ouverts  à  la  libre 
circulation,  sous  l'empire  des  règlements  qui  en  détermi- 
neront l'usage. 

Ces  établissements,  du  reste,  ne  pourront  avoir  lieu 
que  sur  les  emplacements  que  les  ingénieurs  de  la  Com- 
pagnie reconnaîtront  n'être  pas  nécessaires  aux  services 
de  l'exploitation,  et  à  charge  par  les  bénéficiaires  de 
rembourser  à  la  Compagnie  les  sommes  dépensées  par 
elle  pour  la  création  et  l'appropriation  desdits  emplacements. 

Art.  13.  11  est  entendu  que  l'établissement  des  ser- 
vices de  douane  ne  devra  porter  aucune  atteinte  aux 
franchises  douanières  dont  doit  jouir  le  transit  général, 
s'effectuant  a  travers  le  canal  par  les  bâtiments  de  tou- 
tes les  nations,  sans  aucune  distinction,  exclusion  ni 
préférence  de  personne  ou  de  nationalité. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  égyptien,  pour  assurer 
la  fidèle  exécution  des  conventions  mutuelles  entré  lui  et 
la  Compagnie,  aura  le  droit  d'entretenir  à  ses  frais,  au- 
près de  la  Compagnie  et  sur  le  lieu  des  travaux,  un 
commissaire  spécial. 

Art.  15.  Il  est  déclaré,  à  titre  d'interprétation,  qu'à 
l'expiration  des  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  la  concession 
du  canal  de  Suez,  et  à  défaut  de  nouvelle  entente  entre 
le  Gouvernement  égyptien  et  la  Compagnie,  la  concession 
prendra  fin  de  plein   droit 

Art.  16.  La  Compagnie  universelle  du  canal  mari- 
time de  Suez  étant  égyptienne,  elle  est  régie  par  les 
lois  et  usages  du  pays;  toutefois,  en  ce  qui  regarde  sa 
constitution  comme  société  et  les  rapports  des  associés 
entre  eux,  elle  est,  par  une  convention  spéciale,  réglée 
par  les  lois  qui,  en  France,  régissent  les  sociétés  anony- 
mes. Il  est  convenu  que  toutes  les  contestations  de  ce 
(Aef  seront  jugées  en  France  par  des  arbitres,  aveo  ap* 
pel  comme  sur-arbitre  k  \a  Coût  Voi^û^V^  d^  Paris.* 
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Les  différends,  en  Egypte,  entre  la  Compagnie  et  le^ 
particuliers,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  locaux,  suivant  les  formes 
consacrées  par  les  lois  et  usages  du  pays  et  les  Traités. 

Les  contestations  qui  viendraeint  à  surgir  entre  le 
Gouvernement  égyptien  et  la  Compagnie  seront  égale- 
ment soumises  aux  tribunaux  locaux  et  résolues  suivant 
les  lois  du  pays. 

Les  préposés,  ouvriers  et  autres  personnes  apparte- 
nant k  l'administration  de  la  Compagnie,  seront  jugés 
far  les  tribunaux  locaux,  suivant  les  lois  locales  et  les 
raités,  pour  tous  délits  et  contestations  dans  lesquels 
les  parties  ou  l'une  d'elles   serait  indigène. 

Si  toutes  les  parties  sont  étrangères,  il  sera  procédé 
entre  elles  conformément  aux   règles  établies. 

Toute  signification  à  la  Compagnie  par  une  partie 
intéressée  quelconque,  en  Egypte,  sera  valablement  faite 
an  siège  de  l'administration,  à  Alexandrie. 

Art.  17.  Tous  les  actes  antérieurs,  concessions,  con- 
ventions et  statuts  sont  maintenus  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
la  présente  Convention. 

Fait  en  double  au  Caire,  le  22  février  1866. 

Ismaïh        Ferdinand  de  Lesseps. 


63. 

Firman  confirmant  le  contrat  du  22  février  i866^ 
etUre  le  Vice-Roi  d'Egypte  et  la  Compagnie  uni^ 
verselle   du  Canal  maritime  de  Suez;  en  date  du 

i9  mars  1866. 

Tradaction.  ^ 

Mon  Illustre  Vizir  Ismaïl  -  Pacha ,  Vice -Roi  d'Egypte,- 
avant  rang  de  Grand  Vizir,  décoré  de  TOsmanié  et  du 
liedjidié  de  Ire  classe  en  brillants. 

La  réalisation  du  grand  oeuvre  destiné  à  donner  de 
noavelles  facilités   au  commerce  de   la  navigation  par  le 

EBreement  d'un   canal  entre   la  Méditerranée  el  \a  ^«t 
ouge  étant  l'an  £/e5  évéïioiiieots  les  plus  dès\Te\A^  À^  ^^. 
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siècle  de  science  et  de  progrès,  des  conférences  ont  en 
(ieu  depuis  un  certain  temps  avec  la  Compagnie  qui  de- 
mande a  exécuter  ce  travail,  et  elles  viennent  d'aboutir 
d'une  façon  conforme  pour  le  présent  et  pour  Tavenir 
aux  droits  sacrés  de  la  Porte  comme  à  ceux  du  Gou- 
vernement égyptien. 

Le  contrat,  dont  ci -après  la  teneur  des  articles  en 
traduction,  a  été  dressé  et  signé  par  le  Gouvernement 
égyptien,  conjointement  avec  le  représentant  de  la  Com- 
pagnie; il  a  été  soumis  a  notre  sanction  impériale,  et, 
après  l'avoir  lu,  nous  lui  avons  donné  notre  acceptation. 

(Suit,  in  extenso,  le  Contrat  signé  au  Caire  le  22  février  1866.] 

Le  présent  firman,  émané  de  notre  Divan  Impérial, 
est  renau  à  cet  effet  que  nous  donnons  notre  autorisa- 
tion souveraine  à  l'exécution  du  canal  par  ladite  Com- 
pagnie aux  conditions  stipulées  dans  ce  contrat,  comme 
aussi  au  règlement  de  tous  les  accessoires  selon  ce  con- 
trat et  les  actes  et  conventions  y  inscrits  et  désignés, 
qui  en  font  partie  intégrante. 

Donné  le  2  Zilqadé  1282  (19  mars  1866). 


64. 

Circulaire  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  Porte  Ottomane  au  Corps  diplomatique  à  Con-' 
stantinopley  au  sujet  de  la  fermeture  des  détroits; 
en  date  de  Constantinople^  le  28  septemlnre  i868. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  —  L'interdiction  du  passage 
des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  pour  les 
bâtiments  de  guerre  étrangers  est  une  règle  que  le 
Gouvernement  impérial  a,  dans  l'exercice  d'un  droit  ter- 
ritorial, de  tout  temps  appliquée. 

Le  Traité  de  Pans  du  3(i  mars  1856  n'est  intervenu 

2 ne   pour  affirmer  solennellement  la  résolution  de  S.  M. 
,   le  Sultan  de  maintenir  invariablement,  tant  que  la 
Sublime  Porte  se  trouverait  en  paix,  cette  ancienne  règle 
de  son  Empire  consignée  déjà   dans  le  Traité  de  Lon- 
dres du  13  juillet  1841,   et  les  Puissances  cosignataires 
Bê  êoat  engagées ,   par  cet  acte ,  a  respecter  cette  déter- 
mioatioa  da  Souverain  lerrilomV 
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Ce  principe  a  été  (oajoars  maintena;  et  si,  dans  des 
occasions  rares  et  exceptionnelles,  il  a  été  permis  à 
qaelques  bâtiments  de  guerre  de  franchir  les  détroits^ 
ce  fût  toujours  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  ac- 
cordée par  déférence  pour  les  hauts  personnages  qui 
étaient  a  leur  bord. 

La  Sublime  Porte  reconnaît  toutefois  qu'un  relâche- 
ment dans  la  stricte  application  dudit  principe  h  l'égard 
des  bâtiments  de  guerre,  en  dehors  des  exceptions  pré-  ' 
vues  par  les  articles  2  et  3  de  la  Convention  du  30 
mars  1856,  ne  serait  pas  compatible  avec  le  Traité  de 
Paris  précité. 

Aussi  a-t-elle  décidé  que  désormais  il  n'y  aura  abso- 
loment  d'autre  exception  que  pour  celui  des  bâtiments 
de  guerre  sur  lequel  se  trouverait  un  Souverain  ou  le 
Chef  d'un  Etat  indépendant. 

La  décision  qui  précède  ayant  été  sanctionnée  par 
Sa  Majesté  Impériale,  j*ai  l'honneur  de  prier  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  la  porter  à  la  connaissance 
de  etc. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Safvet. 


65. 

Dépêche  du  prince  Gortckakow  adressée  à  tAm'-' 
bassadeur  de  Russie  à  Vienne^  répudiant  les  sli^ 
pukUiOHS  du  Traité  du  30  mars  i856.j  relatives 
à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire;  en  date  de 
Tssarskoé -- SélOj  le  i9/3i  octobre  1870% 

Les  altérations  successives  qu'ont  subies,  durant  ces 
dernières  années,  les  transactions  considérées  comme  le 
fondement  de  l'équilibre  de  l'Europe,  ont  placé  le  Cabinet 
Impérial  dans  la  nécessité  d'examiner  les  conséquences 
qui  en  résultent  pour  la  position  politique  de  la  Russie. 

Parmi  ces  transactions  celle  qui  l'mtéresse  le  plus 
directement  est  le  Traité  du  18/30  Mars  1856. 

*)  Des   déclarations  identiques    ont  été   adressées  aux  Re« 
jHrésefttttDts   de  la  Russie  près  les  autres  PaÎBsaiices  «^gQ»\MX«a 
da  Trùté  de  1856. 


272       Russie  et  Puissances  européennes. 

dà  se  poser  la  qae&tion  de  savoir:  quels  sont  les  droits 
et  quels  sont  les  devoirs  qui  découlent,  pour  la  Russie, 
de  ces  modifications  dans  la  situation  générale  et  de 
ces  dérogations  a  des  engagements  auxquels  elle  n'a  pas 
cessé  d'être  scrupuleusement  fidèle,  bien  qu'ils  fussent 
conçus  dans  un  esprit  de  défiance  à  son  égard? 

A  la  suite  d'un  mûr  examen  de  cette  question,  Sa 
Majesté  Impériale  est  arrivée  aux  conclusions  suivantes 

au  il  Vous  est  prescrit  de  porter  à  la  connaissance  do 
ouvernement  auprès  duquel  Vous  êtes  accrédité. 

Notre  Auguste  IMaître  ne  saurait  admettre,  en  droit, 
que  des  Traités,  enfreints  dans  plusieurs  de  leurs  clauses 
essentielles  et  générales,  demeurent  obligatoires  dans 
celles  qui  touchent  aux  intérêts  directs  de  son  Empire. 

Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  admettre,  en  fait, 
que  la  sécurité  cle  la  Russie  dépende  d'une  fiction  qui 
n'a  pas  résisté  à  l'épreuve  du  temps,  et  soit  mise  en 
péril  par  son  respect  pour  des  engagements  q4ii  n'ont 
pas  été  observés  dans  leur  intégrité. 

L'Empereur,  se  fiant  aux  sentimens  d'équité  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  1856  et  à  la  conscience 
au'elles  ont  de  leur  propre  dignité,  Vous  ordonne  de 
éclarer  : 

que  Sa  Majasté  Impériale  ne  saurait  se  considérer 
plus  longtemps  comme  liée  aux  obligations  du  Traité  da 
18/30  Mars  1856,  en  tant  qu'elles  restreignent  ses  droits 
de  souveraineté  dans  la  Mer  Noire; 

que  Sa  Majesté  Impériale  se  croit  en  droit  et  en  de- 
voir de  dénoncer  à  S.  M.  le  Sultan  la  Convention  .spé« 
ciale  et  additionnelle  au  dit  Traité,  qui  fixe  le  nombre 
et  la  dimension  des  bâtiments  de  guerre  que  les  deux 
Puissances  riveraines  se  réservent  d'entretenir  dans  la 
Mer  Noire; 

qu'Elle  en  informe  loyalement  les  Puissances  signa- 
taires  et  garantes  du  Traité  général  dont  cette  Conven* 
tion  fait  partie  intégrante; 

qu'Elle  rend  sous  ce  rapport  a  S.  M.  le  Sultan  la 
plénitude  de  ses  droits  comme  Elle  la  reprend  également 
pour  Elle-même. 

En  Vous  acquittant  de  ce  devoir  ^    Vous   aurez  sois 

de  constater  aue  N.  A.  M.  n'a   en   vue   que  la    sécurité 

et'  la  dignité  cle  son  Empire.     Il  n'entre  nullement  dans 

Ja  pensée   de  S.  M.  Impériale   de    soulever   la   question 

d'OiienL    Sur  ce   poinl,  comm^  ^«itloa^  ailteora.  Elle 
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n*a  pas  d'antre  voeu  qae  la  conservation  et  raffermisse- 
ment de  la  paix.  Elle  maintient  entièrement  son  adhé- 
sion aux  principes  généraux  du  Traité  de  1856  qui  ont 
fixé  la  position  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen. 
Elle  est  prête  h  s'entendre  avec  les  Puissances  signatai- 
res de  cette  transaction,  soit  pour  en  confirmer  les  sti- 
pulations générales,  soit  pour  les  renouveler,  soit  pour 
^  substituer  tout   autre  arrangement  équitable  qui  serait 

IDgé  propre  à  assurer  le  repos  de  rOrient  et  Téquili- 
)re  européen.    . 

S.  M.  Impériale  est  convaincue  que  cette  paix  et  cet 
équilibre  auront  une  garantie  de  plus  lorsqu'ils  seront 
fondés  sur  des  bases  plus  justes  et  plus  solides  que 
celles  résultant  d'une  position  qu^aucune  Grande  Puis- 
sance ne  saurait  accepter  comme  une  condition  normale 
d'existence. 

Vous  êtes  invité  à  donner  lecture  et  copie  de  la  pré- 
sente dépêche  à  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

GortchaJcow. 


66. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Londres  entre 
les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  du  Nord^  de 
tAutriche-'Hongrie,  de  la  France  (Prot.  5  et  6)^ 
de  la  Grande-Bretagne  y  de  l' Italie  j  de  la  Russie 
et  de  la  Turquie^  pour  la  révision  des  stipulations 
du  Traité  du  30  mars  i856  relatives  à  la  neu^ 
tralisation  de  la  Mer  Noire. 

Protocole  No.  1. 

Séance  da  17  janvier  1871. 

Présents: 
Pour  l'Allemagne   du  Nord  —  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  etc.; 
Pour  l'Autriche-Hongrie  —  M.  le  Comte  d'Apponyi,  etc.; 
Pour  la  Grande-Bretagne  —  M.  le  Comte  Gran ville,  etc.; 
Pour  l'Italie  —  M.  le  Chevalier  de  Cadoma,  etc.; 
Pour  la  Russie  —  M.  le  Baron  de  Brunnow,  etc.; 
Pour  la  Turquie  —  Musurus- Pacha,  etc.; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  du  lilord  y  ^^  '^  ka- 
^tùàB-HoDgiie,  de  la  Grande  -  Bretagne  ^  de  l'Italie,  de  Aa^  "^qa^Sa 

jyhup.  JSfiimsa  $rén.     Tome  XVIII.  S 
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et  de  la  Turquie,  se  sont  réanis  aujourd'hui  en  Conférence  au 
Foreign-Offiœ. 

La  séance  est  ouverte  par  son  Excellence  Musurus  -  Pacha, 
qui  propose  que  la  Présidence  de  la  Conférence  soit  confiée  à 
M.  le  Comte  Granville  dans  les  termes  suivants:  — 

nMessieurs,  —  Réunis  en  Cooférence  pour  l'examen  d'une 
question  de  haute  importance,  notre  premier  devoir  est  de  pro- 
céder au  choix  de  notre  Président.  Comme  vous  avez  bien  voulu 
me  permettre  de  prendre  la  parole  k  cette  occasion,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  confier  la  Présideuce  de  cette  Assem- 
blée à  son  Excellence  le  Comte  Granville,  Principal  Secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  la  Reine  pour  les  Affaires  Étrangères. 

„Non  seulement  c'est  un  hommage  dû  à  l'auguste  Souveraine 
sous  les  auspices  de  qui  nous  sommes  appelés  h  remplir  une  im- 
portante mission;  mais  c'est  en  même  temps  un  témoignage  de 
la  confiance  qu'inspirent  à  nos  Gouvernements  et  à  nous  tous  les 
éminentes  qualités  qui  rendent  le  noble  Lord  si  propre  à  impri- 
mer la  meilleure  direction  aux  travaux  de  la  Conférence,  et  la 
sollicitude  éclairée  avec  laquelle  il  s'est  appliqué,  dès  le  début 
de  l'incident  dont  nous  allons  nous  occuper,  à  ouvrir  la  voie  à 
une  solution  conforme  au  droit  et  au  voeu  général  pour  la  con- 
Bervation  de  la  paix.'' 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  k  l'unanimité,  M.  le  Comte 
Granville  prend  la  Présidence,  et  s'exprime  ainsi: 

„Je  m'empresse  de  remercier  l'Ambassadeur  de  Turquie  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  il  a  formulé  la  proposition  que 
vous,  MM.  les  Plénipotentiaires,  avez  bien  voulu  agréer. 

Je  vous  propose,  MM.  les  Plénipotentiaires,  de  confier  à  M. 
Stuart  la  rédaction  des  protocoles  de  la  Conférence.'* 

Cette  proposition  ayant  été  également  agréée,  M.  Stuart  est 
introduit,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  respectifs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  Comte  Granville  reprend  alors  la  parole: 

„Je  suis  profondément  sensible,*'  dit -il,  „k  l'honneur  que 
vous  me  faites  en  m'appelant  k  présider  cette  Conférence. 

„Au  moment  de  commencer  la  discussion  d'une  grande  ques- 
tion européenne  à  laquelle  la  France  est  fortement  intéressée, 
et  pour  laquelle  elle  a  fait  dans  le  temps  de  grands  sacrifices» 
je  ne  puis  qu'exprimer  tous  mes  regrets ,  auxquels  je  suis  con- 
vaincu, MM  les  Plénipotentiaires,  que  vous  vous  associez,  de  ne 
pas  la  voir  représentée  aujourd'hui  parmi  nous. 

„Mais  M.  Jules  Favre,  désigné  comme  Plénipotentiaire  de  la 
France ,  ne  pouvant  se  rendre  a  la  réunion  d'aujourd'hui ,  il  ne 
me  reste  qu'à  vous  proposer  de  constater  d'un  commun  accord 
le  voeu  que  le  Plénipotentiaire  français  adhère  éventuellement 
à  toute  décision  à  prendre  dans  cette  séance,  et  qu'il  me  soit 
permis  de  communiquer  confidentiellement  k  M.  le  Chargé 
d'Affaires   de  France  les  détails  de  nos  travaux  d'aujourd'hui.** 

MM.  les  Plénipotantiaires  ayant  déclaré  leur  parfait  accord 
sur  ces  points,  M.  le  Comte  Granville  continue: 

„La  Conférence  a  été  acceptée  par  toutes  les  Puissances  co- 
signtLt&irea  du  Traité  de  1856 ,  dans  le  but  d'examiner  sans  au- 
cun  parti  pris  ^  et  de  discuter  wec  xhiq  ^^WV^XCc^fô^^  Vw  ^^ 
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positions  que  la  Russie  désire  nous  faire  par  rapport  à  la  révi- 
sion qu'elle  demande  des  stipulations  du  dit  Traité,  qaant  à.  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire. 

Cette  unanimité  fournit  une  preuve  éclatante  que  les  Puissan- 
ces reconnaissent  que  c'est  un  principe  essentiel  du  droit  des 
gens  qu'aucune  d'elles  ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un 
Traité ,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à  la  suite  de  l'assenti- 
ment des  parties  contractantes,  au  moyen  d'une  entente  amicale. 

Ce  principe  important  me  paraît  recevoir  une  adhésion  géné- 
rale, et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  MM.  les  Plénipotentiai- 
res ,  de  signer  un  Protocole  ad  hoc.*' 

Le  Protocole  dont  il  est  question  est  alors  présenté  à  la 
Conférence  et  signé  par  tous  les  Plénipotentiaires,  qui  décident 
en  outre  qu'il  sera  annexé  au  Protocole  général  de  la  séance 
actuelle,  et  que  dès  son  arrivée  M.  le  Plénipotentiaire  de  France 
sera  prié  d'y  ajouter  sa  signature. 

Après  avoir  exprimé  combien  il  partage  les  regrets  de  M. 
le  Président  de  ne  pas  voir  la  France  représentée  dans  la  réu- 
nion d'aujourdhui,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il 
a  adhéré  au  nom  de  son  Gouvernement  au  principe  formulé  par 
M.  le  Président  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  la  Sub- 
lime Porte  en  a  de  tout  temps  reconnu  le  caractère  sacré,  et 
qu'elle  y  a  constamment  conformé  sa  politique  dans  ses  relations 
avec  les  nations  étrangères. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche -Hongrie  dit  que  le  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal  n'a  pas  hésité  a  accepter  la  réu- 
nion de  cette  Conférence,  appelée  à  donner  un  nouveau  gage  a 
la  foi  des  Traités  et  aux  principes  ainsi  qu'aux  intérêts  qu'ils 
sont  destinés  à  sauvegarder. 

Il  ajoute  que  c'est  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'appré- 
ciation équitable  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique .  l'a  chargé  d'entrer  dans  l'examen  des 
questions  qui  vont  occuper  la  Conférence.  Ces  sentiments  sont 
d'autant  plus  conformes  aux  intentions  du  Gouvernement  Austro- 
Hongrois  qu'il  y  voit  le  moyen  de  constater  une  fois  de  plus,  h. 
la  suite  d'un  examen  impartial,  l'accord  des  Puissances  sur  les  graves 
questions  qui  font  l'objet  du  Traité  signé  à  Paris  le  30  Mars  1856. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  réjouit  de  l'accord  des 
Puissances  résultant  du  Protocole  qu'on  vient  de  signer,  et  des 
déclarations  de  MM.  les  Plénipotentiaires,  auxquels  il  s'empresse 
de  se  joindre.  L'Italie  sera  heureuse  de  prêter  son  ocncours  loyal 
tk  l'oeuvre  importante  et  d'intérêt  général  pour  laquelle  la  Con- 
férence se  trouve  réunie,  et  d'y  porter  le  plus  grand  esprit  d'é- 
quité et  de  conciliation. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président ,  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Russie  a  pris  la  parole.  Il  demande  bi  la  Conférence  la  permis- 
sion de  donner  lecture  d'un  résumé  dont  il  désire  l'insertion 
dans  le  Protocole: 

„M.  Je  Plénipotentiaire  de  Russie  a  résumé  les  circonstanfees 
et  les  faits  qui,  depuis  la  signature  du  Traité  conclu  à  Paris,  le 
"/gQ  Mars  1856 ,  ont  déterminé  les  Puissances  signataires  \  doTi- 
ner  leur  adhésion  à.   différentes  modifications  qui  ont  (^OTiXrCowib 
)k- altérer^  en  partie,  la  lettre  des  stipulations  primitWQB, 
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»I1  a  rappelé  notamment  le  précédent  des  Conférences,  tenues 
à  différentes  époques  à  Paris,  et  cité  les  décisions  prises  è!xm 
commun  accord,  en  vue  de  modifier  le  régime  des  Principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie,  —  changement  qui  a  obtenu  la 
sanction  de  la  Sublime  Porte,  ainsi  que  l'assentiment  des  autres 
Parties  Contractantes. 

>n  a  constaté  que  ces  déviations  du  Traité  n'ont  exercé  au- 
cune influence  sur  la  ferme  intention  de  l'Empereur  de  mainte- 
nir intacts  les  principes  généraux  du  Traité  de  1856,  qui  ont 
fixé  la  position  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen. 

»  Après  avoir  exposé  à.  cet  égard  les  vues  de  son  Auguste 
Maître,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  signalé  combien  la  situa- 
tion actuelle  en  Europe  est  loin  de  celle  qui  existait  à  l'époque 
du  Congres  de  Paris. 

»  Aujourd'hui,  prenant  en  sérieuse  considération  les  changements 
produits  graduellement  par  la  marche  du  temps,  le  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  a  cru  devoir  en  conclure  qu'il  serait  d'une  po- 
litique prévoyante  et  sage  de  soumettre  les  stipulations  de  1856, 
relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire,  h  une  révision  k  la- 
quelle présiderait  un  sentiment  unanime  d'équité  et  de  concorde. 

»De  fait,  ces  stipulations,  suggérées  k  une  autre  époque  sous 
l'influence  de  conjonctures  toutes  difîérentes  de  la  situation  pré- 
sente, ne  se  trouvent  plus  en  accord  avec  les  rapports  de  bon 
voisinage  qui  existent  actuellement  entre  les  deux  Puissances 
Riveraines. 

»De  plus,  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  conformément  aux  in- 
structions dont  il  est  muni,  a  déclaré  que  son  Auguste  Maître 
attache  une  juste  importance  à  cette  révision  dans  le  double  in- 
térêt de  la  sécurité  et  de  la  dignité  de  son  Empire. 

>En  s'acquittant  à  cet  égard  des  ordres  de  sa  Cour,  il  a  ex- 
primé l'espoir  que  les  nouveaux  arrangements  résultant  de  cette 
révision  contribueront  k  l'affermissement  de  la  paix,  qui  forme 
l'objet  de  la  sollicitude  commune  de  toutes  les  Grandes  Puissan- 
ces dont  les  Représentants  se  trouvent  réunis  en  Conférence  à 
Londres.** 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  apprécie  l'esprit 
de  conciliation  qui  a  dicté  l'exposé  de  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Russie,  et  qu'animé  du  même  esprit  conciliant  il  s'abstiendra 
de  discuter  certains  points  de  cet  exposé  sur  lesquels  il  diffère 
d'avis,  et  réservQ  l'opinion  de  son  Gouvernement. 

Il  fait  observer  cependant  que  la  Sublime  Porte  envisage 
l'incident  soumis  à  la  considération  de  la  Conférence  à  un  point 
de  vue  plus  élevé;  qu'en  effet  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
désire  entretenir  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  les  meil- 
leurs rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage;  et  que,  surtout,  la 
Sublime  Porte  tient  k  donner  dans  cette  circonstance  une  preuve 
de  ses  dispositions  conciliantes  et  de  sa  sollicitude  pour  la 
cause  de  la  paix,  en  participant  a  l'examen  d'une  question  qui 
concerne  également  d'autres  Grandes  Puissances,  et  qui  autre- 
ment pourrait  conduire  à  des  complications  qu'il  est  de  l'intérêt 
général  de  prévenir. 

Il  déclare  que  c'est  dans  ce  déaivi  c\>  d^as^  ^^«  ^uee  que  lOQ 
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AngfQste  Maftre  lai  a  donné  l'ordre  de  représenter  son  Gonveme- 
ment  au  sein  de  la  Conférence. 

Il  conclut  en  priant  M.  le  Président  de  vouloir  bien,  avec  le 
consentement  des  autres  Membres  de  la  Conférence,  remettre  à 
quelques  jours  la  prochaine  séance,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  bien 
considérer  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  du  Nord  dit  qu'il  tient 
à  coiiBtater,  dès  l'ouverture  de  la  Conférence,  que  le  Gouverne- 
ment du  Roi  son  Auguste  Maître,  en  proposant  le  premier  de 
réunir  en  Conférence  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  du  80  Mars  1856,  l'a  fait  dans  un  es- 
prit de  conciliation,  d'équité  et  de  paix,  et  que  c'est  dans  ce 
même  esprit  que  sa  Cour  l'a  chargé  d'appuyer  et  de  recomman- 
der à  la  sérieuse  considération  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des 
autres  Puissances  représentées  dans  la  Conférence,  le  désir  du 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  de  voir  les  stipulations  de 
1856,  relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire,  soumises  à  une 
révision  qui  ferait  disparaître  certaines  clauses  dont  le  caractère 
restrictif,  quant  à  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  des  deux 
Puissances  Riveraines,  semble  plutôt  de  nature  à  entretenir  un 
état  de  malaise  entre  elles  qu'à  raffermir  de  plus  en  plus,  comme 
il  est  essentiellement  désirable  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
de  l'Orient,  les  rapports  de  bon  voisinage  qui  se  sont  heureuse- 
ment établis  entre  les  deux  Puissances,  et  que  MM.  les  Plénipo* 
tentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  viennent  de  constater 
tous  les  deux. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  laissé  guider  en  cette 
circonstance  par  le  désir  d'amener  sur  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  la  navigation  de  la  Mer  Noire  une  entente  générale 
entre  les  Grandes  Puissances  de  l'Europe,  qui  ne  pourra  que  puis- 
samment contribuer  à  la  sécurité  de  l'Orient  et  au  maintien  de 
l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  que  toutes 
les  puissances  signataires  du  Traité  de  30  Mars  1856  désirent 
assurer.  Les  instructions  qui  lui  ont  été  données,  en  conséquence, 
lui  prescrivent  d'entrer  avec  une  entière  impartialité  et  une 
parfaite  liberté  d'appréciation  dans  la  discussion  des  propositions 
qui  pourront  être  soumises  de  part  et  d'autre  à.  la  Conférence, 
et  de  les  envisager  uniquement  du  point  de  vue  de  l'entente 
européenne  et  de  la  conservation  actuelle  et  future  de  la  paix 
en  Orient. 

Se  référant  à  la  proposition  d'ajournement  émise  par  M.  le 
Plénipotentiaire  de  Turquie,  M.  le  Comte  Granville  dit  qu'il  s'y 
associe  d'autant  plus  volontiers  que  la  Conférence  ne  s'étant  oc- 
cupée aujourd'hui  que  de  la  question  de  droit,  cet  ajou^ement 
donnera,  il  l'espbre,  Toccasion  à.  M.  le  Plénipotentiaire  de  France 
de  venir  prendre  part  à  la  discussion  des  stipulations  du  Traité 
de  1866  se  rapportant  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  qui 
doit  être  entamée  dans  la  prochaine  séance. 

n   rend  justice   aux  sentiments  qui  ont  inspiré  à  la  Prusse 
l'idée  de  la  Conférence.    Cependant,  pour  préciser  \q%  i«\\A,  H!l 
tient  à  rappeler  que  la  première  idée   a  été  de  \a  \.6nVc  "^  ^\.. 
'Pétersbourg ,  et  qu'elle  n'a   été  acceptée  qu?à  \a  ooii*^\âûix  ^<^ 
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changer  le  lieu  de   la  réunion,   et  d'y  entrer  sans  parti  pris  et 
avec  une  parfaite  liberté  de  discussion. 

Il  se  félicite  de  l'esprit  d'équité  et  de  conciliation  dont  la 
discussion  d'aujourd^hui  a  été  empreinte.  Il  en  tire  un  bon  au- 
gure pour  le  résultat  de  l'examen  que  la  Conférence  va  faire 
de  qiXelques-unes  des  stipulations  du  Traité  de  1856,  en  vue  de 
leur  révision. 

Après  avoir  pris  l'engagement  d'observer  le  secret  sur  tout 
ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence,  MM.  les  Plénipotentiaires 
se  séparent,  en  convenant  que  leur  prochaine  réunion  aura  lieu 
le  Mardi,  24  Janvier,  à»  1  heure. 

{Suivent  les  Signatures.) 

Annexe. 

Les  Plénipotentiaires  de  T Allemagne  du  Nord,  de  l'Autriche- 
Hongrie  ,  de  la  Grande  -  Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie,  réunis  aujourd'hui  en  Conférence,  reconnaissent  que 
c'est  bn  principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  Puissance 
ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un  Traité,  ni  en  modifier 
les  stipulations,  qu'à  la  suite  de  l'assentiment  des  Parties  Con- 
tractantes, au  moyen  d'une  entente  amicale. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Londres,   ce  17  Janvier  1871. 

{Suivent  les  signatures») 
Protocole  No.  2. 

Séance  da  24  jaiiTier  1871. 

Présents:   M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne; 

id.  d'Autriche  -  Hongrie  ; 

id.  de  la  Grande-Bretagne; 

id.  d'Italie; 

id.  de  Russie; 

id.  de  Turquie. 

Après  la  signature  du  Protocole  de  la  première  séance,  M.  le 
Comte  de  Bernstorff  fait  observer  que  son  Auguste  Souverain 
ayant  changé  de  titre  depuis  cette  séance,  il  ne  pourra  plus 
être  désigné  comme  Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  du  Nord,  et 
il  demande  à  être  désigné  dans  les  Protocoles  suivants  comme 
Plénipotentiaire  d'Allemagne. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  s'empresse  d'annoncer  qu'il  a 
reçu  l'ordre  de  sa  Cour  de  reconnsntre,  au  nom  de  Sa  Majesté 
l'Empereur,  le  titre  Impérial  dont  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
se  trouve  maintenant  revêtu. 

La  demande  de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  est  égaler 
ment  agréée  par  tous  les  autres  Plénipotentiaires. 

M*  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  a  examiné  la  pro- 
position de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  ayant  pour  objet  la 
révision  des  stipulations  du  Traité  du  30  Mars  1856 ,  relatives 
h  la  neutralisation  de  la  Mer  1^o\iq\  mrà  c^vivo^  ^^lUAttre 
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une  opinion  sur  cette  proposition,  il  désirerait  qne  M.  le  Baron 
de  Brannow  voulût  bien  la  préciser. 

£n  réponse  h  cette  invitation  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
donne  lecture  k  la  Conférence  du  résumé  suivant:  — 

»  L'exposé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de 
la  Conférence,  à  sa  première  réunion,  constate:  que  les  stipula- 
tions relatives  à.  la  navigation  de  la  Mer  Noire  ont  été  suggérées, 
en  1856,  sous  l'influence  de  conjonctures  toutes  différentes  de  la 
situation  actuelle  des  choses. 

>Peu  dé  mots  suffiront  pour  établir  le  contraste  entre  les  deux 
époques  dont  je  suis  témoin. 

>Au  mois  de  février  1856  j'ai  été  appelé  au  Congrès  de  Paris* 
Il  y  a  de  cela  quinze  ans:   c'était  du  temps  de  l'Empire. 

»Le  Comte  Walewski  présidait  aux  travaux  du  Congrès.  Ce 
Ministre  n'est  plus.  Le  pouvoir  dont  il  était  l'organe  est  tombé* 
Ces  considérations  imposent  à  mon  langage  une  réserve  dont 
vous  apprécierez  le  motif. 

> Permettez-moi,  Messieurs,  de  résumer  la  situation,  telle  qu'elle 
était  à  l'époque  où  nous  sommes  entrés,  le  Comte  Orlow  et  moif 
au  Congrès  de  Paris. 

»  La  Russie  était  en  guerre  avec  la  France;  elle  était  en  guerre 
avec  l'Angleterre  ;  elle  était  en  guerre  avec  l'Italie  ;  elle  était  en 
guerre  avec  la  Turquie. 

»  Aujourd'hui  je  suis  appelé  \l  prendre  part  aux  délibérationa 
d*une  Conférence  où  se  trouvent  réunis  les  Représentants  de 
Puissances  avec  lesquelles  la  Russie  entretient  des  relations  de 
paix  et  de  bonne  intelligence. 

»Je  passe  à  l'examen  des  stipulations  relatives  à  la  navigation 
de  la  Mer  Noire.  Permettez -moi  de  m'expliquer  avec  franchise 
sur  l'imperfection  des  actes  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

»Je  commencerai  par  vous  donner  lecture  de  l'Article  XI.  Il 
est  conçu  en  ces  termes:  -—  »La  Mer  Noire  est  neutralisée } 
ouverts  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux 
et  ses  ports  sont,  formellement  et  h  perpétuité,  interdits  au  pa- 
villon de  guerre,  soit  des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute 
autre  Puissance,  etc.* 

»Ici,  je  me  permettrai  de  placer  une  première  observation: 
l'Article  XI  est  rédigé  de  manière  à  établir,  en  apparence,  une 
parité  entre  le  pavillon  de  guerre  des  Puissances  riveraines  et 
oelni  de  toute  autre  Puissance.  L'assertion  est  inexacte.  La 
parité  n'existe  point.  Le  pavillon  de  guerre  des  Puissances  non- 
riveraines  n'a  jamais  été  admis  dans  la  Mer  Noire  en  temps  de 
paix.  La  raison  en  est  fort  simple.  L'entrée  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  est  fermée  au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les 
Puissances  étrangères.  La  clôture  des  Détroits,  maintenue  et 
confirmée  par  l'Article  X ,  n'a  absolument  rien  de  commun  avec 
l'interdiction  établie  par  l'Article  XI. 

»  Cette  interdiction  frappe  uniquement  le  pavillon  des  deux 
Puissances  riveraines. 

Examinons  l'effet  et  la  portée  de  cette  interdiction.     EUe 
enlève  à  la  Russie  comme  h,  la  Turquie  la  prérogative  dont  elles 
jomssaient,  de  déployer  librement  leur  pavillon  TQi\i\Ak^  ^Asue^  ^ 
Mer  Noire. 
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»0r,  les  territoires  dont  cette  mer  est  environnée  font  partie 
intégrante  da  domaine  des  deux  Fuissances  riveraines. 

»La  liberté  de  navigation  est  inhérente  an  droit  souverain  de 
l'un  et  l'autre  des  deux  États. 

»Leur  interdire  cette  navigation,  c'est  empiéter  sor  leur 
indépendance. 

>  Remarquons,  de  plus,  que  l'Article  XI  imprime  k  cette  inter- 
diction un  caractère  qui  dépasse  les  bornes  du  possible.  Il  dit: 
'Les  eaux  et  les  ports'  (de  la  Mer  Noire)  sont  à  perpétuité  in- 
terdits au  pavillon  de  guerre  des  Puissances  riveraines.  Il  faut 
bien  le  dire,  le  mot  ^k  perpétuité'  n'a  pas  été  heureusement 
choisi.  Dans  l'ordre  des  choses  humaines,  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  proscrire  et  de  renier  l'action  du  temps. 

»Le  règne  dont  le  souvenir  est  lié  aux  actes  du  Congrès  de 
Paris  a-t-il  résisté  lui-même  à  l'épreuve  du  temps? 

»  Cette  réflexion  m'amène  à  une  conclusion  que  je  n'hésite 
point  k  énoncer  avec  une  entière  franchise. 

»Le  moment  me  paraît  arrivé  où  une  saine  politique  doit 
nous  conseiller  de  remplacer  par  de  nouvelles  combinaisons 
celles  qui  ne  sont  plus  en  accord  avec  l'actualité  des  choses. 

»En  effet,  une  situation  fausse  dès  l'origine  entraîne  toujours  à 
sa  suite  des  conséquences  qui  finissent  tôt  ou  tard  par  produire 
des  germes  de  discorde  et  de  troubles.  Le  principe  de  neutra- 
lisation, proclamé  en  1866,  a  eu  essentiellement  le  tort,  comnto 
je  l'ai  dit,  de  porter  une  grave  atteinte  k  Tindépendance  du 
droit  de  souveraineté  des  Puissances  riveraines.  C'était  un  stérile 
essai  d'introduire  dans  la  loi  internationale  une  innovation  qui 
n'avait  en  elle  aucune  chance  de  durée. 

»Loin  de  consolider  le  repos  du  Levant,  les  stipulations  de  1856 
relatives  k  la  navigation  de  la  Mer  Noire  tendaient  k  perpétuer 
une  cause  d'irritation  faite  pour  blesser  profondément  le  sentiment 
national  de  la  Russie.  Je  le  dis  sans  récrimination.  Je  le  con- 
state, simplement  et  loyalement,  parceque  cela  est  vrai. 

>Dans  Pintérêt  bien  entendu  de  l'affermissement  de  la  paix, 
il  importe,  selon  ma  conviction,  d'aviser  aux  moyens  de  mettre 
fin  k  une  situation  anomale,  faite«  pour  présager  des  difficultés 
sérieuses,  si  elles  n'étaient  pas  sagement  éloignées  à  temps. 

»Dans  ce  but  mes  instructions  me  prescrivent  de  réserver  k 
M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  l'initiative  des  dispositions  à  con- 
certer, d'un  commun  accord,  pour  remplacer  les  stipulations  de 
1866 ,  relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  dans  le  but 
d'assurer  le  repos  de  l'Orient  et  l'équilibre  européen. 

>Afîn  de  préciser,  les  limites  dans  lesquelles  je  crois  devoir  me 
renfermer,  d'ordre  de  ma  Cour,  dans  l'accomplissement  de  la 
tâche  confiée  à  mes  soins ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  révi- 
sion de  la  Conférence  la  teneur  des  articles  du  Traité  du  18/30 
Mars    1856,  désignés  ci* après '^):  —< 


♦)  Art.  XI,  XIII  et  XIV,  du  Traité   du  30  mars   1866,   et 
la  Convention  conclue  le  même  jour  entre  la  Russie  et  la  Porte 
Ottomane  pour  déterminer  les  forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  •— 
Voir  N.  Recueil,  T.  XY..p.  770.  7^^. 
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A  la  suite  de  cette  lectare,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie 
s'exprime  en  ces  termes  : 

»De  crainte  qu'une  polémique  introduite  dans  nos  délibérations 
n'altère  le  ton  courtois  dont  sont  empreintes  les  explications  par 
lesquelles  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  développé  les  motifs 
de  l'exposé  qu'il  a  présenté  h,  la  Conférence  dans  notre  première 
séance,  j'hésite  à  m'étendre  sur  les  faits  et  les  raisons  qui  justi- 
fient mon  Gouvememeut,  s'il  ne  partage  pas  les  critiques  dirigées 
contre  des  stipulations  improprement  qualifiées / selon  moi,  d'at- 
tentatoires à  l'indépendance  des  deux  Puissances  riveraines.  Il 
me  suffira  de  faire  observer  qu'il  y  a  bien  des  exemples  d'Etats 
limitrophes  qui  ont  senti  l'avantage  de  s'imposer  mutuellement 
certaines  res&ictions  en  vue  de  vivre  en  bonne  harmonie.  Il  en 
est  de  ces  restrictions  comme  des  servitudes  stipulées  entre  pro- 
priétaires de  biens-fonds  contigus  pour  leur  convenance  commune. 
Souvent,  en  évitant  de  mettre  en  présence  des  forces  opposées, 
on  empêche  un  choc  dangereux. 

»D'un  autre  côté,  le  Traité  de  1856  est  d'une  date  trop  ré- 
cente pour  qu'il  se  soit  produit  par  la  marche  du  temps  des 
changements  propres  à  affaiblir  la  raison  d'être  des  stipulations 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  d'autant  plus  que 
cette  mer  est  une  mer  intérieure,  soustraite  à  l'action  des  évé- 
nements de  l'Europe.  Du  reste,  l'application  de  ces  stipulations, 
loin  d'avoir  donné  lieu  à  des  difficultés,  a  contribué  jusqu'ici  au 
maintien  de  la  paix  dans  cette  partie  de  l'Orient.  Dès  lors,  la 
Sublime  Porte  est  pleinement  satisfaite  de  ces  stipulations,  aux- 
quelles toutes  i^  Grandes  Puissances  se  sont  arrêtées  d'un 
commun  accord,  après  de  longs  débats.  Elle  attache  un  grand 
prix  k  leur  maintien,  et  quelque  sincère  que  soit  son  désir  d'é- 
carter tout  ce  qui  pourrait  être  un  sujet  de  froissement 'et  de 
malaise  dans  les  rapports  d'amitié  et  de  confiance  mutuelle 
de  deux  puissants  Empires  voisins ,  elle  ne  peut  que  regretter 
que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  voit  dans  le  maintien 
de  ces  stipulations  un  obstacle  à  la  consolidation  du  repos  en 
Orient ,  et  une  cause  d'irritation  tendant  à  blesser  profondément 
le  sentiment  national  de  la  Russie. 

> Toutefois,  dans  une  question  de  si  haute  importance,  laSub» 
lime  Porte  ne  croit  pas  devoir  consulter  exclusivement  ses  inté- 
rêts, sans  tenir  compte  des  intérêts  et  des  vues  des  autres  Gran- 
des Puissances,  ses  amies  et  alliées,  aux  efforts  et  au  concours 
desquelles  elle  doit  en  grande  partie  l'oeuvre  qu'il  s'agit  mainte- 
nant de  modifier.  Ayant  l'honneur  d'être  accrédité  depuis  un 
grand  nombre  d'années  auprès  de  Sa  Majesté  la  Reine,  je  suis  à 
même  de  savoir  que  PÀngleterre  a  toujours  partagé  la  manière 
de  voir  de  la  Sublime  Porte  en  ce  qui  regarde  la  neutralisation 
de  la  Mer  Noire.  Mais  il  se  peut  que  d'autres  Grandes  Puissan- 
ces, également  amies  et  alliées  de  la  Sublime  Porte,  et  non  moins 
intéressées  au  bien-être  de  l'Empire  Ottoman,  soient  d'une  opinion 


myer  et  ûe  recommander  a  la  sérieuse  considération  des  autres 

Pussancea  le    désir   du  Gouvernement   Impérial  dû  'Rwmç^  ^^ 

voir  les  stipulations  relatives  à  Ja  neutralisation  de  \a  l&w  ^oVtÇk 
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Bonmises  h»  une  révision  qui  en  ferait  disparaître  le  caractère 
restrictif. 

»  Ainsi  la  Sublime  Porte  a  dû  prévoir  le  cas  où  les  Puissances 
oo-signataires  croiraient  qu'il  est  de  l'intérêt  général  d'adhérer 
k  la  demande  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie.  Animée  de 
dispositions  conciliantes ,  et  désireuse  d'épargner  à  l'Europe  les 
complications  qui  pourraient  résulter  d'une  dissension  sérieuse 
entre  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  1856,  elle  n'hésite- 
rait pas  à  donner,  dans  ce  cas,  une  preuve  de  sa  modération  et 
de  sa  sollicitude  sincère  pour  la  cause  de  la  paix. 

♦Aussi  ai-je  l'honneur  d'informer  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res que  si  leurs  Gouvernements  jugeaient  k  propos  d'admettre 
la  demande  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  relative  à  la 
Convention  spéciale  conclue  entre  les  deux  Puissances  riveraines 
et  mentionnée  dans  l'Article  XIV  du  Traité  du  30  Mars  1856, 
ainsi  qu'aux  Articles  XI ,  XIII  et  XIV  du  dit  Traité  ,  en  substi- 
tuant aux  garanties  résultant  de  cette  Convention  et  de  ces 
Articles  des  garanties  équivalentes  et  compatibles  avec  les  droits 
et  la  sécurité  de  l'Empire  Ottoman,  je  suis  autorisé,  en  vertu 
des  instructions  dont  je  suis  muni,  à  adhérer  à  leur  avis  en  ce 
qui  concerne  la  révision  de  la  Convention  et  des  Articles  préci- 
tés, mais  que  mes  instructions  me  prescrivent  de  faire  connaîtrci 
dans  ce  cas,  à  la  Conférence  les  garanties  que,  comme  condi- 
tion de  son  adhésion,  la  Sublime  Porte  demanderait  en  rem- 
placement des  garanties  actuelles.^* 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  sa  croit  fondé  à 
conclure,  d'après  ce  qui  à  été  dit  par  M.  le  Q^enipotentiaire  de 
Turquie ,  que  la  Sublime  Porte ,  mue  par  des  sentiments  et  des 
considérations  qui  ne  sauraient  être  assez  appréciés,  ne  refuserait 
pas  de  s'associer  aux  résolutions  qui  pourraient  être  prises  par 
la  Conférence  par  rapport  à  celles  des  stipulations  du  Traité  du 
80  Mars  1656,  qui  établissaient  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire, 
en  y  mettant  toutefois  la  condition  que  des  compensations  pour- 
ront être  trouvées,  pouvant  servir  d'équivalents  k  la  concession 
demandée  à  la  Turquie. 

M.  le  Comte  d'Apponyi  ajoute  qu'il  prend  acte  de  ces  dé- 
clarations de  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman,  et  qu'il  y  donne 
sa  pleine  adhésion  au  nom  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  ayant  écouté 
avec  attention  les  paroles  dignes  et  conciliantes  de  Mnsurus- 
Pacha,  et  tout  en  appréciant  les  hésitations  préalables  de  la  Sa- 
blime  Porte  à  l'égard  de  la  décision  dont  son  Excellence  a  fait 
part  à.  la  Conférence,  se  hâte  de  déclarer  qu'il  appuie  la  réso- 
lution à  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  s'est 
définitivement  arrêté. 

Quant  k  l'allusion  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Tur- 
quie aux  opinions  contraires  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire 
qui  ont  pu  être  émises  par  plusieurs  des  Parties  Contractantes 
du  Traité  de  1856 ,  M.  le  Comte  Granville  rappelle  qu'en  An- 
gleterre, k  l'époque  du  Traité,  des  opinions  opposées  k  cet  ar- 
rangements avaient  été  en  effet  énoncées  par  quelques  person- 
nee  jToIitiques.  Il  n'est  pas  lui-même  de  l'avis  de  ceux  qui  s'y 
opjpoisèrent  alors*    Il  admet  cepeînà»a\.  c^vx^  \^  objections  de  M. 
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le  Plénipotentiaire  de  Russie  aux  mots  *%  perpétuité"  lui  pa- 
raissent avoir  quelque  valeur. 

Les  conditions  dont  il  s'agit  semblent  à  M.  le  Plénipotenti- 
aire de  la  Grande-Bretagne  avoir  été  raisonnables,  vn  le  moment 
où  on  les  a  formulées,  à  la. fin  d'une  guerre  importante.  Elles 
ont  donné  à  la  Turquie  l'occasion,  pendant  quatorze  ans,  d'as- 
surer son  indépendance  et  sa  sécurité  par  des  mesures  d'admi- 
nistration civile,  militaire  et  navale.  Dans  cet  état  de  choses, 
la  Russie,  tout  en  admettant  les  obligations  imposées  par  le 
droit  international,  exprime  aujourd'hui  aux  co- signataires  du 
Traité  de  1856  le  désir  d'être  déliée  de  ces  engagements.  Il 
finit  donc  par  déclarer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Reine,  d'accord  avec  tous  les  cosignataires  du  dit  Traité,  est 
prêt  à  signer  une  Convention  qui  effectuerait  les  changements 
mdiqnés  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  à  condition  que 
des  équivalents  convenables  puissent  être  trouvés. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  déclare  que,  suivant  les  in- 
structions qu'il  a  reçues  de  son  Gouvernement,  et  par  suite  de 
l'adhésion  de  la  Sublime  Porte  au  principe  de  la  révision,  moy- 
ennant mi  équivalent  difia  Articles  XI,  XIII,  et  XIY  du  Traité 
du  30  Mars  ^866  et  de  la  Convention  séparée  entre  la  Russie 
et  la  Turquie  y  annexée , .  il  s^associe  à  l'adhésion  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  à  ce  principe,  et  à  la  condition  à*  laquelle  elle 
Ik  été  subordonnée. 

Quelques-uns  des  Plénipotentiaires  ayant  demandé  l'ajourne- 
ment de  la  Conférence,  afin  d'avoir  le  temps  de  recevoir  des 
instructionB  de  leurs  Cours,  il  est  décidé  que  cet  ajournement 
aura  lieu. 

Avant  de  se  séparer,  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  répète  les  regrets  qu'il  avait  exprimés  dans  la  séance 
précédente  sur  l'absence  du  Plénipotentiaire  Français,  ainsi  que 
l'importance  qu'il  attache  à  ce  que  la  France  adhère  aux  déci- 
Bions  prises  par  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  déclarent  que  les  voeux  exprimés 
lors  de  la  dernière  séance  au  sujet  de  radbésion  de  la  France, 
et  la  faculté  accordée  k  M.  le  Président  de  faire  part  de  leurs 
délibérations  confidentiellement  à  M.  le  Chargé  d'Afl*aires  de 
France,  s'appliquent  à  toutes  les  séances  de  la  Conférence  dans 
lesquelles  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ne   se  trouvera  pas. 

£n  proposant  de  remettre  la  prochaine  réunion  de  la  Confé- 
rence à  Mardi,  81  janvier,  M.  le  Comte  Granville  exprime  l'es- 
poir que  ce  délai  pourra  permettre  à*  un  Plénipotentiaire  fran- 
çais dV  assister. 

(Suivent  les  signatures,) 
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Protocole  No.  3. 

séance  du  8  terrier  1871. 

Présents:  M.  le  Plénipotentiaire  d^ Allemagne; 

id.  d'Autriche-Hongrie; 

id.  de  la  Grande-Bretagne; 

id.  d'Italie; 

id.  de  Russie; 

id.  de  Turquie. 

La  Conférence  fixée  d'abord  au  31  janvier  a  en  lieu  le  8  février. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Président  rappelle  à  MM.  les  Plénipotentiaires  qu'âpre 
la  dernière  séance  ils  ont  discuté  ensemble,  d'une  manière  offi- 
cieuse et  amicale,  le  moyen  de  tomber  d'accord  sur  un  équiva- 
lent à  substituer  aux  stipulations  du  Traité  de  Paris  relatives  à 
la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  et  qu'il  a  été  convenu  qae 
les  Articles  suivants  d'un  Projet  de  Traité  seraient  examinés 
dans  la  séance  actuelle: 

„Art.  I.  Le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  invariablement 
établi  comme  ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman,  et  confirmé 
par  le  Traité  de  Paris  du  80  Mars  1856,  reste  en  pleine  vigneor. 

„Art.  IL  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  en  vertu  du  droit 
de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  les  Détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  se  réserve  en  temps  de  paix  la  faculté  de  les  ou- 
vrir, k  titre  d'exception  transitoire ,  dans  le  seul  cas  où  l'intérêt 
de  la  sécurité  de  son  Empire  lui  ferait  reconnaître  la  nécessité 
de  la  présence  des  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  non- 
riveraines. 

„Art.  III.  Il  est  convenu  que  la  stipulation  contenue  âans 
l'article  précédent  remplacera  désormais  celles  des  Articles  XI, 
XIII  et  XIY  du  Traité  de  Paris  du  80  Mars  1856 ,  ainsi  que 
la  Convention  spéciale  conclue  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie,  et  annexée  au  dit  Article  XIV. 

„Art.  ly.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  renouvellent  et 
confirment  toutes  les  stipulations  du  Traité  du  80  Mars  1856i 
ainsi  que  de  ses  Annexes,  qui  ne  sont  pas  annulées  ou  modifiées 
par  le  présent  Traité.** 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  prenant  la  parole,  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit:  « 

„J'ai  pu  soumettre  k  mon  Gouvernement  les  quatre  articles 
dont  M.  le  Président  vient  de  présenter  le  projet ,  et  mes  instruc- 
tions me  permettent  d'informer  MM.  les  Plénipotentiaires  que  la 
Sublime  Porte  ne  verrait  pas  de  difficulté  à  y  adhérer,  si  à  la 
fin  de  l'Article  II  les  mots  'Puissances  non  -  riveraines'  étaient 
remplacés  par  les  mots  *Pui88ances  amies'. 

„Par  cet  amendement  l'Article  II  serait  ainsi  rédigé:  *Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
qu'il  exerce  sur  les  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  se 
réserve  en  temps  de  paix  la  faculté  de  les  ouvrir,  k  titre  d'ex- 
ception transitoire,  dans  le  seul  cas  où  l'intérêt  de  la  sécurité 
de  son  Empire  lui  ferait  reconnaître  la  nécessité  de  la  présence 
des  bâtimenta  de  guerre  des  PuVBaMice^  wcÀfâa^^  —  ç\,  \%,  Tédwi- 
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tion  que  je  propose  remplirait  le  but  de  l'Article  II  da  projet  ; 
car,  si  Ton  croit  qae  la  sécurité  de  l'Empire  Ottoman  n'est  me- 
nacée que  du  côté  de  la  Russie,  ce  n'est  évidemment  qu'aux  bâti- 
ments de  guerre  des  Puissances  non-riveraines  que  la  Sublime 
Porte  ouvrira  les  deux  Détroits. 

»Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  expliquer  en  peu  de  mots 
les  raisons  qui  m'obligent  à  vous  soumettre  cet  amendement. 

> D'abord,  la  rédaction  du  projet  contient  une  restriction  des 
droits  de  souveraineté  et  d'indépendance  de  l'Empire  Ottoman; 
et  j'aime  à  croire  que  MM.  les  Plénipotentiaires ,  qui  ont  jugé 
convenable  de  supprimer  les  stipulations  relatives  à  la  neutrali- 
sation de  la  Mer  Noire  par  cela  même  qu'elles  renfermaient  des 
clauses  restrictives  des  droits  de  souveraineté  des  deux  Puissan- 
ces riveraines,  ne  trouveront  pas  équitable  d'offrir  à  la  Sublime 
Porte,  en  retour  de  son  adhésion  et  à  titre  d'équivalent,  une 
(acuité  liée  à  une  clause  également  restrictive  et  affectant  exclu- 
sivement ses  droits  de  souveraineté. 

»£n  second  lieu,  je  me  permettrai  de  faire  observer  que  la 
rédaction  du  projet  a  en  outre  l'apparence  d'être  dirigée  contre 
la  Russie.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer  dans  la 
dsmière  séance,  la  Sublime  Porte ,  qui  aurait,  sans  doute,  préféré 
qae  les  stipulations  relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire 
ioisent  maintenues,  désire  cependant  sincèrement  voir  écarter 
toot  sijget  de  malaise  et  de  froissement  dans  les  rapports  d'a- 
mitié et  de  bon  voisinage  entre  les  deux  Puissances  riveraines. 
Or,  la  rédaction  du  projet  renferme,  selon  moi,  le  même  germe 
de  malaise  et  de  froissement  entre  ces  deux  Puissances;  elle 
eit  de  nature  à  blesser  ou  à  offusquer  la  Russie;  elle  représente 
la  Turquie  comme  devant  être  dans  une  attitude  de  méfiance 
constante  vis-à-vis  de  cette  Puissance;  elle  pourrait  être  inter- 
prétée comme  constatant  dans  un  acte  public  et  solennel  l'exis- 
tence d'un  antagonisme  entre  les  co-signataires. 

»  Aussi  ai -je  l'espoir  que  MM.  les  Plénipotentiaires  voudront 
bien,  d^ns  leur  esprit  d'équité,  adopter  un  amendement  qui,  tout 
en  remplissant  le  même  but,  ferait  disparaître  ce  qu'il  y  a  de 
restrictif  et  d'exclusif  dans  la  rédaction  proposée." 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  soutient  la  rédac- 
tion primitive  de  l'Article  II  du  projet,  et  propose,  afin  d'en 
rendra  la  rédaction  plus  claire,  d'ajouter  après  ''Puissances  non- 
riveraines"  les  mots  **de  la  Mer  Noire".  11  se  réserve  le  droit 
de  proposer  l'addition  au  Traité  de  certains  articles  relatifs  au 
Danube,  qu'il  a  déjà  communiqués  confidentiellement  à  ses  col- 
lègues, et  il  démontre  que  ces  articles  devraient  précéder  l'ar- 
ticle lY  du  projet,  pour  être  logiquement  compris  dans  les  mo- 
difications à  introduire  dans  le  Traité  de  Paris. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  adhère  aux  articles  du 
projet,  et  exprime  le  désir  que  ceux  parmi  les  Plénipotentiaires 
qui  sont  plus  spécialement  intéressés  dans  l'amendement  de  M. 
le  Comte  d'Appooyi  se  prononcent  d'abord  à  ce  sujet. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  observer  que  les  quatre 
articles  du  projet  font  un  certain  ensemble ,  et  qu'il  serait  mieux 
de  ne  pas  les  séparer. 

IL  le  Plénipotentiaire  de  h  Grande-Bretagne  e»\»  dJaiN^B  c^pti^ 
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la  Conférence  tombera  probablement  d'accord  sur  la  question  de 
la  prolongation  de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  et 
qne,  dans  ce  cas,  les  articles  qui  s'y  rattachent  devraient  pré- 
céder au  lieu  de  succéder  à  l'article  lY.  Il  propose  donc  à  M. 
le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  de  donner  son  assentiment 
aux  quatre  articles  sous  la  réserve  que  l'arrangement  qu'il  a  ré- 
clamé sera  fait  plus  tard. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  annonce  qu'il  a  été  autorisé  par 
sa  Coar  à  accepter  les  quatre  articles;  mais  il  comprend  les 
scrupules  de  M.  le  Comte  d'Apponyi,  et  croit  qu'il  sera  mieoz 
d'ajourner  l'acceptation'  de  l'article  IV,  et  de  ne  rinsérer  qu'après 
qu'on  se  sera  décidé  sur  toas  les  changements  à  faire  dans  le 
Traité  de  Paris,  et  lorsqu'il  n'y  aura  plus  lieu  d'en  faire  d'autres. 
Pour  sa  part  il  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'on  ajoute  les 
mots  »de  la  Mer  Noire  «  à  la  fin  de  l'article  II,  comme  l'expli- 
cation du  sens  naturel  de  cet  article. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  dit  qu'il  peut  adhérer  à 
cet  avis,  en  ajoutant  cependant  qu'il  ne  trouve  pas  les  mots 
»de  la  Mer  Noire*  nécessaires,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  le  sens  des  mots  ^Puissances  non-riveraines,  <  et  que  par  cette 
raison  il  ne  votera  pour  l'addition  des  quatre  mots  que  si  tous 
les  autres  Plénipotentiaires  les  acceptent. 

M.  le  Comte  d'Apponyi  convient  que,  quant  k  la  forme,  les 
termes  de  l'article  IV  sont  assez  généraux  pour  s'appliquer  à  la 
fin  de  toute  disposition  qu'on  aura  jugé  à  propos  d'insérer.  Il 
maintient  toutefois  ses  réserves  quant  a  1  acceptation  de  cet 
article. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  déclare  qu'il  a  placé  sons 
les  yeux  de  Sa  Majesté  l'Empereur  le  Mémorandum  des  quatre 
articles  qui  avaient  été  le  résultat  d'une  consultation  amicale 
entre  les  membres  de  la  Conférence.  C'est  par  le  télégraphe 
qu'il  en  a  rendu  compte  a  Sa  Majesté,  et  le  lendemain  il  a  reça 
rautorisation  de  signer  le  Protocole  de  la  deuxième  séance  et 
d'adhérer  aux  articles  dont  il  s'agit.  Quant  aux  observations 
de  M.  l'Ambassadeur  Ottoman,  M.  le  Baron  de  Brunnow,  tout 
en  appréciant  les  sentiments  qui  les  ont  dictées,  demande  la 
permission  de  faire  part  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'impres- 
sion qu'elles  lui  ont  faite. 

Il  tient  à  dire  d'abord  qu'il  est  entré  à  la  Conférence  dans 
un  esprit  de  conciliation  sincère  et  dans  le  but  d'amener  entre 
les  Puissances  un  système  d'entente  mutuelle.  C'est  dans  ces 
sentiments  qu^il  a  écouté  les  paroles  de  Musurus-Pacha.  L'objet 
principal  de  la  politique  de  l'Empereur  étant  de  maintenir  entre 
les  Puissances  un  véritable  accord,  il  est  fort  éloigné  de  sa  pensée 
de  vouloir  examiner  de  près  ce  qui  pourrait  devenir  entr'elles 
un  motif  de  méfiance  et  de  discorde.  Pour  sa  part  M.  le  Baron 
de  Brunnow  n'admet  nullement  l'éventualité  de  ce  qu'il  considé- 
rerait comme  un  très  grand  malheur  pour  l'Europe ,  et  qui  ten- 
drait à  désunir  entr'elles  les  Grandes  Puissances,  et,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  k  provoquer  entr'elles  un  conflit. 

»yous  savez,  Messieurs,*   dit  il,    > qu'en  me  donnant  l'ordre 

de  prendre  part  aux  délibérations  de  cette  Conférence,  la  volonté 

expresse  de  mon  Auguste  Maître  «^  k\k  ^^Và^^  toute  coxrtro* 
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▼wse  qni  tendrait  h,  oavrîr  la  question  de  TOrient.  Fidèle  à 
remplir  strictement  les  intentions  de  l'Empereur,  je  suis  résolu 
d'éviter  toute  considération  de  nature  à>  rappeler  dans  cette  As- 
semblée les  souvenirs  du  passé.  L'objet  principal  de  cette  Con- 
férence à  mes  yeux  est  d'effacer  ces  souvenirs.  Car  dans  ma 
ccmviction  la  plus  intime,  la  paix  de  l'Europe  n'est  jamais 
mieux  assurée  que  lorsque  les  Grands  États  dans  leurs  relations 
les  uns  avec  les  autres  savent  tenir  compte  du  sentiment  de 
dignité  et  d'indépendance  qui  est  profondément  gravé  dans  le 
coeur  de  toutes  les  nations.  Il  m'est  agréable  de  pouvoir  con* 
stater,  comme  je  le  fais  en  ce  moment,  que  les  Plénipotentiaires 
réonis  dans  cette  Conférence  ont  été  animés  tous  d  un  sincère 
désir  de  tenir  compte  du  sentiment  national  qui  s'est  prononcé 
hautement  en  Russie,  en  ce  qui  regarde  l'importance  de  réviser 
dans  un  esprit  d'équité  et  de  concorde  celles  des  stipulations  du 
Traité  de  Paris  qui,  écrites  sous  l'influence  des  événements  alors 
encore  trop  récents  de  la  guerre,  ne  se  trouvent  plus  en  accord 
aiqourd'hui  avec  la  situation  créée  par  Tétat  de  paix  heureuse- 
ment rétabli  en  Orient. 

> D'après  les  instructions  dont  je  suis  muni,  l'objet  principal 
de  la  Conférence  actuelle  consiste  à  consolider  cet  état  de  paix 
et  à  en  assurer  la  durée.  Je  crois  remplir  cette  intention  en 
adhérant  à  l'arrangement  concerté  entre  noas  après  la  séance  du 
24  janvier,  et  dont  M.  le  Principal  Secrétaire  d'État  a  résumé 
la  substance  au  commencement  de  la  présente  réunion. 

»Mon  Gouvernement  a  déjà  donné  son  adhésion  aux  quatre 
articles  mentionnés  dans  cet  arrangement.  En  même  temps  je 
me  &is  un  devoir  de  réitérer  à  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie 
l'assurance  que  je  ne  manquerai  point  de  porter  à  la  connaissance 
du  Cabinet  Impérial  l'expression  des  dispositions  amicales  qu'il  a 
manifestées  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  en  ce  qui  regarde 
les  relations  de  bonne  intelligence  heureusement  établies  entre 
les  deux  Empires  voisins.  S'il  m'est  permis  pour  ma  part  d'a- 
jouter ici  un  seul  voeu,  c'est  que  le  système  de  confiance  et 
d'accord  établi  entre  toutes  les  Grandes  Puissances  de  l'Europe 
soit  considéré  comme  la  meilleure  garantie  du  repos,  de  la  sé« 
corité  et  de  la  prospérité  de  la  Turquie. « 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  veut  constater 
qu'après  l'heureux  résultat  de  la  première  séance  il  s'est  mis  en 
rapport  confidentiel  avec  les  autres  Plénipotentiaires,  et  qu'il  les 
a  trouvés  tous  animés  d'un  esprit  de  conciliation,  d'équité  et 
d'impartialité,  et  désirant  chercher  la  solution  d'une  question  qui 
certes  n'était  pas  sans  difficulté,  d'une  manière  satisfaisante  pour 
tontes  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence,  et  propre  à 
raffermir  les  bons  rapports  et  les  relations  amicales,  surtout  entre 
les  deux  Empires  de  Russie  et  de  Turquie. 

M.  le  Comte  Granville  ne  nie  pas  qu'en  cherchant  une  telle 
solution  il  n'ait  été  extrêmement  désireux  de  suivre  l'initiative 
de  la  Sublime  Porte.  S'il  ne  se  range  pas  aujourd'hui  à  l'avis 
de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  c'est  uniquement  parceque 
la  rédaction  dont  il  est  question  lui  parait  plus  conforme  aux 
intérêts  de  l'Empire  Ottoman  et  de  toutes  les  Puisaaiioe^  c^\i\  eo. 
ont  garanti  ^intégrité  et  i'indëîpendance.     CettA   BoWiou  \>3cw 
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paraît  aussi   celle   sar  laquelle  il  sera  le  plus  facile  de  tomber 
d'accord. 

Il  fait  remarquer  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  a 
fait  valoir  deux  arguments  sur  la  rédaction  de  l'article  II,  d'a- 
bord qu'elle  empiète  sur  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  le 
Sultan;  ensuite  qu'elle  pourrait  être  interprétée  comme  offen- 
sante pour  la  Russie.  Quant  au  premier  argument  il  est  évident 
que  la  rédaction  en  question  diminuerait,  et  cela  même  d'une 
manière  très  essentielle,  les  restrictions  actuelles  apportées  au 
pouvoir  souverain  du  Sultan  en  ce  qui  regarde  le  passage  des 
Détroits.  Pour  ce  qui  est  de  l'autre  objection,  M.  le  Comte  Gran- 
ville  regretterait  vivement  de  la  croire  aussi  bien  fondée  ;  elle  tombe 
d'elle-même  aussitôt  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  dans 
un  esprit  de  conciliation,  adhère  également  avec  les  antres  Plé- 
nipotentiaires  à  l'article  sus-mentionné. 

Se  référant  alors  à  la  suggestion  faite  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire d'Autriche-Hongrie,  Lord  Granville  n'y  voit  qu'une  sim- 
ple question  de  rédaction  sur  laquelle  il  serait  impossible  de  ne 
pas  être  d'accord.  Il  est  convaincu  que  ni  M.  l'Ambassadeur 
de  Russie  ni  aucun  des  Plénipotentiaires  ne  nieront  que  l'idée 
qu'ils  ont  eue  en  discutant  l'autre  jour  les  articles ,  n'ait  été  que 
le  mot  "riveraines"  s'applique  uniquement  aux  Puissances  ainsi 
désignées  dans  le  Traité  de  Paris. 

Après  un  échange  d'idées  sur  ce  point,  il  est  bien  entendu 
que  les  Plénipotentiaires  se  sont  servis  de  l'expression  *'non-rive- 
raines*'  dans  la  discussion  du  24  janvier  dans  le  même  sens  qui 
lui  a  été  attribué  par  Lord  Granville. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  propose  tm 
article  ainsi  conçu,  et  devant  précéder  les  quatre  articles  dont 
il  a  été  question: 

»La  Mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passé,  à  la  ma' 
rine  marchande  de  toutes  les  nations.* 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  il  revient  sur  la  rédac- 
tion de  l'article  II  du  projet,  en  disant  que,  sans  vouloir  sug- 
gérer au  Gouvernement  du  Sultan  l'opinion  qu'il  pourra  adopter 
en  définitive,  il  ose  prier  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  de 
vouloir  bien  porter  à  la  connaissance  de  sa  Cour  les  opinions 
favorables  à  la  rédaction  primitive  de  cet  article  qui  ont  été 
émises  par  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances,  et  qu'il 
serait  heureux  de  pouvoir  espérer  que  Sa  Majesté  le  Sultan  coo' 
sentirait  à  un  arrangement  qui  diminuerait  d'une  manière  si  es- 
sentielle les  restrictions  actuellement  apportées  au  pouvoir  sou- 
verain de  Sa  Majesté  sur  le  passage  des  Détroits. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  se  félicite  de  ce 
que  M.  le  Baron  de  Brannow  apprécie  les  dispositions  amicales 
de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  pour  Sa  Majesté  l'£mperear 
de  Russie.  Il  est  très  sensible  à  la  déclaration  de  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne  qu'il  s'était  associé  au  projet 
des  quatre  articles  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  elle-même.  Mais 
il  croit  que,  quelque  sincère  que  soit  cette  sollicitude  bienvdl- 
lante  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  Turquie,  il  y  a  dans  la 
politique  certains  points  de  vue  qui  ne  sont  qu'à  la  portée  de 
Ut  partie  la  plus  direotement  ml^te&a^Q  ^  ^\i  c^qa  ^'^\»  «a  effidt  à 
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la  Sablime  Porte  à  considérer  et  à  pressentir  les  ineonYénients 
pouvant  résulta  de  tout  germe  de  méfiance  et  de  froissement 
entre  elle  et  une  Paissance  voisine. 

Il  désirerait  écarter  da  texte  d'un  Traité  tonte  distinction  en* 
ire  Puissances  également  garantes  de  l'intégrité  et  de  l'indépen- 
dance de  l'Empire  Ottoman.  Il  est  vrai  que  le  Traité  de  Pa- 
ris contient  certaines  clauses  restrictives;  mais  ces  restrictions 
étant  également  applicables  aux  deux  Puissances  riveraines,  ne 
devaient  ni  ne  pouvaient  blesser  la  Russie. 

Quant  à  l'observation  de  M.  le  Comte  Granville  sur  l'argu- 
ment qui  représente  la  rédaction  de  l'article  II  comme  conte- 
nant une  clause  restrictive  pour  les  droits  de  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan, M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  tient  h,  établir  cette  dis- 
tinction, qu'avant  la  conclusion  du  Traité  de  1856,  la  Mer  Noire 
n'étant  pas  neutralisée,  les  droits  de  souveraineté  du  Sultan  étaient 
en  effet  restreints  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  des  Détroits 
aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  en  temps  des  paix;  mais  que 
depuis  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  la  présence  du  pavil- 
lon de  guerre  de  toutes  les  Puissances  ayant  été  interdite  dans 
cette  mer,  la  fermeture  des  Détroits  n'était  plus  une  restriction 
attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  de  la  Sublime  Porte,  mais 
la  conséquence  logique  de  cette  interdiction. 

11  conclut  que  par  suite  de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire, 
il  n'existe  plus  que  des  restrictions  égales  pour  toat  le  monde, 
et  qu'en  retour  des  grands  avantages  que  la  Turquie  retire  de 
cette  neutralisation,  la  Sublime  Porte  désire  recouvrer  son  ancien 
droit  d'ouvrir  en  temps  de  paix  les  Détroits  aux  bâtiments  de 
guerre  des  Puissances  amies,  en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
territoriale  qu'elle  exerce  sur  ces  Détroits.  Ce  droit  lui  était 
acquis  avant  la  Convention  de  1841 ,  et  elle  ne  l'a  exercé  qu'a- 
vec beaucoup  de  circonspection  et  à  titre  d'exception  extraordi- 
naire, ses  intérêts  s'opposant  à  la  présence  des  bâtiments  de 
goerre  étrangers  devant  la  capitale  de  F  Empire. 

Quant  à  l'observation  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  l'adhésion  de  la  Russie  à  la  rédaction  primitive 
de  l'article  II ,  Musurus- Pacha  fait  remarquer  que  les  paroles 
prononcées  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  lui  parais- 
sent pas  approuver  explicitement  cette  rédaction;  que  d'ailleurs 
il  ne  désire  pas  entrer  dans  l'examen  des  motifs  de  l'adhésion 
dé  la  Russie,  et  qu'il  considère  seulement  l'effet  qu*nne  telle  rédac- 
tion pourrait  produire  sur  l'opinion  publique  dans  les  différents  pays. 

Il  prie  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  d'émettre  son  opi- 
nion sur  cette  question,  et  cite  les  paroles  par  lesquelles  ce  Pléni» 
potentiaire  avait  recommandé  à  la  Conférence  dans  sa  première 
séance  la  révision  de  ces  stipulations  sur  leur  caractère  restric- 
tif et  propre  à  entretenir  un  état  de  malaise  entre  la  Russie  et 
la  Turquie. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  qu'il  n'a  pas  changé  de 
point  de  vue  h,  cet  égard  ;  mais  que  le  principal  but  de  son 
Gouvernement  a  été  de  contribuer  à  amener  une  entente  géné- 
rale entre  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  de 
1866,  et  que  ses  instructions  lui  prescrivent  de  faire  to\x%  %^  ^«> 
îoKiB  pour  arriver  h  oe  bat. 

^aup.  jSeeueH  ffén.     Tome  XVIIL  T 


290  Grandes  Puissances  et  Turquie. 

M.  l'AmbasBadetir  de  Turquie,  après  avoir  fait  remarquer 
■es  insiractions  étaient  très  péremtoires  en  ce  qoi  conoeme 
mendement  proposé,  déclare  que,  déférant  an  désir  exprimé 
les  antres  Plénipotentiaires,  il  en  référera  à  sa  Cour. 

Passant  à  la  question  de  la  liberté  et  de  la  navigatioc 
Danube,  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  rappelle 
cette  question  a  été  réglée  par  le  Traité  de  Paris  en  même  te 
que  celle  de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  Il  dit  que  < 
circonstance  confirme  les  rapports  intimes  qui  existent  entre 
deux  questions,  et  c'est  ce  qui  à  engagé  le  Gouyemement 
stro-Hongrois  à  soumettre  à  la  Conférence  deux  propositions, 
recommande  d'autant  plus  à  son  attention  qu'elles  sont  desti 
à  faciliter  le  règlement  de  deux  questions  également  urgei 
l'une  celle  de  la  Commission  Riveraine,  dont  les  réunions  sont 
pendues  depuis  nombre  d'années  ;  l'autre  celle  des  travaux  à 
écuter  au  pascage  des  ,,Portes  de  Fer'*  et  des  „Cataracte8» 
qui  sont  impérieusement  commandés  par  les  intérêts  du  < 
merce  et  de  la  navigation. 

M.  le  Comte  d'Apponyi  a  cru  bien  faire  en  mettant  ces  < 
propositions  en  forme  d'articles,  destinés  à  modifier  ceux 
dans  le  Traité  de  Paris,  se  rapportent  à  la  question  du  Dan 

Ces  articles  seraient  de  la  teneur  suivante,  et  devraient 
cessairement  précéder  l'article  IV  du  projet  actuel,  qui  sti 
que  toutes  les  dispositions  du  Traité  du  80  Mars  1856,  qui  n'ac 
pas  été  abrogées  au  modifiées,  conservent  leur  pleine  valeur 

»Ârt.  (A).  Les  principes  énoncés  dans  les  Art.  108 — 11* 
Traité  généi'al  du  Congrès  de  Vienne,  par  rapport  aux  riv 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  États,  sont 
clarés  obligatoires  pour  tout  le  cours  du  Danube. 

Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Commission  ] 
raine,  établie  par  l'article  XVII  du  Traité  de  Paris  du  30  ! 
1856,  seront  fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Pnisss 
riveraines,  et  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de 
ticle  XVII  du  dit  Traité,  par  une  Convention  spéciale  entr 
Puissances  oo  -  signataires. 

Art.  (B).  »Par  égard  aux  intérêts  du  commerce,  à  l'iir| 
et  à  la  grandeur  des  travaux  nécessaires  pour  écarter  les  ob 
les  et  les  dangers  qui  s'opposp.nt  à  la  navigation  du  Danube 
le  passage  des  Cataractes  et  des  Portes  de  Fer,  Sa  Majesté  1' 
pereur  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie  se  concertera  avec  sa 
riverains  de  cette  partie  du  fleuve  sur  les  conditions  techu 
et  financières  d'une  opération  destinée  à  faire  disparaStn 
obstacles  susmentionnés,  moyennant  des  travaux  à  entrepn 
par  le  Qouvernement  Impérial  et  Royal. 

»La  règle  établie  par  PArticle  XV  du  Traité  de  Paris,  à  sa 
qu'il  ne  sera  établi  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  £a 
la  navigation  du  fleuve,  est  déclarée  inapplicable  aux  in 
jugés  nécessaires  dans  la  partie  susindiquée  du  fleuve ,  entf 
par  les  Etats  riverains  de  cette  partie  du  fleuve  à  leurs 
près  frais. 

»Le  péage  k  établir  éventuellement  devra  être  égalpom 
les  pavillons.  Le  produit  n'en  pourra  servir  qu'à  coavri 
frais  d'intérêt  et  d^amortissement  du  capital  employé  anx 
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■  les  PiéDipottecâûrei  i^cacnsÙBexi  î&  jsicioe  â£  pràcd|ie 
par  M.  le  Fîâàpcfxieàh^  àl'&be. 

M.  le  Pléiiîpole&iiiire  àe  Szaâe  a  oeeistftï<è   qsf  1»  tràmx 

■bamiés  à  rArticle  \Bj  reLirfSiï  ôss»  izs  rk^vcti  pltcti^  esiia^?^ 
t  dehor*  da  oerùe  bft£â:s£Ù  de  TacÙTiie  cv>aiMct«àie  ^ 
flidartzidle  de  lafiiiseie.  e;  que  i:&r  coiisièq&ect  le  G<«T«(nïO)c:)^?ia!il 
lapéria]  ne  saurtit  panicp>ssr  azlx  irais  dV:abliS5)(i&eii;  m  aax 
garanties  financières  qci  poliraient  rèsoiter  de  ces  traniax* 

Cette  obaervatioD  n'a  iCDOontré  aocime  ol^ecù^m  de  la  pari 
des  membres  de  la  C'onférenee. 

M.  le  Plénipotoitiaire  de  la  Grande  -Bnetàjfne  propose  qu* 
Fartîcle  smTant,  ayant  pour  but  la  prolongation  de  la  Corn* 
—MMinn  Eoropéenne  dn  Dannbe,  soit  également  insén^  dans  U 
ptojei  de  Traité  :  — 

„Article^..  La  Commissian  établie  par  TArtide  XVI  du  Traité 
de  Puis*  dans  laquelle  les  Poissanoes  co- signataires  du  Traité 
sont  chacone  représentées  par  un  Délégn<5«  et  qui  a  étt^  chai^^ 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaiivs  depuis 
Isaktcba,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  qm> 
les  parties  de  la  Mer  Noire  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autT«s 
obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  tU>\ivii 
et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleurs  conditions  de 
navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  composition  aotuollo;  los  li« 
mîtes  de  sa  compétence  sont  étendues  jusqu'en  amunt  du  Port 
d'ibraila,  afin  de  pourvoir  à  un  besoin  purement  commorci«(l| 
et  sans  que  cette  extension  puisse  être  intorprétco  oonmio  un 
précédent  pour  des  extensions  éventuelles.  Sa  duréo  ont  iUi^e 
pour  une  période  ultérieure  de  vingt -six  ans  à  compter  du  24 
avril  1871,  terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté 
par  cette  Commission  sous  la  garantie  de  l'Allemagne,  do  l'Ail* 
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triclie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie»  et  de 
la  Turquie,  et  du  remboursement  des  avances  faites  par  la  Tur- 
que à  la  Commission.*^ 

Lord  Granville,  en  proposant  cet  article,  dit  qup  la  combi- 
naison qu'il  aurait  préférée  à  toute  autre  aurait  été  la  prolon- 
gation indéfinie  de  la  Commission  Européenne  ;  mais  que  comme 
cette  opinion  rencontrait  de  nombreuses  objections»  il  se  bornait 
à  proposer  une  prolongation  de  vingt-six  aus^^terme  qu'il  croit 
nécessaire  pour  terminer  les  grands  travaux  qui  restent  h  exécuter 
aux  embouchures  du  Danube. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne  et  d'Italie  déclarent 
qu'ils  n'ont  pas  d'instructions  quant  à  l'extension  des  limites  de 
la  Commission  Européenne  jusqu'à  Ibraila,  et  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  s'associe  à  cette  déclaration. 

Quant  à  la  durée  de  la  Commission,  M.  le  Plénipotentiaire 
d'Italie  dit  qu'il  se  trouve  autorisé  à  donner  sa  voix  soit  pour 
l'un,  soit  pour  l'autre  des  deux  termes  proposés  par  Lord  Granville. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  déclare  que  ses  instructions 
lui  permettraient  également  de  voter  même  pour  la  prolongation 
indéfinie  du  terme,  si  tous  les  autres  Plénipotentiaires  étaient  de 
cet  avis  ;  mais  que  puisqu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  pourraient 
accepter  qu'une  prolongation  de  douze  ans,  il  doit  s'en  tenir  à 
ce  dernier  terme. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  -  Hongrie  et  de  Russie 
annoncent  que  leurs  instructions  leur  prescrivent  de  ne  pas  con- 
sentir à  un  terme  plus  étendu  que  celui  de  douze  ans. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  accepte  le  principe 
de  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne 
du  Danube,  mais  qu'il  n'a  pas  d'instructions  quant  au  terme  de 
cette  prolongation.  Il  est  également  sans  instructions  en  ce  qui 
concerne  l'extension  des  limites  de  la  Commission  Européenne, 
comme  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  question  des  travaux  à  foire 
dans  le  Danube.  Il  demandera  des  instructions  k  son  Gouver- 
nement sur  ces  divers  points. 

M.  le  Président  consent  alors  à  l'insertion  du  terme  de  douze 
ans  k  l'article  dont  il  est  question ,  et  propose  l'article  tel  qu'il 
se  trouve  reproduit  dans  l'Annexe,  tout  en  exprimant  l'espoir  que 
lors  de  la  prochaine  séance  les  autres  Plénipotentiaires  se  trou- 
veront k  même  de  consentir  à  ce  que  la  prolongation  soit  de 
vingt -six  ans,  ainsi  qu'à  l'extension  jusqu'à  Ibraila  dont  il  a  été 
question. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  regrette  toujours  vivement  l'ab- 
sence d'un  Plénipotentiaire  français,  et  qu'il  a  fiait  son  possible 
pour  avoir  la  coopération  de  la  France.  Il  a  profité  de  la  far 
culte  que  la  Conférence  avait  bien  voulu  lui  accorder  pour  ren- 
seigner M.  le  Chargé  d'Affaires  de  France  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé  tant  avant  qu'après  chacune  de  leurs  séances.  D  est  dis- 
posé à  espérer  que  le  Gouvernement  français  donnera  plus  tard 
son  adhésion  aux  décisions  de  la  Conférence  ;  et  quant  à  la  pro- 
longation de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  il  sait  que 
ce  Gouvernement ,  il  y  a  peu  de  temps  encore ,  n'y  faisait  pas 
d'objection.  Il  n'a  pas  lieu  de  croire  à  un  changement  de  vues 
à  œt  égard. 
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Pour  feciliter  les  travaux  de  MM.  les  PlénipotentiaireB ,  le 
projet  de  Traité  dont  il  a  été  question  dans  la  séance  actuellei 
avec  les  articles  additionnels  et  les  amendements  respectifs  pro- 
posés par  M.  le  Comte  Granville  et  M.  le  Comte  d'Apponyi, 
sauf  le  changement  proposé  par  Lord  Granville  à  la  fin  de  l'Ar- 
ticle (B) ,  eâ  annexé  au  présent  Protocole.  Outre  les  articles 
additionnels  précités,  il  s'en  trouve  deux  autres  (IX  et  X),  se 
rapportant  à  la  forme  et  k  la  ratification  du  Traite,  et  à  l'invi- 
tation à  adresser  au  Gouvernement  français  d'y  accéder,  suivis 
d'une  > Annexe  an  Traité*  sur  l'abrogation  des  stipulations  de  la 
Convention  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  relative  aux  bâ- 
timents de  guerre  de  ces  deux  Puissances  dans  la  Mer  Noire. 

Il  est  convenu  que  quand  les  articles  du  Traité  auront  reçu 
l'adhésion  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence,  ils  seront 
•signés  par  MM.  les  Plénipotentiaires  dans  un  Protocole  ad  hoc, 
pour  être  incorporés  plus  tard  dans  un  Traité  formel,  selon  les 
termes  de  l'article  IX  du  projet. 

La  disoQssion  ultérieure  des  articles  est  renvoyée  au  mardi, 
7  février ,  à  une  heure, 

{Suivent  ha  ngnatwres.) 

Annexe.  —  Projet  de  Traité. 

Art.  1er.  —  La  Mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passée 
à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations. 

Art.  n.  —  Le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  invariablement 
établi  comme  ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman,  et  confirmé 
par  le  Traité  do  Paris  du  30  Mars  1856,  reste  en  pleine  vigueur. 

Art.  m.  —  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  en  vertu  du 
droit  de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  les  Détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  se  réserve  en  temps  de  paix  la  faculté  de  les 
ouvrir,  k  titre  d'exception  transitoire,  dans  le  seul  cas  où  l'in- 
térêt de  la  sécurité  de  son  Empire  lui  ferait  reconnaître  la  né- 
cessité de  la  présence  des  bâtiments  de  guerre  des  Puissances 
non -riveraines  de  la  Mer  Noire. 

Art.  lY.  —  Il  est  convenu  que  la  stipulation  contenue  dans 
PArtide  précédent  remplacera  désormais  celles  des  Articles  XI, 
XIII  et  Xiy  du  Traité  de  Paris  du  30  Mars  1866,  ainsi  que  la 
Convention  spéciale  conclue  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie, 
et  annexée  au  dit  Article  XIV. 

Art.  y.  —  La  Commission  établie  par  l'Article  XVI  du  Traité 
de  Paris,  dans  laquelle  les  Puissances  co  -  signataires  du  Traité 
sont  chacune  représentées  par  un  Délégué,  et  qui  a  été  chargée 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  dépuis 
Isaktcha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  de  la  Mer  Noire  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres 
obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
et  les  dites  parties  de  la  Mer  dans  les  meilleures  conditions  de 
navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  composition  actuelle;  les 
Hmites  de  sa  compétence  sont  étendues  jusqu'en  amont  du  port 
d'Ibraila  pour  répondre  à  un  besoin  puremeiat  QOTiaDkAràs\  ^ 
•ans  goe  cette  extension  poisse  être  interprétée  qovusa  ^oin  "^^^ 
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cèdent  poar  des  extensions  éventuelles.  Sa  dorée  est  fixée  pour 
une  période  ultérieure  de  douze  ans,  à  compter  du  24  avril  1871, 
terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  cette  Com- 
mission sous  la  garantie  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie. 

Art.  VI.  —  Les  principes  énoncés  dans  les  Art.  108 — 116  du 
Traité  général  du  Congrès  de  Vienne,  par  rapport  aux  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  États,  sont  dé- 
clarés obligatoires  pour  tout  le  cours  du  Danube. 

Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Commission  Rive- 
raine, établie  par  l'Article  XVII  du  Traité  de  Paris  du  80  Mars 
1856,  seront  fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Puissances 
riveraines,  et  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'Ar- 
ticle XVII  du  dit  Traité,  par  une  Convention  spéciale  entre  les 
Puissances  co- signataires. 

Art.  Vn.  —  Par' égard  aux  intérêts  du  commerce,  à  l'urgence 
et  à  la  grandeur  des  travaux  nécessaires  pour  écarter  les  ob- 
stacles et  les  dangers  qui  s'opposent  à  la  navigation  do  Danube 
dans  le  passage  des  Cataractes  et  des  Portes  de  Fer,  Sa  Migesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie  se  concertera  avec  ses 
co-riverains  de  cette  partie  du  fieuve  sur  les  conditions  techniques 
et  financières  d'une  opération  destinée  b.  faire  disparaître  les  ob- 
stacles susmentionnés,  moyennant  des  travaux  à  entreprendre 
par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal. 

La  règle  établie  par  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris,  à  savoir: 
qu'il  ne  sera  établi  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de 
la  navigation  du  fieuve,  est  déclarée  inapplicable  aux  travaux 
jugés  nécessaires,  dans  la  partie  sus-indiquée  du  fleuve,  entrepris 
par  les  Ëtats  riverains  de  cette  partie  du  fieuve  à  leurs  propres  fnii. 

Le  péage  à  établir  éventuellement  devra  être  égal  pour  tons 
les  pavillons.  Le  produit  n'en  pourra  servir  qu'à  couvrir  les 
frais  d'intérêt  et  d'amortissement  du  capital  employé  aux  dite 
travaux,  et  la  perception  en  cessera  dès  que  le  capital  sera 
remboursé. 

Art.  VIII.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  renouvellent 
et  confirment  toutes  les  stipulations  du  Traité  du  80  Mars  1856, 
ainsi  que  de  ses  Annexes,  qui  ne  sont  pas  annulées  ou  modifiées 
par  le  présent  Traité. 

Art.  IX.  —  Les  Cours  représentées  par  leurs  Plénipotentiaire! 
réunis  en  Conférence  à  Londres  se  réservent  de  faire  entrer  les 
stipulations  ci -dessus  énoncées  dans  un  Traité  formel,  dont  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six 
semaines  après  le  rétablissement  de  la  paix  entre  l'Allemagne  et 
la  France,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  X.  —  Il  est  convenu  que  les  Puissances  signataires  p(N^ 
teront  le  dit  Traité  à  la  connaissance  du  Gouvernement  irançaii 
avec  invitation  d'y  accéder* 

Annexe  au  Traité. 

(Convention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  pour 
abroger  les  stipulations  de  celle  signée  à  Paris  le  ^  libers  1856, 
niative  an  nombre  et  k  la  force  des  bâtiments  de  gaerre  que 
iey  PumaaçtM  Biveraiiies  eutce^exiâxoTiX.  ^asa  \|i  >&»c:  Hoice.) 
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Protocole  No.  4. 

Séance  da  7  février  1871. 
Présents:  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne; 

id.  d'Autriche  -  Hongrie  ; 

id.  de  la  Grande-Bretagne; 

id.  d'Italie  ; 

id.  de  Russie; 

id.  de  Turquie. 

M.  le  Président  demande  à  ses  collègues  s'ils  sont  maintenant 
à  même  de  se  prononcer  sur  les  articles  du  projet  de  Traité 
dont  il  a  été  question  dans  la  séance  précédente. 

M.  le  Plénipotentiaire  Anstro- Hongrois  répond  qu'il  est  auto* 
risé  à  donner  son  assentiment  au  projet  des  articles  dans  son 
ensemble.  Dans  le  cas  cependant  où  des  modifications  essentiellee 
viendraient  à  y  être  apportées,  il  se  réserve  de  formuler  de  non* 
velles  propositions. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  réitéré  l'adhésion  qu'il  a 
reçu  ordre  de  donner  aux  quatre  articles  contenus  dans  le  me* 
morandum  dont  la  rédaction  a  été  concertée  entre  les  Plénipo* 
tentiaires,  à  la  fin  de  la  séance  du  24  janvier. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  navigation  du  Danube,  le 
Baron  de  Brunnow  donne  son  assentiment  k  leur  insertion  dans 
le  texte  du  Traité,  lorsque  leur  rédaction  aura  été  définitivement 
arrêtée  en  Conférence.  Mais  il  ajoute  que  ses  instructions  l'an* 
torisent  seulement  à  adhérer  à  la  proposition  qui  concerne  la 
prolongation  de  la  Commission  Européenne  pour  un  espace  de 
douze  ans. 

En  ce  qui  regarde  l'extension  projetée  de  la  compétence  de 
la  Commission  jusqu'au  Port  d'Ibraila,  M.  le  Baron  de  Brunnow  a 
constaté  qu'il  ne  possédait  aucune  instruction  à  cet  égard ,  et 
qu'avant  dénoncer  une  opinion  sur  le  mérite  de  ce  projet,  il 
devait  se  réserver  le  temps  nécessaire  pour  solliciter  les  ordres  de 
sa  Cour.   • 

M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  dit  qu*ii  attend  toujours  les 
instructions  de  sa  Cour,  avant  de  pouvoir  se  prononcer  sur  les 
articles  du  projet. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  dit  autorisé  à  appuyer  l'ex- 
tension projetée  de  la  compétence  de  la  Commission  Européenne 
jusqu'à  Ibraila;  et  il  confirme  l'adhésion  qu'il  avait  déjà  donnée 
aux  articles  du  projet  de  Traité. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  se  déclare  prêt  à  adhérer 
à  l'ensemble  du  projet  de  Traité,  pourvu  toujours  que  tous  les 
antres  membres  de  la  Conférence  se  décident  à  l'accepter. 

Après  avoir  paraphé  le  projet  de  Protocole  de  la  séance  pré- 
cédente, MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent,  en  priant  M.  le 
Président  de  vouloir  bien  fixer  le  jour  de  leur  prochaine  réunion, 
lorsqu'ils  auront  été  munis  des  instructions  qu'ils  attendent  de 
leurs  Cours. 

(Suivent  les  Signatureu) 
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Protocole  No.  6, 

séance  du  18  man  1871. 

Présents:  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne; 

id.  d'Âatriche  -  Hongrie  ; 

id.  de  France; 

id.  de  la  Grande-Bretagne; 

id.  d'Italie  ; 

id.  de  Russie; 

id.  de  Turquie. 

A  l'ouverture  de  la  séance  M.  le  Président  présente  M.  le 
Bue  de  Broglie  à  la  Conférence  comme  Plénipotentiaire  de  France, 
en  disant: 

»  Je  crois  être  le  fidële  interprète  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
en  exprimant  à  M.  le  Duc  de  Broglie  la  vive  satisfaction  avec 
laquelle  nous  accueillons  ici  aujourd'hui  le  Représentant  de  la 
France. 

»  J'ai  l'espoir  que  M.  le  Duo  aura  eu  l'occasion  de  se  convaincre 
par  les  ajournements  successifs  de  nos  séances,  par  les  Protocoles 
que  nous  avons  signés,  et  par  les  informations  que  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires m'ont  permis  de  donner  presque  journellement  à 
M.  le  Chargé  d'A£faire8  de  France,  que  nous  avons  fait  noive 
possible  pour  nous  assurer  l'indispensable  concours  de  la  France.* 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  après  avoir  présenté  ses 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  répond  à  H. 
le  Comte  Granville  dans  les  termes  suivants: 

»Je  remercie  sincèrement,  au  nom  du  Gouvernement  fran- 
çais, M.  le  Président  de  la  Conférence  des  paroles  pleines  d'a- 
mitié et  de  bienveillance  pour  la  France  qu'il  vient  de  pronon- 
cer ;  j'offre  les  mêmes  remercîments  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
qui  veulent  bien  y  donner  leur  assentiment.  Je  devrais  en  même 
temps  leur  présenter  mes  excuses  pour  le  retard  que  j'ai  mis  à 
prendre  séance  au  milieu  d'eux  et  l'abus  que  j'ai  fait  de  leor 
patience;  mais  le  monde  entier  connaît  les  causes  douloureuses 
qui  ont  retenu  le  Représentant  de  la  France. 

»6ien  que  régulièrement  informé  par  vos  communications  bien- 
veillantes du  cours  de  vos  délibérations,  le  Gouvernement  fran- 
çais n'a  pu  y  prendre  part,  et  elles  sont  aujourd'hui  arrivées 
presqu'à  leur  terme.  Le  principal  objet  qui  a  motivé  la  réunion 
de  cette  Conférence  a  été  réglé  d'un  commun  accord  entre  les 
Plénipotentiaires  présents.  Le  Gouvernement  français  aurait  peut- 
être  préféré  s'abstenir  jusqu'au  bout  de  s'associer  à  des  déci- 
sions à  la  discussion  desquelles  il  est  resté  étranger. 

»Mais  il  aurait  craint,  en  prolongeant  son  abstention  mainte- 
nant que  la  triste  cause  en  a  disparu,  de  ne  pas  témoigner  as- 
sez hautement  le  prix  qu'il  attache  à  tout  ce  qui  peut  entretenir 
ou  rétablir  l'harmonie  entre  les  grands  États.  Il  saisit  aussi 
avec  empressement  l'occasion  de  maintenir  la  règle  salutaire  de 
la  société  européenne,  «—  à  savoir,  de  n'apporter  aucun  change- 
ment essentiel  aux  relations  des  peuples  entr'eux,  dans  l'examen 
et  le  consentement  de  toutes  les  Grandes  Puissances,  —  pratique 
tutélaire,  véritable  garantie  de  paix  et  de  civilisation,  à  laquelle 
trop  de  dérogations  ont  été  apportées  dttOB  ces  dernières  années. 
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„Ea  ce  qui  toaohe  l'objet  principal  de  la  Conférence,  le  Goa- 
vernement  français,  partageant  les  sentiments  exprimés  par  M. 
le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  n'aarait  aperça  personnellement 
laoane  raison  saffîsante  pour  modifier  les  stipulations  établies 
par  le  Traité  de  1856,  et  aurait  préféré  leur  maintien.  Mais  an 
point  où  les  choses  sont  parvenues,  et  du  moment  où  l'arrange- 
ment nouveau,  agréable  au  Gouvernement  russe,  est  agréé  par 
leloi  de  la  Sublime  Porte,  principal  intéressé  dans  la  question, 
.e  Gouvernement  français  entre  volontiers  dans  la  pensée  de 
x>nciliation  qui  l'a  dicté,  et  il  apporte  son  adhésion  à  toutes  les 
lédsions  de  la  Conférence/* 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'empresse  d'offrir  à  M.  l'Am- 
Mtsadeur  de  France  l'expression  de  ses  sincères  remercîments 
les  bonnes  dispositions  qu'il  a  bien  voulu  énoncer  à  l'égard  de 
a  Russie;  il  se  fera  un  devoir  d'en  rendre  compte  à  sa  Cour, 
li  il  ajoute  que  l'esprit  de  conciliation  qui  à  présidé  aux  déter- 
ninations  du  Gouvernement  français,  en  ce  qui  regarde  la  ques- 
ion  soumise  aux  délibérations  de  la  Conférence ,  sera  vivement 
ipiNréoié  par  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  le  Plénipotentiaire  de 
TniDoe  appose  sa  signature  au  Protocole  annexé  k  celui  de  la 
iétooe  du  17  janvier. 

Le  Protocole  de  la  quatrième  séance  ayant  été  lu  et  approuvé, 
i.  le  Président  donne  lecture  article  par  article  du  projet  de 
rraité  tel  qu'il  se  trouve  dans  l'Annexe  au  Protocole  (No.  8)  de 
a  séance  du  8  février. 

Sur  la  lecture  de  l'Article  I,  il  est  décidé  que  cet  Article  de- 
neiulra  l'Article  III  du  Traité,  et  que  l'Article  I  sera  ainsi  conçu  : 

^Art.  I.  Les  Articles  XI,  XIII  et  XIV  du  Traité  de  Paris 
la  80  Mars  1856,  ainsi  que  la  Convention  spéciale  conclue  en- 
are  la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  et  annexée  au  dit  Article  XIV, 
Kmt  abrogés  et  remplacés  par  l'Article  suivant/* 

Lecture  ayant  été  donnée  par  M.  le  Comte  Granville  des  ar- 
iolea  II  et  III  du  projet,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  an- 
lonce  à  la  Conférence  qu'il  a  reçu  la  réponse  de  son  Gouveme- 
nent  sur  la  rédaction  de  ces  deux  articles.  La  Sublime  Porte 
regrette  infiniment  de  se  voir  en  divergence  d'opinion  avec  la 
nigorité  des  membres  de  la  Conférence  sur  les  mots  „Puissan- 
ses  non -riveraines/*  Le  Conseil  des  Ministres,  auquel  cette  ré- 
laotien  a  été  soumise  une  seconde  fois,  persiste  à  croire  que 
set  mots  impliquent  une  grave  restriction.  Cependant,  pour  ne 
MM  entraver  ou  retarder  l'oeuvre  de  conciliation  que  la  Confé- 
■ence  a  entreprise,  il  a  été  autorisé  par  la  SubUme  Porte  à 
iéolarer  qu'elle  se  contenterait  de  conserver  intacte  la  Conven- 
âon  du  80  Mars  1856,  relative  aux  Détroits  des  Dardenelles  et 
In  Bosphore.  ^ 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  déclare  qu'il  ne  se 
lonve  pas  autorisé  par  sa  Cour  à  accepter  le  statu  quo.  Il 
SToit,  cependant,  qu'il  y  a  des  amendements  à  proposer  auxquels 
1  hii  sera  possible  d'adhérer. 

IL  le  Plénipotentiaire  de  France  aurait  préféré  la  rédaction 
,  à  laquelle  la  Russie  ainsi  que  la  majorité  d»&  «n^x^ 
repréÊeatées  dans  la  Conférence  avalent  adilAibc^* 


298         Grandes  Ptrissanceê  et  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  s'était  réuni 
aox  antres  Plénipotentiaires  pour  accepter  les  articles  II  et  III 
du  projet,  qui  auraient  été  préférés  par  son  Gouvemem^t. 
Sk>n  Gouvernement,  n'étant  pas  disposé  k  accepter  les  modifica- 
tions k  ces  articles  qui  avaient  été  proposées  par  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie ,  a  cru  devoir  prévoir  le  cas  où  la  Sub» 
lime  Porte  n'accepterait  pas  les  deux  articles  du  projet.  Ausn, 
il  s'est  disposé  pour  ce  cas  à  faire  une  proposition  qui  par  son 
caractère  conciliant  pût  réunir  Tadhésion  de  toutes  les  Pa^ancei 
représentées  dans  la  Conférence.  Il  exprime  l'espoir  de  son 
Gouvernement  que  la  Conférence  appréciera  l'esprit  et  le  but  de 
cette  proposition.  Par  suite  des  déclarations  qui  ont  été  faites 
à  la  Conférence ,  il  propose ,  au  nom  de  son  Gouvernement ,  de 
substituer  aux  articles  II  et  III  du  projet  de  Traité  nn  artiole 
ainsi  conçu: 

„Ârt.  II.  Le  principe  de  la  clôture  des  Détroits  des  Darda* 
nelles  et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  Traité  sé- 
paré du  80  Mars  1866,  est  maintenu,  avec  la  faculté  pour  Sa 
Msgesté  Impériale  le  Sultan  d'ouvrir  les  dits  Détroits  en  temps 
de  paix  aux  flottes  des  Puissances  amies  et  alliées  dans  le  cas 
où  l'exécution  des  stipulations  du  Traité  de  Paris  du  80  Mm 
1856  rexij?erait.** 

M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  déclare  que  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  trouvant  conforme  à 
l'esprit  de  ses  instructions  antérieures ,  il  se  croit  autorisé  k  y 
adhérer  au  nom  de  la  Sublime  Porte.  Il  propose  seulement  ds 
remplacer  le  mot  „Traité^^  par  celui  de  ^Convention/'  le  mot 
„flottes^^  parles  mots  ^bâtiments  de  guerre,*'  et  de  formukr 
comme  il  suit  le  dernier  membre  de  phrase  de  cette  rédac- 
tion :  »Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  le  jugerait  nécessaire  pour 
sauvegarder  l'exécution  des  stipulations  du  Traité  de  Paris  dn 
30  Mars  1856/* 

M,,  le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  se  dit  autorisés 
accepter  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie.  Quant 
aux  modifications  proposées  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Tinr- 
quie,  trouvant  qu'elles  n'apportent  pas  de  changement  an  sens 
de  l'article,  il  serait  disposé  h,  les  accepter  dans  le  cas  où  elles 
seraient  adoptées  par  les  autres  membres  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  de  France,  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  Russie  se  déclarent  aussi  autorisés  k  accepter 
la  proposition  telle  qu'elle  a  été  formulée  par  M.  le  Plénipoten- 
tiaire d'Italie,  et  quant  aux  amendements  proposés  par  M.  le 
Plénipotentiaire  de  Turquie,  ils  adhèrent  aussi  à  la  déclaration 
faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  remarquer  que  la  Conférenoe 
a  toujours  témoignaé  de  sa  disposition  à  déférer  aux  d^iit  de 
la  Sublime  Porte  comme  la  Puissance  la  plus  directement  inté- 
ressée à  l'objet  de  la  Conférence,  et  que  l'Italie  y  avait  prêté 
son  concours.  Après  les  déclarations  des  autres  Plénipotentiiirsi 
à  l'égard  des  amendements  proposés  par  M.  le  Plénipotentiaire 
de  Turquie  à  la  proposition  italienne,  il  déclare,  quoîqa'étiBt 
«ans  ÎDàsmetiouB  spécialea  Vi  ce  «xi^^Vi^  «a  «skAm  aujffiaamnMni  nu 
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toiûë  ponr  se  réunir  à  l'opinion  exprimée  par  les  autres  Pléni- 
potentiaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  que  son  (Gouvernement 
ne  manquera  pas  d'apprécier  l'esprit  de  conciliation  dont  le 
GhmTemement  italien  a  fait  preuve,  et  il  en  exprime  sa  reoon- 
oaissanoe  à  M.  le  Chevalier  Cadoma. 

L'article  II,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire 
iltaHe,  avec  les  modifications  y  apportées  par  Musurus- Pacha, 
îst  alors  adopté  par  la  Conférence. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  lY  du  projet  de  Traité 
mt  été  déjà  insérées  à  l'article  I. 

Après  avoir  fait  la  lecture  de  l'article  Y  du  projet  de  Traité, 
If .  le  Président  demande  à  M.  Plénipotentiaire  de  France  l'avis 
ie  son  Gouvernement  sur  la  question  de  la  prolongation  des 
pouvoirs  de  la  Commission  Européenne  du  Danube.  Il  croit  que 
oates  les  Puissances  admettent  la  nécessité  d'une  prolongation. 
Poor  lui-même  il  aurait  préféré  qu'elle  f&t  d'une  plus  longue 
iurée,  mais  puisqu'il  y  a  dissidence  sur  ce  point,  il  est  prêt  à 
leœpter  le  terme  de  douze  ans  indiqué  dans  l'article  qu'il  Tient 
la  lire. 

M.  le  Duc  de  Broglie  répond  que  le  Gouvernement  français 
uirait  consenti  au  plus  long  terme  que  M.  le  Comte  Ghranville 
ifBÎt  d'abord  proposé,  mais  que  faute  de  cela  il  acceptera  le 
»nne  plus  limité  de  douze  ans. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Âutriche-Hongrie,  quoique  ce  fàt  son 
3oavemement  qui  eût  proposé  primitivement  le  terme  de  douze 
int,  aurait  consenti  à  accepter  une  prolongation  de  vingt -six 
laa,  pour  déférer  aux  voeux  du  Gouvernement  britannique,  si 
les  antres  membres  de  la  Conférence  y  avaient  consenti. 

M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  accepte  la  prolongation  de 
iouze  ans,  tout  en  déclarant  qu'il  aurait  pu  consentir  à  un  terme 
plot  proloncré. 

IL  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  son  Gouvernement 
irait  consenti  au  terme  de  douze  ans,  dans  la  supposition  que  c'é- 
tait le  terme  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  avait  en  vue 
ai  qu'il  n'a  pas  reçu  l'autorisation  d'accepter  un  terme  plus 
aloigné. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  aurait  consenti  au  plus  long 
terme  possible. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  est  limité  par  ses  instruc- 
bîoDS  au  terme  de  douze  ans,  selon  la  proposition  primitive  du 
gouvernement  austro- hongrois. 

A  la  suite  de  cette  discussion  le  terme  de  douze  ans  est 
idopté  par  la  Conférence. 

Quant  k  l'extension  projetée  de  la  compétence  de  la  Com- 
numon  jusqu'à  Ibraila,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que 
Km  Gouvernement  a  reconnu  l'opportunité  de  ne  point  préjuger 
\  eet  égard  les  intentions  de  la  Sublime  Porte. 

Mosurus-Pacha  répond  que  la  Sublime  Porte  regrette  de  ne 
pouvoir  adhérer  à  l'extension  de  la  compétence  de  la  Commission 
Bnopéenne,  pour  les  mêmes  raisons  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
Poooepter  cette  même  proposition   lorsqu'elle  a  ét&  tsiVu^  %»i. 
[SooférMUMv  de  Fuit  de  1666. 
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M.  le  Plénipotentiaire  de  France  déclare  qne  son  Gonreme- 
ment  aurait  consenti  k  l'extension ,  comme  il  avait  déjà  fait  km 
des  Conférences  de  1666,  mais  qa'il  se  troave  forcé  d'y  renon- 
cer, par  suite  de  Topposition  de  la  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  se  range  du  coté  de  k 
Turquie,  dont  les  intérêts  sont  plus  directement  affectés  par  oetle 
question  que  ceux  de  toute  autre  Puissance. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  aurait  consenti  k  l'eztennon, 
et  l'aurait  même  désirée,  si  les  autres  Plénipotentiaizes  l'avaient 
acceptée. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  explique  que  son 
Gouverpement  n'avait  pas  désiré  l'extension,  mais  que,  puisque 
la  proposition  avait  été  faite  dans  un  but  exclusivement  com- 
mercial ,  il  y  aurait  accédé  si  les  autres  Puissances  étaient  d'ae- 
cord  pour  l'accepter. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  que  l'ex* 
tension  proposée  serait  d'une  très  grande  utilité  pour  le  com- 
merce ;  mais  puisque  la  Turquie  s'y  oppose,  il  ne  veut  plus  iosli- 
ter  sur  ce  point. 

L'extension  de  la  compétence  de  la  Commission  ayant  été 
ainsi  écartée,  l'article  V  du  projet,  devenu  l'article  lY,  se  troore 
rédigé  de  la  manière  suivante: 

>Art.  IV.  La  Commission  établie  par  l'Ârtide  XYI  du  Traité 
de  Paris,  dans  laquelle  les  Puissances  co- signataires  da  TnHé 
sont  chacune  représentées  par  un  Délégué,  et  qui  a  été  eW 
gée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  de^ 
puis  Isaktclui,  pour  dégager  les  embouchures  du  Dannbe,  aion 
que  les  parties  de  la  Mer  Noire  y  avoisinantes,  des  sables  et  au- 
tres obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  do 
fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  oonditioiu 
de  navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  composition  actuelle.  La 
durée  de  cette  Commission  est  fixée  pour  une  période  ultérieure 
de  douze  ans,  à  compter  du  24  avril  1871,  c'est-k-dire  jusqu'au 
24  avril  1883 ,  terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contradé 
par  cette  Commission,  sous  la  garantie  de  l'Allemagne,  de  l'An* 
triche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'ItiJie 
et  de  la  Turquie.  « 

Apres  la  lecture  de  l'article  YI  du  projet  de  Traité ,  derenti 
l'article  V  par  suite  des  changements  apportés  aux  autres  artieleii 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  annonce  qu'il  s'est,  enteodo 
avec  les  autres  Représentants  des  Puissances  co- riveraines  ior 
un  amendement  à  y  proposer. 

L'amendement  dont  il  est  question  ayant  été  agréé  par  la 
Conférence,  l'article  Y  se  trouve  ainsi  rédigé: 

>Art.  Y.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Com- 
mission Riveraine,  établie  par  l'Article  XYH  du  Traité  de  Parii 
du  80  Mars  1856,  seront  fixées  par  une  entente  préalable  entie 
les  Puissances  Riveraines,  sans  préjudice  de  la  clause  relative 
aux  trois  Principautés  Danubiennes;  et  en  tant  qu'il  s'agirait 
d'une  modification  de  l'Article  XYH  du  dit  Traité,  cette  deradèrs 
fSera  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre  les  Poissanoes  co- 
Ajgsataires.c 

8e  référant  ensuite  à  Vaxl\c\Q  YQ.  ^u  "(itQkvX.  ^  Ttaîiét  de- 
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«na  l'artiole  VI,  Masoros-Paclia  annoDoe  qu'il  s'est  également 
istenda  avec  ses  collègues  co-riverains  sur  une  nouvelle  rédaction 
k  donner  &  cet  article.  La  rédaction  qu'il  propose  et  qui  est 
kdoptée  par  la  Conférence  est  la  suivante: 

»Art.  VI.  Les  Puissances  Riveraines  de  la  partie  du  Danube 
où  les  Cataractes  et  les  Portes  de  Fer  mettent  des  obstacles  à 
la  navigation  se  réservant  de  s'entendre  entr'elles  à  l'effet  de 
Taire  disparaître  ces  obstacles,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
leur  reconnaissent  dès-à- présent  le  droit  de  percevoir  une  taxe 
provisoire  sur  les  navires  de  commerce  sous  tout  pavillon  qui 
en  profiterout  désormais,  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette  contrac- 
tée pour  l'exécution  des  travaux;  et  elles  déclarent  l'article  XY 
du  Traité  de  Paris  de  1856  inapplicable  à  cette  partie  du  fleuve 
pour  un  laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette 
en  question. c 

L'article  suivant,  ayant  pour  but  de  protéger  efficacement 
les  travaux  et  les  établissements  ainsi  que  le  personnel  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  est  alors  proposé  par  M. 
le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie,  et  adopté  par  la  Conférence: 

»Ârt.  VIL  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute  na- 
ture créés  par  la  Commission  Européenne  en  exécution  du  Traité 
de  Paris  de  1856,  ou  du  présent  Traité ,  continueront  à  jouir  de 
la  même  neutralité  qui  les  a  protégés  jusqu'ici,  et  qui  sera  éga- 
lement respectée  à  l'avenir  dans  toutes  les  circonstances  par  les 
Hantes  Parties  Contractantes.  Le  bénéfice  des  immunités  qui 
tti  dérivent  s'étendra  à  tout  le  personnel  administratif  et  teohni- 
qoe  de  la  Commission.  Il  est,  cependant,  bien  entendu  que  les 
dispositions  de  cet  Article  n'affecteront  en  rien  le  droit  de  la 
Ghiblime  Porte  de  faire  entrer,  comme  de  tout  temps,  ses  bâti- 
ments de  guerre  dans  le  Danube  en  sa  qualité  de  Puissance 
territoriale.  « 

L'article  YIII  du  projet  est  adopté  textuellement  comme 
l'article  YH  du  Traité. 

Far  suite  de  l'arrivée  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Francci 
^m  articles  IX  et  X  du  projet  de  Traité  sont  supprimés,  et  rem- 
placés par  l'article  d'usage  suivant: 

»Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
ea  seront  échangées  èi  Londres  dans  l'espace  de  six  semainesi 
oa  pins  tôt  si  faire  se  peut.c 

Les  articles  du  Traité  ayanl  été  ainsi  arrêtés,  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Russie  et  de  la  Turquie  annoncent  qu'ils  ont 
reça  l'autorisation  de  leurs  Cours  respectives  de  conclure  une 
Convention  pour  abroger  les  stipulations  de  celle  signée  k  Paris 
le  18/80  Mars  1856,  relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâ- 
timents de  guerre  des  Puissances  Riveraines  dans  la  Mer  Noire. 
n  se  proposent  de  communiquer  cette  Convention  à  la  Conférence, 
et  d'en  échanger  les  ratifications  le  même  jour  que  celles  du 
Traité,  afin  que  mention  en  soit  faite  dans  le  même  procès-ver- 
bal d'échange. 

Les  autres  Plénipotentiaires,  trouvant  qu'une  Convention 
oonclae  et  ratifiée  de  la  manière  indiquée  aura  même  force  et 
valeor  que  si  elle  était  annexée  au  Traité,  donnent  leux  i^l^Ysi 
awontiment  à  la  proposition  de  leurs  deux  collbgaeB. 
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Un  exemplaire  da  Traité  (celui  de  la  Grande-Bretagne)  aynrf 
été  préparé  pendant  la  séance ,  est  apporté  ;  et  après  avoir  été 
la  et  trouvé  en  due  forme,  est  signé  par  MM.  les  Plénipotentiai- 
res, qui  en  même  temps  y  apposent  le  sceau  de  leurs  armes. 


iê 


Il  est  convenu  que  la  Conférence  se  réunira  demain  à  trois  ^ 

I  autres  exemplaires  du  Tri    ' 

(Suivent  les  Signatureê») 
Protocole  No.  6. 


heures  et  demie  pour  la  signature  des  autres  exemplaires  du  Thitéi   . 


Séance  da  14^  man  1871.  • 

Présents:  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne; 

id.  d'Autriche -Hongrie; 

id.  de  France; 

id.  '     de  la  Grande-Bretagne; 

id.  d'Italie; 

id.  de  Russie; 

id.  de  Turquie.  ■_ 

Le  Protocole  de  la  cinquième  séance  est  lu  et  appromré.  fi 
Les  divers  exemplaires  du  Traité  ayant  été  collationnés  sur  celui   q 
qui  a  été  signé  dans  la  précédente  séance,   et  ayant  été  trooirà   ^ 
en  due  forme,  MM.  les  Plénipotentiaires  ont  procédé  k  y  appeler 
leur  signature  et  le  sceau  de  leurs  armes.  * 

La  Conférence  décide  que  l'échange  des  ratifications  du  Traité    * 
aura  lieu  en  six  exemplaires.  k 

A  la  fin  de  la  Conférence,  Musuras-Pacha,  prenant  la  {Ârole  | 
au  nom  des  membres  de  la  Conférence ,  propose  d'exprimer  à  , 
M.  le  Comte  Granville  les  remercîments  et  les  sentiments  de 
gratitude  de  tous  les  Plénipotentiaires  pour  la  manière  éclairée  ^ 
et  pleine  de  courtoisie  dont,  en  sa  qualité  de  Président,  il  •  ' 
dirigé  les  travaux  de  la  Conférence,  et  pour  l'esprit  de  oonci-  k 
liation  qu'il  a  su  faire  prévaloir  pendant  toute  la  durée  de  ses  ; 
délibérations. 

Tous  les  Plénipotentiaires  accueillent  cette  proposition  avec  ■ 
un  empressement  unanime,  et  décident  de  la  consigner  an  Fro-  ■ 
tocole  de  la  séance.  S 

M.  le  Comte  Granville  exprime  sa  vive  reconnaissance  à  MM>  t 
les  Plénipotentiaires  des  pelles  bienveillantes  qui  lui  ont  été  \ 
adressées  en  leur  nom  par  M.  l'Ambassadeur  Ottoman.  De  son 
côté,  il  tient  à  constater  combien  fi  apprécie  l'esprit  de  oonciliation  ^ 
dont  tous  ses  collègues  de  la  Conférence  ont  été  animés  depoii  F 
le  commencement  de  leurs  séances,  et  combien  il  est  sendble  1 
aux  égards  et  k  l'indulgence  qu'ils  lui  ont  toujours  témoignée. 

M.  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  croit  répondre  aux  len*    .• 
timents  de  tous   les  membres  de  la  Conférence  en  priant  Mr. 
Stuart  d'agréer  leurs  remercîments  pour  l'habileté,  le  zèle  et 
la  complaisance  avec  lesquels  il  s'est  acquitté  de  la  tâche  qui 
lui  était  dévolue. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

BernBtorff»        Apponyt.        Broglie.        OranvtUe,         Cadema. 

Brunnow.  Mueurus. 

1 
I 


Mer  Nuire  et  Danube.  803 

67. 

raiié  conclu  à  Londres^  le  13  mare  1871  y  entre 
AUemagne^  f  Autriche ,  la  France  ^  la  Grande-^ 
frelagne,  f Italie  ^  la  Russie  et  la  Turquie  ^  pour 
I  révision  des  stipulations  du  Traité  conclu  à 
^aris  le  30  mars  1856  *J ,  relatives  à  la  naei- 
galion  de  la  Mer  Noire  et  du  Danube^^J. 

Aa  nom  de  Diea  Tout  -  Puissant. 

S.  M.  l'Empereur  dWlIemagne ,  Roi  de  Prusse,  S, 
I.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.,  et  Roi 
Lpostoiique  de  Hongrie,  le  Chef  du  Pouvbir  Exécutif 
e  la  République  Française,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Ini  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi 
ritalie,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
Empereur  des  Ottomans  ont  jugé  nécessaire  de  réunir 
«ars  représentants  en  conférence  à  Londres,  afin  de 
'entendre,  dans  un  esprit  de  concorde,  sur  la  révision 
les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
elatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire,  ainsi  qu'à  celle 
la  Danube;  désirant  en  même  temps  assurer  dans  ces 
ontrées  de  nouvelles  facilités  au  développement  de 
activité  commerciale  de  toutes  les  nations,  les  Hautes 
.arties  Contractantes  ont  résolu  de  conclure  un  Traité, 
i  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
avoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  sieur 
IJbert  Comte  de  Bernstorff-Stintenburg,  son  Ministre 
fEtai  et  chambellan,  grand  commandeur  de  son  ordre 
le  la  Maison  impériale  et  royale  de  Hohenzollern  en  dia- 
aants,  et  grand-croix  de  son  ordre  de  l'Aigle  rouge  avec 
las  feuilles  de  chêne ,  grand  -  croix  de  l'ordre  ducal  de 
a  Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  chevalier 
le  Tordre  impérial  de  St-Stanislas  de  Russie  de  première 
slasse,  et  de  l'ordre  royal  du  Lion  d'or  de  la  maison  de 
Nassau,  grand-croix  de  Tordre  royal  du  Mérite  Civil  de 
a  Couronne  de  Bavière,  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
lear  de  France,  de  l'ordre  impérial  du  Lion  et  du  So- 
eil  de  Perse,  de  l'ordre  royal  et  militaire  du  Christ  de 
Portugal,  etc..  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 

*)  Voir  N.  Recueil  T.  XV.    p.  770. 
**)  Les  ratifioatioBB  ostété  échangées  àLon&ted)\b\l&inKk\%*\\i 
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iiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  près  Sa  Majesté 
Britannique ,   etc.  ; 

S.  M.  rÉmperear  l'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  le  sieur  Rodolphe,  Comte 
Apponyi,  chambellan,  sonseiller  intime  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  chevalier  de  Tordre  de 
la  Toison  d'Or,  grana-croix  de  Tordre  impérial  de  Léo- 

Eold,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majesté 
britannique,   etc.; 

Le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, le  sieur  Jacques -Victor -Albert,  Duc  de  Broglie, 
thevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'chonneur,  ambassadear 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la  République  pris 
Sa  Majesté  Britannique,   etc.; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très  honorable  Granville  Georges,  Comte 
Granville,  Lord  Leveson,  Pair  du  Royaume-Uni,  chevalier 
du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière,  conseiller  de  Sa 
Majesté  en  son  conseil  privé,  lord  gardien  des  cinq  ports 
et  connétable  du  château  de  Douvres,  chancelier  de 
l'université  de  Londres,  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  chevalier  Charles  Cadoma, 
Ministre  d'Etat,  sénateur  du  rovaume,  chevalier  grand- 
croix  décoré  du  grand  cordon  de  ses  ordres  de  St-Mao- 
rice  et  de  St-Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  .plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Russies,  le  sieur  Phi- 
lippe Baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel, 
cnevalier  des  ordres  de  Russie,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
de  la  Ire  classe,  commandeur  de  St-Entienne  de  Hongrie, 

Srand-croix  de  Tordre  de  la  Légion  d*honneur  de  France, 
e  Tordre  du  Mérite  de  Turquie,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique, eto.; 

Et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Constantin  Ma- 
surus-Pacha,  muchir  et  vizir  de  l'empire,  décoré  des 
ordres  impériaux  de  TOsmanié  et  du  Mediidié  de  pre- 
mière classe,  grand -croix  de  Tordre  des  ot- Maurice  et 
Lazare,  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  son  Am- 
bassadeur extraordmaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique,   etc.; 

Lesquels,   après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
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troirrés  en  bonne  et. due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
eies  suivants: 

Article  L  —  Les  articles  XI,  XIII  et  XIV  du  Traité 
de  Paris  du  30  mars  1856,  ainsi  que  la  Convention  spé- 
ciale conclue  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  et  an- 
nexée au  dit  article  XIV^  sont  abrogés  et  remplacés  par 
l'article  suivant. 

Article  II.  —  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  la  Convention  séparée  du  30  mars  1856,  est  main- 
tenu, avec  la  faculté,  pour  S.  M.  I.  le  Sultan,  d'ouvrir 
les  dits  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  gue- 
rre des  puissances  amies  et  alliées,  dans  le  cas  où  ..la 
Sublime  Porte  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder 
^exécution  des  stipulations  du  Traité  de  Paris  du  30 
mars  1856. 

Article  III.  —  La  Mer  Noire  reste  ouverte,  comme 
par  le  passé,  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations. 

Art  IV.  —  La  Commission  établie  par  l'article  XVI 
da  Traité  de  Paris,  dans  laquelle  les  puissances  co- sig- 
nataires du  Traité  sont  chacune  représentées  par  un  dé- 
l^ué,  et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  depuis  Isaktcha,  pour  dé- 
Sager  les  embouchures  du  Danuoe,  ainsi  que  les  parties 
e  la  Mer  Noire  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres 
obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de 'mettre  cette  partie 
da  fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meil- 
leures conditions  de  navigabilité,  est  maintenue  dans  sa 
composition  actuelle.  La  durée  de  cette  Commission  est 
fixée  pour  une  période  ultérieure  de  douze  ans,  à  compter 
do  24  avril  1871,  cW-à-dire  jusqu'au  24  avril  1883, 
terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  cette 
Commission  sous  la  ffarantie  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Allemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  France,  de  l'Italie 
et  de  la  Turquie. 

Art.  V.  —  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de 
la  Commission  riveraine,  établie  par  l'art.  XVII  du  Traité 
de  Paris  du  30  mars  1856,  seront  fixées  par  une  entente 
préalable  entre  les  puissances  riveraines,  sans  préjudice 
de  la  clause  relative  aux  trois  Principautés  danubiennes; 
et  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'art.  XVII 
du  dit  Traite,  cette  dernière  fera  l'objet  d'une  Convention 
spéciale  entre  les  puissances  co- signataires. 

Art.  VL  —  Les  puissances  riveraines  do  \a  çw^\^  d^xi 

JVûuif.  M^cueH  ffén.     Tome  XV  111.  V5 
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Danube  où  les  Cataractes  et  les  Portes  de  Fer  mettent 
des  obstacles  à  la  Davip;ation,  se  réservant  de  s'entendre 
entre  elles  à  Teffet  de  faire  disparaître  ces  obstacles,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  leur  reconnaissent  dès  à 
présent  le  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les 
navires  de  commerce  sous  tout  pavillon  qui  en  profiteront 
désormais,  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette  contractée  pour 
l'exécution  des  travaux:  et  elles  déclarent  l'art.  XV  du 
Traité  de  Paris  de  185G  inapplicable  à  cette  partie  du 
fleuve  pour  un  laps  de  temps  nécessaire  au  rembourse- 
ment de  la  dette  en  question. 

Art.  VII.  —  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de 
toute  nature,  créés  par  la  Commission  européenne  en 
exécution  du  Traité  de  Paris  de  I85G,  ou  du  présent 
Traité,  continueront  à  jouir  de  la  même  neutralité  qui 
les  a  protégés  jusqu'ici,  et  qui  sera  également  respectée 
à  l'avenir  dans  toutes  les  circonstances  par  les  Hautes 
Parties  Contractantes.  Le  bénéfice  des  immunités  qui  en 
dérivent  s'étendra  à  tout  le  personnel  administratif  et 
technique  de  la  Commission.  Il  est,  cependant,  bien  en- 
tendu que  les  dispositions  de  cet  article  n'affecteront  en 
rien  le  droit  de  la  Sublime  Porte  de  faire  entrer,  comme 
de  tout  temps,  ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube 
en  sa  qualité  de  puissance  territoriale. 

Art.  Vni.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  renou- 
vellent et  confirment  toutes  les  stipulations  du  Traité  du  30 
mars  1856,  ainsi  que  de  ses  annexes,  qui  ne  sont  pas 
annullées  ou  modifiées  par  le  présent  Traité. 

Art.  IX.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  a  Londres  dans  l'espace 
de  six  semaines,   ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars 
de  l'an  mil  huit  cent  soixante -onze. 

Sernstorff.      '    ApponyL  Broglei.  GranviUe» 

Cadorna»        Brunnow.        Musurus. 
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68. 

Contention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Turquie^ 
potfT  abroger  la  Convention  du  30  mars  i856*), 
relative  aux  forces  navales  des  parties  contractant 
les  dans   la  Mer  Noire;  signée  à  Londres^   le  13 

mars  1871  **). 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-PuissanU 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  L 
e  Sultan,  mutuellement  animés  du  désir  de  consolider 
68  relations  de  paix  et  de  bonne  intelligence  heureuse- 
neni  existant  entre  leurs  Empires,  ont  résolu  de  conclure 
ians  ce  but  une  Convention  et  ont  nommé  à  cet  effet 
)Oor  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rqssies,  le  sieur  Phi- 
ippe  Baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel  et 
ion  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  Russie  et 
iécore  de  l'ordre  impérial  ottoman  du  Nichan  Iftihar,  etc. 

S.  M.  I.  le  Sultan:  Constantin  Musurus-Pacba,  mucbir 
it  vizir  de  l'empire,  décoré  des  ordres  impériaux  de 
'Osmanié  et  du  Medjidié  de  Ire  classe,  son  Ambassadeur 
iztraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britanniq^ue. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
roiivés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ides suivants: 

Art  1er.  La  Convention  spéciale  conclue  à  Paris  entre 
}.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  L  le 
SoUan  le  dix-huit  (trente)  mars  de  l'an  1856,  relative  au 
lombre  et  à  la  force  des  bâtiments  cTe  guerre  des  deux 
fautes  Parties  Contractantes  dans  la  Mer  Noire,  est  et 
lameure  abrogée. 

Art  II.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
*alifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace 
le  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  premier  (treizième)  jour  du  mois 
le  mars  de  Tan  mil  huit  cent  soixante-onze. 

Brunnow.        Musurus. 


•)  Voir  N.  Recueil  T.  XV.  p.  786. 
**)  LeantiBoations  ont  été  échangées  à  Londres, \e  1&  m^Y^lV. 
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69. 

Décret  du  Gouvernement  d' Autriche ,   relatif  à  la 
capture  des   navires  marchands  ennemis;   en  date 

du  13  mai  1866. 

Mit  Bezug  auf  die  Déclaration  der  am  Friedenscon- 
gresse  in  Paris  veriretenen  Mâchte  vom  16.  April  1856, 
\vomit  ûber  die  AbschafTung  der  Kaperei  und  âber  die 
Rechte  der  Neutraien  internationale  Grandsâtze  vereinbart 
^urden,  wciche  zum  Zwecke  haben,  die  durch  die  Un- 
sicberheit  des  ôffentlichen  Rechts  gesteigerten  nacbtheili- 
gen  Einwirkungen  eines  Krieges  auf  den  Handel  zur  See 
nach  Thuniicbkeit  zu  miidern,  und  in  der  Absicht  zar 
weiteren  Verwirklichung  dièses  Zweckes,  se  weit  dies 
von  Oesterreicb  abhangig  ist,  unter  Yoraussetzung  der 
Gegenseitigkeit,  beizutragen  ; 

finde  Ich,  nach  Anhôrung  Meines  Ministerrathes,  zu 
verordnen: 

Art.  I.  Handeisschiffe  und  ihre  Ladungen  kônnen 
aus  dem  Urunde,  dass  dieselben  einem  Lande  angehôren, 
mit  welchem  Oesterreicb  im  Kriege  ist,  von  ôsterreichi- 
schen  Kriegsfahrzeugen  zur  See  nicht  aurgebracbt  noch 
von  ôsterreichischen  Prisengerichten  als  guto  Prise  er- 
klilrt  werden,  wenn  die  feindiiche  Macbt  den  ôsterrei- 
chischen Handelsschiffen  gegeniiber  die  Gegenseiligkeit 
beobachtet. 

Die  Beobachtung  der  Gegenseitigkeit  wird  bis  zam 
Nachweise  des  Gegentheils  angenommen,  ^enn  eine  gleich 
gûnstige  Behandiung  der  ôsterreichischen  Handeisschiffe 
von  Seite  der  feindiichen  Macht  durch  die  bekannten 
Grundsâtze  ihrer  Gesetzgebung  oder  durch  die  vor  dem 
Beginne  der  Feindseligkeiten  von  ihr  verkûndeten  Erklâ- 
rungen  verbûrgt  ist. 

Art.  H.  Auf  Handeischiffe,  welche  Kriegscontrebande 
fûhren  oder  rcchisverbindiiche  Blokaden  brechen,  fiodet 
die  Bestimmung  des  Art.  I  keine  Anwendun^. 

Art.  lil.  Meine  Minister  des  Kriegs  und  der  Justiz 
sind  mit  dem  Vollzuge  der  gegenwârtigen  Verordnang 
beauftragt. 

Franis  Joseph, 
(Suivent  les  signatures  des  Ministres.) 
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70. 

Décret  éhi  Gouvernement  de  Prusse^   relatif  à  la 
capture  des  navires    marchands  ennemis]   en  date 

du  i9  mai  i866. 

Âof  den  Àntrag  des  Staats-Minisferiums  bestimme 
[ch,  dass  im  Falle  eines  Krieges  die  den  Unterthanen 
les  feindiicben  Staats  gehôrenden  Handeisschiffe  der 
Vofbrîngung  und  Wegnahme  durch  Meine  Kriegsfabrzeuge 
licbt  unterhegen  sollen,  sofern  von  dem  feindiicben  Staate 
lie  Gegenseitigkeit  geûbt  wird. 

Die  vorstehende  Bestimmun^  findei  keine  Anwendung 
iiiF  diejenigen  Scbiffe,  welcbe  der  Aufbringung  und  Weg- 
lahme  auch  dann  unterliegen  wûrden,  wenn  sie  neatrale 
Sohiffe  ^âren. 

Dieser  Mein  Erlass  ist  durcb  die  Gesetz-Sammlung 
lekannt  zu  macben. 

Berlin,  den  19.  Mai  1866. 

Wilhelm. 
{Suivent  les  signatures  des  Ministres.) 


71. 

^ol^cation   du  Ministre   de  la  marine  de  tltalie^ 

"dative  à  la  capture  des  navires  marchands  enne^» 

mis;  en  date  du  20  juin  i866*J 

Traduction. 

Le  Ministère  de  la  marine^  de  concert  avec  celui  des 
Baires  étrangères,  fait  savoir  que  le  gouvernement  au- 
rtcbîen,  par  ordonnance  impériale  du  13  mai  dernier, 
yant  déclaré  qu'il  se  conformerait  au  principe  de  récî- 
irocité  tel  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  211  du  Code 
le  la  marine  roarcbande  du  Royaume  d'Italie,  l'abolition 
le  la  capture  et  de  la  prise  de  bâtiments  marcbands 
nnemis  de  la  part  des  navires  de  guerre  de  l'État,  abo- 
ition  proclamée  par  le  susdit  article  211  du  Code,  est 
dise,  pendant  la  présente  guerre,  en  pleine  vigueur  en- 

■*)  Voir  Arcbivea  diplomatiques,  1866.  TH.  p.  11^, 
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tre  ntalie  et  rAutriche,  sauf  pour  les  bâtiments  qui  trans- 
porteraient de  la  contrebande  de  guerre  ou  qui  tente- 
raient de  violer  un  blocus.  Le  tout  en  conformité  do 
Code  susmentionné. 

Florence,  le  20  juin  1866. 

Le  Ministre  de  la  marine: 
Depretis. 


72. 

Déclaration  de  la  Prusse  à  la  Diète  germanique 
dans  la  séance  du  i4  Juin  1866,  et  protestation 
du  Représentant  de  l'Autriche^  Président  de  la  Diète. 

Déclaration  de  la  Prusse* 

Nachdem  die  hohe  Bundesversammiung  obneracbtet 
des  von  dem  Gesandlen  im  Namen  seiner  allerhôchsten 
Regierung  gegen  jede  geschâftliche  Behandlung  des  Oe- 
sterreichischen  Antrases  eingelegten  Protestes  za  einer 
dem  entgegenstehenoen  Beschlussfassung  geschritten  ist, 
so  bat  der  Gesandte  nunmehr  die  ernste  Pflicbt  za  er- 
fûllen,  bober  Versammlung  diejenigen  Entscbliessungen 
kundzugeben,  zu  welcben,  gegenûber  der  soeben  erfoig- 
ten  Beschlussfassung,  des  Gesandten  allerbôcbste  Regie- 
rung in  Wahrung  der  Recbte  und  Interessen  der  Preos- 
iiischen  Monarcbie  und  ihrer  Stellung  in  Deutscbland  za 
scbreiten  fur  geboten  eracbtet. 

Uer  Act  der  Einbringung  des  von  der  Kaiserlich- 
Oesterreicbischen  Regierung  gestelllen  Antrages  an  sich 
selbst  steht  nach  der  festen  Ueberzeugung  des  Kônigli- 
cben  Gouvernements  zweifellos  mit  der  Bundesverfaitsong 
in  offenbarem  Widerspruch  und  muss  daber  von  Preas- 
sen  als  ein  Bruch  des  Bundes  angesehen  werden. 

Das  Bundesrecbt  kennt  Bundesgliedern  gegenûber 
nur  ein  Executionsverfabren,  fur  welcbes  bestimmte  For- 
men  und  Voraussetzungen  vorgescbrieben  sind;  die  Aof- 
stellung  eines  Bundesheeres  gegen  ein  Bundesglied  aaf 
Grund  der  Bundes- Kriegsverfassung  ist  dieser  eben  so 
fremd;  wie  Jedes  Einschreiten  der  Bundesversammiung 
gegen  eine  Bundesregierung  ausserhalb  der  Normen  des 
Executionsverfahrens. 
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Insbesondere  aber  stehi  die  Steliang  Oesterreichs  in 
HoUtein  nichfr  unter  dem  Scbutze  der  Bundesvertrâge 
nnd  Seine  Majestâi  der  Kaiser  von  Oesterreich  kann  nient 
aïs  Mitglied  des  Bundes  fur  das  Herzogthnm  Holsieia 
betrachtei  werden. 

Ans  diesen  Grûnden  bat  die  Kônigliche  Regierang 
davon  Abstand  genommen,  irgendwie  auf  die  materieiie 
Motivirung  des  Antrages  einzugehen,  fur  welchen  Fall 
es  ihr  eine  leichte  Âufgabe  gewesen  sein  \vOrde,  den 
gegen  Preussen  gerichteten  Vorwurf  des  Friedensbruched 
zurûckzQweisenund  denselben  gegen  Oesterreicb  zu  richten» 

Dem  Kôniglichen  Cabinet  erschien  vielmehr  als  das 
allein  rechtiicb  gebotene  und  zulâssige  Verfahren,  dass 
der  Antrag  wegen  seines  widerrecbtlichen  Charakters  von 
vornberein  Seitens  der  Bundesversammiung  abgewiesen 
werden  mûsste. 

Dass  diesem  ihrem  bestimmten  Verlangen  von  ibren 
Bnndesgenossen  niebt  entsprocben  worden  ist,  kann  die 
Kôniglicbe  Regierung  im  Hinblicke  auf  das  bisherige 
Bondesverbâltniss  nur  aufs  tiefste  bekiagen. 

Nacbdem  das  Vertrauen  Preussens  aaf  den  Schniz, 
welcben  der  Bund  jedem  seiner  Mitglieder  verbOrgt  bat, 
darcb  den  Umstand  lief  erscbiittert  worden  war,  dass 
das  mâcbtigste  Glied  des  Bundes  seit  drei  Monaten  im 
Widersprucbe  mit  den  Bundesgrundgesetzen  zum  Be- 
bfrfe  der  Selbslbûlfe  gegen  Preussen  gerûstet  bat,  die 
Bernfungen  der  Kôniglicben  Regierung  aber  an  die  Wirk- 
samkeit  des  Bundes  und  seiner  Mitglieder  zum  Scbutze 
Prenssens  gegen  willkûrlicben  Angriff  Oesterreicbs  nur 
Riistungen  mehrerer  Bundes^lieder  obne  Aufkiârung  ûber 
den  Zweek  derselben  zur  Folge  gebabt  baben,  musste 
die  Kônigliche  Regierung  die  aussere  und  innere  Sicher- 
beit,  welche  nach  Arlikel  II  der  Bundesacte  der  Haupt- 
zweck  des  Bundes  ist,  bereits  als  in  bobem  Grade  ge- 
fïibrdet  erkennen. 

Dièse  ibre  AufTassung  bat  der  vertragswidrige  Antrag 
Oesterreicbs  und  die  eingehende,  obne  Zweifel  auf  Ver- 
abredung  beruhende  Aufnahme  desselben  durch  einen 
Tbeil  ihrer  bisherigen  Bundesgenossen  nur  nocb  bestâti- 
gen  und  erhôhen  kônnen. 

Durcb  die  nach  dem  Bundesrechte  unmôgliche  Kriegs- 
erklârung  gegen  ein  Bundesmitglied ,  welcbe  durch  den 
Antrag  Oesterreicbs  und  das   Votum  deijenigen   Régie* 
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ruDgen,   welche  ihm  beigetreten  sind,  bedingt  isl,  siehi 
das  Kôoigliche  Cabinet  den  Bundesbrucb  als  vollzogon  an. 

Im  Namen  und  auf  allerhôchsten  Befehl  Seiner  Ma- 
jestât  des  Kônigs,  seines  allergnadigsten  Herrn,  erkISrt 
der  Gesandte  daher  hiermit,  dass  Preussen  den  bisberi- 
gen  Bundesvertra^  ffir  gebrochen  und  deshalb  nicbi  mehr 
verbindiich  ansieht,  denselben  vielmehr  als  erloscben  be* 
trachten  and  behandein  wird. 

Indess  will  Seine  Majestât  der  Kônig  mit  dem  Eflô- 
schen  des  bisberigen  Bundes  nicht  zugleich  die  natîona- 
len  Grundiagen,  auf  denen  der  Bund  auferbaut  gewesen, 
als  zerstôrt  Detrachten. 

Preussep  hâlt  vielmehr  an  diesen  Grundlagen  und  an 
der  ûber  die  vorubergehenden  Formen  erhabenen  Ein- 
heit  der  Deutscben  Nation  fest  und  siebt  es  als  eine  nn- 
abweisliche  Pilicht  der  Deutscben  Staaten  an,  fur  die  letz- 
tere  den  angemessenen  Ausdruck  zu  finden. 

Die  Kônigliche  Regierung  legt  ihrerseits  die  Grund- 
zûge  einer  neuen,  den  Zeitverhâltnissen  entsprecbendea 
Einigung  hiermit  noch  vor  und  erkiôrt  sich  oereit,  aof 
den  durch  eine  solche  Reform  modificirten  Grundlagen 
einen  neuen  Bund  mit  denjenigen  Deutscben  Regieran- 
gen  zu  schliessen,  welche  ibr  dazu  die  Hand  reicben 
wollen. 

Der  Gesandte  vollzieht  die  Befehle  seiner  allerhôck- 
sten  Regierung,  indem  er  seine  bisherige  Thâtigkeit  hier- 
mit nunmehr  fur  beendet  erkiârt. 

Schliessiich  bat  der  Gesandte  seiner  allerhôchsten 
Regierung  in  deren  Namen  und  Auftrag  aile  derselben 
aus  dem  bisberigen  Bundesverhâllniss  zuslehenden  and 
sonst  daraus  entspringenden  Rechte  und  Ansprilcbe  jeder 
Art  auf  das  Eigenthum  und  aile  Zustandigkeiten  des 
Bundes  vorzubehalten  und  zu  wahren,  und  ist  insbegon- 
dere  noch  angewiesen,  gegen  jede  Verwendung  bewillig- 
ter  Bundesgelder,  resp.  gegen  jede  Disposition  darâb^, 
welche  ohne  die  besondere  Zustimmung  der  Kôniglîchen 
Regierung  erfolgen  sollte,  ausdrûcklich  Protest  einzolegeo* 

Protestation  du  Président. 

Der  Deutsche   Bund  ist  nacfa  Artikel  I   der  bandes- 
acte  ein  unauflôslicher  Verein,  auf  dessen  angeschm&ler- 
ten  Fortbestand  das  gesammte  Deutscbland ,    sowîe  jade 
eiazelne  fiundesregieranf^  em  ^^VA  Vi«.V^  ui\d  aach  Arli< 
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kd  V  der  Wiener  Schiussacte  kann  der  Austritt  sus  dîe« 
leiD  Voreine  keinem  Mitgliede  desselben  freisteben* 

lodem  Prâsidium  sich  gegenîiber  der  von  dem  Ko- 
niglich  Preussischen  Gesandlen  eben  erfoigten  beklagens- 
werthen  Erkiârung  auf  den  gefassten  oompetenzip&ssigen 
Beschluss  beziebt,  Namens  der  bohen  Versammiung  auf 
obige  Grundgesetze  binweist  und  die  Motive  der  Preus- 
siscoen  Erkl&rung  als  rechtiich  unzulâssig  und  factiscb 
anbegrûndet  erkiârl,  muss  dasselbe  in  fôrmlich$ter  und 
nachdnicklicbster  Weise  aile  Recbte  und  Zustandigkeiten 
des  Bundes  wabren,  vsrelcher  in  vollkommen  bindender 
Kraft  forlbesteht. 

Prâsidium  behâlt  der  bohen  Bundesversammiung  aile 
weîteren  Entschliessungen  vor  und  ladet  Hocbdieselbe 
ein,  sich  diesem  feierlichen  Proteste  anzuscbliessen. 


73, 

CoÊÊvenlton  entre  P Autriche  et  la  Bavière  pour  la 
eoopératiari  mlilaire  contre  la  Prusse;  signée  à 

OlmUtZj   le  i4  juin  i866. 

Nachdem  Seine  Majeslât  der  Kaiser  von  Oesterreich 
wiederbolt  und  feierlicn  bat  erkiâren  lassen,  dass  den 
Gedanken  Âllerbôcbst  desselben  nicbts  ferner  liège  als 
ein  Angriff  auf  Preussen,  und  dass  die  K.  K.  Regierung 
die  Vorscbriften  des  Ârtikels  XL  der  Bundesacte  strenge 
ZQ  beobacbten  entscblossen  sei,  mithin  die  gemeinscbafl- 
Uche  Anwendunç  mililâriscber  Krâfte  gegen  Preussen 
nur  auf  Grund  eines  legalen  Bundesbescnlusses,  oder  im 
Fall  eines  gewaltsamen  Angriffs  Preussens  auf  einen 
Bandesgenossen  Platz  ereifen  kann,  sind  die  Unterzeicb- 
nelen,  erbaltenem  Auitrag  ibrer  hôcbsten  Regierungen 
gemâss,  fur  den  bezeicbneten  Fall  ûber  nacbstebende 
Punktationen  flbereingekommen. 

1^  Die  Kôniglich  Bayriscbe  Armée  in  der  Stârke  von 
40,000  bis  50,000  Mann  bleibt  fortwâhrend  selbststândig 
unier  ibrem  eigenen  Oberbefehisbaber,  dem  FeldmarscbaU 
Prinzen  Karl  von  Bayern,   Kônigliche  Hoheit. 

2)  Unter  dem  Bayrischen  Oberbefehisbaber  stehen 
aoch  die  Kontingente  des  Kônigreichs  Wûrtemb^te^^  d«!^ 
Gx^mAïenogihûmer  Baden  und  nessen  nnd  d«&  ^^ru^- 
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thams  Nassau,  in  Gemâssheit  der  von  den  Regierangea 
dieser  Staaten  mit  der  Bayriscben  Regierang  getroffeoen 
Vereinbarun^en. 

3)  Der  Bayrische  Oberbefeblshaber  wird  die  Opera- 
tionen  der  unter  ihm  stebenden  vereinigten  Ârmeen  nach 
einem  gemeinscbaftiicben  und  einheitlicben  Operationsplan, 
sowie  nach  den  hierauf  gegrûndeten  Direktiven  aDordnen 
and.leiten,  welcbe  ihm  hiefûr  von  dem  K.  K.  Oester- 
reichischen  Oberkommando  mitgetheilt  werden. 

Bei  der  Feststellung  dièses  Operationsplans  wîrd  in 
gleicher  Weise  daraaf  Rûcksicht  zu  nebmen  sein ,  dass 
die  Operationen  stets  im  Einklang  mit  den  Landesinte- 
ressen  der  Staaten  der  vereinigten  Ârmeen  bleiben,  und 
dass  ebenso  auf  Deckung  der  eigenen  Gebieté  ihrer 
Kriegsherren  Rûcksicht  genommen  werde  als  aof  Errei- 
chung  der  Hauptzwecke  des  Kriegs  durch  môglichste 
Vereinigung  der  Streitkrâfte. 

4)  Um  die  gegenseitigen  Beziehungen  noch  zu  ver- 
mehren  und  den  Vollzug  der  Operationen  zu  erleichtern, 
wird  ein  Oesterreichischer  General  oder  Oberst  das  Bay- 
rische Hauptqnartier  stets  begleiten,  sowie  zu  demselben 
Zweck  ein  Bayrischer  General  oder  Oberst  dem  Oester- 
reichischen  Hauptquartier  beigegeben. 

5)  Die  Kônigh'ch  Bayrische  Ârmee  wird  bis  zum  15. 
Juni  d.  J.  in  Franken  und  in  der  Nâhe  von  Ëisenbabnen 
eine  Aufstellung  genommen  haben,  von  welcher  aus  es 
ibr  môglich  wird,  je  nach  den  Verhfiltnissen ,  ihre  Be- 
wegungen  dem  verabredeten  Kriegsplan  entsprechend 
einzurichten. 

6)  Da  die  militârischen  Operationen  auf  Gnind  des 
Bundesrechts  stattfinden,  wird  auch  der  Friedensscbloss 
in  bundesgemâsser  Weise  erfolgen,  und  die  Kaiserlich 
Kôniglich  Oesterreichische  Re^ierung  verpflichtet  sicti 
insbesondere,  keine  einseitigen  Friedensverhandiungen  mit 
Preussen  zu  fûhren,  vielmehr  solche  Verhandiungen  nar 
unter  Theilnahme  eines  Bevollmâchtigten  der  Kôniglich 
Bayrischen  Regierung  einzuleiten  und  im  Einverst&ndniss 
mit  dieser  abzuschliessen. 

7)  Fur  den  Fall,  dass  die  nicht  vorherzusehenden 
Wechselfôlle  des  Kriegs  es  unvermeidiich  machen  sollten, 
dass  bei  dem  Friedensschiuss  Territorial -Verândemngen 
in  Frage  kâmen,  verpflichtet  sich  die  K.  K.  Oesterreichische 
Regierung  aus  allen  Krâften  dahin  zu  wirken,  dass  Bayera 
vor  Verloaten  bew&brt  ^vevde,  \^«iildSi\^  «.W  mit  solchea 
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nur  im  gleicben  Verb^ltniss  zu  allen  verbûndeien  Staaten 
belastei,  vnd  fur  etwaige  AbtretungeD  demgemSiss  ent* 
schâdigt  werde. 

8)  Die  Ratifikation  gegenwârtiger  Punktationen  durch 
die  Allerhôcbsten  Souverâne  bleibt  vorbehalten.  Dieselbe 
soll  binnen  acbt  Tagen  erfolgen,  und  es  sollen  dadurch 
eegenwârtige  Punktationen  die  Natur  und  Kraft  eines 
iormlichen  Staatsvertrags  erhalten. 

Olmûtz,  den  14.  Juni  1866. 

von  der  Tanfiy  Baron  Heniksteiny 

Generallieatenant.  Feidmarscballieutenant. 


74. 

Capitulation    de    l'armée    kanovrienne;  signée   à 
Langensaha^   le  29  juin  1866  *Jr 

Seine  Majestât  der  Kônig,  mein  Allerjsnâdigster  Herr, 
bat  za  der  von  dem  General  der  Infanterie  Freiherrn  von 
Falckenstein  und  dem  kommandirenden  General  der  Ko- 
niglich  hannôverschen  Armée,  General  von  Arentscbildt 
heate  Morgen  gescblossenen  Kapitulation  folgende  Zusâtze 
ond  Erlâuterungsbestimmungen  gegeben. 

Vor  Allem  baben  Seine  Majeslât  befohlen,  Allerhôchst 
Seine  Anerkennung  der  tapfern  Haltung  der  Kôniglich 
bannôverscben  Truppen  auszusprechen. 

Dann  stelle  icb  die  nachslehenden  Punkte  auf: 

1)  Seine  Majeslât  der  Kônig  von  Hannover  kônnen 
mit  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kronprinzen  und 
einem  durch  Seine  Kôniglich  hannôversche  Majeslât  aus- 
zuwahlenden  Gefolge  Allerhôchst  ihren  Aufenthalt  nach 
Ireier  Wahl  ausserhalb  des  Kônigreichs  Hannover  nehmen. 
Seiner  Majestât  Privatvermôgen  bleibt  zu  Allerhôchstdessen 
Verffigung. 

2)  Die  Herren  OfGciere  und  Beamten  der  Kôniglich 
hannôverschen  Armée  versprechen  auf  Ehrenwort,  nicht 
g^en  Preussen  zu  dienen,  behalten  Waffen,  Gepâck  und 


*)  Cet  instrument  a  remplacé  la  capîtulatioii  cotï^xjlô  «ci\x^ 
les  à^tagéBénax  en  chef,  le  même  jour,  par  voie  dd  cott^'^TxdAav^^« 
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Pferde,  sowie  demnâchst  Gehalt  und  Competenzen  (Ge- 
BammtbezCige)  und  treten  der  Kôniglich  preossischen  Ad- 
ministration des  Kônigreichs  Hannover  gegenûber  in  die- 
selben  Rechte  and  Anspriiche,  welche  ihnen  bisher  der 
Kôniglich  hannôverschen  Regierung  gegenOber  zuslanden. 

3)  Unteroffiziere  und  Soldaten  der  Kôniglich  hannô- 
verschen Armée  liefern  Waffen^  Pferde  und  Munition  an 
die  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Hannover  zn 
bezeichnenden  Qfficiere  und  Beamten  ab  und  begeben 
sich  in  den  von  Preussen  zu  bestimmenden  Elchellons 
mittelst  Eisenbahn  in  ibre  Heimath  mit  dem  Versprechen, 
gegen  Preussen  nicht  zu  dienen. 

4)  WafTen,  Pferde  und  sonstiges  Kriegsmaterial  der 
Kôniglich  hannôverschen  Armée  werden  von  besagten 
Offizieren  und  Beamten  an  preussische  Kommissâre 
ûbergeben. 

5)  Auf  speciellen  Wunsch  Seiner  Excellenz  des  Herm 
kommandirenden  Gênerais  von  Arentschildt  wird  aach 
die  Beibehaltung  des  Gehaltes  der  Unteroffiziere  der 
Kôniglich  hannôverschen  Armée  speziell  zogesagt. 

Langcnsalza,   den  29.  Juni  1866. 

von  Arentschildt^  Frhr.  v.  Manteuffél, 

Generallieutenant ,   kom-  Gouverneur  in  dea  Elbher- 

mandirender  General  der  zogthûmern,  Generallieute- 

hannôverschen  Armée.  nant    und    GeneraladjntaDt 

Seiner  Majestât  des  Kôoigs 
von  Preussen. 


75. 

Préliminaires  de  paix  entre  l* Autriche  et  la  Prusse; 
signés  à  Nikolsbourg,    le  26  juillet  i866^). 

Ihre  Majestâten  der  Kaiser  von  Oesterreich  and  der 
Kônig  von  Preussen,  bcseelt  von  dem  Wunsche,  Ihren 
Lândern  die  Wohithaten  des  Friedens  wiederzugeben, 
haben  zu  diesem  Ende  und  behufs  Feststellung  von 
Friedenspraliminarien  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich: 

*)  Les  ratifioationB  ont  i\Jk  Mbu^^^  \^  ^  V^^  \iîfift. 
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Ibren  "wirklichen  gebeimen  Rath  und  Kâmmerer,  aus- 
serordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
Alois  Grafen  Karolyi  von  Nagy  Karolyi,  und  Ibren  wirk- 
lichen  gebeimen  Rath  und  Kâmmerer,  ausserordenilichen 
Gosandten  und  bevollmâchtigten  Minister  Adolf  Freiberrn 
von  Brenner- Felsach  ; 

Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Ibren  Jninisterprasidenten  und  Minister  der  auswârtigen 
Angelegenbeiten,  Otto  Grafen  von  Bismarck-Schônhausen, 
weiche,  nacbdem  ihre  Yollmachten  ausgetauscht  und  in 
guler  und  richtiger  Form  befunden,  ûber  folgende  Grund- 
zâge  als  Basis  des  demnâchst  abzuschliessenden  Friedens 
ûbereingekommen  sind: 

Art.  I.  Der  Territorialbestand  der  Oesterreichischen 
Monarchie,  mit  Ausnahme  des  Lombardiscb-Venetianischen 
Kônigreiches,  bleibt  unverândert.  Se.  Majestat  der  Kônig 
von  Preussen  verpflichtet  Sicb,  Seine  Truppen  aus  den 
bisher  von  denselben  okkupirten  Oesterreicuischen  Terril 
torien  zurûckzuzieben ,  sobald  der  Friede  abgeschlossen 
sein  wird,  vorbehaitlich  der  im  definiliven  Friedensscb lusse 
zu  trefFenden  Massregeln  wegen  einer  Garantie  der  Zab- 
lung  der  Kriegsentschâdigung. 

Art.  II.  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich 
erkennt  die  Auflôsung  des  bisherigen  deutschen  Bundes 
an  und  giebt  Seine  Zustimmung  zu  einer  neuen  Gestal- 
tang  Deurtschlands  obne  Betheiligung  des  Oesterreichischen 
Kaîserstaates.  Ebenso  verspricht  Se.  Majeslat  das  cngere 
Bundesverhaltniss  anzuerkennen,  welches  Se.  Majestat  dor 
Kônig  von  Preussen  nôrdiich  von  der  Linie  des  Mains 
begrûnden  wird ,  und  erklart  Sicb  damit  einverstanden, 
dass  die  sudiich  von  dieser  Linie  gelegencn  deutschen 
Slaaten  in  einen  Verein  zusammcntreten,  dessen  nationale 
Verbindung  mit  dem  Norddeutschen  Bunde  der  naberen 
Verstandigung  zwischen  beiden  vorbehalten  bleibt. 

Art.  IlL  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oosterreich 
ûbertrâgt  auf  Se.  Majestat  den  Kônig  von  Preussen  aile 
Seine  «im  Wiener  Frieden  vom  30.  Oktober  1804  erwor- 
benen  Rechte  aufdie  Herzoglbumer  Holstein  und  Scbleswig, 
mit  der  Maass«^abe,  dass  die  Bevôlkerungen  der  nôrdiichen 
Distrikte  von  Schleswig,  wenn  sie  durcb  freie  Abstimmung 
den  Wunsch  zu  erkennen  geben,  mit  Danemark  vereinigt 
zu  werden,   an  Danemark  abgetreten  wrerden  sollen. 

Art.  IV.  Se  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  vec* 
pflicblel  Sicb^  JbehuA JDackung  einesTheika  der  lut  Vt^\i*SA^i^ 
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aus  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten,  an  Se.  MajestSi 
den  Kônig  von  Preussen  die  Somme  von  40  Millionen 
Tbaler  zu  zahlen.  Von  dieser  Summe  soll  jedoch  der 
Betrag  der  Kriegskosten,  welche  Se.  Majestât  der  Kaiser 
von  Oesterreich  laut  Art.  12  des  gedachten  Wiener 
Friedens  vom  30.  Oktober  1864  noch  an  die  Herzog- 
thumer  Scbleswig  und  Holstein  zu  fordern  bat,  mit  fûnf- 
zebn  Millionen  Thalern,  und  als  Âequivalent  der  freien 
Verpflegung,  welche  die  Preussische  Armée  bis  zom  Frie- 
densschlusse  in  den  von  ihr  okkupirten  Oesterreicbiscben 
Landestheilen  baben  wird,  mit  fûnf  Millionen  in  Abzug 
gebracht  vsrerden,  so  dass  nur  zwanzig  Millionen  baar 
zu  zablen  bleiben. 

Art.  V.  Auf  den  Wunscb  Sr.  Majestât  des  Kaisers 
von  Oesterreicb  erkiârt  Se.  Majesiât  der  Kônig  von  Preas- 
sen  sicb  bereit,  bei  den  bevorstebenden  Verânderangen 
in  Deutscbland  den  gegenwârligen  Territorialbestand  des 
Kônigreicbs  Sachsen  in  seinem  bisherigen  Umfange  be- 
steben  zu  lassen,  indem  er  Sicb  dagegen  vorbebâii,  den 
Beitrag  Sacbsens  zu  den  Kriegskosten  und  die  kânûige 
Stellung  des  Kônigreicbs  Sacbsen  innerbalb  des  Nord- 
deutscben  Bundes  durcb  einen  mit  Sr.  Majestât  dem 
Kônige  von  Sacbsen  abzuscbliessenden  besondern  Friedens- 
vertrag  nâher  zu  regeln. 

Dagegen  verspricbt  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oe- 
sterreich, die  von  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
in  Norddeutscbland  herzustellenden  neuen  Einricbtungen, 
einscbliesslich  der  Territorialverânderungen,  anzuerkennen. 

Art.  VI.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  macht 
Sicb  anheischig,  die  Zustimmung  Seines  Verbândeten, 
Sr.  Majestât  des  Kônigs  von  Italien,  zu  den  Friedensprfi- 
liminarien  und  zu  dem  auf  dieselben  zu  begrOndenden 
WafFenstillstande  zu  bescbaffen,  sobald  das  Venetianiscbe 
Kônigreicb  durcb  Erkiârung  Sr.  Majestât  des  Kaisers  der 
Franzosen  zur  Disposition  Sr.  Majestât  des  Kônigs  von 
Italien  gestcllt  sein  wird. 

Art.  VII.  Die  Ralificationen  der  gegenwârtigen  Ueber* 
einkunft  werden  binnen  lângstens  zwei  Tagen  in  Nikols- 
burg  ausgetauscbt  werden. 

Art.  VIII.  Gleicb  nach  erfolgter  und  ausgetanschter 
Ratification  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  werden  Ibre 
beiden  Majestâten  Bevollmâchtigte  ernennen ,  um  an  ei- 
nem  noch  nâber  zu  bestimmenaen  Orte  zusammenzukom- 
men  nnd  auf  der  Basis  des  gegenwârtigen  Prâliminar* 
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vertrages  den  Frieden  abzuschliessen  and  ilber  die  De* 
tailbedinsungen  desseiben  zu  verhandeln. 

Ak.  iX.  Zu  diesem  Zwecke  werden  die  kontrahiren- 
den  Staaten,  nach  Feststellung  dieser  Prâliminarien,  einen 
WatTenshlIsland  fur  die  Kaiserlich  Qesterreichischen  und 
Kôniglich  Sâchsischen  Streitkrâfte  einerseits  und  die  Kô- 
niglich  Preussiscben  andrerseits  abschliessen ,  dessen  na- 
here  Bedingungen  in  n)ilitârischer  Hinsicht  sofort  gere- 
gelt  werden  sollen.  Dieser  Waffenstillstand  wird  am  2. 
Augnst  beginnen  und  die  im  Augenblicke  bestebende 
Waffenruhe  bis  dahin  verlangert. 

Der  Waffenslillsland  wird  gleichzeitig  mit  Bayern  hier 
abgeschlossen  und  der  General  Freiherr  v.  Manteuffel 
beauftragt  werden,  mit  Wurttemberg,  Baden  und  Hes- 
sen-Darmstadt  einen  am  2.  August  beginnenden  Waffen- 
stillstand  auf  der  Grundiage  des  militarischen  Besilzstan- 
des  abzuschliessen,  sobald  die  genannten  Staaten  es 
beantragen. 

Zu  Urkund  des  Gegenwârtigen  haben  die  gedachten 
Bevollmâchtigten  dièse  Uebereinkunft  unterzeichnet  und 
ihr  Siegel  beigedrûckt. 

Nikoisburg,  den  26.  Juli  1866. 

Karolyi.        Brenner.        v.  Bismarck. 


76. 

Convention  d* armistice  entre  P Autriche  et  la  Prusse; 
signée  à  Nikolsbourg,  le  26  juillet  1866. 

DieUnterzeichneten:  der  K.  K.  Oesterreichische  Feld- 
zeugmeister  Graf  v.  Degenfeld  und  der  Kôniglich  Preus- 
siscne  General  der  Infanterie  Freiherr  v.  Moltke.  nachdem 
sie  von  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  Sr. 
Majestât  dem  Kôni^e  von  Preussen  dazu  bevollmachtigt 
worden  sind  und  ihre  Vollmachlen  gegenseilig  in  Qrd- 
nung  gefunden  haben,  schliessen  einen  Waffenstillstand 
unter  nachslehenden  Bedingungen: 

Nachdem  heute  die  Unterzciehnung  der  Friedensprâ- 
liminarien  stattgefunden  hat,  hôren  die  Feindseligkeilen 
zwischen  den  K.  K.  Qesterreichischen  und  Kôniglich  Sâch- 
aischen  Truppen  einerseits,   und   den  Kôniglich  Preussi- 
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sehen  Truppen  anderseits  nunmehr  aaf  und  tritt  am  2. 
August  ein  vierwôcbentlicher  Waffeostillstand  ein.  Wâh- 
rend  desselben  gelten  folgende  Besiimmungen: 

S.  1.  Wâhrend  des  Waffenstillstandes  behalten  die 
Kônigl.  Preussischen  Truppen  einen  Rayon,  der  westlicii 
von  einer  Linie  Eger-Pilsen-Tabor-Neuhaos-ZIabings- 
Znaim  begrenzt  wird,  die  vorgenannten  Ortschafton  mit 
einbeçriffen.  Sûdlich  macht  die  Thaya  bis  za  ihrem  Ein- 
fluss  m  die  March,  ôstlich  der  letztgenannte  Fluss  auf- 
wârts  bis  Napajedl,  und  von  hier  eine  gerade  Linie  nach 
Oderberg  die  Grenze. 

$.  2.  Um  die  Festung^'Olmiitz  bleibt  ein  zweimeili- 
ger,  um  die  Feslungen  Josephstadt^  Kôniggrâtz,  There- 
sienstadt  ein  einmeiliger  Umkreis  von  der  Beïegung  Preos- 
sischerseits  ausgeschlossen ,  und  kônnen  die  gedaebten 
Festungen  aus  diesen  Rayons  ihre  Verpflegung  beziehen. 
Die  Festung  Olmûtz  erhalt  durcb  den  Preussischen  Rayon 
eine  Elappenstrasse  ûber  Weisskirchen  und  Meseritseh, 
welcbe  Preussischerseils  nicht  belegt  werden  soll. 

$.  3.  Zur  Erreichung  des  in  $•  1.  festgesetzten  Ray- 
ons aus  ihren  jetzigen  Àufslellungen  steben  den  Preosai- 
schen  Truppen  auch  die  Etappenstrassen  einerseîts  flber 
Meissau-Scneilelsdorf-Wittingau  nach  Tabor,  anderseits 
ûber  Malatschka-Skalilz  nach  NapaiedI  mit  einem  Bele- 
gungsrayon  im  Umkreis  von  zwei  Meilen  an  denselben 
zur  Verf'ugung. 

§.  4.  Innerhalb  des  den  Preussischen  Truppen  ge- 
mâss  S.  1  ûberlassenen  Rayons  steht  denselben  w&hrend 
der  Dauer  des  Waffenstillstandes  die  ungehinderte  Be- 
nûtzung  sammtlicher  Land-  und  Wasserstrassen  und  Ei- 
senbahnen  zu,  und  dûrfen  dieselben  in  ihrer  Benâtzung 
durch  die  in  $.  2  genannten  Festungen  in  keiner  Weise 
gehindert  werden.  Ausgeschlossen  hiervon  bleibt  wâh- 
rend des  Waffenslillstandes  die  Eisenbahnstrecke  zwischen 
Prerau  und  Trûbau,  insoweit  sie  durcb  den  Festungs- 
rayon  von  Olmûtz  fûhrt. 

%.  5.  Die  K.  K.  Oesterreichischen  Truppen  werden 
die  am  22.  d.  M.  verabredete  Demarkationslinie  nicht 
eher  ûberschreiten,  als  bis  die  Queue  der  Kôniglich  Preus- 
sischen Truppen  die  Thaya  passirt  hat.  Der  betreffende 
Termin  wird  der  K.  K.  Regierung  aisbald  mitgetheilt 
werden. 

8.  6.  Den  Kranken  und  den  zu  deren  Pflege  in  dem 
voa  Kôûigl.  Preussischen  Ituçi^^u  vql  xV^iAftadeu  Lan- 
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destheile  zurûckbleibenden  Aerzten  nnd  Beamten  verbleî- 
beo  die  innehabenden  Râumiichkeiten.  Ausserdem  wird 
ihnen  Oesterreichischerseits  die  UnterslQtzung  der  Behôr- 
den,  Verpflegung  nnd  Transportmittel  gewâhrt.  Ihrem 
Riîcktransport  in  die  Heimat,  auf  welchen  Preussîscher- 
leiis  baldmôglicbst  Bedacht  genommen  werden  soll,  dûr- 
ien  weder  wâhrend  noch  nach  dem  Waffenstillstand  Hin- 
dernisse  in  den  Weg  gelegl  werden. 

S.  7.  Die  Verpflegung  der  Kônigl.  Preussischen  Trup- 
pen  gescbîeht  seitens  der  von  ihnen  belegten  Landes- 
theîle.  Geldcontributionen  werden  Preussiscnerseits  nicht 
erboben. 

$.  8,  Das  K.  K.  Staaiseigenthum ,  K.  K.  Magazine 
and  Vorrâthe,  insoweit  dieselben  nicht  schon  vor  Ein- 
tritt  des  Waffenstillstandes  in  Besitz  genommen  waren, 
sollen  Preussiscberseits  nicht  mit  Beschlag  belegt  werden. 

S.  9  Die  K.  K.  Regierung  wird  dafur  Sorge  tragen, 
dass  ihre  Civilbeamten  sich  baldigst  auf  ihre  rosten  zu- 
rfickbegeben,  um  bei  der  Verpflegung  der  Preussischen 
Armée  mitzuwirken. 

In  der  Zwischenzeit  vom  27.  Juli  bis  2.  August  wer- 
den sich  die  Oesterreichisch-Sachsischen  Truppen  von  der 
anter  dem  22.  d.  M.  verabredeten  Demarkationslinie, 
insoweit  dieselbe  auf  dem  linken  Donauufer  liegt,  iiber- 
all  auf  eine  balbe  Meile  entfernt  halten,  wogegen  Preus- 
«scherseits  keine  Ueberschreitung  der  vorerwâhnten  De- 
markationslinie  stattfinden  darf. 

Nikolsburg,  den  26.  Juli  1866. 

AtÂffuH  Oraf  v.  Degenfeld^    Héllmuth  Frhr.  v.  MoltTce. 
Schônhurff^  General  der  Infanterie  una 

Feidzeugmeister.  Chef  des  Generalàtabes. 


77. 

Conpenlion  (^armistice  entre  la  Prusse  et  la  Ba-^ 
viere;  signée  à  Nikokbourg,  le  28  juillet  1866. 

Nachdem  am  26.  d.  M.  zwischen  Preusson  und  Oes- 
terreich  die  Bedingungen  eines  abzuschliessenden  Waf- 
fenstillstandes zwischen  den  beiderseitigen  Armeen  und 
die  Grundiage  fur  einen  demnâchst  zu  verhandeinden 
Frieden   veraoredet   worden,    sind   die   l3ti\.erLwJûxw^\«ci^ 

JTûUff.  Meeueil  ffén.     Tome  XVIII.  ^ 
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auf  Grand  der  ihnen  von  Ibren  Majestàten  respective 
dem  Kônige  von  Preussen  und  dem  Kônige  von  Bayern 
ertheilten  Vollmachten,  welche  geprûft  and  in  guter 
Ordnang  befanden  worden,  ûber  folgende  Punkte  ûberein- 
gekommen: 

Art.  1.  Zwischen  den  Kôniglicb  Preussischen  and 
den  Kôniglicb  Bayeriscben  Streitkrâften  wird  vom  2.  Augast 
an  ein  Waffenstillstand  aaf  die  Dauer  von  3  Wochen 
stattfinden. 

Art.  2.  Diet  nâheren  militârischen  Détails  des  Waffen- 
stillstandes,  sowie  die  Demarcationslinie  fur  die  beîder- 
seitigen  Truppen  werden  von  den  militârischen  Ober- 
Befenlshabern  respective  der  Kôniglicb  Preussiscben  Main- 
Armee  und  der  Reserve-Corps  einerseits  and  der  Kôniglicb 
Bayeriscben  Armée  andererseits  auf  den  Grund  des  mili- 
tariscben  uti  possidetis  festgestelit  werden. 

Art.  3.  Die  Kôniglicb  Bayeriscbe  Regierung  verpflichtet 
sicb,  zu  bewirken,  dass  der  sofortigen  Rûckkehr  in  die 
Heimatb  der  Truppen  der  Norddeutschen  Staaten,  welche 
sicb  bisber  noch  in  Ulm,  Rastatt  und  Mainz  befinden, 
kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt,  und  denselben  der 
Marscb  in  die  Heimatb,  unter  Anwendung  der  ûblichen 
Yerpflegangssâtze,  gestattet  werde. 

Der  unterzeichnete  Kôniglicb  Preussiscbe  BevoUmâch- 
tigte  erklârt  zùgleicb,  dass  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen  Allerhôcbstihren  Kommandirenden  der  Main- 
Armée  ermâchtigt  baben,  den  ibm  gegenûberstebenden 
Streitkrâften  der  Regierungen  von  Wûrttemberg,  Baden 
und  Grossberzosthum  Hessen  ebenfalls  einen  Waffen- 
stillstand vom  gleicben  Termine  an  auf  die  gleicbe  Dauer, 
auf  den  Grund  des  uti  possidetis,  zu  bewilligen,  sobald 
sie  darum  nacbsuchen. 

Sofort  nach  Abscbluss  des  Waffenstillstandes  werden 
Verbandlungen  ûber  einen  Frieden  zwischen  Sr.  Majestât 
dem  Kônige  von  Preussen  und  Sr.  Majestât  dem  Kônige 
von  Bayern,  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Wûrttemberg 
und  Ibren  Kôniglicben  Hobeiten  den  Grossberzôgen  von 
Baden  und  Hessen-Darmstadt  in  Berlin  erôffnet  werden. 

Nikolsburg,  den  28.  Juli  1866. 

von  BismarcJc.  Frhr.  von  der  Pfordten. 
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78. 

Convention  d'armistice  entre  la  Prusse  et  le  Wur- 
tetnberg;  signée  à  Eisingen^  le  i^^  août  i866. 

Geschehen  zuEisingenbei  Wûrzburg,  den  l.Augast  1866. 

Nachdem  von  Sr.  Majestlit  dem  Kônige  von  Preussen 
dem  Kôniglich  Preussischen  General- Lieutenant  nndOber- 
befehlshaber  der  Main- Armée,  Freiherrn  von  Manteuffel, 
der  Auftrag  ertheilt  worden  war,  mit  der  Kôniglich 
Wûrttembergischen  Regierung  ûber  den  Abschiuss  eines 
Wa&enstillstandes  zu  verhandeln  und  ûbereinzukommen, 
haben  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Wûrttemberg  za  diesem 
Zwecke'  Hôcnslihren  Geheimen  Raths-Prâsidenten  Frei- 
berrn  von  Neurath  und  Hôchstihren  Kriegs  -  Minister, 
General-Lieutenant  von  Hardegg  als  Bevollmâchtigte  in 
das  Hauptquartier  des  General-Lieutenants  Freiherrn  von 
Manteuffel  entsendet  und  haben  heute  dieser  und  jene 
Bevollmâchli^ten  unter  Zuziehung  des  Kôniglich  Wûrttem- 
bergischen M  misters  der  auswartigen  Angelegenheiten,  Frei- 
herrn. v.  Varnbûler,  so  wie  des  Kôniçl.  Preussischen  Obersten 
im  Generalstabe  und  Chefs  des  Stabs  der  Main-Armee,  von 
Kraatz-Koschlau,  folgende  Uebereinkunft  abgeschlossen: 

S.  1.  Zwischen  den>  Kôniglich  Preussischen  und  den 
ihnen  verbûndeten  Truppen  einerseits  und  den  Kôniglich 
Wûrttembergischen  Truppen  andererseits  wird  ein  Waffen- 
stillstand  fur  die  Dauer  von  drei  Wochen,  und  zwar  vom 
2.  bis  zum  22.  August  1866,  beide  Tage  einschliessiich, 
stattfinden.  Fur  die  Dauer  dièses  Waffenstillstandes  sind 
nachfolgende  Bestimmungen  verabredet  worden: 

$.  2.  Falls  die  Kôniglich  Wûrttembergischen  Truppen 
in  Bayern  in  Kantonnements  verbleiben,  dûrfen  dieselben 
das  rechte  Ufer  des  Mains  nicht  betreten,  auch  die  Strasse 
von  Ochsenfurt  nach  Aub  nicht  in  westlicher  Richtung 
ûberschreiten  und  sich  nicht  auf  Kôniglich  Wiirttem- 
bergisches  Gebiet  begeben. 

§.  3.  Falls  dagegen  von  Kôniglich  Wûrttembergischer 
Seite  die  Rûckkehr  der  Wûrttembergischen  Truppen  nach 
Wûrttemberg  beschlossen  wûrde,  so  haben  dieselben 
hierzu  die  Strasse  von  Rottenburg  nach  Crailsheim  oder 
andere  ôstlicher  oder  sûdôstlicher  gelegene  Strassen,  und 
von  Crailsheim  aus  sûdlich  oder  sûdwestlich  fûhrende 
Strassen  zu  benutzen.  In  Wûrttemberg  aber  haben  dièse 
Truppen  ihre  Stellung  so  zu  nehmen,  das&  ^\^  d^v^  ^^\^ 
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\,  T.  Lf'.i»  *  Ic-r-iTi  W-ir.:*frb»?rz:sche  Resiening 
*..v>t--  r.v.-.  -îf*  ^^-tîîr.iii-ii.  M  bsw.rten.  das»  îhrc 
r.vr.  .r»  Mi.T.z  •r*r.^-.i^Q  Tnpp-sa  ciese  FestoQg  lângsleo» 
h'.*  z-.rr.  *.  ,\fjs\:'  vi^rta**»  ond  «ich  Ton  da  anter  Be- 
h'/A',:rj:  d*r  Ei^^nbahn  aof  dcm  iinken  Rbeinafer  bis 
f.«jd  A i^^h^ff^n.  dann  vod  da  ûberMannbeim  and  Bnichsal, 
'/hr*«:  Aï*i  Kf^t^nbahrj  zn  veHassen.  nacb  Staltgart  begeben. 

%.  '*.  but  Konigîich  Wûrttembergische  Re^ening  ver- 
uîi%t\tU'X  %\r\i  f^rn^r  zn  bewîrken.  dass  dcn  Truppen  der 
S*nt\t\fM\%i.\\f;f\  .StaaUîn  Sachsen-Weimar,  Sacbsen-Mei- 
uiuyt'.u^  |jp[if:-i$uckf!burg  und  Keuss),  so  weit  solche  in 
fl'lm  HK'Ji  bf;firidi;fi,  gestattet  werde,  sofort  mit  ihren 
WaiTcfi  iind  ilinT  vollcn  AusrOstang  in  ihre  Heimath 
/iiriirk/.iik(^hn;ri,  niicli,  dass  hierbei,  soweitsie  aufWûrttem- 
lifiji(i*(rli(!fn  (îfhif^to  sich  zii  bewegen  haben,  denselben 
dm  iiOllii^r  Vcrpllrgiin^  kostenfrei  zu  Theil  werde. 

Sn\viMlm)lr.hnTrii|)|)onni(-hinMainzoderRastattbefindeDf 
itrlinbl  tlin  Koiii|;l.  WdrUomborpischeRegieranggegenderen 
j^Jf>/('li/irti(<i'  KiU'kkohr  in  dio  llcimath  keine  Einwenduogi 
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$.  9.  Die  Hohenzollernçchen  Lande  werden  so  schnell 
"wie  môglich,  und  spâtestens  bis  zum  8.  August  d.  J. 
von  den  Kôniglich  WiirttembergisGhen  Beamten  nnd 
Trappen,  vôn  Jenen  unter  Uebergabe  des  Dienstes  an 
die  betreffenden  Kôniglich  Preussischen  Beamten  verlassen, 
nnd  ailes  Staats-  und  Privat-Eigenthum,  soweit  dasselbe 
eine  Bescbâdigung  durch  Wiirttembergische  Beamte  oder 
Trappen  erlitten  haben  sollte,  vollstândig  restituirt  werden. 

$.  10.  Die  Kôniglich  Wurttembergische  Regierung 
verpflichtet  sich,  denjenigen  Unterthanen  des  Kônigreichs 
Preussen  und  der  mit  ihm  verbiindeten  Staaten,  welcbe 
nach  dem  Abzuge  der  Kôniglich  Preussischen  Truppen 
ans  der  Festung  Mainz  ausgewiesen,  und  dadurcn  in 
ihrem  Eigenthum  beschâdigt  wurden,  hierfûr  zu  ihrem 
entsprechenden  Theile  Entschâdigung  zu  leisten. 

S.  11.  Die  Kôniglich  Wurttembergische  Regieruns 
wird,  abgesehen  von  den  in  %.  5  erwâhnten  Kôniglich 
Preussischen  und  mit  diesen  verbiindeten  Truppen,  keinen 
anderen  Truppen  den  Durchmarsch  durch  Wûrttemberg 
oder  eine  Stellung  in  Wûrttemberg  zu  nehmen  gestatten. 
Sofern  es  sich  hier  um  die  den  Kôniglich  Bayerischen 
Truppen  vertragsmâssig  zustehende  Benutzung  der  Elappen- 
strasse  durch  Wûrttemberg  handein  sollte,  wird  aiese 
Benutzung  von  besonderer  Zustimraung  des  Kommando's 
der  Kôniglich  Preussischen  Main-Armee  abhângig  gemacht. 

$.  12.  Die  Kôniglich  Wûrttembergiscben  BevolU 
mSchtigten  sprechen  den  Wunsch  ans,  dass  auch  mit 
den  mit  den  Wûrttembergiscben  bisher  in  Einem  Armee- 
Corps  vereint  gewesenen  Herzoglich  Nassauischen  Truppen 
ein  Waffenstillstand  abgeschlossen  v\rerden  môge;  der 
Kôniglich  Preussische  Bevollmâchtigte  lehnt  dies  ab,  da 
er  hierzu  in  keiner  Weise  ermâchtigt  sei. 

Vorstehende  Uebereinkunft  beurkunden: 

Frh,  von  Manteuffel,       Geheimer  Raths-Prâsident 

Oberbefehishaber  der  Main-  Frh,  von  Neurath. 

Armée,   General  -  Adjutant  Kriegsminister,  General- 

SeinerMajestâtdesKônigs  Lieutenant 

von  Preussen.  Hardegg. 

von  Kraatz-Koschlau,  Freiherr  von  VarnbUler. 
Oberst  und  Chef  des  General- 
slabes  der  Main-Armee. 
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79. 

Comention  d^armistice  entre  la  Prusse  et  le  Grand* 

Duché  de  Hesse]   signée  à  Eismgen^ 

le  yer  août  1866. 

Gcscbehen  zu  Eisingen  bei  Wilrzburg,  den  1  •  Augusi  1 866. 

Nachdem  von  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen 
dem  Kôniglich  Preussischen  General-Lieutenant  und  Ober- 
befehishaber  der  Main-Ârmee,  Freiherrn  von  Manleuffel, 
derAuftrag  ertheilt  worden  vsrar,  mit  der  GrossberzQglich 
Uessiscben  Regierung  ûber  den  Abschiuss  einesWaffen- 
stillstandes  zu  verhandein  und  ûbereinzukommen,  baben 
Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und 
bei  Rhein  zu  diesem  Zwecke  Hôchstihren  Flugel-Adjuianten, 
Major  von  Lyncker,  als  Bevollmâcbtigten  in  das  Haupt- 
quartier  des  General- Lieutenants  Freiherrn  von  Manteuffel 
entsendet,  und  haben  heute  dièse  Bevollmâcbtigten  im 
Beisein  des  Kôniglich  Preussischen  Obersten  im  General- 
stabe  und  Chef  des  Stabes  der  Main-Armee,  von  Kraatz- 
Koschlau,  folgende  Uebereinkunft  abgeschlossen  : 

$.  ] .  Zv/ischen  den  Kôniglich  Preussischen  und  den 
ihnen  verbûndeten  Truppen  einerseits  und  den  Gross- 
herzoglich  Hessischen  Truppen  andererseits  wird  ein 
Waffienstillstand  fur  die  Dauer  von  drei  Wochen,  und 
zwar  vom  2.  bis  zum  22.  August  1866,  beide  Tage  ein- 
schliesslich,  stattfinden.  Fur  die  Dauer  dièses  Waffen- 
stillstandes  sind  nachfolgende  Bedingungen  verabredet 
v^orden. 

$.  2.  Falls  die  Grossherzoglich  Hessischen  Truppen 
in  Bayern  in  Kantonnements  verbleiben,  dûrfen  dieselben 
das  rechte  Ufer  des  Mains  nicht  betreten,  auch  die  Strasse 
von  Ochsenfurth  nach  Aub  nicht  in  westlicher  Richtung 
uberschreiten  urid  sich  nicht  auf  Kôniglich  Wûrttem- 
bergisches  Gebiet  begeben. 

$.  3.  Falls  dagegen  von  Grossherzoglich  Hessischer 
Seite  die  Rûckkehr  der  Grossherzoglichen  Truppen  nach 
dem  Grossherzogthum  beschlossen  wûrde,  so  naben  die- 
selben hierzu  die  Strasse  aus  der  Gegend  von  Uffenheim, 
Burgherrnheim  ûber  Mergentheim,  Waldûrn,  Amorbachi 
Erbach  und  Goschenheim  nach  Worms  zu  benutzen.  Es 
ist  in  diesem  Falle  mindestens  5  bis  6  Tage  vor  dem 
beabsichiigien  Marsche  Seitens  des  Kommandos  der  Gross- 
jbei-zo^iiciien  Truppen  beî  dem  OWVoxsim^xAQ  ^^xMain- 


Armistice.  337 

Armée  die  Ertheilnng  einer  Marschroute  za  beantragen, 
welch  letztere  sodann  das  Grossberzogliche  Truppen- 
Kommando  verpflichtet  ist,  auf  das  Genauesteeinzuhalten.  — 
Den  Grossherzoglichen  Truppen  aber  wird  zu  ihrer  Auf- 
stellung  bis  zum  Schiusse  des  Waffenstillstandes  das 
Grossberzogliche  Gebiet  auf  dem  linken  Rheinufer,  mit 
Ausnahme  eines  einmeiligen  Umkreises  um  Mainz^  ûber- 
wiesen  werden. 

S.  4.  Die  Kôniglich  Preussischen  und  die  mit  ihnen 
verbûndeten  Truppen  ihrerseits  werden  den,  den  Gross- 
herzoglichen Truppen  {iberwiesenen ,  auf  dem  linken 
Rheinufer  gelegenen  Theil  des  Grossherzogthums  wâhrend 
der  Dauer  des  Waffenstillstandes  nicht  betreten. 

$.  5.  Die  Kôniglich  Preussischen  und  die  mit  ihnen 
verbûndeten  Truppen  werden  in  den  von  ihnen  besetzten 
Grossherzoglich  Hessischen  Landestheilen  Staats-  wie 
Privat-Eigenthum  respektiren  und  keine  Contributionen 
auferlegen.  Den  betreffenden  Landestheilen  liegt  nur  die 
kostenlreie  Verpflegung  der  genannten  Truppen  nacb  den 
besonders  mitgetheilten  Sâtzen  ob. 

S.  6.  Die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung  ûber- 
nimmt  die  Verpflichtung,  zu  bewirken,  dass  ihre  etwa 
noch  in  Mainz  stehenden  Truppen  dièse  Festung  lângstens 
bis  zum  8.  August  verlassen  una  sich  von  dort  unverzûglich 
nach  dem  der  Grossherzoglichen  Armée-Division  fur  die 
Dauer  des  Waffenstillstandes  in  dem  im  $.  3  bezeichneten 
Falle  ûberwiesenen  Theile  des  Grossherzoglichen  Gebiets 
begeben. 

$.  7.  Die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich  ferner  zu  bewirken,  dass  den  Truppen  der 
Norddeutschen  Staaten  (Sachsen- Weimar ,  Sachsea-Mei- 
ningen,  Lippe-Bûckeburg  und  Reuss),  soweit  solche  in 
Mainz  sich  oefinden,  gestattet  werde,  sofort  mit  ihren 
Waffen  und  ihrer  vollen  Ausrûstung  in  ihre  Heimath 
zurûckzukehren,  auch  dass  hierbei,  soweit  sie  auf  Gross- 
herzoglich Hessischem  Gebiete  sich  zu  bewesen  haben, 
denselben  die  nôthige  Verpflegung  kostenfrei  zu  Theil 
werde.  Soweit  solche  Truppen  sien  in  Rastatt  oder  Ulm 
befinden,  erhebt  die  Grossherzoglich^  Regierung  gegen 
deren  gleichartige  Rûckkehr  in  die  Heimath  keme  Ëin- 
wendung. 

S.  8.  Dîe  Grossherzoglich  Hessische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich,  denjenigen  Unterthanen  des  K&w\^T^\dcv'& 
PreDBseD  und  der  mit  ihm  verbûndeien  Sl^aXAW^  ^À^<^ 
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nacb  dem  Abzog  der  Kôniglich  PreossîsGheQ  Tnippea 
aos  der  Festang  Mainz  aosgewieseo  ond  dadarck  îa 
ihrem  Eigenihum  beschâdigt  wurden,  hierffir  za  ihrem 
entsprechenden  Theile  Entschâdigang  zd  ieisten. 

S.  9.  Die  Grossberzoglich  Hessiscbe  Regîenmg  wird 
in  demjeDÎgen  Theile  des  Grossherzuglichen  Gebiets, 
welches  in  dem  im  $.  3  bezeichneten  Falle  den  Gross- 
berzoglicben  Trappen  ûberwiesen  ist,  keinen  fremdea 
Trappen  dey  DurcDmarsch  durcb  jenes  Gebiet  oder  eine 
Siellung  in  demselben  zu  nehmen  gestalten. 

$.10.  Der  Grossberzoglich  Hessiscbe  BevoUmâcbtigte 
sprach  den  Wunscb  ans,  dass  aacb  mit  den  Grossberzog- 
lichen  bisher  in  einem  Armee-Corps  vereint  gewesenen 
Karfûrstlicb  Hessischen  and  Herzoglicb  Nassauischen 
Trappen  ein  Waffenstillstand  abgeschlossen  werden  mô^ 
Der  Kôniglich  Preussische  Bevolimâcbtigte  lebnte  dies 
ab,  da  er  bierzu  in  keiner  Weise  ermâchtigt  sei. 

Vorstebende  Uebereinkanft  benrkanden: 

Freiberr  von  Manteuffél^  Maior  von  Lyncker^ 

Oberbefeblshaber  der  Main-       Flûgel-Adjotant  Sr.  Kônig- 
Armee  and  General-Adjutant         bcben  Hobeit  des  Gross- 
Sr.  Majestât  des  Kônigs  berzogs  von  Hessen. 

von  Preassen. 
von  KraatZ'KoschlaUj 
Oberstand  Chef  des 
Generalstabes. 


80. 

Convention  d'armistice  entre  la  Prusse  et  le  Grande 
Duché  de  Bade;  signée  à  Wuerzbourg^ 

le  3  août  1866. 

Geschehen  zu  Wûrzburg,  den  3.  August  1866. 

Nachdem  von  Sr.  Majestât  dem  Kônig  von  Preassen 
dem  Kôniglich  Preussischen  General- Lieutenant  und  Ober- 
Befehlshaber  der  Main-Armee,  Freiherrn  von  Manteuffel, 
der  Auftrag  ertheilt  worden  war,  mit  der  Grossberzoglich 
Badischen  Regierung  ûber  den  Abschluss  eines  Waffen* 
stillstandes  zu  verhandeln  und  ûbereinzukommen,  haben 
Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Badan  zu 
diesem  Zwecke  HôcbsUhreu  VrÀ&\d^uVA\i  dft%  Miaisterioms 
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et  Grossherzoglicben  Hauses  und  der  answflrtigen  An- 
:elegenheiten  von  Freydorf  als  Bevollmâchtigten  in  das 
laopiaaartier  des  General- Lieutenants  von  Mantenffel 
ntsenaet,  and  haben  heute  dièse  Bevollmâchtigten,  anter 
laziebung  des  Kôniglich  Preussischen  Obersten  im  Ge- 
eralstabe  und  Chef  des  Stabes  der  Main-Armee,  von 
[raatz-Koschlau ,  sowie  des  Grossherzoglich  Badisohen 
.egations-Raths  Hardeck  und  Grossherzoglich  Badischen 
lajors  und  Mitgliedes  des  Kriegsministeriums,  Schuberg, 
>lgende  Uebereinkunft  abgeschlossen. 

$.  1.  Zwischen  den  Kôniglich  Preussischen  und  den 
inen  verbûndeieû  Truppen  einerseits  und  den  Gross- 
erzoglich  Badischen  Truppen  andererseits  vsrird  eih 
l^affenstillstand  bis  einschliessiich  den  22.  August  1866 
tattfinden.  Fur  die  Dauer  dièses  Waffenstillstandes  sind 
aohstehende  Bestimmungen  verabredet  worden. 

g.  2.  Die  Grossherzoglich  Badischen  Truppen  wer- 
en  die  vereinbarte  Marschroute  zum  Marsche  nach 
larismhe  genau  einhalten  und  nach  dem  Eintreffen  da- 
elbat  bis  zum  Schluss  des  Waffenstillstandes  keine  nôrd- 
ch  von  Carlsruhe  gelegene  Stellung  nehmen.  Es  bleibi 
inen  jedoch  ûberlassen,  Bruchsal  mit  Kavallerie  und 
,em  zur  Bewachung  des  dortigen  Zellen-Gefângnisses 
rforderlichen  Infanterie-Commando  zu  belegen. 

S.  3.  Die  Kôniglich  Preussischen  und  die  mit  ibnen 
erbûndeten  Truppen  kônnen  das  Grossherzoglich  Badi- 
che  auf  dem  rechten  Neckarufer  gelegene  Gebiet  nebst 
en  Stâdten  Heidelberg  und  Mannheim  militârisch  be- 
etzen  und  zu  Cantonnements  benutzen. 

S.  4«  Die  KônigUch  Preussischen  und  die  mit  ihnen 
erbûndeten  Truppen  werden  in  den  von  ihnen  besetzten 
rroasberzoglich  Badischen  Landestheilen  Staats-  wie 
^yat-Eigenthum  respektiren  und  keine  Contributionen 
aferlegen.  Den  betreffenden  Landestheilen  liegt  nur  die 
osienfreie  Verpflegung  der  genannten  Truppen  nach  den 
lesonders  mitgetheilten  Sâtzen  ob. 

S*  5.  Die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  ûber- 
limmt  die  Verpflichtung,  zu  bewirken,  dass  ihre  etwa 
ioch  in  Mainz  stehenden  Truppen  dièse  Festung  lâng- 
tens  bis  zum  8.  August  verlassen  und  sich  von  dort 
inverzûglich  nach  den  der  Grossherzoglichen  Armee-Di- 
ision  fur  die  Dauer  des  Waffenstillstandes  ûberwiesenen 
Cheilen  des  Grossherzoglichen  Gebiets  begeben. 

§•  6«    Dîe  Grossherzoglich   Badische  ^^\^tx\ti^  n«c* 
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Sflichtet  sich,  ferner  zu  bewirken,  dass  den  Trappen  der 
orddeutschen  Staaten  (Sachsen-Weimar,  Sachsen-Mei« 
ningen,  Lippe-Bûckeburg  und  Reuss),  soweit  solche  in 
Rasiatt  sich  befinden,  gestaitet  werde,  sofort  mit  ihren 
Waffen  und  ihrer  vollen  Ausrûstung  in  ihre  Heimaih  zu- 
rûckzukehren,  auch  dass  hierbei,  soweit  sie  auf  Gross- 
herzQglich  Badischem  Gebiete  sich  zu  bewegen  habep, 
denselben  die  nôthige  Verpflegung  kostenfrei  zu  Theil 
werde.  Soweit  solche  Truppen  sich  in  Ulm  oder  Mainz 
beiinden,  erhebt  die  Grossherzogliche  Regierung  gegen 
deren  gleichartige  Râckkehr  in  die  Heimath  keine  Ein- 
wendungen,  insoforn  deren  Abmarsch  liberhaupt  noch 
von  der  Einwilligung  der  Grossherzoglichen  Regierung 
abhângig  gemacht  werden  sollte. 

§.  7.  Die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich,  denjenigen  Unterthanen  des  Kônigreichs 
Preussen,  welche  nach  dem  Âbzug  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  Truppen  aus  der  Festung  Mainz  ausgewiesen  und 
dadurch  in  ihrem  Eigenthum  geschâdigt  wurden,  hierfûr 
zu  ihrem  entsprechenden  Theile  Entschâdigung  zu  lei- 
sten,  insofern  zur  Zeit  der  fraglichen  Âusweisung  Gross- 
herzoglich Badische  Truppen  in  Mainz  anwesend  waren. 

Das  Gleiche  gilt  hmsichtlich  derjenigen  Kôniglich 
Preussischen  Unterthanen,  welche  etwa  aus  der  Fe>stuDg 
Rastatt  ausgewiesen  sein  sollten. 

§.  8.  -Die  Grossherzoglich  Badische*  Regierung  wird 
in  demjenigen  Theile  des  Grossherzoglichen  GebietS; 
welcher  von  Grossherzoglichen  Truppen  besetzt  ist,  keinen 
fremden  Truppen  den  Durchmarsch  durch  jenes  Gebiet 
oder  eine  Stellung  in  demselben  zu  nehmen  gestatten. 

Das  Gleiche  gilt  hinsichtiich  des  neutralen  Gebiets. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  die  etwa 
noch  in  den  Festungen  Rastatt  und  Mainz  befindiichen 
Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichischen  und  Kôniglich 
Wûrttembergischen  Truppen,  denen  der  freie  Abzug  io 
die  Heimath  von  beiden  Theilen  gestattet  wird. 

V.  Manteuffel.  v.  Freydorf. 

V.  Kraat0-KoscJilau.     Hardeck. 

Schuberff. 
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81. 

Traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  le  Wurtemberg  ; 
signé  à  Berlin^  le  i3  août  t866. 

Ihre  Majestâten  der  Kônig  von  Preussen  und  der 
Kônig  von  Wûrttemberg,  geieilet  von  dem  Wunsche, 
Ibren  Vôlkern  die  Segnungen  des  Friedens  zu  sichern, 
haben  beschlossen,  Sich  ûber  die  Bestimmungen  eines 
zwischen  Ihnen  abzuschliessenden  Friedensvertrags  zu 
verstândigen. 

Zu  diesem  Zwecke  baben  Ihre  Majestâten  zu  Ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt  und  zwar: 

Seine  Majesiât  der  Kônig  von  Preussen 

Seinen  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten ,  Grafen  Otto  von  Bis- 
marcK-Scbônhausen ,  Ritter  des  Schwarzen  Âdler- 
Ordens  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

und  Seinen  Wirkiichen  Geheimen  Rath,  Kammer- 
herrn  und  Gesandten  Cari  Friedrich  von  Savigny, 
Ritter  des  Rothen  Adler-Ordens  I.  Klasse  u.  s.  w* 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  WiSrttemberg  : 
den  Minister  der  Familien  -  Angelegenheiten  des 
Kôniglichen  Hanses  und  der  auswSrtigen  Angele- 
genheiten, Freiherrn  Cari  von  Varnbûler  von  und 
zu  Hemmingen,  Grosskreuz  des  Ordens  der  Wurt- 
tembergischen  Krone  und  des  Friedrich  -  Ordens 
u.  s.  w.  u.  s.  w. 

sowie  den  Kriegsminister,  General-Lieutenant  Oskar 

von   Hardegg,   Grosskreuz   des  Wûrllembergischen 

Friedrichs-Ôrdens,  Ritter  des  Ordens  der  Wûrttem- 

bergischen  Krone  u.  s.  w. 

Die  Bevollmâchtigten    haben  ihre  Vollmachten  ausge- 

tauscht  und  sind,   naohdem  dièse  in  guter  Ordnung  be- 

funden    worden    waren,   ûber    nachfolgende  Vertragsbe- 

stimmungen  ûbereingekommen. 

Artikel  I.  Zwischen  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
j^reussen  und  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Wiirttem- 
berg,  deren  Erben  und  Nachfolgern,  deren  Staaten  und 
Unterthanen,  soll  fortan  Friede  und  Freundschaft  auf 
Qwige  Zeiten  bestehen. 

Art.  IL  Seine  Majestât  der  Kôniç  von  Wurttemberg 
verpflichtet  sich,  Behufs  Deckung  emes  TheiU  d^T  1^\ 
Preussen  aus  dem  Kriege  erwachsenen  Kosleii,  ai\  Sràift 
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Majestât  den  Kônig  von  Preassen  die  Somme  von  Acbt 
Mitlionen  Gulden   binnen  zwei  Monaten  zu  bezahlen. 

Durch  Bezahlung  dieser  Summe  entledigt  Sich  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Wûrttemborg  der  m  den  $$.  9 
und  10  des  Waffenstillstands-Vertrages  de  dato  Eisingen 
beî  Wûrzburg  den  1.  August  1866  ûbernommenen  Enl- 
schâdigungs-Verbindlichkeiten. 

Art.  III.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wûrttembeif 
leistet  fur  die  Bezahlung  dieser  Summe  Garantie  dait£ 
Hinterlegung  3V2prozentiger  und  4prozentiger  Wûrtiem- 
bergischer  Staats-Obligationen  bis  zum  Betrage  der  zo 
garantirenden  Summe.  Die  zu  deponirenden  Papiere 
werden  zum  Tageskourse  berecbnet  und  die  Garantie- 
Somme  wird  um  10  pCt.  erhôht. 

Art.  IV.  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Wûrttem- 
berg  steht  das  Recht  zu,  obige  Entschâdigung  ganz  oder 
theilweise  onter  Abzug  eines  Diskonto  von  5  pCt*  per 
Jahr  frûher  zu  bezablen. 

Art.  V.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Garantie  in  Ge- 
mâssheit  des  Art.  III.,  oder  nach  erfoigter  Zahlaog  der 
Kriegsentschâdigung,  wird  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen  Seine  Troppen  aus  dem  Wûrttembergischen 
Gebiete  zorilckziehen.  Die  Verpflegung  der  Truppen  bei 
ihrem  RQckmarsch  erfoigt  nach  dem  bisherigen  Bondes- 
Verpflegungs-Reglement. 

Art.  VI.  Die  Auseinandersetzung  der  dorch  den  frû- 
heren  Deotschen  Bond  begrûndeten  Eigenthums-Verhâlt- 
nisse  bleibt  besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  VII.  Die  hohen  Kontrabenten  v^erden  unmittel- 
bar nach  Abschiuss  des  Friedens  wegen  Regelung  der 
Zollvereins  -  Verhâltnisse  in  Verhandlung  treten.  Einst- 
w^eilen  sollen  der  Zollvereinigungs-Vertrag  vom  16.  Mai 
1865  und  die  mit  ihm  in  Verbindung  stehenden  Verein- 
barungen,  welche  durch  den  Ausbruch  des  Krieges  aosser 
Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom  Tage  des  Austauscbes 
der  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Vertrages  an,  mit 
der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass  jedem  der 
hohen  Kontrabenten  vorbehalten  bleibt,  dieselben  nach 
einer  Ankûndigung  von  sechs  Monaten  ausser  Wirksam- 
keit treten  zu  lassen. 

Art.  VIII.    Die  hohen  Kontrabenten  werden  unmittel- 
bar  nach  Herstellung   des  Friedens  in  DeutschIand  den 
Zosammentritt  von  Commissarien  zu   dem  Zweoke  ver- 
aalaxienj   um  Normea  xu  ^^tràkWtosL  ^  ^^id^^^  ffieiff^ 
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sind,  den  Personen-  und  Gfiterverkehr  aaf  den  Eisen- 
bahnen  môglichst  zu  fôrdern,  oamentlich  die  Konkarrenz- 
Verhâltnisse  in  angemessener  Weise  zu  regein  nnd  den 
allgenocinen  Vdrkenrs-Interessen  nachtheiligen  Bestrebun- 

5 en  der  einzelnen  Verwallungen  entgegenzutrelen.  In- 
em  die  hohen  Kontrahenten  daruber  einverstanden  sind, 
dass  die  Herstellung  jeder  im  ailgemeinen  Interesse  be- 
grûndeten  neuen  Eisenbahn-Verbindung  zuzulassen  und 
80  viel  als  tbunlich  zu  fôrdern  ist,  werden  Sie  durch  die 
vorbezeichneten  Kommissarien  auch  in  dieser  Beziebung 
die  darch  die  ailgemeinen  Yerkebrs-Inleressen  gebotenen 
Grandsâtze  aufstellen  lassen. 

Art.  IX.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wiirttemberg 
erkennt  die  Bestimmungen  des  zwischen  Preussen  und 
Oesterreich  zu  Nikolsburg  am  26.  Juli  1866  abgeschlos* 
senen  Prâliminar-Vertrages  an  und  tritt  denselben,  so- 
weit  sie  die  Zukunft  Dentschiands  betreffen,  auch  Seiner- 
seits  bei. 

Art.  X.  Die  Ratifikation  des  gegenwârtigen  Vertrages 
erfoigt  bis  spâtestens  zum  21.  August  d.  J. 

Za  Urkund  dcssen  haben  die  Eingangs  genannten 
Bevollmâchtigten  di^sen  Vertrag  in  doppeïter  Ausferti- 
guDg  am  heutigen  Tage  mit  inrer  Namens-Unterschrift 
und  ibrem  Siegel  versehen. 

So  geschehen  Berlin,  den  13.  August  1866. 

V.  Bismarck.     Vamhiïler. 
Savigny.  Eardegg, 


82. 

Traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duché 
de  Bade;  signé  à  Berlin^  le  i7  août  i866. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden,  geleitet 
von  dem  Wunsche  Ihren  Vôlkern  die  Segnungen  des 
Friedens  zu  sicbern,  haben  beschlossen  Sich  ûber  die 
Bestimmungen  eines  zwischen  Ihnen  abzuschliessenden 
Friedensvertrags  zu  verstandigen  und  zu  Ihren  Bevoll- 
mâchtigten emannt,  nemlich: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 
Seinen  Minister-Prâsideoten  und  Mimslet   â^^t  vav 
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wârtigen  Angelegenbeiten  Grafen  Otto  von  Bis- 
marcK-Schônhaosen ,  Ritter  des  Schwarzen  Âdler- 
Ordens  u.  s.  w.  a.  s.  w. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossher2oç  von  Baden: 

Den   Prâsidenten  Allerhôchstihres  Ministeriams  des 

Hauses    and     der     auswârtigen    Angelegenbeiten, 

Kammerherrn  u.  s.  w.  Rudolf  von  Freydorf, 

welche  nach  erfoigtem  Austausch  ihrer  in  guter  Ordnang 

befundenen  Vollmachten   ûber   nachfolgende  Vertragsbe- 

stimmungen  ûbereingekommen  sind: 

Arlikel  1.  Zwiscben  Seiner  Majestât  dem  Kônig  von 
Preussen  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossher- 
zog  von  Baden,  deren  Eroen  und  Nachfolgern,  deren 
Staaten  und  Unterthanen  soll  fortan  Friede  und  Freund- 
schaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Artikel  2.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog 
von  Baden  verpflichtet  Sien  Behufs  Deckung  eines  Theils 
der  fiir  Preussen  aus  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten 
an  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  die  Summe 
von  „S6chs  Millionen  Gulden'^  binnen  zwei  Monaten  za 
bezahlen.  Durch  Bezahlun^  dieser  Summe  entledigt 
Sich  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Ba- 
den der  im  $.  7.  des  Waffenstillstandsvertrages  d.  d. 
Wûrzburg  den  3.  August  1866  ilbernommenen  EntschSi- 
digungsverbindlichkeiten. 

Artikel  3.  Seine  Kônigliche  Hoheit  dpr  Grossberzog 
von  Baden  leistet  fur  die  Bezahlung  dieser  Summe  Ga- 
rantie durch  Hinterlegung  von  Bachschen  Staatspapieren 
oder  durch  Beibringung  der  Bûrgschaft  der  Direktion 
der  Diskonto-Gesellschaft  dahier. 

Artikel  4.  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossber- 
zoge  von  Baden  steht  das  Recht  zu,  obiçe  Entscbâdi- 
gung  ganz  oder  theilweise  unter  Abzug  emes  Diskonto 
von  5  pCt.  per  Jabr  frûher  zu  bezahlen. 

Artikel  5.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Garantie  in 
Gemâssbeit  des  Art.  3.  oder  nach  erfoigter  Zahlung  der 
Kriegsentschâdigung  wird  Se.  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen  Seine  Truppen  aus  dem  Badischen  Gebiete  zo- 
rûckziehen.  Die  Verpflegung  der  Truppen  bei  ihreœ 
Bûckmarsch  erfoigt  nach  dem  bisherigen  Bundes-Verpfle- 
gungs-Reglement. 

Artikel  6.    Die    Auseinandersetzung   der    durch  den 
frûheren   Deutschen    Bund    begrîindeten   Eigenthumsver- 
MSdlnisBe  bieibt  besondereT  \«tëxkbaraag  vorbebalten. 
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Artikel  7.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  anmittel- 
bar  nach  Abschiuss  des  Friedens  wegen  Regelang  der 
Zollvereinsverhâltnisse  in  Verhandiung  treten.  Einst- 
weilen   sollen   der  Zolivereinigungs-Yertraç  vom  16.  Mai 

1865  uQd  die  mit  ihm  in  Verbindung  stehenden  Verein- 
barungen,  welche  durch  den  Ausbruch  des  Krieges  aussQr 
Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom  Tage  des  Auslausches 
der  Ratifikationen  des  gegenwârtigen  Vertrages  an  mit 
der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass  Jedem  der 
bohen  Kontrahenten  vorbehalten  bieibt,  dieselben  nach 
einer  Ankûndigung  von  sechs  Monaten  ausser  Wirksam- 
keit treten  zu  lassen. 

Artikel  8.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittei- 
bar  nach  Hersteltung  des  Friedens  in  Deutschiand  den 
Zasammentritt  von  Kommissarien  zu  dem  Zwecke  ver- 
anlassen ,  um  Normen  zu  vereinbaren ,  welche  geeignet 
sind,  den  Personen-  und  Gûterverkehr  auf  den  Eisen- 
bahnen  môglichst  zu  fôrdern,  namentlich  die  Konkur- 
renz-Verhâltnisse  in  angemessener  Weise  zu  regeln  und 
den  allgemeinen  Verkehrsinteressen  nachtheiligen  Bestre- 
bungen  der  einzelnen  Verwaltungen  entgegenzutreten. 
Indem  die  hohen  Kontrahenten  daruber  einverstanden 
sind,  dass  die  Herstellung  jeder  im  allgemeinen  Interesse 
begrûndeten  neuen  Eisenbahn-Verbindung  zuzulassen  und 
80  viel  als  thunlich  zu  fôrdern  ist,  werden  Sie  durch 
die  vorbezeichneten  Kommissarien  auch  in  dieser  Be- 
ziehong  die  durch  die  allgemeinen  Verkehrsinteressen 
gebotenen  Grundsâtze  aufstellen  lassen. 

Artikel  9.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  Vom  1. 
Januar  1867  ab  die  Erhebung  der  Schifffahrtsabgaben 
auf  dem  Rheine,  und  zwar  sowohl  der  Schiffsgebûhr  — 
Tarif  B.  zur  Uebereinkunft  vom  31.  Mârz  1831,  —  als 
auch  des  Zolles  von  der  Ladung  —  Zusatzartikel  XYI. 
und  XYII.  zu  der  Uebereinkunft  vom  31.  Mârz  1831  — 
vôllig  einstellen,  sofern  die  ûbri^en  Deutschen  Uferstaaten 
des  Kheines  gleichzeitig  die  çleiche  Maasregel  treffen. 

Artikel  10.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Baden  erkennt  die  Bestimmungen  des  zwischen 
Preussen    und   Oesterreich   zu    Nikolsburg    am  26.   Juli 

1866  abgeschlossenen  Prâliminarvertrages  an  und  tritt 
denselben,  soweit  sie  die  Zukunft  Deutschiands  betreffen, 
auch  Seinerseits  bei. 

Artikel  11.  Die  Ratification  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages erfolgt  bis  spâtestens  zum  21.  ÂugusV  à«  ^. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
œSchlieten  diesen  Vertrag  in  doppelien  Exemplaren  an- 
terzeicnnet  und  ihre  Siegel  beigedruckt 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  17.  Ângost  1866. 

V.  Bismarck,    v,  Freydorf. 


83. 

Traité  de  paix  entre   la  Prusse   et  la  Bavière; 
signé  à  Berlin^  le  22  août  i866. 

Ibre  Majestâten  der  Kônig  von  Preussen  und  der  Kônig 
von  Bayern,  von  dem  Wunsche  geieilet,  Ihren  Vôlkeni  die 
Segnungen  des  Friedens  zu  sichern,  haben  besohiossen, 
Sien  ûber  die  Bestimmungen  eines  zwischen  Ihnen  ab- 
zuschliessenden  Friedensvertrages  zn  verstândigen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  Ihre  Majestâten  zu  Ihren 
Bevoilmâchtigten  ernannt  und  zwar: 

Seine  Majeslat  der  Kônig  von  Preussen: 

Seinen  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der  ans- 
wartigen  Angelegenheiten,  Grafen  Otto  von  Bis- 
marck-Schônhausen ,  Ritter  des  schwansen  Adier- 
ordens  u.  s.  w.  u.  s.  w.  und  Seinen  Wirkliehen 
Geheimen  Rath,  Kammerherrn  und  Gesandten, 
Cari  Friedrich  von  Savigny,  Rittdr  des  Rothen 
Adierordens  I.  Klasse  u.  s.  w.  u.  s.  w. 
Seine  Majeslat  der  Kônig  von  Bayern: 

Seinen  Staatsminister  des  Kôniglicben  Hausds  alid 

des   Aeussem,  Ludwig  Freiherm  v.   d.   Pfordten, 

Ritter  des  Hausordens   vom  beiligen  Huberles  and 

Grosskreuz    des  Verdienstordens   der  Bayeriacben 

Krone  etc.  und  Seinen  ausserordentlichen  Gesand* 

ten  und   bevoilmâchtigten   Minister  am    Kaiseriieh 

Oesterreichischen   Hofe,    Otto    Grafen    Bray-Steio- 

burg,   Staatsminister  ausser  Dienst  und   erblicheo 

Reichsrath,    Grosskreuz    des   Verdienstordens    der 

Bayerischen  Krone  und  vom  beiligen  Micbael  etc., 

v^elche  nach  erfolgtem  Austausch  ihrer  in  guter  Ordmog 

befunden^fi  Vollmachten  âber  nachColgende  Veitrags-Be- 

stimmungen  ûbereingekommen  sind. 

Artikel  I.     Zwischen   Seiner   Majestât    dem   Kl^nige 
VOB  Preussen   und  Seiner    Majestât   àm   KAnige  tofi 
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Bayera ,  deren  Erben  and  Naohfolgern ,  deren  Staatea 
and  Unterthanen  aoli  fortan  Friede  und  Freundachaft  aaf 
ewige  Zeiten  bestehen. 

Artikel  IL  Seine  Majestôt  der  Kônig  von  Bayera 
verpflichtet  sich  behofs  Deckung  einea  Theils  der  fur 
Preossen  aus  dem  Kriege  erwachsenden  Kosten  an  Seine 
Majestât  den  Kônig  von  Preussen  die  Summe  von 
dreissig  Millionen  Gulden  in  Silbertbalern  oder  Silber- 
barren  zu  bezahlen.  Davon  werden  zehn  Millionen  bei 
Âastaasch  der  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Vertra- 
ges  unter  Vergûtigung  eines  Diskonto  auf  zwei  Monate 
nach  dem  Satze  von  5  pCt.  per  Jahr,  zehn  Millionen 
Gulden  innerhalb  drei  Monaten  und  zehn  Millionen 
Gulden    innerhalb   sechs  Monaten    nach   der  Ratifikation 

Sezahlt.    Die   letzfen   beiden  Raten    werden  von  Anfang 
es  dritteh  Monats  nach  der  Ratifikation  an   mit  5  pCt. 
verzinst. 

Artikel  IIL  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Bayera 
leistet  fur  die  Bezahlung  dieser  Summe  Garantie  durch  . 
Hinierlegung  von  6prozentigen  Bayerischen  Staats-Kassen- 
anweisungen  beziehungsweise  von  Bayerischen  oder 
Wûrttembergischen  Staats  -  Obligationen  und  Wechsein 
erster  Hâuser  auf  die  Bank  in  Nârnberg,  welche  mit 
dem  Giro  der  Kôniglichen  Seehaodiung  versehen  sind. 
Die  SVsprozentigen  Staats  -  Obligationen  werden  dabei 
zam  Kourse  von  70  pCt.,  die  4prozentigen  von  80  pCt., 
die  4Vaprozentigen  von  90  pCt,  die  5prozentigen  von 
95  pCt.  berechnet. 

Artikel  IV.  Nach  erfoigtem  Austausch  der  Ratifika- 
tionen  des  gegenwârtigen  Yertrages  wird  das  Kôniglioh 
Preuasische  zweite  Reserve-Korps  den  Râckmarsch  aus 
Bayera  antreten  und  mit  thunlichster  Beschleunigung 
das  Bayerische  Gebiet  râumen.  Unmittelbar  nach  ge- 
leîsieter  Garantie  in  Gemâssheit  des  Artikels  IIL  oder 
nach  erfoigter  Zahlung  der  Kriegsentschâdi^ung,  wird 
Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  Semé  sâmmt- 
lichen  ûbrigen  Truppen  aus  dem  Bayerischen  Gebiete  ' 
zurûckziehen  und  dieselben  werden  dièses  Gebiet  mit 
môglichster  Beschleunigung  ganz  verlassen.  Die  Ver- 
pflegang  der  Truppen  bei  ihrem  Rûckmarsoh  erfolgt 
nach  dem  bisherigen  Bundes-Verpflegungsreglement 

Artikel  V.  Seine  Majestât  aer  Kônig  von  Bayera 
erkennt  die  Bestimmungen  des  zwischen  Preussen  and 
Oesterreich  za  Nikolsburg  am  26.  Juli  186^  aV)^^«ààai^ 

JfiWff.  Jleeueilffén.     Tome  X7II1.  X 


?J».  Frmt€  a  BmtSrt, 


lK."..»r»î:  L>w^.v.!i«»ts  Boin'i  r»î-^-Tla-iH«i  Eûpentbamsver- 
iûun.M^  b**Misc  beKodtïTHr  V.*r«iiibârG3aZ  Torbehalten. 

Ar.£i»i  VIL  [>.*?  îi-i'^-m  K^ntrabeiiteD  werden  nn- 
wutMMr  zu-:h  AM!i^k»s  ^es  Fr«>d<>a5  we«en  Regelong 
Atr  Zol.ï*T*i35-V*riihflL$«  la  V*riandIoD2  treten.  Einsl- 
veiUa  i64if*:i  i*r  Zc-Tcpiiniranar»- Vert  ras  vom  16.  Mai 
IS^î-S  end  ^:>  m-;  ïhm  in  VenKaions  stèhenden  Verein- 
barnuen.  wç[cb<  darch  den  AosËrucb  des  Krieges 
ao.«Kr  WirtuarE.k'^it  z?<*rUt  siiid.  Tom  Tage  des  Ans- 
lanfcikes  d-^r  RatifikacoDeii  d^  ses^owârtigen  V^ertrages 
an.  mit  der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass  jedem 
der  faoben  Konlrahenten  Torbehalten  bleîbt,  dieselben 
nach  einer  Aakûndiguns  Ton  sechs  Monaten  aosser 
Wirfcsamkeit  treten  zo  ias^n. 

Artikel  VIII.  Aile  nbrigen  zwischeD  den  boben  ver- 
tragschliessenden  Tbeilen  vor  dem  Kri^  abgescblos- 
senen  Vertrâge  and  Uebereinkûnfte  werden  hiermit  neaer- 
dings  in  Kraft  gesetzt. 

Artikel  IX.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  nn- 
mittelbar  nacb  Herstellung  des  Friedens  in  Deatscbhod 
den  Zasaromentritt  von  Kommissarien  zn  dem  Zwecke 
▼eranlassen,  um  Normen  za  vereinbaren,  welcbe  geeignet 
sind,  den  Personen-  und  Gûterverkebr  aaf  den  Euen- 
bahnen  môglicbst  zu  fôrdem,  namentlich  die  Konkurrenz- 
Verhâltnisse  in  angemessener  Weise  za  regein  and  den 
allgemeinen  Verkehrs-Interessen  nachtheiligen  Bestreban- 

5 en  der  einzelnen  Verwaltangen  entgegen  za  treten.  In- 
em  die  boben  Kontrahenten  darûber  einverstanden  sind, 
dass  die  Herstellung  jeder  im  allgemeinen  Interesse  be- 
grfindeten  neuen  Eisenbahnverbindang  zuzalassen  and 
so  viol  ala  thanlich  za  fdrdem  ist,  werden  Sie  darch  die 
▼orbezeichneten  Kommissarien  aucb  in  dieser  Beziehang 
die  durch  die  allgemeinen  Verkebra-Interessen  gebotenen 
Urunds&tze  aafstellen  lassen. 

Artikel  X.  Dio  hohen  Kontrahenten  werden  vom  1.  Janoar 
]8((7  ab  die  Erhebung  der  SchifiTahrts-Abgaben  aaf  dem 
Hlieino  und  zwar  sowohi  der  SchiffsgebCihr  —  Tarif  B. 
2ur  Ueboreinkunft  vom  31.  Marz  1831  —  als  auch  des 
Zolles  von  der  Ladung  —  Zusatzartikel  XVI.  und  XVII. 
MU  der  Uebereinkunll  \ora  31.  Marz  1831  —  v5llig  ein- 
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«tellen,  sofern  die  ûbrigen  Deutschen  UferstaateD  des 
Rheines  gleîchzeitig  die  gleiche  Maassregel  treffen. 

Die  hohen  Kontrahenten  ûbernehmen  dieselbe  Ver- 
pflicbtang  bezCIglich  der  noch  bestehenden  SchifiTahrts- 
Àbgaben  auf  dem  Main. 

Artikel  XI.  Die  innerhalb  des  Gebietes  des  Nord- 
deutschen  Bundes  und  des  Grossherzogthums  Hessen 
belegenen  Bayerischen  Telegraphen-Stationen  gehen  auf 
Preussen  ûber.  Die  Zurûckziehung  der  gedachten  Sta- 
tîonen,  sowie  der  Bayerischen  Telegraphen-Stationen  in 
Mainz  wird  binnen  ISngstens  sechs  Wochen  vom  Tage 
des  Austausches  der  Ratifikationen  des  gegenwJîrtigen 
Vertrages  erfolgen.  Das  Betriebsmaterial  dieser  Tele- 
graphen  bleibt  Eigenthum  Bayerns. 

Artikel  XII.  Die  in  dem  Kônigh'ch  Bayerischen  Ar- 
chive zu  Bamberg  befindiichen,  im  Wege  kommissariscber 
Verbandlung  zu  oezeichnenden  Urkunden  und  sonstigen 
Archivalien,  welche  eine  besondere  und  ausschliessiiche 
Beziebung  auf  die  ehemaligen  Burggrafen  von  Nûrnberg 
and  die  Markgrafen  von  Brandenburg  Frânkischer  Linie 
baben,  v^rerden  an  Preussen  ausgeliefert. 

Artikel  XIII.  Da  von  Seiten  Prcusscns  Eiçenthums- 
ansprûche  an  die  fruher  in  Dûsseldorf  befindiich  gewe- 
sene,  spâter  nach  Mûnchen  gebrachte  Gemâldegallerie 
erboben  worden  sind,  so  wollen  die  hohen  Kontranenten 
die  Entscheidung   ûber  dièse  Anspriiche  einem  Schieds- 

Serichte  unterwerfen.  Zu  diesem  Behufe  wird  Bayern 
rei  Deutsche  Appellalions-Gerichte  namhaft  machen, 
onter  welchen  Preussen  dasjenige  bezeichnet,  welches 
den  Schiedsspruch  zu  fâllen  nat. 

Artikel  XIV.  Naçhdem  zur  Wahrung  strategischer  und 
Verkehrs-Interessen  eine  Grenzregulirung  als  erforderlich 
befunden  worden  ist,  trilt  Se.  Majestât  der  Kônig  von 
Bayern  das  Bezirksamt  Gersfeld  und  einen  Bezirk  um 
Orb  nach  aniiegender  Grenzbeschreibung  sowie  die  zwi- 
schen  Saaifeld  und  dem  Preussischen  Landkreis  Ziegen- 
rOck  gelegene  Enklave  Caulsdorf  an  Se.  Majestât  den 
Kônig  von  Preussen  ab. 

Die  hohen  Kontrahenten  werden  sofort  nach  dem 
Aastausch  der  Ratifikationen  des  gegenwârtigen  Vertrags 
Kommissarien  ernennen,  welche  die  Regulirung  der 
Grenze  vorzunehmén  haben.  Die  Uebergabe  der  vorge- 
nannten  Landestheile  erfoigt  innerhalb  vier  Wochen  nach 
der  lUtifikation  dièses  Vertrages. 
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Ârtikél  XV.  Unmittelbar  nach  der  Ratifikation  dièses 
Vertrages  wird  ailes  weggefClhrte  oder  zorûckbehaitene 
Material  der  Staats-  nnd  rrivat-Eisenbahnen  freigegeben 
imd  nôthigenfalls  in  Hof,  Lichtenfels  oder  Âschaffenbui^ 
abgeliefert  werden. 

Artikel  XVI.  Aile  Kriegsgefangenen  werden  inner- 
halb  acht  Tagen  nach  Auswechselung  der  Ratifikationen 
gegenwârtigen  Vertrages  in  Hof  oder  Aschaffenburg  frei- 
gegeben und  kostenfrei  dahin  befôrdert. werden. 

Bei  Kranken  oder  Verwundeten  erfoigt  dièse  Frei- 
lassung,  sobald  sie  genesen  sind. 

Zur  Uebereabe  und  Uebernahme  werden  beiderseits 
Offiziere  in  Hof  und  Aschaffenburg,  so  lange  nôthig, 
stationiri  werden. 

Artikel  XVII.  Die  aus  der  Bruderschaftskasse  in 
Kissingen,  einem  Unterstûtzungs-Vereine  armer  Salinen- 
arbeiter,  durch  die  Kôni^lich  Preussischen  Truppen  ent- 
nommenen  Obligationen  im  Betrage  von  33,000  FI.  wer- 
den sofort  an  die  Kôniglich  Bayerische  Regierung  za- 
rûckgegeben  oder  ersetzt  werden. 

Artikel  XVIII.  Dié  Ratifikation  des  gegenwârtigen 
Vertrages  erfoigt  spâtestens  binnen  zwôlf  Tagen  vôn 
heute  an  und  es  wird  fur  dièse  Zeit  der  Waffenstillstand 
tind  die  Geltung  der  verabredeten  Demarkations-Linie 
verlângert. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Eingangs  genannten 
Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  in  doppelter  Ausferti- 
gung  am  heutigen  Tage  mit  Ibrer  Namensanterschrift 
und  Ihrem  Siegel  versehen. 

So  geschehen  Berlin,  den  22.  August  ISijBG. 

V.  Bismarck.    Frhr.  v.  d.  Ffordten. 
Savigny.  Qraf  v.  JBray-Steinburg. 

Aniage  zu  Artikel  XIV. 
Von  Bayern  abzutretende  Gebietstheile. 

Einwolmer  nach  Volksz&Uiuig 
Dezember  1864. 

t.  Bezirksamt  Gersfeld«  ...  23,361 
II.  Landgericht  Orb  ohne  Aura    9,109 
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id.  I.    Grenziinie  des  in  Unterfranken  am  Nord-WesU 
abhang  der  Rbôn  abzutretenden  Gebietstheiles. 

Die  Nord-Ost-  und  Westgrenzen  dièses  Gebietes  fal- 
en  vom  Altenhof  bis.zum  Qaerenberg  mit  der  bisheri- 
;en  Bayeriscben  Landesgrenze  zosammen. 

Die  Sûd-Ost-  und  Sûdgrenze  des  Territoriums  wer-^ 
len  durch  die  Grenziinie  des  bisherigen  Bayeriscben  Be- 
irksamtes  Gersfeld  gebildet.  Dièses  zieht  vom  Queren- 
lerg  an,  CIber  den  Stûrnberg  und  vom  Nord-  und  West- 
Dsse  des  Heidelstein  bis  zum  Himmeldankberg  ûber  die 
lobe  Rbôn  und  von  bier  westlicb  ûber  den  Eyerback 
ind  Rabensteinberg,  den  Dammersfeld-Kuppenrain ,  die 
)ailherda-Kuppe  zum  Scbluppberg  lângs  des  Nordrandes 
les  Scbluppwaldes  zum  Dôllenbacb,  und  scbliesst  an 
lessen  recntem  Ufer  aufwârts  laufend  an  die  Bayeriscbe 
jandesgrenze  an. 

id.  II.    Grenziinie  des  im  Orber-Kreise  in  Unterfranken 

abzutretenden  Gebietstbeiles. 

Die  Nord- West-  und  Sûdgrenze  des  Territoriums  fal- 
bn  mit  der  bisberigen  Bayeriscben  Landesgrenze  zu- 
ammen.  DieOstgrenze  wirddurcbdie  Ostgrenzen  derGe- 
aeinden  Mêmes,  Burgjoss  (mit  Ausnabme  des  Weilers 
footelbacb),  Oberndorf  und  Pfaffenbausen  gebildet,  so 
[ass  die  Ostbâifte  des  Forstbezirks  Burgjoss  auf  Baye- 
iscfaer  Seite  verbleibt. 

Die  neue  Landesgrenze  beginnt  daber  an  der  Grenze 
les  Joisswaldes  nordôstlicb  von  Rosskopf,  ziebt  ûber  den 
[ônigsberg  und  Scbdnberg  in  den  Âuragrund,  nôrdiich 
lesselben  ûber  den  Steiniger-,  Hanaûer-  und  Stamiger- 
lerg  und  erreicbt  sûdlicb  vom  Stackenberg  die  frûbere 
iandesgrenze. 


84. 

lanvenUon  additionneUe  au  Traité  de  paix  entre 
la  Prusse  et  la  Bamère;  signée  à  BerUn^ 

le  22  août  i866. 

In  Bezug  auf  die  im  Art.  XIII.  des  Fned«ikV9«cVt^^ 
YMD  heutigen    Tage   verabredete   Greanra^YvnoLÛ^  ràA 
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die  unterzeicbneten  Bevoilmâchtigten  ûber  folgende  Punkte 
ûbereingekommen  : 

1)  In  den  Bezirken  Orb  und  Gersfeld  sowie  in  der 
Enclave  Caulsdorf  tritt  der  preussische  Siaat  in  aile 
Rechte  und  Verbindiichkeiten  des  bayerischen  Staats  ein, 
nnd  bat  daher.  aach  die  Zahlung  der  Pensionen  und 
Besoldungen  in  der  bisherigen  Weise  zu  leisten. 

Den  mit  den  gedachten  Bezirken  zu  ûbernehmenden 
Beamien  und  Bediensteten  wird  der  Betrag  ihrer  seitbe- 
rigen  Gesammtbezûge  garanlirt,  wenn  sie  in  kôniglich 
preussiscben  Diensten  bleiben. 

Treten  sie  aber  nacb  Bayern  zurûck ,  was  ibnen  in- 
nerhalb  der  nâcbsten  drei  Monate  nacb  Ratifikation  diè- 
ses Vertrages  freisteht,  so  werden  sie  bis  zu  ihrer  Wie- 
derverwendung  nacb  den  Bestimmungen  der  bayerischen 
Dienstpragmatik  und  der  hier  einscblagenden  Verord- 
nungen  bebandeit.  Diejenigen  aus  don  gedachten  Be- 
zirken gebdrtigen  Militârpersonen,  welcbe  nicht  Offiziers- 
rang  habcn,  werden  aus  der  bayerischen  Armée  in  ihre 
Heimalb  entlassen.  Die  Dienstzeit  im  bayerischen  Heere 
wird  ibnen  auf  die  preussische  Diensipflicbt  angerechnet 
Den  Offizieren,  sowie  den  Militar-Personen  welcbe  Offi- 
ziersrang  baben,  stebt  die  WabI  zu,  in  den  Diensten 
welcben  Landes  sie  ferner  stehen  wollen. 

2)  Die  nacb  dem  Art.  XIII.  des  Friedensverirags  er- 
wâbnten  Commissarien  werden  sich  mit  allen  denjenigen 
Gegenstânden  bescbâftigen,  welcbe  mil  der  Grânzreguli- 
rung  im  Zusammenbange  stehen,  nemlicb  den  Archiven, 
den  Ruckstanden  ôffentlicher  Abgaben  und  anderen  Ge- 
genstânden  dieser  Art. 

.    3)  Sâmmtlicben   Einwohnern   der  abzutretenden  Ge- 
bietstbeile   bleibt  wâbrend    eines  Jabres    vom  Tage  ded 
Austausches   der  Ratificationen    dièses   Vertrages    an  die 
.  voile  Frêizûgigkeit  nacb  Bayern  vorbebalten. 

4)  Indem  rreussen  das  Telegraphenwesen  im  Gross- 
herzogthum  Hessen  ûbernimmt,  sicbert  es  der  Kônigl. 
Bayerischen  Regierung  das*  Recht  zur  directen  eigenen 
telegraphischen  Yerbindung  mit  der  Rbeinpfalz  nacb 
ibrem  Bedûrfnisse  zu,  wogegen  Bayern  seine  bisherigen 
Telegraphenstationen  im  Grossberzogtbum  Hessen  za- 
rûckzieht. 

5)  In  Folge  der  Abtretunç  des  Bezirks  um  Orb  wird 
die  Kdnigl.  Preussische  Regierung  die  Schwierigkeiten 
beseitigeny  welcbe  "von  kut\i««!&\«K^W  ^\\a  >râ  ^ti  mià 
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lem  VoIIzage  des  ratificirten  Vertrags  ûber  die  Âuflôsung 
les  Condominats  von  Bayern  und  Kurhesseo  entgegen- 
^estellt  worden. 

6)  Soweit  die  im  Art.  IL  stipulirte  Kriegskosten- 
intschâdiguDg  in  Silberbarren  entricotët  wird,  wollen  die 
lohen  Contrahenten  das  Pfund  fein  Silber  za  neunund- 
iwanzig  Thalern  fûnfundzwanzig  Silhergroschen  be- 
ecbnen. 

Fiir  den  Transport  des  zur  Âbtragung  der  Kriegs- 
[ostenentschâdigung  bestimmten  gemûnzten  und  unge- 
nûnzten  Silbers  wird  auf  preussischem  Territorium  Porto- 
reiheit  bewiliigt. 

7)  Die  Kônigl.  Bayerische  Regierang  gestaket,  dass 
lie  gegenwârtig  in  Wûrttemberg  stehenden  Kônigl. 
^reussiscben  Truppen  ibren  Rûckmarsch  durcb  Bayern 
lehmen.  Die  Verpflegang  derselben  erfoigt  nach  dem 
»isberigen  Bundesverpflegungsreglement. 

8)  In  Beziehung  auf  die  vormals  nassauischen  und 
Lurhessischen  Truppen,  welche  sich  zur  Zeit  noch  auf 
layerischem  Gebiet  befinden,  werden  folgende  Abreden 
^etroffen  : 

Die  genannten  Truppen  werden  bayerischerseits  bald« 
DÔglichst  in  ihre  Heimathsbezirke  zurûck  dirigirt  wer« 
jen.  Die  Kosten  des  Ruckmarschs  dieser  Truppen, 
velche,  sobald  sie  die  preussische  Damarcationslinie  be- 
fibren,  sich  den  Befehlen  der  preussischen  commandi- 
enden  Générale  zu  unterwerfen  haben,  trâgt  die  Kônigl. 
^reussiscbe  Regierung. 

9)  Wâhrend  des  Rûckmarsches  der  Kônigl.  Preussi- 
chen  Armée  aus  den  von  ihr  besetzten  ôsterreichischen 
^ndestheilen  wird  von  bayerischer  Seite  die  Eisenbahn 
^ilsen-Hof-Schwandorf  fur  die  betreffenden  Militârtrans- 
K>rte  zur  Verfûgung  gestellt,  wobei  selbstver^tândlich 
»reos8ischerseits  voile  Entschâdignng  erfoigt. 

Die  Kônigl.  bayerische  Regierung  wird  dem  Gouver- 
lear  der  Festung  Mainz,  Grafen  v.  Reohberg,  den  Be- 
ehl  zugehen  lassen,  am  26.  d.  M.  die  Festung  dem  von 
»r.  Majestat  dem  Kônig  von  Preussen  zu  ernennenden 
ioaverneur  zu  ûbergeben,  seinerseits  aber  an  demselben 
Page  mit  den  kôniglich  bayerischen  Truppen  die  Festung 
;a  verlassen. 

10)  Kein  Unterthan  Ihrer  Majestâten  wivd  ^^<^\!i 
êiiieft  Yerbaheas  wâhread  des  Krieges  \Qdo\%V^  >ft^w^- 
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rohigt,  oder  in  seiner  Person  oder  seinem  Eigentham 
beanstandet  werden. 

11)  Die  Ratification  der  vorstehenden  Uebereinkanft 
8d11  als  mit  der  Ratification  des  Friedensvertrages  vom 
heuiigen  Tage  erfoigt  angesehen  werden. 

So  gescnehen  Berlin,  den  22.  Àugust  1866. 

V.  Bismarck.  Frhr.  v.  d.  Pfordien. 

Savigny.  Graf  v.  Bray-Steinburg. 


85. 

Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  signé 
à  Prague,  le  23  août  i866. 

Im  Namen  der  Âllerheiligsten  and  Untheilbaren 
Dreieinigkeit  ! 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  and  Seine 
Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  beseelt  von  dem 
Wunsche,  Ihren  Lândern  die  Wohlthaten  des  Friedens 
wiederzugeben ,  haben  beschlossen,  die  zu  Nikolsbarg 
am  26»  Jali  1866  unterzeichneten  Prâliminarien  in  einen 
definitiven  Friedens- Vertrag  umzugestalten. 

Zu  diesem  Ende  haben  Ihre  Majestâten  za  ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt  und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Ihren  Kammerherrn ,  Wirklichen  Geheimen  Rath 
und  Bevollmâchtigten,  Cari  Freiherrn  v.  Werther, 
Grosskreuz  des  Kôniglich  Preussischen  Rothen  Âdier- 
Ordens  mit  Eichenlaub  und  des  Kaiserlich  Oester- 
reichischen  Leopold-Ordens  u.  s.  w. 
and  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb: 
Ihren  Wirklichen.  Geheimen  Rath  und  K&mmerer, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister,  Adolph  Maria  Freiherrn  v.  Brenner-Felsach, 
Kommandeur  des  Kaiserlich  Oesterreichischen  Léo* 

Kold-Ordens  und  Ritter  des  Kôniglich  Preussischen 
[othen  Adier-Ordens  erster  Classe  u.  s.  w., 
welche  in  Prag  zu  einer  Conferenz  zusammençetreten 
sind  und,  nach  Auswechseiung  ihrer  in  guter  und  nchtim* 
Form  befundenen  Vollmachten,  ûber  nachstehende  Artikel 
sich  vereinigt  haben. 

ilHikel.  I.    Es  soU  in  Zokunft  und  fttr  bestindig  Friede 
nnd  Freuiidschaft  zw\&o\iei\  Sem^T  ^«^^>%\i  dwi&  KSaig 
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von  Preussen  und  Seiner  Majesiat  dem  Kaiser  von  Oester-' 
reich,  sowie  zwischen  Deren  Erben  und  Nachkommen 
and  den  beiderseitigen  Staaten  und  Unterthanen  herrschen. 

Artikel  II.  Behufs  Âusfûhrung  des  Artikels  VI.  der 
in  Nikolsburg  am  26.  Juli  dièses  Jahres  abgeschlossenen 
Friedens-P'râli  mina  rien  und  nacbdem  Seine  Majestât  der 
Kaiser  der  Franzosen  durch  Seinen  bei  Seiner  Majest&t 
dem  Kônige  von  Preussen  beglaubigten  Botschafter  amtlich 
zn  Nikolsburg  am  29.  Juli  ejusdem  bat  erklâren  lassen: 
^qu'en  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
la  Vénétie  est  acquise  h  l'Italie  pour  lui  être  remise  à 
la  paix**,  —  tritt  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oester- 
reich  .  dieser  ErkIârung  aucb  Seiner  Seits  bei  und  giebt 
Seine  Zustimmung  zu  der  Vereinigung  des  Lombardo- 
Venetianischen  Kônigreichs  mit  dem  Kônigreich  Italien 
ohne  andere  lâstige  Bedin^ung,  als  die  Liquidirung  der- 
jenigen  Schulden.  vtrelche  aïs  auf  den  abgetretenen  Landes- 
tbeilen  haftend,  vtrerden  anerkannt  werden,  in  Ueberein- 
stîmmung  mit  dem  Vorgange   des  Traktats  von  Zârich. 

Artikel  III.  Die  Kriegsgefangenen  w^erden  sofort  frei* 
gegeben  werden. 

Artikel  IV.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich 
erkennt  die  Auflôsung  des  bisherigen  Deutschen  Bundes 
an  und  giebt  Seine  Zustimmung  zu  einer  neuen  Ge- 
staltang  Deutschiands  ohne  Betoeiligung  des  Oester- 
reichischen  Kaiserstaates.  Ebenso  verspricht  Seine  Majest&t, 
das  engere  Bundes -Verhâltniss  anzuerkennen ,  welches 
Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  nôrdiich  von  der 
Linie  des  Mains  begrûnden  wird,  und  erkiârt  Sich  damit 
einverstanden,  dass  die  sûdlich  von  dieser  Linie  gelegenen 
Deutschen  Staaten  in  einen  Verein  zusammentreten,  dessen 
nationale  Verbindung  mit  dem  Norddeutschen  Bunde 
der  n&hem  Verstândigung  zwischen  beiden  vorbehalten 
bleibt  und  der  eine  internationale  unabhângige  Existenz 
haben  wird. 

Artikel  V.  Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich 
dbertrâgt  auf  Seine  Ma)estât  den  Kônig  von  Preussen 
aile  Seine  im  Wiener  Frieden  vom  30.  Oktober  1864 
erworbenen  Rechte  auf  die  Herzogthûmer  Holstein  und 
Schleswig  mit  der  Maassgabe,  dass  die  Bevôlkerungen 
der  nôrdiichen  Distrikte  von  Schleswig,  wenn  sie  durch 
firme  Abstimmung  den  Wunsch  zu  erkennen  geben,  mit 
Danemark  vereinigt  zu  werden,  an  Danemark  bb^<&VKX»OL 
werdeji  sfoUen. 
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Artikel  VL  Auf  den  Wunsch  Seiner  Majestât  des 
Kaisers  yon  Oesterreich  erklârt  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Preussen  sich  bereit,  bei  den  bevorstehenden  Ver- 
ânderungen  in  Deutschiand  den  gegenwârtigen  Territorial- 
bestand  des  Kônigreichs  Sachsens  in  seinem  bisherigen 
Umfange  bestehen  zu  lassen,  indem  Er  Sicb  dagegen 
vorbehâlt,  den  Beitrao;  Sachsen  zu  den  Kriegskosten 
und  die  kûnftige  Stellung  des  Kônigreichs  Sachsen 
innerhalb  des  Norddeutschen  Bundes  aurch  einen  mit 
Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen  abzuschliessenden 
besonderen  Friedensvertrag  nâher  zu  regeln. 

Dagegen  verspricht  Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Oesterreich,  die  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  in  Norddeutschiand  herzustellenden  neuen  Ein- 
richtungen,  einschliessiich  der  Territorial -Verânderungen 
anzuerkennen. 

Artikel  VIL  Behufs  Auseinandersetzung  ûber  das 
bisberige  Bundeseigenthum  wird  binnen  lângstens  sechs 
Wochen  nach  Ratifikation  des  gegenwârtigen  Vertrages 
eine  Kommission  zu  Frankfurt  a.  M.  zusammentreten, 
bei  welcher  sâmmtliche  Forderungen  und  Ansprûcbe  an 
den  Deutschen  Bund  anzumelden  und  binnen  sechs 
Monaten  zu  liquidiren  sind.  Preussen  und  Oesterreich 
werden  sich  in  dieser  Kommission  vertreten  lassen,  und 
es  steht  allen  ûbrigen  bisherigen  Bundes-Regierungen  zu, 
ein  Gleiches  zu  thun. 

Artikel  VIII.  Oesterreich  bleibt  berechtigt,  aus  den 
Bundesfestungen  das  Kaiserliche  Eigenthum,  und  von 
dem  beweglichen  Bundeseigentbum  den  matrikularm&ssîgen 
Antheil  Oesterreichs  fortzufûhren,  oder  sonst  darûber  zu 
verfugen  ;  dasselbe  gilt  von  dem  gesammten  beweglichen 
Vermôgen  des  Bundes. 

Artikel  IX.  Den  etatsmâssigen  Beamten,  Dienern  und 
Pensionisten  des  Bundes  werden  die  ihnen  gebûhrenden, 
beziehungsweise  bereits  bewiiligten  Pensionen  pro  rata 
der  Matrikel  zugesichert;  jedoch  ûbernimmt  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  die  bisher  aus  der  Bundes-Aïuitri- 
kularkasse  bestrittenen  Pensionen  und  Unterstiitznngen 
fiir  Offiziere  der  vormaligen  Schleswig-Holsteinischen 
Armée  und  deren  Hinterlassene. 

Art.  X.  Der  Bezug  der  von  der  Kaiserlich  Oester- 
reichischen  Statthalterschaft  in  Holstein  zugesicherten 
Pensionen  bleibt  den  Interessenten  bewilligt. 

Die  noch  im  Gewahrsam  der\^m^x\\c»f\0e^terreichi8chen 
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Re^erung  befindiiche  Somme  von  449,500  Rthir.  Dânische 
Rmcbsmûnze  in  vierprozentiçen  Dânischen  Staats-Obli- 
gationen,  welche  den  llolstemischen  Finanzen  angehôrt, 
wîrd  denselben  nnmittelbar  nacb  der  Ratifikation  des 
gegenwârtigen  Vertrages  zurâckerstattet. 

Kein  Ângehôriger  der  Herzogthtimer  Holstein  und 
Schleswig,  und  kein  Unterthan  Ihrer  Majestâten  des 
Kônigs  von  Preassen  und  des  Kaisers  von  Oesterreich  wird 
wegen  seines  politischen  Verhaltens  wâhrend  der  letzten 
Ereignisse  unci  des  Krieges  verfolgt,  beunruhigt  oder  in 
seiner  Person  oder  seinem  Eigenthum  beanstandet  werden. 

Artikel  XI.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oester- 
reich verpflicbtet  Sich,  Benufs  Deckung  eines  Theils  der 
fur  Preussen  aus  dem  Kriege  erwachsonen  Kosten,  an 
Seine  Majestât  den  Kôniç  von  Preussen  die  Somme  von 
Vierzig  Millionen  Preussischer  Tbaler  zu  zahlen.  Von 
dieser  Summe  soll  jedoch  der  Betrag  der  Krie^kosten, 
welche  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  laut 
Artikel  XII.  des  gedachten  Wiener  Friedens  vom  30.  Oktober 
1864,  noch  an  die  Herzogthûmer  Schleswig  und  Holstein 
zu  fordern  bat,  mit  Fûnfzehn  Millionen  Preussischer  Tbaler 
und  als  Aequivalent  der  freien  Verpflegung,  welche  die 
Preussische  Armée  bis  zum  Friedensschiusse  in  den  von 
ihr  occupirten  Oesterreichischen  Landestheilen  haben  wird, 
mit  Fûnl  Millionen  Preussischer  Tbaler  in  Abzug  gebracht 
werden,  so  dass  nur  Zwanzig  Millionen  Preussischer 
Tbaler  baar  zu  zahlen  bleiben. 

Die  Hâllle  dieser  Summe  wird   gleichzeitig   mit  dem 
Austausche   der  Ratifikationen   des   gegenwârtigen  Ver-  . 
trages,  die  zweite  Hâifte  drei  Wochen  spâter  zu  Oppein 
baar  berichtigt  werden. 

Art.  XII.  Die  Râumung  der  von  den  Kôniglich 
Preassischen  Truppen  besetzten  Oesterreichischen  Terri- 
torien  wird  innerhalb  drei  Wochen  nacb  dem  Austausche 
der  Ratifikationen   des  Friedensvertrages  vollzogen    sein« 

Von  dem  Tage  des  Ratifikations-Tausches  an  werden 
die  Preussischen  General-Gouvernements  ihre  Functionen 
aof  den  rein  militâriscben  Wirkungskreis  beschrânken. 

Die  besondercn  Bestimmungen ,  nach  weichen  dièse 
Râumung  stattzufinden  hat,  sind  in  einem  abgesonderten 
Protocolle  festgestellt,  welcbes  eine  Beilage  des  gegen- 
wârtigen Vertrags  bildet.*) 

_   •■ 

*)  Voir  No.  86. 
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Art.  XIII.  Aile  zwischen  den  hohen  vertrags- 
sohliessenden  Theilen  voV  dem  Kriege  abgeschlossenen' 
Vertrïige  und  Uebereinkûnfte  werden,  insofern  dieselben 
nicht  ihrer  Natur  naoh  durch  die  Auflôsung  des  Deutschen 
Bandesverhâltnisses  ibre  Wirkang  veriieren  mûssen,  hiennit 
neuerdings  in  Kraft  gesetzt.    Insbesondere  wird   die  all- 

gemeine  Kartell  -  Convention  zwischen  den  Deutschen 
lundesstaaten  vom  10.  Februar  1831,  sammt  den  dazo 
Pehôrigen  Nachtragsbestimmungen  ihre  Gûltigkeit  zwischen 
reussen  und  Oesterreich  behalten. 

Jedoch  erkiârt  die  Kaiserlich  Oesterreichische  Re- 
gierung,  dass  der  am  24.  Januar  1857  abgeschlossene 
Mânzvertrag  durch  die  Auflôsung  des  Deutschen  Bundes- 
Verhâltnisses  seinen  wesentlichsten  Werth  fur  Oester- 
reich verliere  und  die  Kôniglich  Preussische  Regierung 
erkiârt  sich  bereit,  in  Verhandlungen  wegen  Aufhebung 
dièses  Vertrags  mit  Oesterreich  und  den  tibrigen  Theil- 
nehmern  an  demselben  einzutreten.  Desgleichen  behalten 
die  hohen  Contrahenten  sich  vor,  ûber  eine  Revision  des 
Handels-  und  Zollvertrags  vom  11.  Apri!  1865,  im  Sinne 
einer  grôsseren  Erleichterung  des  gegenseitigen  Verkehrs, 
sobald  als  môglich  in  Verhandiung  zu  treten.  Einstweilen 
soU  der  gedachte  Vertrag  mit  der  Maasgabe  wieder  in 
Kraft  treten,  dass  jedem  der  hohen  Contrahenten  vor- 
behalten  bleibt,  denselben  nach  einer  Ankûndigung  von 
sechs  Monaten  ausser  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Art.  XIV.  Die  Ratifikationen  des  ^egenw&rtigen  Ver- 
trages  soUen  zu  Prag  binnen  einer  Fnst  von  acht  Tagen, 
oder,  wenn  môglich,  frûher  jBusgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  betreffenden  Bevollmâchtîgten 
gegenw'àrtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  mit  dem  Insiegel 
ihrer  Vi^appen  versehen. 

So   çeschehen   in  Prag,  am  23.  Tage   des  Monatfl 

Auçust  im  Jahre  des  Heils  Achtzehn  Hundert  sechzi^ 
und  sechs. 

Werther.  Brenner, 
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86. 

Cam>ention  entre  t Autriche  et  la  Prusse  j  con- 
cernant t'échange,  des  prisonniers  de  guerre  et 
P évacuation  du  territoire  autrichien;  signée  à  Prague^ 

le  23  août  1866. 

Zut  Ausfûhrung  der  Art.  III.  und  XII.  des  am  heatigen 
Tage  geschlossenen  Friedensvertrages  sind  die  honen 
Konlrabenten  ûber  folgende  Bestimmungen  ûberein- 
gekommen. 

1.  Am  dritten  Tage  nach  der  Ratifikatlon  des  Ver- 
trages  werden  in  Oeslerreichisch  Oderberg  (Bahnhof) 
sâmmtliche  Konielich  Preussische  Kriegsgefangenen,  und 
von  demselben  Taee  ab  ebenda  die  Kaiserlich  Kôniglich 
Oesterreichischen  Kriegsgefangenen  in  Echelons  von  un- 

Îefôhr  1000  Mann  ansgeliefert,  die  sich  in  den  nâchsten 
agen  (nicht  mehr  als  sechs  Echelons  innerhalb  24  Stunden) 
folgen. 

2.  Die  in  den  Bôhmischen  Fesfungen  und  in  Olmûtz 
vorhandenen  Kôniglich  Preussischen  Kriegsgefangenen 
virerden,  sobald  die  Nachricht  von  der  Ratifikation  dièses 
Yertrages  in  diesen  Festungen  einlangt,  an  den  der 
Featane  nâchsten  Kôniglich  Preussischen  Truppentheii 
fibergeben  v^erden. 

3.  Von  beiden  Armeen  werden  in  Oeslerreichisch 
Oderberg  Kommissarien  stationirt,  welche  die  Ausiieferung, 
so  weit  sie  in  Oderbere  stattfindet,  besorgen  und  den 
Eisenbahntransport  von  Oderberg  nach  Sûden  gemeinsam 
feststellen.  Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichischer  Seits 
wird  in  Oeslerreichisch  Oderoerg  ein  Truppenkommando 
von  ungefâhr  200  Mann  zum  Zweck  cier  Uebernahme 
und  Yerpflegung  stationirt  wrerden. 

4.  iNicht-transportfâhiçe,  kranke  Kriegsgefangene  ver- 
bleiben  in  den  beiderseitigen  Lazarethen  unter  der  fur 
die  eigenen  Truppen  redementsmâssigen  Behandiung 
und  Yerpflegung,  ois  ihre  Ausiieferung  in  Oderberg  jnôg- 
licb  wird. 

5.  Die  aus  der  Kranken- Yerpflegung  der  zurûck- 
bleibenden  Kriegsgefangenen  vom  dritten  i  âge  nach  der 
Ratifikation  ab  erwachsenden  Kosten  werden  beiderseits 
nach  den  in  beiden  Armeen  reglementsmâssigen  LazareUv- 
Yerpflegungs-Sâtzen  Jiquidîrt  und  erslallel. 
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6.  Zar  Ausruhrung  der  binnen  drei  Wochen  nach 
der  Ratifikation  dièses  Vertrages  zu  bewirkenden  Râumang 
des  Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichischen  Terriloriums 
wird  Kônielich  Preussischer  Seils  der  Landstrich  sâdlich 
der  Linie  Napajedl-Brûnn-Iglau-Tabor  (ausschliesslich  der 

Senannten  Orte)  am   7.  Tage,    und   am  15.  Tage  nach 
er  Ratifikation  ailes  Land  gerâumt  sein,  welches  sQdlich 
der  Eisenbahniinie   Pilsen-Prag-Littau   und   weiter  einer 

Seraden  Lipie  von  Littau  bis  zur  MOndung  der  Oppa  in 
ie  Oder  lieçt.  Zur  môglichsten  Beschleunigung  oieser 
Râumunç  wird  Kônigiicn  Preussischer  Seits  bereits  die 
Zeit  zwischen  Unterzeichnung  und  Ratifikation  dièses 
Yertrages  zu  vorbereitenden  Maassregein  benutzt  werden. 

7.  Die  Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichischen  Tnippen 
werden  w&hrend  der  Râumungsfristen  bei  der  Wieaer- 
besetzung  des  Landes  im  Abstande  von  drei  Meiien  von 
der  Queue  der  Kôniglich  Preussischen  Kolonnen  sich 
halten.  Die  Zeiten  des  Nachrûckens  auf  jeder  Marsch- 
linie  bleiben  hiernach  der  Verstândigung  der  beiderseitigen 
Befehishaber  ûberlassen. 

8.  Die  Benutzung  der  ûber  Pilsen  nach  dem  Kônig- 
reich  Ba^ern  fûhrenden  Bahniinie  wird  Kaiserlich  Kôniglich 
Oesterreichischer  Seits  fur  die  Kôniglich  Preussischen 
MilitSir-Transporte  Behufs  Râumung  Bôhmens  zugestanden. 

9.  Der  Kôniglich  Preussischen  Armée  verbleibt  wâhrend 
der  Râumungsfristen  die  uneingeschrânkte  Verfûgnng  ûber 
die  in  ihren  Besetzungsrayons  liegenden  Eisenbahniinien 
zum  Rûcktransport  von  Truppen  und  Kriegsmaterial,  unter 
Anwendung    cTes   am    17.  August  d.  J.  endgultig  fest- 

Îestellten  Uebereinkommens  d.  d.  Brfinn  vom  1.  August  c. 
Is  Grundsatz  wird  festgehalten,  dass  auch  wShrend  der 
Râumung   auf  aile  Eisenbahniinien    tSdich    ein  Zug  in 

t'eder  Richtung  fiir  den  ôffentlichen  Yerkehr  bestehen 
>leibt;  nur  unvorhergesehene  Stôrungen  und  Mil^târ- 
transporte  kônnten  fôr  den  betreffenden  Tag  eine  Ausser- 
kraftsetzung  dièses  Grundsatzes  rechlfertigen. 

10.  Yon  dem  auf  die  Ratifikation  folgenden  Tage 
ab  ûbernimmt  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  aile 
Kosten  der  Verpflegung  fur  die  Kôniglich  Preussischen 
Truppen,  welche  oageçen  in  dem  von  ihnen  besetzten 
Territorium  freies  Quartier  ohne  Verpflegung  erhalten. 

Den  fQr  die  Kôniglich  Preussischen  Truppen  erforder- 
lichen  Vorspann  sind  die  Ortsbehôrden  verpflichtet  za 
gestellen,  wofûr  von  den  Truppen  baare  Vergûtang  nach 
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dem  Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichischen,  jjetzt  eûltîgen 
Vorspanns-Normale  sofort  zu  erfolgen  bat.  Dièses  Normale 
ist  im  Besitz  der  Landes-  und  Orfsbehôrden. 

1 1 .  Die  Nicht-transportfâhigen  Kranken  der  Kôniglich 
Preassischen  Armée  veroieiben  in  den  Militâr-Lazarethen 
resp.  Orts-Krankenanstalten,  soweit  erforderlich  unler 
Aursicfat  und  Behandiung  Kôniglich  Preussischer  Militâr- 
ârzte. 

Die  Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichische  Regierung 
verspricht  fur  die  sorgsamste  Behandiung  der  Zuriick- 
gebliebenen  Yeranstaltung  zu  treffen,  sowie  dass  den 
zur  Krankenpflege  nôthigen  Requisitionen  der  Aerzte 
nach  Thunlicnkeit  entsprochen  werde. 

12.  Die  Kôniglich  Preussischen  Armee-Commandos 
werden  noch  vor  der  Râumung  den  Kaiserlich  Kônig- 
lichen  Statthalterschaften  von  Bôhmen  resp.  Mâhren  und 
Schlesien  durch  Vermittelung  der  Kôniglich  Preussischen 
General -Gouvernements  in  Prag  resp.  Brûnn  ein  Ver* 
zeichniss  der  zurûckzulassenden  Kranken,  unter  Angabe 
des  Ortes,  wo  dieselben  lieeen,  zugehen  lassen. 

13.  Behufs  Uebergabe  derLazarethe  in  Brûnn,  Prag, 
Pardubitz  und  Kôniginnof  werden  am  Tage  der  Ràumung 
dieser  Stâdte  an  den  genannten  Orten  Kommissare  der 
beiderseitigen  Armeen  zusammentreten  und  unter  Auf- 
nahme  eines  Protokolls  die  Uebergabe  vollziehen. 

14.  Die  fur  die  Kranken  erwachsenden  Verpflegungs- 
kosten  werden  Seitens  der  Kôniglich  Preussischen  Re- 
gierung nach  den  fur  die  Kaiserlich  Kôniglich  Oesler- 
reichischen  Truppen  feststehenden  Règlements  auf  er- 
folgende  Liquidation  ungesâumt  erstattet  werden. 

Prag,  den  23.  August  1866. 

Werther.  Brenner. 


87. 

Déclaration  signée  à  Prague^  le  23  août  i866^ 
par  les  Plénipotentiaires  de  V Autriche  et  de  la 
Prusse^    concernant    Rétablissement    de    certaines 

lignes  ferrées. 

Die  Regierungen  von  Preussen  und  Oesterreich,  von 
dem    Wnnsche    geleitet^    die    Ei8enbahu-N«tV!i\\iâL\yTk%«DL 
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zwîschen  ihren  beiderseitigen  Gebieten  zn  yennehren, 
haben  auf  Aniass  der  Friedensverhandiungen  die  unter- 
zeichneten  BevoUm&chtigten  beauftragt,  nachstehende  Er- 
klâranf^  abzugeben,  welche  am  heutigen  Tage  in  doppelter 
AusfertiguDg  unterzeicbnet  und  aasgewechselt  woixie. 

1)  Die  Kôniglich  Preussische  negierung  yerpflichtet 
aich,  dieHerstellung  einerEisenbahn  von  einem  geeigneten 
Punkte  der  Schlesischen  Gebirgsbahn  bei  Landshut  nach 
der  Oesterreichischen  Grenze  bei  Liebau  in  der  Richtung 
auf  Schwadowitz  zazulassen  und  zu  fôrdem,  wogegen 
die  Kaiserlich  Oesterreichische  Regierung  ihrerseits  die 
Herstellung  einer  Eisenbahn  von  einem  geeigneten  Punkte 
der  Prag-Brûnner  Eisenbahn  bei  Wildenschwert  bis  zur 
Preassischen  Grenze  bei  Mittenwalde  in  der  Richtung 
auf  Glatz  in  gleicher  Weise  gestatten  und  fôrdern  wircL 

2)  Die  Kaiserlich  Oesterreichische  Regierung  wird, 
wenn  die  Kôniglich  Preussische  es  in  ihrem  Interesse 
finden  sollte,  die  Fûhrung  der  âchlesischen  Gebirgsbahn 
nach  Glatz  tiber  Braunau  gestatten,  ohne  eine  Einwirkung 
auf  die  Leitung  des  Betriebes  der  in  ihrem  Gebiete  be- 
tegenen  Strecke  dieser  Bahn  in  Anspruch  zn  nehmen, 
wobei  jedoch  die  Ausilbung  aller  Hoheitsrechte  vor- 
bohaiten  bleibt. 

3)  Die  zur  Ausfûhrung  dieser  Eisenbahnen  erforder- 
lichen  Einzel-Bestimmungen  werden  in  einem  besondereo 
Staats-Vertrage  zusammengefasst  werden,  zn  weichem 
Behufe  Bevotlm&chtigte  beider  Regierungen  in  kûrzester 
Frist  an  einem  nocn  nâher  zu  vereinbarenden  Orle  za- 
sammentreten.  werden. 

Prag,  den  23.  August  1866. 

Werther.  Brenner. 


88. 

Traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  le  Grand^Ducké 
de  Hesse;  signé  à  Berlin,  le  3  septembre  1866. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 

und   bei   Rhein ,   souverâner  Landgraf  zu  Hessen ,   und 

Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen,  von  dem  Wanscbe 

geleiiei^    Ihren  Vôlkern   die  Segnungen    des    Friedetts 
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za  sichern,  haben  beschlossen,  Sich  ûber  dîe  Bestim- 
mongen  eines  zwischen  Ihnen  abzuschliessenden  Friedens- 
vertrags  zu  verstândigen  und  za  Ihren  Bevoilmâchtigten 
ernannt,  nâmiich: 

*  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Hessen 
and  bei  Rhein  etc.: 

Den  Prâsidenten  des  Grossherzoglichen  Gesammt- 
ministeriums  und  Minister  des  Grossherzoglichen 
Hanses  und  des  Aeusseren,  sowie  des  Innern, 
Wirkiichen  Geheimen  Rath  Freiherrn  Reinhard  von 
Dalwigk  zu  Lichtenfels,  und  den  vortragenden  Rath 
in  dem  Grossherzoglichen  Ministerium  des  Gross- 
herzoglichen Hauses  und  des  Âeussern,  Geheimen 
Legationsrath  Karl  Hofmann, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Seinen  Minister-Prâsidenten   und  Minister  der  aus- 
'  wârtigen  Angelegenheiten  Grafen  Otto  von  Bismarck- 
Schônbausen,   nitter  des  Schwarzen  Âdier-Ordens 
etc.  und 

Seinen  Wirkiichen   Geheimen   Rath,   Kammerherm 

and  Gesandten  Cari  Friedrich  von  Savigny,  Ritter 

des  Rothen  ÂdIer-Ordens  erster  Klasse, 

welche  nach  erfoigtem  Austausch  ihrer  in  guter  Ordnung 

befandenen   Vollmachten    ûber    nachfolgende    Vertrags- 

bestimmungen  Qbereingckommen  sind: 

Artikel  1.  Zwischen  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem 
Grossberzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  und  Sr. 
Majest&t  dem  Kônig  von  Preussen,  deren  Erben  und 
Nachfolgern,  deren  Staaten  und  Unterthanen  soll  fortan 
Friede  und  Freundschaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Artikel  2.  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  verpflichtet  Sich,  behufs 
Deckung  eines  Theils  der  fiir  Preussen  aus  dem  Kriege 
erwachsenen  Kosten  an  Se.  Majestât  den  Kônig  von 
Preussen  die  Summe  von  Drei  Millionen  Gulden  binnen 
zwei  Monaten  zu  bezahlen.  Durch  Bezahlung  dieser 
Summe  entledigt  sich  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
berzog von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  der  im  $.  8  des 
Waffenstillstandsvertrags  d.  d.  Eisingen  bei  Wûrzburg 
den  1.  August  1866  ûbernommenen  Entschâdigungs* 
verbindlichkeiten. 

Artikel  3.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Hessen  und  bei  Rhein  leistet  fur  die  Bezahlung  dieser 
Somme   Garantie  durch  ^Ijoterlegung  von  0)û\\^^>AOtL«OL 

JVoup.  JRecueil  gén.    Tome  XVIJI.  ï» 
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Grossherzoglich   hessischer   Staats  -  Aniehen ,   wobei  dio 
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Kôniçlichen 

herzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  steht  das  Recht 
zu,  obige  Entflchâdigang  ganz  oder  theilweise,  nnter 
Abzug  eines  Diskonto  von  5  pCt.  per  Jabr,  frûher  zu 
bezahlen. 

Artikel  5.  Uamittelbar  nacb  geleisteter  Garantie  in 
Gemâss^eit  des  Artikels  3  oder  nach  erfolgter  Zahlang 
der  Kriegsentschâdigang  wird  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Preussen  Seine  Truppen  aus  dem  GrossherzoglicE 
hessischen  Gebiete  zarûckziehen.  Die  Verpflegung  der 
Truppen  bei  ihrem  Rûckmarsch  erfolgt  nach  dem  bis- 
herigen  Bundesverpflegnngs-Reglement. 

Artikei  6.  Die  Auseinandersetzung  der  darch  den 
frûheren  deutschen  Bund  begrfindeten  Eigenthnmsver- 
hâltnisse  bleibt  besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 

Artikel  7.  Die  hohen  Kontrabenten  w^erden  unmittel- 
bar  nach  Abschiuss  des  Friedens  wegen  Regelung  der 
Zollvereinsverhâltnisse  in  Verhandlune  treten.  Eiostweilen 
sollen  der  Zollvereinsvertrag  vom  lo.  Mai  1865  and  die 
mit  ihm  inVerbindung  stehenden  Vereinbarnngen,  welche 
durch   den  Ausbruch    des   Krieges   ausser  Wirksamkdt 

Sesetzt  sind,  vom  Tage  des  Austausches  der  Ratifikationen 
es  geffenwSrtigen  Vertrages  an  mit  der  Maasseabe  wieder 
in  Krau  treten,  dass  jedem  der  hohen  Kontrabenten  vor* 
behalten  bleibt,  dieselben  nach  einer  Ankûndignng  von 
sechs  Monaten  ausser  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Artikei  8.  Aile  ûbrigen,  zwischen  den  hohen  Kon- 
trabenten vor  dem  Kriege  abçeschiossenen  Vertrâge  und 
Uebereinkûnfte  werden  niermit  wieder  in  Kraft  geseUt. 
Artikel  9.  Die  hohen  Kontrabenten  werden  onmittel- 
bar  nach  Herstelluns  des  Friedens  in  Deutschland  den 
Zusammentritt  von  Kommissarien  zu  dem  Zwecke  ver- 
anlassen,  um  Normen  zu  vereinbaren,  welche  geeignet 
sind,  den  Personen*  und  Gûterverkehr  auf  den  Ei86D- 
bahnen  mSglichst  zu  fôrdern,  namentiich  die  Konkarren^ 
verhâltnisse  in  angemessener  Weise  zu  regein  and«den 
allgemeinen  Yerkehrs-Interessen  nachtheiiigen  Bestrebungen 
der  einzelnen  Verwaitungen  entgegenzutreten.  Indem  die 
hohen  Kontrabenten  darûber  einverstanden  sind,  dass  die 
Hersteliung  ieder  im  allgemeinen  Interesse  begrQndeten 
^  jieaeji  Eisenbahnverbindung^znlassen  und   soviel  ab 
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thanlich  zu  fordem  ist,  werden  sie  dorch  die  YOrbezeich- 
neten  Kommissarien  auch  in  dieser  Beziehung  die  durch 
die  allgemeinen  Verkebrs-Interessen  gebotenen  Grandsâtze 
aafstellen  lassen. 

Artikel  10.  Die  Grossherzoglich  bessische  Regierang 
erklârt  sich  im  Yoraus  mit  den  Abreden  einversiandeiiy 
weiche  Preassen  mit  dem  Furstlichen  Haase  Taxis  weçen 
Beseitigung  des  Thurn  und  Taxis'schen  Postwesens  iniït. 
In  Folge  dessen  ^ird  das  gesammte  Postwesen  im  Gross- 
berzogthum  Hessen  an  Preussen  ûbergehen. 

Artikel  11.  Die  Grossherzoglich  bessische  Regierung 
verpflichtet  sich^  inMainz  keine  anderealseinepreassiscbe 
Telegraphenstation  zu  gestatten.  In  gleicher  Weise  râamt 
die  Grossherzogliche  Regierung  der  prenssiscben  auch 
in  den  ûbrigen  Gebietstheilen  des  Grossherzogthums  das 
Recbt  zur  unbeschrSnkten  Anlegung  und  Benutzung  von 
Telegraphenlinien  und  Telegrapbenstationen  ein. 

Artikel  12.  Die  Grossherzoglich  bessische  Regierung 
wird  dieErbebung  der  Schififahrtsabgaben  aufdemRbein 
nnd  zwar  sowobl  der  SchifiTahrtsgeoûhr  —  Tarif  B.  zur 
Uebereinkunft  vom  31.  Mârz  lo31  —  als  auch  des 
Zoiles  von  der  Ladung  —  Zusatzartikel  XVI.  und  XVII. 
za  der  Uebereinkunft  vom  31.  Mârz  1831  —  von  dem 
Tage  ab  vôllig  einstellen,  an  welcbem  in  den  ûbrigen 
deatscben  Uferstaaten  des  Rheins  die  gleicbe  Maassregel 
zor  Ausfûbrung  gebracht  i^erden  wird.  Die  hohen  Kon- 
trahenten  iibernehmen  dieselbe  Verpflicbtung  bezîîglich 
der  noch  bestehenden  Schififahrtsabgaben  aufdem  Maine. 

Artikel  13.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog 
von  Hessen  und  beiRheinetc.  erkennt  die  Bestimmungen 
des  zwischen  Preussen  und  Oesterreich  zu  Nikolsburg 
am  26.  Juli  1866  abgeschlossenen  Praliminarvertrags  an 
und  tritt  denselben,  so  weit  sie  die  Zukunft  Deutscblands 
beireffen,  auch  Seinerseits  bei. 

Artikel  14.  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog 
von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  tritt  an  Se.  Majestât  den 
Kônig  von  Preussen  mit  allen  Souverainet&ts-  und  Do* 
manialrechten  ab: 

L  Die  Landgrafschaft  Hessen-Homburg,  einschliess- 
lich  des  Oberamtsbezirks  Meisenheim,  jedoch  ausscbliesslich 
der  beiden,  in  der  Kôniglich  preussischen  Provinz  Sachsen 
belegeoen  hessen*homburgischen  Domanialgûter  Hôtens* 
leben  und  Oebisfelde; 
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IL.  Folgende  bisher  zar  Provinz  Oberhessen  ge- 
hôrende  Gebietstheile,  nâmlich: 

1)  den  Kreis  Biedenkopf; 

2)  den  Kreis  Yôhl,  einschliessiich  der  Enklaven  Eimel- 
rod  and  Hôringhçusen; 

3)  den  nordwestlichen  Theii  des  Kreises  Giessen, 
welcher  die  Orte  Frankenbach,  Krumbach,  Kônigsberg, 
Fellingshansen ,  Bieber,  Haina,  Rodheim,  Waldgirmes, 
Naunheim  und  Hermannstein  mit  ihren  GemarKungen 
umfasst; 

4)  den  Ortsbezirk  Rôdelheim; 

5i)  den  unter  Grossberzoglich  hessischer  Souverainetât 
stehenden  Theil  des  Ortsbezirks  Nieder-Ursel. 

Mit  Seinen  sâmmtlichen  nôrdiicb  des  Mains  liegenden 
Gebietstheilen  tritt  Seine  Kônigiiche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  auf  der  Basis  der 
in  den  Reformvorschlâgen  yom  lOten  Juni  d.  J.  auf- 
^estellten  Grundsâtze  in  den  Norddeutschen  Bund  ein, 
indem  er  Sich  verpflichtet,  die  geeignete  Einleitung  fur 
die  Parlamentswablen ,  dem  Bevôlkerungs-Verhâltnisse 
entsprechend ,  zu  treffen.  Das  in  Folge  dessen  srus- 
zusondemde  zum  Norddeutschen  Bunde  gehôrige  Gross- 
berzoglich hessische  Koniingent  tritt  unter  Oberbefehl 
des  Kônigs  von  Preussen  nach  Maassgabe  der  auf  der 
Basis  der  Bundesreform-Vorschiâge  vom  10.  Juni  d.  J. 
zu  vereinbarenden  Bestimmungen. 

Ârtikel  15.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen 
tritt  an  Seine  Kôniçliche  Hoheit  den  Grossherzog  voo 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  behufs  Herstellung  territorialer 
Einheit  in  der  Provinz  Oberhessen  folgende  Gebietstheile 
mit  allen  Souverainetâts-  und  Domanialrechtén  ab; 

1)  den  vormals  kurhessischen  Distrikt  Katzenberg 
mit  den  Ortschaften  Ohmes,  Vockenrode,  Rùhlkirchen, 
Seibelsdorf; 

2)  das  vormals  kurhessische  Amt  Nauheim,  mit  den 
sâmmtlichen  landesherrlichen  Eigenthumsrechten  und  den 
in  Nauheim  befindiichen  Bade  -  Ânstalten  und  Salinen, 
sowie  den  Ortschaften  Dorheim,  Nauheim,  Schwalheim 
und  Rôdchen; 

3)  das  ôstlich  davon  belegene  vornlals  tiassauische 
Amt  Reichelsheim,  mit  den  Ortschaften  Reiohelsheim  und 
Domassenheim  ; 

4)  die  tormals  kurhessische  Ènklave  Trais  an  der 
lumaa } 
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.  5)  den  vormabj  kurhessischen  zwisQhen  den  Gross* 
herzoglich  hessisc^n  Ortschafiten  Altenstadt  unrd  Bônstadt 
belegenen  Domaniaiwaiddistrikt  ; 

6)  die  vormals  Frankfurtischen  Ortsbezirke  Dortelweil 
und  Nieder-Erlenbach  ; 

7)  den  vormals  karhessischen  Ortsbezirk  Massenheim; 

8)  dea  vormals  nassauischen;  Ortsbezirk  Haarheiln; 

9)  den  vormals  kurhessiscbeTnjf  etwa  1700  Morgen 
umfassenden  Gebietstheil  des  Ortsbezirks  Mittel-Grûndau. 

Dièse  Gebietstheile  (zu  1—^9)  treten  in  die  Provinz 
Oberhessen  und  in  die  fur  dieseibe  geltenden  staats* 
rechtiichen  Verbaltnisse  (Art.  13.)  ein.  rlâchstdem  wird 
der  auf  dem  linken  Mainufer  geiegene,  vormals  kur* 
hessische  Gebietstheil  mit  dem  Orte  Rumpenheim  eben* 
faits  an  Seine  Kôniglicbe  Hoheit  mit  allen  Souverainetâts* 
und  Domaniairechten  abgetreten.  Die  betreffenden  Grenz* 
beschreibungen  lie^en  bei. 

Artikel  16.  Die  Auseinandersetzung  zwischen  den 
beiden  hohen  Kontrahenten  bezûglich  der  gegenseitig 
abgetretenen  Gebietstheile,  der  Archive,  der  Beamten, 
Miutairs  etc.  bleibt  besonderer  Verst&ndigung  durch  beider« 
seitige  Kommissarien  vorbehalten. 

Artikel  17.  Die  vor  dem  Jahre  1794  in  der  Kôlnischen 
Dombibliotbek  befindiich  gewesenen,  zur  Zeit  in  dem 
Grossherzoglichen  Muséum  und  der  Grossherzoglichen 
Bibliothek  aufbewahrten  Bûcher,  Handschriften  und  andere 
Inventarienstûcke  werden  der  Regierung  Seiner  Maiest&t 
des  Kônigs  von  Preussen  fur  das  Kôlner  Domkapitel  zur 
Verfûgong  çestellt  werden.  Die  Entscheidung  flber  die 
Zabehôrigkeit  der  einzelnen  Stûcke  wird  durch  einen 
Kommissarius  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs 
von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  in  Gemeinschaft  mit  einem 
Komaiissarius  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen, 
in  streitigen  Fâllen  durch  einen  von  Jseiden  zu  wâhlendea 
unpartheiischen  Obmann,  endgûltig  çetroffen  werden. 

Artikel  18.      Die    Grossherzogiiche    Regierune    ver» 

Eflichtet  sich,  den  zwischen  einer  Anzahl  Badehaus- 
esitzern  in  Kreuznach  und  der  Grossherzoglichen  Saline 
Caris  -  Theodors  -  Halle  abgeschlossenen  ,  bis  zu  dem 
Jahre  1872  laufenden  Kontrakt  wegen  Lieferung  von 
Soole  und  Mutterlauge  bis  auf  Weiteres,  jedenfaïls  bis 
za  dem  Zeitpunkte,  zu  welchem  die  preussische  Regierung 
sich  zo  dem  Erwerb  der  gedachten  Saline  veraulas«i 
fiaden  sollte^  mit  der  aofort  eintretenden  lAa^s&^giiVi^  *»k 
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verlângern,  dass  die  Stadt  Kreuznach  in  Stelle  der  bis- 
herigen  Kotitrahenten  den  nôthigen  Bedarf  an  Soole  und 
Mutterlauge  erhâlt. 

Auch  wird  Grossherzoglich  hessischer  Seits  die  Legang 
einer  Rôhrenleitung  fûr  den  Bezug  der  Soole  aus  den 
Salinenbrunnen  nach  der  Stadt  Kreuznach  gestattet. 

Artikel  19.  Die  Ratifikation  des  gegenwârtigen  Yer- 
trags  erfoigt  bis  spâtesteiàs  zum  15.  September  d.  J. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  diesen  Vertrag  iri  doppelten  Exemplaren  unter- 
zeichnet  und  ibre  Siegel  beigedruckt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  3.  ft^ptember  1866. 

V.  Dàlwigh  JBismarch 

Hofmann.  Satigny. 


89. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  entre  la 

Prusse  et  le  Grand- Duché  de  Hesse  *^  signée  à 

Berlin^  le  3  septembre  i866. 

In  Bezug  auf  die  in  den  Artikeln  14  und  15  des 
Friedensvertrags  yom  beutigen  Tage  verabredeten  Ab- 
tretungen  und  Grenzregulirungen  sind  die  unterzeichneten 
Bevollmâchtigten  ûber  folgende  Punkte  ûbereingekommen. 

1)  In  den  abgetretenen  Bezirken  tritt  der  preussische 
Staat  in  alleRechte  und  Verbindlicbkeiten  des  hessischen 
Staates  ein  und  hat  daher  auch  die  Zahlung  der  Pensionen 
und  Besoldungen  in  der  bisherigen  Weise  zu  leisten. 
Den  in  den  gedachten  Bezirken  zu  ûDek*nehmenden  Beamten 
und  Bediensteten  wird  der  Betrag  ihrer  seitherigen  Ge- 
sammtbezûge  garantir!,  wenn  sie  in  Kôniglich  preussischen 
Diensten  bleiben.  Treten  sie  aber  nach  Hessen  zurfick, 
was  ihnen  innerhalb  der  nâchsten  drei  Monate  nach 
Ratifikation  dièses  Yertrags  freisteht,  so  werden  sie  bis 
za  ihrer  Wiederverwendung  nach  den  hier  einschlagenden 
Grossherzoglich  hessischen  Bestimmungen  behandelt 

In  analoger  Weise  regeln  sich  die  Verhâltnisse  der 
aM  den  vonnals  nassauischen  und  kurhessischen  jetet 
abgQtreimea  LandesilievVQii  xvl  tfo^tiL^Vv\SAad|{iQ  Beami^B. 
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Diejenigen  ans  don  obengedachten  Bezirken  gebfirtigen 
Mflitairpersonen,  welche  nicht  Of&ziersrang  haben,  werden 
ans  der  Grossberzoglich  bessischen  Armée  in  ihre  Heimath 
entlasaen.  Die  Dienstzeit  im  Grossberzoglich  bessiseben 
Heere  wird  ibnen  auf  die  preussiscbe  Dienstpflicbt  an- 
gerecbnet.  Den  Offizieren,  sowie  den  Militairpersonen 
welcbe  Oi&ziersrang  baben,  stebt  die  Wabl  zu,  in  den 
Diensten  welcben  Landes  sie  ferner  steben  wollen. 

2)  Die  nacb  Artikel  14  des  Friedensvertrags  erwâbnten 
Kommissarien  werden  sicb  mit  allen  denjenigen  Gegen- 
stânden  bescbâftigen,  welcbe  mit  der  gegenseitigen  Aus- 
einandersetzung  im  Zusammenhange  steben,  wie  z.  B. 
den  Rûckstânden  ôffentlicber  Abgaben  und  anderen  Gegen* 
stânden  dieser  Art. 

3)  S&mmtlicben  Einwobnern  der  abzutretenden  Ge- 
bietstbeile  bleibt  innerbalb  eines  Jabres  vom  Tage  des 
Austauscbes  der  Ratifîkationen  dièses  Yertrages  an  die 
voile  Freizûgigkeit  vorbebalten. 

4)  In  der  Abtretung  der  Landgrafscbaft  Hessen-Hom- 
burg  sind  die  in  dem  nesidenzscblosse  zu  Homburg  vor 
der  Hôbe  befindiicben  Gem&lde,  Bibliotbek  and  sonsti^n 
Sammiangen,  sowie  die  Orangerie  nicbt  begriffen.  Diese 
Gegenstânde  bieiben  vielmenr  Eigentbum  des  Gross* 
berzoglicben  Hanses. 

5)-  Gleicbzeitig  mit  der  Zorûckziebung  der  Kôniglich 
preossiscben  Trappen  von  dem  Grossberzoglich  bessischen 
Gebiet  werden  aucb  die  in  Bezug  auf  die  Civilverwaltung 
der  okkupirten  Landestheile  von  Kôniglich  preussischer 
Smte  ergriffenen  Maassregein  wegfallen  und  die  Gross* 
berzc^licnen  Bebôrden  und  Beamten  in  der  Ausubung 
ibrer  regelmâssigen  Dienstfunktionen  nicbt  weiter  ge« 
bindert  werden. 

6)  Man  ist  beiderseits  damit  einverstanden,  dass  bei  den 
bezOglicb  des  Post-  und  des  Telegrapbenwesens  za 
treffenden  besonderen  Vereinbarun^en  der  Gesichtspunkt 
maassgebend  sein  soll^  dass  die  beiden  sûdlicb  des  Mains 
gelegenen  Grossberzoglich  bessischen  Provinzen  Starken- 
bnrg  and  Rheinbessen  hinsichtiicb  der  Verwaltung  des 
Post-  and  Telegrapbenwesens  in  dasselbe  Verbâitniss 
treien  werden,  welches'ffir  die  Provinz  Oberhessen  auf 
Grand  der  in  dem  Norddeutschen  Bande  geltenden  Ein- 
riohtangen  stattfinden  wird.  Mit  Beseitig|ang  des  FûretUch 
Tharn-  and  Taxis'scben  Postwçsens  tritt  die  Kôniglich 
preoMische  Regierang  in  Bezag*  éïl  beslâi«ivÀ^N^\s«A« 
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lichkeiten,  namentlich  was  die  Entrichtung  des  Canonsi 
betriéi,  an  die  Stelle  des  Fûrstlicb  Tburn-  und  Taxis'schèn 
Hauses. 

Auch  sollen  wegen  technischer  Âusfuhrung  der  im 
Âbsatz  2  des  Artikels  10  des  Hauptvertrags  enthaltenen 
Abrede  alsbald  Verhandlungen  zwischen  beiderseitigen 
Kommissarien  stattfinden. 

7)  Aile  Kriegsgefangenen  werden  innerhalb  8  Tasen 
nach  RatiGkation  des  heutigen  Frledensvertrags  freigegeBen 
und  an  Seitens  der  betrefîenden  Militair-Behôrden  nâher 
zu  vereinbarenden  Orten  ûbernommen  werden. 

8)  In  Beziebung  auf  das  Preussen  zustehende  und 
ibm  ausscbliesslich  verbleibende  Besatzungsrecbt  in  Mainz 
werden  die,  bisher  zwischen  dem .  Bunde  und  der  Terri- 
torial-Regierung  maassgebend  gewesenen  Bestimmungen 
auf  das  Verhâltniss  zwischen  Preussen  undderTerritorial- 
Regierung  Anwendung  finden. 

9)  In  Bezug  auf  den  Absatz  1  .des  Artikelsl  1  des 
Hanptvertirags  wird  Grossherzoglicb  hessischer  Seits  aner- 
kannt,  dass  mit  Rûcksicht  auf  die  Besatzungsverhâitnisse 
von  Mainz  der  telegraphische  Yerkehr  daseibst  ausscbliess- 
lich der  preussischen  Regierung  zustehen  muss.  Die 
Yerwaltung  und  der  Betrieb  der  zum  Diensle  der  Eisen- 
bahnen  bestimmten  Bahntelegrsiphen  wird  durch  Art.  11 
des  Hauptvertrags  nicht  berûhrt,  wohiverstanden,  soweit 
dies  nacn  Umstanden  mit  der  unbedingten  Sicherung  der 
Festung  vereinbar  ist« 

10)  Die  Grossherzoglicb  hessische  Regierung  erkiârt 
sich  bereit,  mit  der  Kôniglich  preussischen  Regierung 
wegen  Abtretung  der  Yerwaltung  und  des  Betriebs  der 
im  Grbssherzoglichen  Gebiete  belegenen  Strecke  der 
Main-Weser-Bahn  in  Yerhandiung  zu  treten,  wobei  von 
dem  Grundsatz  ausgegangen  werden  soll,  dass  der  ge- 
sammte  Reinertrag  der  gedachten  Strecke  an  die  Gross- 
herzogliche  Regierung  unverkûrzt  jâhriich  abgeliefert 
werden  wird.  Auf  jeden  Fall  verpflichtet  sich  die  Gross- 
herzogliche  Regierung,  die  Yerwaltung  und  den  Betrieb 
der  im  Grossherzoglichen  Gebiet  belegnen  Strecke  der 
Main-Weser-Bahn  von  der  kurhessischen  Grenze  bis 
Giessen  nach  obigem  Grundsatz  an  Preussen  abzutreten. 

11)  Wenn  die  Kôniglich  preussische  Regierung  es 
angemessen  finden  sollte,  ihre  aus  Bôhmen  resp.  Bayem 
auf  der  Linie  Schwandorf-Nûrnberg-Wiirzburg-Ascbaffen- 
barfi  zuruckkehrendeiFitmppQii  durch  Grossherzoglicb 
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liessisches  Gebiet  zu  dirigiren,  so  ertheilt  die  Gross- 
herzoglich  bessische  Regierung  biermit  ibre  Zustimmung 
dazu  und  wird  den  Kôniglicb  preussiscben  Militairbebôrden 
fur  diesen  Zweck'aucb  die  durcb  das  Grossberzoglicba 
Gebiet  fûbrende  Eisenbabn  zum  Transport  der  Truppen 
zur  Verfugung  stellen,  wogegen  die  Kôniglicb  preussiscb« 
Regierung  sicb  verpflichtet,  die  Vergûtung  nacb  den 
Grossberzoglicb  bessiscben  Satzen  fur  Truppentransporte 
zu  zablen. 

12)  Kein  Untertban  Sr.  Kôniglicben  Hobeit  desGross- 
herzogs  von  Hessen  und  bei  Rbein  und  Sr.  Majestât  des 
Konigs  von  Preussen  wird  wegen  s«inesVerbaltenswabrend 
des  Krieges  verfolgt,  beunrunigi,  oder  in  seiner  Person 
oder  seinem  Eigentbum  beanstandet  werden. 

13)  In  Bezug  auf  Art.  18  des  Hauptvertrages  bebâit 
roan  sicb  beiderseits  fur  den  FaU,  dass  bis  zum  Jahre  1892 
die  gedacbte  Saline  von  der  Krone  Preussen  nicbt  er- 
worben  sein  sollte,  eine  anderweite  Verhandiung  vor. 

14)  Die  Ratification  der  vorstebenden  Uebereinkunft 
soll  als  mit  der  Ratification  des  Friedensvertrages  vom 
heutigen  Tage  erfoigt  angeseben  werden. 

BerKn,  den  3.  September  1866. 

V.  Dàlwigh.      *         Bismarck. 
Hofmann.  Savigny. 


90. 

TraUé  de  paix  entre  la  Prusse  et  la  Principauté 
de  Reuss    (branche    aînée);   signé  à  Berlin^    le 

26  septembre  i866. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Ibre 
Durcblaucbt  oie  Fûrstin-Regentin  von  Reuss  altérer  Linie, 
von  dem  Wunscbe  geleitet,  die  gegenseitigen  freund- 
schafllicben  Beziebungen  berzustellen  und  fiir  die  Zukunft 
zu  regein,  baben  Bebufs  Yerbandlung  eines  darûber  ab- 
zuscbliessenden  Vertrages  zu  Ibren  Bevollmâcbtigten  er- 
nannt:  etc.  etc. 

welcbe  nacb  erfolgtem  Austauscb  ibrer  in  guter  Ordnung 
befnndenen  Yollmacbten  ûber  folgende  Vertragsbestimm- 
QDgen  ûbereingekommen  sind. 


S63         Prusse  et  Reuss  {branche  aînée). 

Art.  L  Ihre  Darchiaucht  die  Fûrstin-Regentin,  indem 
Sie  die  Bestimmungen  des  zwiscben  Preussen  und  Oester- 
reich  zu  Nikolsburg  am  26,  JuU  1866  abgeschlossenen 
Prâliminar-Vertrages,  so  weit  sie  sicB  auf  die  Zakunft 
Deatschiands  beziehen,  anerkennt  und  acceptirt,  tritt 
Ihrerseits  fur  das  Fûrstenthum  Reuss  â.  L.  den  Art.  I 
bis  VI  des  am  18.  Âugust  d.  J.  zn  Berlin  zwiscben 
Seiner  Majest&t  dem  Kônige  von  Preussen  einerseits  und 
Seiner  Kôniglicben  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Sacbsen- 
Weimar  und  anderen  Norddeutschen  Regierungen  anderer- 
seits  gescblossenen  Bûndnisses  bei,  una  erkiârt  dieselben 
fur  Sich  und  das  Fûrstentbum  Reuss  â.  L.  verbindlicb, 
sowie  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  die  darin 
gegebenen  Zusagen  auf  das  r  ûrstentbum  Reuss  â.  L, 
ausdebnt. 

Art.  II.  Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  ver- 
spricbt  aile  milit&rischen  Maassregeln  gegen  das  Ffirsten- 
tbum  Reuss  &.  L.  sofort  aufzuheben,  gnd  genehmigt  die 
ungehinderte  Rfickkebr  des  in  Rastatt  befindiicben  r  ûrst- 
Itch  Renssiscben  Kontingents  in  die  Heimath. 

Art.  III.  Ibre  Durchlaucbt  die  Fûrslin-Regentin  ver- 
pflichlet  Sicb,  binnen  sechs  Monaten  nacb  erfolgler  Aus- 
wecbselung  der  Ratifikationén  dièses  Vertrages  zu  dem 
auf  Befebl  Sr.  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  ge- 
biideten  Fonds  zur  Unlerstûtzung  der  invaliden  Offiziere 
und  Soldaten  der  Preussiscben  Armée,  so  wie  der  binter- 
bliebenen  Wittwen  und  Waisen  die  Summe  von  ^Ein- 
bundert  Tausend  Thalern^  zu  zablen. 

Art.  IV.  Die  zwiscben  den  boben  kontrabirenden 
Tbeilen  vor  deoL  Ausbrucb  der  Feindseli^keiten  bestan- 
denen  Vertrâ^e  und  Uebereinkûnfte  bleiben  in  Kraft, 
soweit  sie  nicbt  dnrcb  die  im  Art.  I  erwâbnten  Be- 
stimmungen und  den  Zutritt  zu  dem  demnâcbstigen 
Norddeutscben  Bunde  beriibrt  werden. 

Art.  V.  Die  Ratifikation  des  gegenwârtigen  Yertrags 
soll  binnen  14  Tagen  von  beute  ab  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâcbtigten  diesen  Vertrag  in  doppelten  Exemplaren  unter- 
zeicbnet  und  ibre  Siegel  beigearûckt. 

So  gescbeben  zu  Berlin,  den  26.  September  1866. 

Savigny.      Dr.  Herrmann.      M.  Kunjse. 
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91. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  entre 

la  Prusse  et   la  Principauté  de  Rems   (branche 

aflnée);  signée  à  Berlin^  le  26  septembre  i866. 

In  Bezug  auf  den  unter  dem  heutigen  Tage  ab- 
geschlosaenen  ond  anterzeichneten  Friedensvertrag  sind 
die  unterzeichneten  Bevoilmâchtigten  noch  ûber  folgende 
Punkte  ûbereingekomoien. 

1.  Gleichzeitig  mit  der  Aaswecbselun^  der  Ratifi- 
kationen  des  erw&hnten  Vertrages  wird  Seitens  dei'  Re- 
gierung  Ibrer  Durcblaucbt  der  Furstin-Regentin  vob  Reass 
âterer  Linie  durcb  Hinterlegnng  einer  enCsprecbenden 
Anzabl  von  Wertbpapieren  Garantie  geleistet  fur  die  fie- 
zablunff  der  im  Art.  III  des  Friedens- Vertrages  stipulirten 
EinmaUbundert  Tansend  Tbaler. 

Es  werden  aber  dabei  Fûrstlich  Reussische  4prozentige 
Landes-Obligationen  k  80  pCt,  Greiz-Brfinner  Eisenbabn- 
Aktien  à  20  pCt.,  Preussische  Staats-Papiere  5  pCt.^  unter 
dem  Bôrsen-Kurse,  andere  feste  Zinsen  tragenae  Pépiere, 
welcbe'  an  den  Bôrsen  von  Berlin  oder  Leipzig  Kars 
haben,  10  pCt.  nnter  dem  Kurse,  Eisenhahn-Stamm- 
Aktien,  welcne  an  den  Bôrsen  von  Berlin  ôder  Leipzig 
Kurs  haben,  10—50  pCt.  unter  dem  Kurse,  bei  der 
Annahme  diesseits  zu  bestimmen,  angenommen  werden. 

%  Die  Fûrstlichen  Bevoilmâchtigten  versprechen  ferner 
Namens  Ihrer  Durchiaacht  der  Fûrstin-Regentin ,  dass 
kein  Fûrstlicher  Unterlhan  wegen  etwaiger  Akte  oder 
Kundgebangen  in  Bezuç  auf  aie  VerhâUnisse  zwischen 
Preussen  und  der  Fûrstlichen  Regierung,  oder  ûberhaupt 
wegen  seines  politischen  Verhaltens  wâhrend  des  Kriegs- 
zustandes,  polizeilich  oder  çerichtiich  verfoigt  werde, 
und  dass  etwa  bereits  eingeleitete  Verfolgungen  der  Art 
niedergeschlagen  werden  sollen. 

3.  Die  Hatifikation  der  vorstebenden  Uebereinkunft 
soll  als  mit  der  Ratifikation  des  Friedens- Vertrages  vom 
heutigen  Tage  erfoigt  ^gesehen  werden. 

Berlin,  den  26.  September  1866. 

Savigny.      Dr.  Herrmann.       M.  Kunae. 
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92. 

Déclaration  signée  à  Berlin^  le  H  octobre  1866, 

par  les  Plénipotentiaires  de   la  Prmse  et  de  la 

Principauté  de  Reuss  (branche  aînée)  concernant 

les  postes  et  les  télégraphes. 

Die  Fûrstliche  Regierung  erkiârt  sich  im  Yoraas  mit 
den  Abreden  einverstanden,  welche  Preussen  mit  dem 
Fûrstlichen  Hause  Taxis  wegen  Beseitigang  de9  Thurn- 
and  Taxis'schen  Postwesçns  trifft.  In  Folge  dessen  wird 
das  gesammte  Postwcsen  im  Fûrstenthum  Reuss  â.  L 
an  Preussen  ubergehen. 

Die  Fûrstliche  Regierung  râumt  der  Preussischen  Re- 
gierung in  allen  Gebietstheilen  des  Fûrstentbums  das 
Recht  zur  unbescbrânkten  und  ausschliessiichen  Anlegung 
und  Benutzung  von  Telegraphenlinien  und  Stationen  ein. 

Vorstehende  Abreden  sollen  als  mit  der  Ratifikation 
dés  Friedensvertrages  ratifizirt  angesehen  werden.' 

Berlin,  den  11.  October  1866. 

Savigny.  Graf  Beust. 


93. 

Traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
;f.    Saxe-Meiningen  ;  signé  à  Berlin, 
le  8  octobre  1866. 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Hobeit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Meiningen  -  Hildburg* 
hausen,  von  dem  Wunscbe  geleitet,  die  durch  den  Krieg 
unterbrochenen  gegenseitigen  freundschaftlichen  Bezie- 
hungen  berzustellen  und  fiir  die  Zukunft  zu  re^eln,  ba- 
ben  zu  dem  Zweck  eines  dariiber  abzuschbessenden 
Friedens-Vertrages  zu  Ihren  Bevollmâcbti^en  emannt: 
etc.  etc.,  welche  nach  erfoigtem  Austausche  ihrer  in  gâter 
Ordnung  befundenen  Volunacbten  ûber  folgende  Ver- 
tragsbestimmungen  ûbereingekommen  sind: 

Artikel  I.  Se.  Hobeit  der  Herzog  von  Sachsen-Mei- 
Aiflgen-Hildburgbausen,  ludem  «v  dv^  Bestimmungen  des 
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zwllchen  Preassen  und  Oesterreich  zi^  Nikolâburg  am 
26.  JuH  1866  geschlossenen  Prâliminar-Vertrages,  soweit 
sie  sich  auf  die  Zukunft  Deutschiands  bezienen,  aner- 
kenni  und  acceptirt,  tritt  Seinerseits  und  fur  das  Herzog- 
thum  den  Ârtikeln  I  bis  VI  des  am  18.  Âugust  d.  J. 
za  Berlin  zwischen  Seiner  Majestât  dem  Kôni^e  von 
Preassen  einerseits  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem 
Grossherzog  von  Sachsen-Weimar  und  andern  Norddeut- 
schen  Regierungen  andererseits  geschlossenen  Bûndnisses 
bei  und  erkiârt  dieselben  fiir  Sich  und  das  Herzogtbum 
Sachsen-Meiningen-Hildburghausen  in  allen  ihren  Be- 
stimiUiungen  verbindiicb,  sowie  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Preussen  die  in  diesen  Ârtikeln  enthaltenen  Zusagen 
ebenfalls  auf  Seine  Hoheit  den  Herzog  von  Sachsen-Mei- 
ningen-Hildburghausen  ausdehnt. 

Artikel  II.  Die  zwischen  den  hohen  kontrahirenden 
Theilen  vor  dem  Ausbruch  der  Feindseligkeiten  bestan- 
denen  Vertrâge  und  Uebereinkûnfte,  namentlich  die  Zoli- 
vereinignngs-Vertrâge  vom  27.  Juni  1864  und  vom  16. 
Mai  1865  und  die  damit  in  Verbindung  stehenden  Yer- 
eflbbarungen,  treten  vom  Tage  des  Âustausches  der  Ra- 
tifikation«n  des  gegenwârtigen  Vertrages  wieder  in  Kraft, 
soweit  und  so  lange  sie  nicht  durch  die  im  Artikel  I 
erwâhnlen  Bestimmungen,  durch  den  Zutritt  Seiner  Ho- 
heit des  Herzogs  zum  Norddeutschen  Bundè,  und  durch 
die  in  ietzterem  einzufûhrenden  Ëinrichtungen  berûhrt 
oder  abgeândert  werden.  ^ 

Artikel  III.  Seine  Hoheit  der  Herzog  erkiârt  Sich 
im  Voraus  mit  den  Abreden  einverstanden ,  welche 
Preussen  mit  dem  Fûrstlichen  Hause  Taxis  wegen  Be- 
seitignng  des  Thurn-  und  Taxis'schen  Postwesens  trifilt. 
In  Folge  dessen  wird  das  gesammte  Postwesen  im  Her- 
zogtbum Meiningen  an  Preussen' ûbergehen. 

Dié  durch  die  Einrichtung  eines  Proussischen  Feld- 
post-Relais  in  Meiningen  entstandenen  Kosten  erkiârt 
Seine  Hoheit  Sich  bereit,  nach  vorbehaltener  Feststellung 
dersëlben,  an  die  Kônigl.  Preussische  Regierung  zu  er- 
statten* 

Artikel  IV.  Seine  Hoheit  der  Herzog  râumt  der  Kô- 
niglicfa  Preussischen  Regierung  in  allen  Gebietstheilen 
des  Hérzogthums  das  ausschKessIiche  Recht  zur  unbe- 
schrânkten  x\nlegung  und  Benutzung  von  Tele^t^^Wsr 
Linien  und  Telegra/)hen-Stationen  ein/ 
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Artikel  V.  Seine  Hoheit  der  Herzog  verzichiet-^auf 
aile  bisher  von'ihm  ausgeûbten  Hoheitsrechte  in  dem 
Dorfe  Âbt-Lôbnîtz,  und  tritt  dieselben  ohne  Entschâdi- 
gung  an  Se.  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  ab. 

Artikel  VI.  Seine  Hoheit  der  Herzog  willigt  in  die 
Auspfarrung  des  bisher  in  die  Parochie  Meizels  im  Her- 
zoçthume  bachsen-Meiningen  eingepfarrten  Preassischen 
Filials  Christes,  ferner  in  die  Aaspfarrang  der  bisher  2^r 
Parochie  Lengefeld  im  Herzogthum  Sachsen-Meiningen 
eingepfarrten  Preassischen  Filiale  Bischofrod,  Eichenberg 
und  Kloster  Vessra  mit  Forsthaas  Zollbrû^^k  und  daran 
liegender  Zoll-Einnahme  und  der  eingepfarrten  Ortschaf- 
ten  Keulrod,  Ahlstadt  und  Neuhof,  und  zwar  ohne  Ent- 
schâdigung  von  Preussischer  Seite,  dergestalt,  dass  die 
von  den  genannten  Meiningenschen  Parochieen  zu  er- 
hebenden  Entschâdigungs-Ansprûche  lediglich  von  der 
Herzoglich  Sachsen-Meiningenschen  Regierung  ûbemom- 
men  werden. 

Artikel  VII.  Die  Ratifikation  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  erfolgt  binnen  acht  Tagen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoii- 
mâchtigten  diesen  Vertrag  in  doppelten  Exemplaren  un- 
terzeicbnet  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  gescheben  zu  Berlin,  den  8.  October  1866. 

Savigny,      Graf  Betist. 


94. 

Traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  le  Royaume  de 
Saxe;  signé  à  Berlin^  le  21  octobre  i866. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  und  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  von  dem  Wunsche 
geleitet,  die  durch  den  Krieç  unterbrochenen  ffegensei- 
tigen  freundschaitlichen  Beziehungen  berzustelien  und 
fur  die  Zukunft  zu  regeln,  haben  behufs  Verhandlong 
eines  darûber  abziischliessenden  Friedensvertrages  za 
BevoUm&chlif^en  emanut,  uud  zwar  s 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen, 

Seinen  Staatsminister  der  Finanzen,  Richard  Frei- 
berrn  von  Friesen,  Grosskreuz  des  Kôniglicb  Sâc^- 
sischen  Civil- Verdienst-Ordens  u.  s.  w.,  and 
Seinen  Wirklichen  Geheimen  Rath  Cari  Adolph 
von  Hohentbal,  Grosskreuz  des  Kôniglicb  Sâcbsi- 
scben  Civil -Verdienst-Ordens  und  des  Kôniglicb 
Preassiscben  Rotben  Adler-Ordens  1.  Classe  a.  s.  w», 
Seine  Majestât  dêr  Kônig  von  Preussen, 

Seinen  Wirklichen   Geheimen   Rath,   Kammerherm 
und  Gei^andten,  Cari  Friedrich  von  Savigny,  Ritter 
des   Kôniglicb   Preussischen  Rotben  Adler-Ordens 
1.   Classe,   Grosskreuz   des   Kôniglich  Sâchsischen 
Albrechts-Ordens,    Comthur  des  Kôniglich  Sâchsi- 
schen Civil-Verdienst-Ordens  u.  s.  w., 
welcbe  nach  erfoigtem  Austausch  ibrer  in  guter  Ordnung 
befundenen  Vollmacbten   ûber  nachfoigende  Vertrags-Be- 
stimmungen  ûbereingekommen  sind. 

Artikel  1*  Zwischen  Seiner  Majestât  dero  Kônige  von 
Preussen  und  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sacbsen, 
deren  Erben  und  Nacbfol^ern,  deren  Staaten  und 
Untertbanen,  soll  fortan  Friede  und  Freundschaft  auf 
ewige  Zeiten  besteben. 

Artikel  2.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sacbsen, 
in  dem  Er  die  Bestimmungen  des  zwischen  Preussen  und 
Oesterreich  zu  Nikolsburg  am  26.  Juli  1866  abgeschlos- 
senen  Prâliminar-Vertrages,  soweit  sie  sich  auf  die  Zu- 
kunft  Deutschlands  und  insbesondere  Sachsens  bezieben, 
anerkennt  und  acceptirt,  tritt  fur  Sicb>  Seine  Erben  und 
Nacbfolger  fur  das  Kônigreich  Sacbsen  den  Artikeln  I 
bis  VI  des  am  18.  August  d.  J.  zu  BerUn  zwischen 
Seiner  Kôniglichen  Hobeit  dem  Grossberzog  von  Sacb- 
sen-Weimar  und  anderen  Norddeutschen  Regierungen 
andererseits  gescblossenen  Bûndnisses  bei  und  erkïârt 
dieselben  fur  Sich,  Seine  Erben  und  Nacbfolger  fur  das 
Kônigreich  Sacbsen  verbindiich,  sowie  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Preussen  die  darin  gegebenen  Zusagen 
ebenfalls  auf  das  Kônigreich  Sacbsen  ausdehnt. 

Artikel  3.  Die  hiernach  nôthige  Réorganisation  der 
Sâchsischen  Truppen,  welch  einen  inteçnrenden  Tbeil 
der  Norddeutschen  Bundesarmee.  zu  bilden  und  als 
seiche  nnter  den  Oberbefehl  des  Kônigs  von  Preussen 
zo  ;trfiten  baben  werden,  erfolgt,  sobald  die»  fur  den 
Norddeutschen*  Bund  zu  treffenden  aUgerarâi^u  ^«s^^àssu- 
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muhgen   aaf  der    Basis   der   Bandes-Reform-Vorsclilâge 
.  vom  10.  Juni  d.  J.  festgestellt  sein  werden. 

^  Artikei  4.  Inzwischen  treten  in  Beziehung  auf  die 
Besatzungs-Verhâltnisse  der  Festung  Kônigstein,  die  Rûch- 
kehr  der  Sâchsischen  Trappen  nach  Sachsen,  die  nô- 
thige  Beurlaubung  der  Mannschaften  tind  die  vorlâufige 
Garnisonirung  der  auf  den  Friedensstand  zurûckversetz- 
ten  Sâchsischen  Truppen,  die  gleichzeitig  mit  dem  Ab- 
schlusse  des  gegenwârtigen  Vertrages  getroffenen  beson- 
deren  Bestimmangen  in  Kraft. 

Artikei  5.  Auch  in  Beziehang  auf  ^\e  vôlkerrecht- 
liche  Vertretung  Sachsens  erkiârt  die  Kôniglich  Sâchsi- 
sche  Regierung  sich  bereit,  dieselbe  ihrerseit^  nach  den 
Grundsâtzen  zu  regeln,  welche  fur  den  Norddeutschen 
Bund  im  Allgemeinen  massgebend  sein  werden. 

Artikei  6.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen. 
verpflichtet  Sich,  Behufs  Deckung  eines  Theils  der  ffir 
Preussen  aus  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten  und  in 
Erledigung  des  im  Art.  V  des  Nikolsburger  PrâUminar- 
Vertrages  vom  26.  Juli  .1866  gemachten  Vorbehalts  an 
Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  die  Summe  von 

Zehn  Millionen  Thaiern 
in  dreL  gleichen  Raten  zu  bezahlen. 

Die.erste  Rate  ist  fâllig  am  |31.  December  d.  J.,  die 
zweite  am  28.  Februar  und  .  die  dritte  am  30.  Aprii 
kûnftigen  Jahres. 

Artikei  7.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen 
leistet  fur  die  Bezahlung  dieser  Summe  Garantie  durch 
Hinterlegung  von  Kôniglich  Sâchsischen  4procentigen 
Staatsschulden  -  Kassenscheinen ,  Kôniglich  Sâchsischen 
Sprocentigen  Landschaftiichen  Obligationen  vom  Jahre 
1830  oder  Kôniglich  Sâchsischen  zu  3V2  pCt.  verzins- 
lichen  Landrentenbriefen  bis  zum  Betrage  der  zu  garan- 
tirenden  Summe.  Die  zu  deponirenden  Papiere  v^erden 
zum  Tageskurse  berechnet  und  die  Garantie  -  Summe 
wird  um  10  pCt.  erhôht. 

Artikei  8.  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen 
steht  das  Recht  zu,  obige  Entschâdigung  ganz  oder 
theilweise  unter  Abzug  eines  Diskonto  von  5  pCt  fur 
das  Jahr  frûher  zu  bezahlen. 

Artikei  9.    Mit  erfoigtem  Austausch  der  Ratifikationen 

dièses  Vertrages  treten,  unbeschadet   der  im  Art.  4  vor*- 

gesehenem  .  besonderen    Bestimmungen ,    das    Kôniglich 

Preussiscb^  Miliiâr  -  GouNetuemeui  flir    Saohsen,    sowie 
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das  'Koniçlich  Pfeussische  Givil-Gommissariat  in  Dresden 
ausser  Wirksamkeit  ;  auch  hôrt  mit  demselben  Zeitpunkte 
die  an  letzteres  seither  geleistete  tagliche  Zablung  von 
10,000  Thalern  auf. 

ÀFiikel  10.  Die  Àuseinandersetzung  der  durcb  den 
frûheren  Deulschen  Bund  begrûndeten  Eigenthums-Ver- 
hâltnisse  bleibt  besonderer  Vereinbarung  yorbohalten. 

Insbesondere  behâlt  Sich  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Sacfasen  ei'nen  Anspruçb  auf  ûber  200,000  Tbaler, 
welche  Sachsen  aniâssiich  der  Bundes-Execution  in  Hol- 
stein  aufgewendet  und  liquidirt  bat,  ausdrûcklich  vor. 

Artikel  11.  Vorbëhâltlich  der  auf  der  Basis  der 
Bundesreform-Vorschlâge  von;;i  10.  Jani  d.  J.  in  der  Ver- 
fassnng  des  Norddeutschen  Bundés  zu  treffenden  Be- 
stimmungen  ûber  Zoll-  und  Handelsverhâltnissè  sollen 
einstweilen  der  Zollvereinsvertrag  vom  16.  Mai  1865 
und  die  mit  ibm  in  Verbindung  stëhenden  Vereinbarun- 
gen,  w^elche  durch  den  Ausbruch  des  Krieges  aussér 
Wirksamkeit  gesetzt  sind,  unter  den  faohen  Contrahenten, 
vom  Tage  des  Austausches  der  Ratifîkationen  des  gegen* 
wârtigen  Vertràges  an,  mit  der  Maassgabe  wieder  in 
Kraft  treten,  dass  jedem  der  hoben  Contrahenten  vorbe- 
halten  bleibt,  diëselben  nach  einer  Aufkândigung  von 
sechs  Monaten  ausser  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Artikel  12.  Aile  ûbrigcn,  zwischen  den  hohen  vef- 
tragsschiiessendèn  Theilen  vor  dem  Krieg^  abgeschlosse- 
nen  Vértrôge  und  Uebereinkiinfte  werden  hiermit  wiedpr 
in  Rraft  gesetzt,  soweit  sie  nicht  durcb  die  in  Artikel  2 
erwâbnten  Bestimmungeri  und  den  ZutriU  zum  Nord- 
deatschen  Bunde  bertinrt  werden. 

Artikel  13.  Die  bofaen  Contrahenten  verpflichten  sich 
gegenseitig,  die  Herstellung  einer  unmittelbar  von  Leip- 
zig ausgehenden  und  dort  in  direktem  Schienenanschiuss' 
mit  der  Thûringischen  und  der  Berlin-Anhaltischen  Bahn 
stehendèn  Eisenbahn  —  geeigneten  Falles  unter  strecken- 
weiser  Mitbenutzung  einer  der  beiden  genannten  Bahnen 
—  ûber  Pegau  nach  Zeitz  zu  gestatten  und  zu  fôrdern. 
Seine  Majestât  der.  Kôpig  von  Sachsen  wird  derjenigen 
Gesellschaft,  welche  fur  den  im  Preussischen  Gebiete  ne- 
legenen  Theil  dieser'Bahn  die  Concession  erbalten  wird, 
diese  letztere  auch  fUr  die  auf  sachsischem  Gebiete. ^e- 
legene  Strecke  ùnter  denselben  Bedingungen  ertheilenj 
welche  in  neiwrer  Zeit  den   in  Sachsen  ooiic>e&À\^\ivc\fô(i 

JFûUP.  ^cueiî  çén.     Tome  XVIII.  twa 
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Privat-Eisenbabn-Gesellscbaften  ûberhaupt  gestellt  worden 
sind. 

Die  zur  Âusfûhrung  dieser  Eisenbabn  erforderiicben 
Einzel-Bestimmungen  werden  durch  einen  besonderen 
Staats-Yertrag  geregeit  werden,  zu  welchem  Behufe  bei- 
derseitige  Bevollmâchtigte  in  kûrzester  Frist  an  einem 
noch  nâher  zu  vereinbarenden  Orte  zusammentrQten 
werden. 

Artikei  14.  Die  hohen  Contrahenten  sind  ûberein- 
gekommen,  dass  das  Eigenthum  der  Kôniglicb  Sâchsi- 
schen  Regierung  an  der  auf  Preussischem  Gebiete  be- 
legenen  otrecke  der  Gôrlitz-Drçsdener  Eisenbabn,  ein- 
schliesslicb  des  antheiligen  Eigenthumsrechtes  an  dem 
Bahnhof  in  Gôrlilz  mit  der  Ratifikation  des  gegenwârti- 
gen  Vertrages  aùf  die  Kôniglicb  Preussische  Regierung 
ûbergehen  soll. 

Dagegen  wird  die  Kôniglicb  Sâcbsische  Regierung 
vorlâung  bis  znm  Ablaufe  der  im  Artikei  XIV  des  Staats- 
Vertrages  vom  24.  Juni  1843  festgesetzten  dreissigjâhri- 
gen  Frist  und  vorbehâltiich  der  alsdann  zu  treSenden 
weiteren  Verstândigung  in  der  Ausûbung  des  Betriebes 
auf  der  Strecke  von  oer  beiderseitigen  Landesgrenze  bis 
Gôrlitz  und  in  der  unentgeldlichen  Mitbenutzung  des 
Bahnhofes  in  Gôrlitz  verbieiben.  Sie  wird  den  rech- 
nungsmâssigen  Reinertrag,    welchen   der  Bètrieb  auf  der 

Pedacfaten  otrecke  ergiebt,  alljâhriich  an  die  Kpniglich 
reussische  Regierung  abliefern.  Die  Kôniglicb  Preussi- 
sche Regierung  verpflichtet  sich  bei  der  von  ihr  beab- 
sichtigten  Umgestaltung  des  Gôrlitzer  Bahnhofes  dafiir 
Sorge  zu  tragen,  dass  der  Kôniglicb  Sâchsischen  Babn- 
verwaltung  die  zur  ungestôrten  Fortsetzung  ihres  Betriebes 
erforderlicnen  Râumiichkeiten  und  Bahnbofs-Anlagen  in 
dem  dem  Bedûrfnisse  entsprechenden  Maasse  auch  fer- 
nerweit  verfQgbar  gehalten  werden. 

Artikei  15.  Um  der  Kôniglich  Sâchsischen  Regierung 
die  in  dem  Staatsvertrage  vom  24.  Juli  1843  fur  den 
Fall  der  spMeren  Abtretung  ihres  Eigenthums  an  der 
Eisenbahnstrecke  von  der  Landesgrenze  bis  Gôrlitz  und 
ihres  Miteigenthums  an  dem  Bahnhofe  in  Gôrlitz  in  Ans* 
sicht  genommene  Entschâdigung  zu  gewâhren,  wollen 
Seine  mâjestât  der  Kônig  von  Preussen  von  der  îm  Ar- 
tikei 6  des  çegenwârti^en  Vertrages  festgesetzten  Krie^ 
Jcosten-Entschâdigung  den  Betrag  von  einer  Million  Tnà- 
hrn  aïa  eine  Compeusaliou  t^t  dW  nou  Seiner  MajestSt 
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dem  Kônige  von  Sacltôen  im  Artikel  14  cks  gegénwârti*> 
gen  Vertrages  zuge&tandenen  Eigentbums-Abtretungen  in 
Àbrechnung  bringen  lassen. 

Artikel  16.  Da  nach  Artikel  6  uater  10  der  Re- 
form-Vorschlâge  vom  10.  Juni  d.  J.  das  Postwesen  za 
denjenigen  Angelegenheiten  gehôrt,  welche  der  Gesetz- 
gebung  und  Oberaufsicht  der  Bundesgewait  unterliegen, 
nuD  aber  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sacbsen  aaf 
Grund  dieser  Vorschlâge  dem  Norddeuischen  Bunde  bei- 
tritt,  so  verspricht  Derselbe  auch  schon  von  jetzt  an^ 
weder  durch  Abschiuss  von  Vertragen  mit  anderen 
Staaten,  npch  sonst  etwas  vornehmen  zu  lassen,  wodurch 
der  definitiven  Ordnung  des  Postwesens  im  Norddeutsehen 
Bunde  irgendwie  vorgegriffen  werden  kônnte. 

Artikel  1 7.  Die  Kôhiglich  Sâchsische  Regierung  ûber« 
trâgt  der  Kônigl.  Preussischen  Regierung  das  Recht  zur 
Ausûbnng  des  Telegraphenwesens  innerhalb  des  Kônig- 
reichs  Sacbsen  in  demselben  Ûmfange,  in  welchem  diè- 
ses Recht  zur  Zeit  der  Kôniglicb  Sâcbsiscben  Regierung 
zustebt.  Soweit  •  die  Kôniglicb  Sâchsische  Regierung  in 
anderen  Staaten  Telegraphen-Anstalten  zu  nnterbatten 
berechtigt  ist,  tritt  dieselbe  ihre  Rechte  aus  den  hierûber 
bestebenden  Vertragen  ah  die  Kôniglicb  Preûssische  Re- 
gierung ab,  welcber  die  Verhandiungen  mit  den  betref- 
fenden  Regierungen  ûber  die  Ausûbung  dieser  Rechte 
vorbehalten  bieiben. 

Den  Depeschen  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Sacbsen,  der  Mitglieder  des  Kôniglicben  Hauses,  der 
Kôniglicben  Hofâmier,  der  Ministerien  und  aller  sonsti- 
en  ôffentlichen  Behôrden  des  Kônigreichs  Sacbsen  blei- 
en  dieselben  Bevorzugungen  vorbehalten^  welche  deH 
gleichartigen  Kôniglicb  Preussischen  Depeschen  zustehen. 
Den  Eisenbahnverwaltungen  im  Kônigreich  Sacbsen  bleibt 
seibstverstândiich  die  Benutznng  einesBetriebs-Telegraphen 
ûberlassen. 

Zur  Ausfuhrung  sâmmtlicber  im  gegenwârtigen  Ar-^ 
(ikel  èntbaltenen  Bestirïimungen  werden  unmittelbar  nach 
deoi  Austauscb  der  RatiGkationen  des  Friedensvertrages 
beiderseitige  Kommissarien  zusammentreten. 

Artikel  18.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sacbsen 
erklârt  sich  damit  einverstanden,  dass  das  in  Sacbsen^ 
wie  in  der  Mehrzahl  der  ubrigen  bisberigen  Zollvereins*- 
Staaten  bestehende  Salzmonopol  aufgehoben  wird^  ^oV^^Vi 
die  AufliebuDg  in  Preassen   erfoigt,   und  da&&  nou  d«iik 
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2^itp!inkte  dieser  Aufhebang  ab*,  die  Besieneniiig  des 
Salzes  fflr  gemeinsohaftlicbe  Rechnung  tômmtlicher  be- 
iheiligten  Staaten  bewirkt  wird. 

Die  nâheren  Bestimmungen  bleiben  weiterer  Verein- 
barung  vorbehalten. 

Ârtikei  19.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sacfasen 
erkISrt,  dass  keiner  seiner  Unterthanen ,  oder  wer  sonst 
den  Sâcbsischen  Gesetzen  unterworfen  ist,  wegen  eines 
in  Bezog  auf  die  Verhâltnisse  zwischen  Preassen  und 
Sachsen  wâhrend  der  Dauer  des  Kriegâzustandes  began- 
genen  Vergehens  oder  Verbrechens  gegen  die  Person 
oeiner  Majestât  oder  wegen  Hochverraths,  Staatsverraths 
oder  sonst  wegen  einer  die  Sicherheit  des  Staats  gefâhr- 
denden  Handlung  oder  endlich  wegen  seines  politischen 
Yerhaltens  wâhrend  jener  Zeit  ûberbaupt  strafrechtiich, 
polizeilich  oder  disciplinarisch  zur  Verantwortung  gezogen 
oder  in  seinen  Ehrenrechten  beëintrâcbtigt  werden  soll. 
Die  etwa  bereits  eingeleiteten  Untersucbungen  dieser 
Art  sbilen,  einscbliesslich  der  Untersuchungskosten,  nie- 
dergescblagen  werden. 

oeine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  erkiârt 
Sich  damit  einverstanden,  dass  nach  diesen  Grund- 
sâtzen  aach'  hinsichtlich  derjenigen  Verbrecben  and  Ver- 
gehen  der  oben  gedacbten  Art  verfabren  werde,  welche 
wâhrend  jener  Zeit  in  Sacbsen  gegen  die  Person  Seiner 
Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  oder  gegen  den 
Preussischen  Staat  ètwa  begangen  worden  sind* 

Die  ans  Sacfasen  entfernten  und  etwa  nox^h  in  Preussi- 
soher  Haft  befindlicben  Personen  sollen,  soweit  dies  nach 
den  Preussischen  Gesetzen  zulâssig  ist,  ans  derselben 
sofort  entiassen  werden. 

Artikei  20.  Seine  Majestât  der  Kôniff  von  Sacbsen 
erkennt  des  unbescbrânkte  jus  reformandi  Seiner  Mâje* 
stSt  des  Kônigs  von  Preussen  in  Betreff  der  StifterHer» 
seburg,  Naumburg  und  Zeitz  an,  willigt  in  die  Aufhebong 
der  bisher  der  Universitât  Leipzig  zugestandenen  Berech- 
ligungen  auf  gewisse  Kanonicate  an  diesen  Stiftern  und 
verzichtet  auf  aile  Rechteund  Anspruche,  welche  der 
Kôniçlich  Sâcbsischen  Regierunç  oder  der  Universitât 
Leipzig  aus  den  Statuten  der  Stifter  oder  aus  frOheren 
Vertrâgen  und  Conventionen ,  deren  etwa  entgegenste- 
bende  Bestimmungen  hiermit  ansdrfickiich  anrgebobei 
fverden,  zustefaen  môchte.  Die  Entschâdigung  der  Uni' 
l/tniitX  Leipzig  fur  dVe  ^%xki\\Q\i^  ^^éiXx^tiiii^  ibrer  B^ 
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{ieimngen  Z€i  den  Stiftem,  sowie  der  jetzigen  Inhaber 
ad  dies  roueeris  ûbernimmt  die  Kôniglich  Sâchsisohtt 
Regierùng  und  maoht  sicb  anheiscbig, ,  die  Kôniglich 
Preussisone  Regierùng  gegen  aile  Èntschâdigangsan* 
sprucbe  der  Universitât  ooer  einzelber  Fakultâten  und 
Professoren  an  derselben  zu  vertreten^ 

Ârtikel  21  •  Seine  Majeslât  der  K&nig  von  Sachsen 
willigt  in  die  Âuspfarrung 

1)  des  bisher  in  die  Sâchsisiche  Parochie  Stentsoh 
eingepfarrten  Preussischen  Filials  Werben; 

2)  des  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Gross-Doizig 
eingepfarrten  Preussischen  Filials  Zitschen; 

3)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Gemeinde  Quesitz 
eingepfarrten  Preussischen  Gemeinde  Dôhlen; 

4)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Âuliek  ein- 
gepfarrtep  Preussischen  Gemeinden  Kônnteritz,  Mmkwit^, 
und  Traubitz; 

5)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Pûchao  ein« 
gepfarrten  Preussischen  Gemeinde  Cossen  und 

6)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Thaiwitz 
eingepfarrten  Preussischen  Gemeinden  Collau  und  Punitz, 

und  zwar  ohne  Entschâdigung  von  Preussischer  Seite 
dergestalt,  dass  die  von  den  genannten  Sâcbsischen  Pa- 
rocBien  zu  erhebenden  Entschâdigungs-Ansprucbe  ledig- 
liob  von  der  Kôoiglich  Sâcbsischen  Regierùng  ûberoom* 
men  werdem 

Artikel  22.  Insoweit  wâhrend  des  Krieges  in  Sach- 
sen weggenommene  im  Staatseiçenthum  benndiiche  Ge- 
gsnstânde,  welche  nach  den  bestehenden  vôlkerrechtiichen 
randsâtzen  nicht  als  Kriegsbeute  anzusehen  sind,  noch 
nioht  zuriickgegeben  sein  sollten,  v^erden  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Preussen  Anordnung  treffen,  dass  deren 
Zurûckgabe  aisbaid  erfoigt.  Hierzu  gehôren  insbeson- 
dere  die  auf  den  Staatseisenbahnen  in  Beschlag  genom- 
menen  Lokomotiven,  Tender,  Wagen  und  Schienen,  so- 
wie die  auf  den  Kôniglichen  Hûttenwerken  bei  Freiberg 
weggenommenen  Yorrâthe  an  edien  Metallen  und  sonal 
verikâufliohen  Produkten.  Hinsichtiich  der  letzteren  isi 
bei  der  daruber  erforderlichen  Auseinandersetznng  davoB 
auszugehen,  dass  das  darunter  befindiiche  Werkolei  der 
Kôniglich  Sâcbsischen  Regierùng  gegen  Erstattung  des 
Werthes  des  darin  enthaltenen  Bieies  zairûck^^^^^^bcsa 
wird.  ^ 


874  Prusse  et  Saxe^Royale. 

Artikel  23.  Die  Ratlfîkation  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  erfoigt  bis  spâtestens  den  28.  d.  M.  und  Jahres. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoU- 
mâchtigten  diesen  Vertrag  in  doppelten  Exemplaren  un- 
terzeicbnet  und  ihre  Siegel  beigearuckt. 

So  geschehen  Berlin,  den  21.  October  1866. 

V.  Friesen.    Savigny. 
Hohenthàl.  ' 
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Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  entre 
la  Prusse  et  le  Royaume  de  Saxe  ;  signée  à  Berlin, 

le  2i  octobre  1866. 

Mit  Bezug  auf  Artikel  4  des  Friedensvertrags  vom 
heutigen  Tage  sind  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten 
ûber  folgende  Punkte  ûbereingekomtnen  : 

1.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  wîrd  un- 
verzûglich  und  noch  bevor  die  Ratifikationen  des  gedach- 
ten  Friedensvertrags  ausgewecbselt  werden,  die  Festang 
Kônigstein  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
einrâumen. 

2.  Die  Besetzung  der  Festung  foigt  in  der  Art,  dass 
die  daseibst  beGndIiche  Kôniglicn  Sâchsische  Infanterie 
durch  eine  Kôniglich  Preussiscbe  Infanterie-Abtheilung 
unter  gegenseitiger  militârischer  Ebrenbezeugung  abge* 
lôst  wird  und  der  Kôniglich  Sâchsiscbe  Gouverneur 
(Commandant)  seine  Functionen  dem  von  Seiner  Majestât 
dem  Kônige  von  Preussen  zu  ernennenden  Gouverneur 
(Commandant)  ûbërgiebt.  Die  Sâchsische  Infanterie-Be- 
sàtzung  marschirt  mit  Waffen  und  Gepâck  ab,  um  sich 
zunâchst  nach  den  diesen  Truppentheilen  zu  bezeichnen- 
den  Standquartieren  zu  begeben. 

3.  Ailes  auf  der  Festung  befindiiche  und  noch  dahin 
za  verbringende  Sâchsische  Material  an  Geschûtzen, 
Waffen,  Mufiitionen  und  Ausrûstungsstûcken,  Vorrâthen, 

Lebeosmitteln,  und  aWea  ^ii«X  «»\!(£  d»aAlbst  befindende 
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Staatseigentham.  verbleibt  unbestrittenes  Eigentham  der 
Kôniglrct)  Sâcbsischen  Regierung. 

Die  letztere.behâlt  demnach  die  freie  und  ungebin- 
derte  Verfûgung  ûber  aile  genannten.  Gegenstânde,  so 
dass  sie  dieselben  auf  dem  Kônigstein  belassen  oder  VOD 
da  jederzeit  zurûckzieheû  kaan. 

4.  Zur  Bewahruftg  des  vorsedacbten  Kôniglicb  S&ch- 
sischen  Staats-Eigenthums  verbleibt,  jedocb  unter  dem 
Oberbefebl  des  Kôniglicb  Pr^ussischen  Gouvernements 
(Commandantur)  das  Kôniglicb  Sâchsische  Ârtillerie-De* 
tachement  als  Theil  der  Besatzung  in  der  Festung,  mit 
ihm  der  Untercommandant,  der  restungs-Ingenieur,  der 
Âdjutant,   sowie  aile  Festungs-Beamte  und  Handwerker. 

Der  Kôniglicb  Preussiscben  Besatzung  der  Festung 
stebt  es  frei,  die  dortigen  Magazine  und  Vorrâtbe  aller 
Art  zu  ibrem  Unterbalte  gegen  Âbrecbnung  zu  be« 
nutzen. 

5.  Unmittelbar  nacb  erfoigtem  Âustauscbe  der  Rati- 
fikation  des  Friedens-Vertrags  wird  Seine  Majestftt  der 
Kônig  von  Sacbsen  bei  allen  von  Seiner  Majestât  nicbt 
zur  Friedensbesatzung  von  Dresden  bestimmten  Truppen- 
tbeilen,  innerbalb  der  militâriscb  zulâssigen  Grenzen  eine 
Beurlaubung  im  ausgedebnten  Maassstabe,  und  zwar 
nocb  vor  deren  Rûckkebr  nacb  Sacbsen  eintreten  lassen. 

Die  im  Uebrigen  nocb  nôtbige  Demobilisirung  bei  den 
einzelnen  Truppen-Corps  erfoigt  unmittelbar  nacb  dei^n 
Rûckkebr  nacn  Sacbsen.  Âucn  tritt  dann  die  vollstân- 
dige  Beurlaubung  aller  entbebrlicben  Mannscbaften  ein. 

6.  Dresden  erbâit  eine  gemeinscbaftiicbe  Besatzung 
von  Preussiscben  und  Sâcbsiscben'  Truppen.  Die  bierzu 
bestimmten  Kôniglicb  Sâchsiscben  Truppen  werden  einen 
Prâsenzstand  von  2  bis  3000  Mann,  exclusive  der  Gbar- 
gen,  «nicbt  ûberscbreiten. 

7.  In  Beziehung  auf  die  nicbt  fur  die  Garnison  in 
Dresden  bestimmten  Kônigficb  Sâcbsiscben  Truppen- 
tbeile  wird  die  erforderlicbe  Unterkunft  ibrer  Caares, 
Pferde,  Waffen  und  Ausrûstung  unter  Vernebmung  mit 
dem  Hôcbstcommandirenden  Kôniglicb  Preussiscben  Ge- 
neral in  Sacbsen  geregelt  werden.  Aucb  wird  demselben 
Sâcbsiscber  Seits  das  Marscb-Tableau  fur  die  aus  Oester- 
reicb  zurûckkebrenden  Kôniglicb  Sâcbsiscben  Truppen 
recbtzeitig  mitgetbeilt  werden. 

8.  SoDald  die  einzelnen  Sâcbsiscben  TraçnecitSv^Vft 
auf  S&cbsiscbes  Gebiet  zurûckgekebrt  seVa  vi^Toe^iiv  Nx^ 
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ten  sie  bis  auf  weitere  Bestimmung  unter  den  Obérbe* 
fehl  des  HôchstcommaDdirenden  Kôniglich  Preassisçhen 
Gênerais  in  Sachsen. 

9.  Fur  die  Stadt  Dresden  und  die  die  dort  angeleg- 
ten  Festungswerke  ernennt  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen  den  Gouverneur,  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Sachsen  den  Commandanten.  Das  gegenseitige  Verhâlt- 
niss  dieser  Behôrden  zu  einander  und  zu  aen  beider- 
seitigen  Besatzungs-Kontingenten  von  Dresden  wird  vor- 
lâufig  nach  Analogie  der  frôheren  Bundesfestungen  ge- 
regelt. 

Die  ûbrigen  damit  verknûpften  Fragen  bleiben  dem 
weiteren  Einvernebmen  vorbehalten. 

10.  Bis  die  Reorganisation  der  Sâcbsischen  Triippen 
im  Wesentlichen  durchgefûhrt  Und  deren  Einreihung  in 
die  Armée  des  Norddeutschen  Bundes  erfoigt  sein  wird^ 
fâhrt  Preussen  fort,  die  fur  die  Besatzung  des  Kônig- 
reichs  Sachsen  nôthige  Anzahl  von  Truppen  seinerseits 
zu  siellen.  . 

Die  hierans  entspringenden  gegenseitigen  VerpOich- 
tnngen  vrerden  zwischen  den  beiden  betheiligten  bohen 
Regierqngen  durch  besôndere  Vereinbarung  nâher  geregeit 
werden.  * 

•  Sâmmtliche  fur  die  Ausfûhrung  vorstehender.Bestim- 
mungen  noch  nôthigen  Anordnungen  bleiben  einer  Ver- 
stândigung  zwischen  der  Kôniglich  Sâchsischen  Régie- 
rung  und  dem  Hôchstcommandirenden  Kôniglich  Preussi- 
schen  General  ûberlasi^n. 

• 

Vorstehende  Bestimmungen  sollen  als  mit  der  Rati- 
fikation  des  Friedens-Vertrages  ratifîcirt  angeseben  v^çrden. 

Berlin,  den  21.  October  1866. 

V.  Friesen.    Savigny. 
Hohenthàl. 
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96. 

Déclaration  signée  à  Berlin^  le  21  octobre  1866^ 
entre  la  Prusse  et  le  Royaume  de  Saxe^  concert 
nant  la  représentation  internationale  de  là  Saxe. 

Verhandelt  Berlin,  den  21.  Oclober  1866. 

3ei  der  heutigen  Unterzeichnang  des  zwischen  Sach- 
*sen  und  Preussen  abgescblossenen  Friedensvertrags,  er- 
klâren  die  Rônidich  Sâchsischen  Bevollmâchtigten  unier 
Bezagnabme  auf  Ârtikel  5  Folgendes: 

Die  Kôniglicb  Sâcbsiscbe  Regierung,  von  dem  leb- 
-haften  Wunscbe  beseelt,  die  voUkommene  Uebereinstim- 
mang  zu  betbâtigen,  welche  zwischen  ibr  und  der 
Kôniglicb  Preussiscben  Regierung  bezûglicb  der  von  jetzt 
an  gemeinsam  zo  verfolgenden  politiscben  Ricbtung  be- 
stebU  ist  bereit:  .  > 

a.  sofort  und  bis  zu  dem  Zeitpunkte,  wo  die  Frage 
wegen  der  internationalen  Reprâsentation  des  Norddëut- 
schen  Bundes*  in  definitiver  Weise  geordnet  sein  wird, 
ifare  eigene  vôlkerrecbtliche  Vertretung  bezâglicb  derje- 
nigen  Hôfe  und  Regierungen,  bei  welcben-  dieselbe  ge- 
genwârtig  diplomatiscbe  Agenien  nicht  unterbàlt,  auf  die 
Preussiscben  Missiohen  zu  ûbertragen  .und 

b.  dasselbe  Verb&ltniss  denjenigen  Hôfen  und  Regie- 
rungen gegenûber,  bei  welchen  dermalen  Sâchsiftcbe 
Missionen  besteben,  in  allen  Fâllen  temporârer  Vacanz, 
auf  deren  Dauer  eintreten  zu  lassen, 

c.  aucb  in  diesem  Sinne  die  Kôniglicb  Sâchsiscben 
Vertreter  im  Ausiande  mit  entsprechencler  Instruction  zu 
verseben,  so  dass  sich  Sacnçen  im  Geisie  des  mit 
Preussen  abgeschlossenen  Bûndnisses  schon  jetzt  in  in- 
temationaler  Beziehung  der  Preussiscben  Politik  fest  an- 
schliesst. 

Der  Kôniglicb  Preussiscbe  BevoUmâchtigte  erki&rt 
seinerseits,  dass  seine  Regierung  bereit  ist,  oie  in  Rede 
stebende  Vertretune  zu  ûoernebmen  jund  hierbei  die  In- 
teressen,  sowohi  oer  Kôniglicb  Sâchsischen  Regierung, 
als  aucb  die  der  Kôniglicb  Sâchsiscben  Staatsangehôrigon, 
gleicb  wie  ibre  eigenen  allenthalben  zu  wahren.  • 

Scbliesslich  waren  die  beiderseitigen  Bevolln\&c»lA.\^^ 
dabio  tmg,  iass  darch  voràtehende  mlenYXÙ&^À&K^ck^  '^b^r 
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stimmungen  das  Recht  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Sachsen,  in  einzelnen  Fâllen  ansserordentliche  Bevoll- 
mâchtigte  zu  senden,  in  keiner  Weise  alterirt  werden  solle. 
Vorstehendes  Protokoll  soll  als  mit  der  Ratifikation 
des  Friedensvertrags  ratifîcirt  angesehen  werden. 

Gescbehen  wie  oben. 

V.  Friesen.    Savigny. 
Hohenthàl. 


97. 

Loi  concernant  la  réunion  à  la  Prusse  du  Royaume 

de  Hanovre^  de  t Électoral  de  Hesse,  du  Duché  de 

Nassau  et  de  la  Ville  libre  de  Francfort^ 

en  date  du  20  septembre  i866. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Prenssen 
etc.,  verordnen  unter  Zustimmung  beider  Hâuser  dès 
Landtages  was  foigt: 

$.  T.  Das  Kônigreich  Hannover,  das  Kurfûrstenthum 
Hessen,  das  Herzogthum  Nassau  und  die  freie  Stadt 
Frankfurt  werden  in  Gemâssheit  des  Art.  2  der  Verfas- 
sungsurkunde  fur  den  Preussischen  Staat  mit  der  Preussi- 
schen  Monarchie  fur  immer  vereinigt. 

$.  2.  Die  Preussiscbe  Verfassung  tritt  in  diesen  Lan- 
destheilen  am  1.  October  1867  'in  Kraft.  Die  zu  diesem 
Behufe  nothwendigen  Abanderungs-,  Zusatz-  und  Âus- 
fûhrungs-Bestimmungen  werden  durch  besondere  Geseize 
festgestellt. 

$.  3.  Das  Staats-Ministerium  wird  mit  der  Âusfâh- 
rung  des  gegenwârtigen  Gesetzes  beauftragt. 

Urkundiich  unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  Kôniglichen  Insiegel. 

Gegeben  Berlin^  den  20.  September  1866. 

Wïlhélm, 
t  (Suivent  les  signatures  des  Ministres.) 
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.1 

Protestation  du  Roi  George  V  contre  tincorpO" 

ration  du  Hanovre  dans  la  Monarchie  prussienne; 

en  date  de  Hietzingj  le  23  septembre  iB66. 

Nous  Georges  V  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Hanovre,  etc. 

En  présence  des  faits  qui  viennent  de  s'accomplir  et 
dont  l'exposé  suit  ci-après,  savoir: 

Le  15  juin  de  cette  année,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
Notre  cousin  germain  et  jusqu'alors  Notre  allié,  a  fait 
envahir  Notre  royaume,  en  violant  les  droits  les  plus 
légitimes  et  Içs  plus  sacrés.  La  conduite  de  Notre  gou« 
vernement  pendant  le  conflit  qui,  à  Notre  profond  regret, 
avait  éclate  entre  TÂutriche  et  la  Prusse,  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  mesure  aussi  injuste. 

Au  contraire,  animé  du  désim.  le  plus  sincère  et  le 
plus  ardent  de  voir  s'aplanir  les  dissentiments  qui  avaient 
surgi  entre  les  deux  membres  les  plus  puissants  de  la 
Confédération  germanique,  et  cherchant  à  prévenir  les 
malheurs  qui  devaient  résulter  d'une  guerre  entre  Alle- 
mands, Notre  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  rester  dans  des  rapports  d  amitié  tant 
avec  la  Prusse  qu'avec  l'Autriche,  et  pour  conserver  sa 
faculté  d'agir  près  la  Diète,  dans  un  sens  de  paix  et  de 
oonciUation. 

Le  Gouvernement  prussien  Nous  ayant  exprimé  le  désir 
de  Nous  voir  demeurer  neutre  dans  une  guerre  éventuelle, 
Nous  avons  accédé  à  ce  désir.  Seulement  Nous  avons 
fait  déclarer  k  Berlin  que  les  conditions  particulières  de 
cette  neutralité  ne  pourraient  être  réglées  que  dans  le 
cas  oii  la  Confédération  Germanique  viendrait  à  ètçe 
dissoute  de  fait. 

Notre  accession  à  la  proposition  de  la  Prusse  était 
parfaitement  conforme  aux  circonstances,  puisque  le  droit 
fédéral,  en  défendant  aux  membres  de  la  Confédération 
de  se  faire  la  guerre  entre  eux,  leur  interdisait,  par 
conséquent,  de  prendre  part  à  une  guerre  qui,  malgré 
cette  défense,  aurait  éclaté  entre  des  Gouvernements 
faisant  partie  de  la  Confédération. 

Pour  motiver  les  actes  d'hostileté  dont  la  Prusse  «»'«IJL 
n^pdue  coupable  envers  Notre  royaume  >  ou  ^  ^x^Vj^u^ 
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ioat  récemment  à  Berlin  que,  pendant  le  coars  des 
négociations  relatives  à  la  neutralité  en  question,  Nous 
avions  pris  envers  le  Cabinet  de  Vienne  rengagement 
de  faire  opérer  Nos  troupes  conjointement  avec  le  corps 
d'armée  autrichien  stationné  dans  le  Holstein. 

Cette  assertion  est  complètement  fausse.  Notre  Gou- 
vernement s'est  cru  engagé  par  l'assurance  qu'il  avait 
donnée  dé  vouloir  observer  la  neutralité  pour  le  cas  où 
le  pacte  fédéral  viendrait  à  se  dissoudre,  et  ce  n'^est  que 
dans  l'éventualité  oii  Notre  pays  aurait  été  attaqué  par 
la  Prusse  que  Nous  aurions  accepté  le  secours  i^ue 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  avait  bien  voulu  Nous  faire 
offrir.  Mais,  plein  de  confiance  en  la  loyauté  du  Gou- 
vernement prussien,  nous  avons  fait  répondre  k  Sa  Ma- 
jesté Impériale  que  nous  croyions  n'avoir  pas  besoin  de 
ce  secours. 

En  conséquence,  le  corps  d'armée  autrichien,  qni 
avait  servi  à  occuper  le  Holstein,  a  traversé  Nos  Etats, 
sans  s'y  arrêter  et  en  suivant  la  route  la  plus  courte, 
pour  se  rendre  dans  le  midi  de  l'Allemagne.  Vers  U 
même    époque  Nous   avons    permis    au   corps  d'armée 

Eissien   placé  sous  les  ordres  du  lieutenant-général  de 
nteuffel  de  passer  sur  Notre  territoire  pour  se  rendre 
à  Minden. 

Notre  conduite,  en  cette  circonstance,  a  répondu  aux 

Crincipes  de  la  plus  stricte  neutralité.    Nous  étions  bien 
)in  de  Nous  attendre  alors  que  le  Roi  de  Prusse  ferait 
servir,  à  quelques  jours  de  la,  ce  même  corps  de  troupes 
pour  s'emparer  de  Notre  pays. 
^  Notre   armée   était   sur   un   pied    complet   de  paix, 

Sarceque  Nous  Nous  appuyions  sur  la  neutralité  qui 
ous  avait  été  assiirée,  et  dont  lés  négociations^  quoicpié 
ajournées,  devaient  être  reprises  néanmoins  en  temps 
opportun,  en  ce  qui  concernait  les  conditions  spéciales 
de  son  exécution,  conformément  aux  déclarations  expresses 
et  réitérées  que  le  cpmte  de  Platen-Hallermund,  Notre 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  avait  faites  relativement 
k  ce  sujet  au  prince  d'Isenbourg,  Ministre  de  Prusse. 

Notre  Gouvernement  n'avait  donc  point  fait  acheter 
de  chevaux  ni  pris  la  moindre  mesure  à  laquelle  on  pût 
attribuer  un  caractère  d'armement  militaire.  Tout  ce  que 
les  journaux  prussiens  ont  dit,  depuis  quelque  temps,  à 
l-égârd  des  prétendus  armements  du  Hanovre,  ne  repose 
iBfkB-  aocmi  fondement  e\u'adii««cN\tQ^V^^gn«tY^«»a' 
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publique  et  à  pallier  les  actes  inqualifiables  de  violenoe 
qui  ont  été  commis  contre  Noas,  contre  Notre  Royaume 
el  Nos  sujets. 

Toujours  animé  du  même  esprit  de  modération,  de  con- 
ciliation et  d'impartialité,  Nous  avions  donné  ànotre  Envoyé 
près  la  Diète  Vordre  de  se  prononcer  contre  la  propo- 
sition de  TÂutriche  du  14  juin,  en  tant  qu'elle  avait 
pour  but  de  faire  prendre  à  la  Confédération  Germanique 
parti  contre  la  Prusse,  et  de  ne  voter  pour  la  mobilisation 
proposée  qu'en  tant  qu'elle  n'était  pas  dirigée  contre 
cette  dernière  puissance,  mais  qu'elle  tendait  uniquement 
au  maintien  ae  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  suf  le 
territoire  fédéral. 

Les  allégations  que  les  organes  de  la  Prusse  ont 
faites,  dans  les  derniers  temps,  contre  Notre  politique  à 
cet  égard,  sont  également  dépourvues  de  toute  consistance* 
L'attitude  que  Notre  gouvernement  avait  observée  dès 
l'origine  du  conflit  Nous  donnait  donc  lieu  d'espérer  que 
Notre  royaume  et  Nos  fidèles  sujets  se  trouveraient  en 
dehors  qes  atteintes  d'une  guerre  qui  semblait  devenir 
plus'  imminente  de  jour  en  jour^ 

Mais^  quelle  ne  fut  pas  Notre  douloureuse  surprise, 
lorsque,  le  l&juin  dernier,  le  Cabinet  de  Berlin,  feignant 
d'ouDlier  tous  les  antécédents  de  la  question,  fit  présenter 
k  Notre  Gouvernement  une  sommation  dont  le  but  n'était 

Iioint  de  Nous  inviter  à  régler,  d'un  commun  accord, 
es  conditions  de  la  neutralité  qu'on  nous  avait  offerte*^ 
h  laquelle  Nous  avions  consenti  en  principe,  mais  de 
Nou»  faire  abandonner  en  faveur  de  la  Prusse,  certaines 
prérogatives  essentielles  de  Notre  souveraineté,  une  partie 
de  l'indépendance  de  Notre  Royaume  et  bon  nombre  de 
droits  légitimés  de  Nos  sujets^  quoique  Notre  souveraineté 
et  l'indépendance  de  Notre  I\pyaume  eussent  été  reconnues 
et  garantie^  par  l'Europe  entière  I  On  ne  Nous  lais^it 
qu'un  jour  de  réflexion  pour  Nous  décider,  et  l'on  Nous 
menaçait  de  guerre  pour  le  cas  où  nous  refuserions  de 
Noos  soumettre  aux  volontés  de  la  Prusse. 

Après  avoir  entendu  Nos.  Ministres,  Nous  prîmes,  sur 
leur  conseil  unanime  et  parfaitement  conforme  à  Notre 
manière  de  voir,  la  résolution  de  faire  déclarer  à  Tenvoyé 
du  Roi  de  Prusse  que  les  propositions  qui  Nous  venaient 
d'être  soumises  étaient  inacceptables;  mais  que  Notre 
Gouvernement,  demeurant  inébranlable  daii^  \^  <^tkNSK>^vyGk 
fae  l&  émk  fédéral   défendait  toute  ^exi^  «cAs^  \m^ 
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membres  de  la  Confédération,  ne  prendrait  aucune  me- 
sure militaire  contre  le  Gouvernement  prussien,  son  allié, 
aussi  longtemps  que  les  frontières  du  Hanovre  ne  seraient 

Cas  atta<]uées,  et  qu'il  ne  renonçait  pas  à  l'espoir  que 
)S  rapports  de  bon  voisinage  qui  avaient  existe  Jusqu'- 
alors entre  les  deux  Gouvernements,  seraient  mamtenus 
intacts. 

Notre  résolution  ayant  été  communiquée  à  l'envoyé 
de  Prusse ,  celui-ci  y  répondit  par  une  déclaratiçn  de 
guerre  contre  laquelle  Notre  Ministre  des  Affaires  Etran- 

5 ères  protesta,  immédiatement.  Ceci  se  passait  à  minuit, 
ans  la  nuit  du  15  au  16  juin  dernier.  Mais,  dès  cinq 
heures  de  Faprés-midi,  dans  cette  même  journée  du 
15  juin,  le  corps  d'armée  du  général  deManteuffel  avait 
débarqué  dans  les  environs  de  Harbourg  et  y  prit  une 
attitude  hostile  avant  la  déclaration  de. guerre. 

Nous  signalons  à  la  réprobation  de  tous  les  honnêtes 
gens  le  procédé  du  Gouvernement  prussien,  qui,  sur- 
prenant Notre  bonne  foi,  avait  su  obtenir  de  Nous  une 
Eermission  pour  le  passage  de  ses  troupes  à  travers 
otre  territoire,  dans  le  but  secret  de  l'envahir.  Nous 
signalons  à  l'indignation  du  monde  civilisé  cette  agression, 
en  pleine  paix,  contre  les  Etats  d'un  Souverain  ami, 
parent  et  allié,  et  Nous  sommes  persuadé  que  le  monde 
entier  condamnera  avec  Nous  cet  outrage  fait  à  la  morale 
publique,  au  droit  des  gens,  au  droit  des  traités  et  aux 
Hsàees  des  nations  policées. 

Nous  sommes,  en  même  temps,  convaincu  que  tous 
les  hommes  impartiaux  se  diront  avec  Nous  que  l'inten- 
tion bien  arrêtée  et  préméditée  du  Gouvernement  de  la 
Crusse  était  depuis  longtemps,  de  s'emparer  de  Nos 
États;  que  la  proposition  de  neutralité  qui  Nous  avait 
été  faite,  n'avait  eu  pour  objet  que  de  Nous  bercer  d'une 
fausse  sécurité;  que  le  Cabinet  de  Berlin  Noift  avait  offert 
k  dessin  des  conditions  d'alliance  humiliantes,  sachant 
bien  que  Nous  ne  pouvions  les  accepter,  et  que  enfin, 
quelle  qu*eût  été  la  ligne  de  conduite  que  Nous  eussions 
suivie.  Il  Nous  aurait  été  bien  difficile,  sinon*  impossible, 
de  Nous  soustraire  aux  violences  du  Gouvernement 
prussien. 

Dans  l'impossibilité  ojy  se  trouvait  Notre  armée  de 
repousser  efficacement  l'invasion  des  forces  prussiennei 

Jjfui  venaient,  de  tous  côtés,  fondre  sur  Notre  Aoyaume, 
ont  elles  occupaieni  les  itoi!k\À^T«&  ^l^xà^ >(l5aL«iear»4oovS9 
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Noasf  concentrâmes  Nos  troupes  à  Gœttinçue,  afin  de  les 
condaire. ensuite  au  delà  de  la  sphère  d'action  de  la  Prusse. 

Arrivé  près  d'Eisenach,  Nous  entrâmes  en  négociation 
relativement  à  une  trêve  d'armes  qui  Nous  avait  été 
offerte  et  qui  fut  consentie  de  part  et  d'autre.  Mais 
avant  qu'elle  fût  expirée,  Nos  troupes  se  virent  attaquées 
.  par  l'armée  prussienne,  conformément  à  un  ordre  que 
celle-ci  avait  reçu  du  général  Vogel  de  Falkenstein. 
Cétait  là  une  seconde  violation  flagrante  de  tous  les 
droits  et  usages  en  vigueur  parmi  les  peuples  civilisés. 

Quoique  Notre  armée  se  trouvât  sur  le  pied  de  paix, 
et  que  ses  forces  fussent  presque  épuisées,  en  con- 
séquence des  fatigues^  des  privations  et  des  marches 
forcées  auxquelles  elle  avait  dû  se  soumettre,  pendant 
plus  de  huit  jours  consécutifs,  elle  n'en  remporta  pas 
moins,  à  Langensalza,  une  victoire  brillante  sur  les 
Prussiens.  Le  lendemain,  malheureusement,  la  voyant 
cernée  de  toutes  parts  par  des  forces  trois  fois  supérieures, 
et  n'ayant  point  de  secours  à  espérer.  Nous  Nous  ré- 
signâmes à  accepter  une  capitulation,  pour  ne  pas  ré- 
pandre inutilement  le  sang  de  Nos  valeureux  soldats. 

Aussitôt  que  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
sembla  arriver  à  son  terme ,  Nous  Nous  rendîmes  à 
Vienne,  ou  les  négociations  de  paix  venaient  de  s'otfvrir, 
et  Nous  adressâmes  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  qui  se 
trouvait  à  Nikolsbourg,  une  lettre  dans  laquelle  Nous  lui 
exprimions  Notre  désir  sincère  d'entrer,  de  Notre  côté, 
en  négociations  de  paix  avec  lui. 

Contrairement  à  tous  les  usages  admis  entre  Sou- 
verains, Notre,  lettre  ne  fut  pas  acceptée  par  le  Roi  de 
Prusse. 

Malgré  cela,  Nous  avons  essayé  assurer  la  conservation 
de  Notre  Royaume  par  tous  les  moyens  en  Notre  pouvoir. 
A  cette  fin  Nous  étions  même  disposé  à  abdiquer  Nos 
droits  royaux  en  faveur  de  notre  fils  bienaimé  et  héritier 
de  Notre  Couronne,  le  Prince-Royal  Ernest-Auguste,  pour 
le  cas  oii  la  Prusse  le  mettrait  immédiatement  en  pos- 
session de  la  Couronne  et  du  Royaume  de  Hanovre. 

D'un  autre  côté,  Nos  fidèles  sujets,  bravant  courageu- 
sement le  l'égime  rigoureux,  arbitraire  et  despotique, 
que  l'administration  prussienne  leur  avait  imposé,  n  ont 
laissé  échapper  aucune  occasion  de  manifester  leur 
désir  ardent  de  rester  sous  une  dynastie  qui  leuxL 
est    chère;     gui^    depuis    mille*  bbiI)   a  ^%T\»itgb    \^ 
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destinées   du  pays  et  qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
assurer  sa  prospérité  et  pour  consolider  son  bien-être. . 

Vains  efforts!  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  après  avoir 
occupé  Notre  Royaume  d'une  manière  s.ubreptice,  a  cfu 

Souvoir  en  prendre  définitivement  possession,  et  l'a 
éciaré  annexé  à  ses  États  le  20  septembre  de  cette 
année.  Le  seul  motif  qu'allège  le  Gouvernement  prussien 
pour  justifier  cet  acte  arbitraire,  inouï  dans  les  fastes 
de  l'histoire  d'Allemagne,  c'est  celui  qu'il  prétend  trouver 
dans  le  droit  de  conquête. 

Or  le  droit  de  con(]uéte  suppose  une  guerre  faite 
conformément  aux  principes  du  droit  des  gens.  Mais  il 
n'y  a  jamais  eu,   entre  Nous  et  le  Roi  de  Pi:psse,   une 

Suerre  de  cette  nature.  D'ailleurs,  comme  Noos  l'avons 
éjà  dit  plus  haut,  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  selon  les 
lois  fondamentales  de  la  Confédération  Germanique,  et 
elle  devait  être  moralement  impossible  de  la  part  d'un 
de  Nos  proches  parents,  d'un  Souverain  ami,  d'un  Prince 
allemand. 

Par  conséquent,  Nous  Nous  sommes  trouvé  purement 
et  simplement  dans  le  cas  d'une  défense  légitime,  en 
face  d'une  agression  que  rien  ne  justifiait  et  que  Nous 
n'avons  point  provoquée. 

En  présence  donc  des  faits  que  Nous  venons  d'ex- 
poser, rious  protestons  hautement  et  solennellement; 
contre  l'invasion  injustifiable  que  des  corps  d'armée  du 
Roi  de  Pnïsse  se  sont  permise  dans  Notre  territoire  le 
15  juin  1866  et  les  jours  .suivants;  contre  l'occupation 
de  Notre  Royaume  par  ces  mêmes  corps  d'armée  ;  contre 
les  usurpations  de  Nos  droits  et  prérogatives,  commises 
par  les  agents  de  la  Prusse,  et  contre  celles  qu'ils 
Gfourraient  commettre  encore;  contre  les  dommages  que 
Nous  et  Notre  maison  Royale  avons  subis,  ou  que  .nous 
aurions  a  subir  encore  de  la .  part  de  la  Prusse,  sous  le 
rapport  de  Notre  propriété,  de  Nos  revenus,  ou  de  Nos 
biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  contre  les  spo* 
liations  qu'a  éprouvées  le  trésor  public  du  Hanovre  sous 
l'administration  prussienne  et  contre  ceftes  qu'il  pourrait 
avoir  à  supporter  à  l'avenir;  contre  les  poursuites^  pertes 
et  préjudices  auxquels  Nos  fidèles  sujets  but  pu  être 
ei^posés,  en  conséquence  des  actes  injustes  et  lil^aox 
de  l'adwnistration  du  Roi  de  Prusse,  ou  auxquels  Us 
j^ourraient  être  exposés  dans  la  suite;  contre  ie«  entraves 
f96  ladite  adi^inistoitiiou  a^  «û\aû%^  d'MQA:i»anière4Kvtal0f 
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aqx  manifestations  de  Nos  bien-aimés  soiets  en  faveur 
de  la  conservation  de  Noire  dynastie  et  de  rindëpendance 
du  Hanovre,  tandis  qu'elle  a  provoqué  et  favorisé,  par 
les  manœuvres  les  plus  déloyales,  des  manifestations  en 
sens  contraire;  contre  le  mauvais  vouloir  du  Roi  de 
Prusse,  qui  a  repoussé  les  démarches  que  Nous  avons 
faitçs  ou  que  Nous  avons  ordonné  de  faire  près  de  lai 
ou  de  Sion  Gouvernement  afin  de  rétablir  la  paix  entre 
nous;  enfin  Nous  protestons  surtout,  à  la  face  de  l'Univers, 
contre  la  prise  de  possession  de  Notre  Royaume  et  contre 
son  incorporation  à  la  Prusse,  annoncée  comme  définitive 
le  20  septembre  de  cette  année,  ainsi  que  contre  toutes 
les  conséquences  de  cet  acte,  déclarant  que  cette  incor- 
poration* ou  annexion  est  une  usurpation  indigne,  une 
spoliation  coupable  et  odieuse,  une  violation  flagrante 
des  traites  européens,  de  tous,  les  principes  du  droit  des 
gens  et  dé  l'inviolabilité  des  Etats  et 'des  Couronnes. 

Cette  déclaration  solennelle,  que  Nous  faisons  aussi 
pour  Nos  successeurs  légitimes,  a  encore  principalement 
pour  but  de  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  les  droits 
de  souveraineté  qui  Nous  appartiennent  par  ordre  de 
descendance,  et  qui'  ont  été  sanctionnés  et  garantis  par 
toutes  les  Puissances  Européennes. 

Nous  réclamons  l'appui  de  toutes  les  Puissances  qui 
ont  reconnu  Notre  souveraineté  et  l'indépendance  de 
Notre  Royaume,  persuadé,  comme  Nous  le  sommes, 
qu'elles  n'admettront  jamais  que  la  force  prime  le  droi^ 
puisqu'un  tel  principe,  appliqué  aujourd'hui  par  la  Prusse, 

Sourrait  menacer  aans  la  suite   l'existence  de  toutes  les 
[onaFchies  et  de  tous  les  États  légitimes  du  monde. 

.Nous  déclarons  enfin  que  Nous  ne  renopceron^ 
jamais  à  Nos  droits  de  souveraineté  sur  Nos  États  et 
que  Nous  considérerons  toujours  comme  illégaux ,  nuls 
et  non  avenus,  tous  les  actes  que  le  Gouvernement 
prussien  ou  ses  agents  y  ont  commis  ou  qu'ils  y  com- 
mettraient encore,  en  conséquence  de  cette  usurpation, 
dont  Nous  rejetons  toute  la  responsabilité  sur  celui  qui 
en  est  l'auteur; 

Que  tous  ceux  qui  pourraient  j  être  intéressés  sa 
tiennent  donc  pour  avertis. 

Nous  attendrons  les  événements  futurs  pleins  de 
confiance  en  la  justiôe  de  Notre  cause,  et  animé  du 
ferme  espoir  que  la  Divine  Providence  ne  lasdex^  ^^ 

Jfffuff.  JRêctmlffén.     Tome  XVIU.  BV> 
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à  mettre  un  terme  aux  mjBchinations,  ans  iniquités  et 
aax  violences  dont  tant  d'États  et  tant  de  peuples  sont 
victimes  en  ce'  moment  avec  Nous  et  Nos  braves 
Hanovriens. 

Hietzing,  près  Vienne,  le  23  septembre  1866. 

George^  Rex. 

Lé  Comte  de  Flaten-Hàllermimd. 


99. 

Patente  d'incorporation  du  Royaume   de  Hanovre 
dans  la  Monarchie  prussienne;  en  date  de  Babels^ 

berg,  le  3  octobre  i866.^J 

Wir  Wilbelm,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Preussen 
u.  s.  w.,  thun  gegen  Jedermann  hiermit  kund: 

Nachdem  in  Folge  eines  von  Hannover  im  Bunde 
mit  Oesterreicb,  und  in  Verletzung  des  damais  geltenden 
Bundesrechtes  begonnenen,  von  Uns  in  gerechter  Âbwehr 
siegreich  gefûhrten  Krieges,  die  zum  Kônigreich  Hannover 
fruber  vereinigten  Lande  von  Uns  eingenommen  sind, 
so  baben  Wir  bescblossen,  dieselben  mit  Unserer  Monarchie 
zu  vereinigen,  und  zu  diesem  Behufe  mit  Zustimmung 
beider  Hâuser  des  Landtages  das  Gesetz  vom  20.  Sep- 
tember  d.  J.  érlassen  und  verkûndigt. 

Demzufolge  nebmen  Wir  durcb  gegenwârtiges  Patent 
mit  allen  Rechten  der  Landesboheit  und  Oberherriicbkeit 
in  Besitz  und  einverleiben  Unserer  Monarcbie  mit  sâmmt- 
licben  Zubehôrden  und  ÂnsprCichen  die  Lânder,  welche 
das  vormalige  Kônigreiob  Hannover  gebildet  baben, 
namentlicb:  die  Fûrstenthûmer  Calenberg,  Gôttingen, 
Grubenhagen,  Lûneburg,  Osnabrûck,  Hildesheim  mit  der 
Stadt  Goslar,  und  Ostfriesland  mit  dem  Harlinger  Lande; 
die  Herzogtbûmer  Bremen,  Verden  und  Àrenberg-Meppen 
und  den  Hannoverseben  Ântbeil  am  Herzogtbum  Lauen- 


*)  Des  Patentes  semblables   ont  été  publiées,  en  date. du 
même  Jour,  pour  l'Electorat  de  Hesse,  le  Duché  de  Kassaa  et 
Js  YïJle  libre  de  Francfort. 
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borg;  die  Niedergrafschaft  Lingen;  die  Grafschaften 
Hoya,  Diepholz,  Hohnstein  und  Benthéim,  und  dasLand 
Hadeln. 

Wir  werden  Unserem  Kôniglichen  Titel  die  ent- 
sprechenden  Tilel  hinzurûgen. 

Wir  befehlen,  die  Preussischen  Adier  an  den  Grenzen 
zur  Bezeichnung  Unserer  Landesherriichkeit  aufzurichten, 
slatt  der  bisher  angehefteten  Wappen  Unser  Kônigliches 
Wappen  anzuschlagen  und  die  ôffenllichen  Siegei  mit 
deni  Preussischen  AdIer  zu  versehen. 

Wir  gebieten  allen  Einvvohnern-  des  nunmehr  mit 
Unserer  Monarchie  vereiniglen  ehemaiigen  Konigreichs 
Hannover,  fortan  Uns  als  ihren  rechlmâs^igen  Kônig'  und 
Landesherrn  zu  erkennen  und  Unsercn  Gesetzen,  Ver- 
ordnungen  und  Befehlen  mit  pflicblmâssigem  Gehorsam 
nachzuleben. 

Wir  werden  Jedermann  im  Besitze  und  Genusse 
seiner  wohlerworbenen  Privatrechte  schûtzen  und  die 
Beamten,  welche  fiir  Uns  in  Eid  und  Pflicht  zu  nehmen 
sind,  beî  vorausgesetzter  treuer  Verwaltung  im  Genusse 
ibrer  Dienst-Einkiinfte  belassen.  Die  geselzgebende  Ge- 
walt  werden  Wir  bis  zur  Einffibrung  der  rreussischen 
Verfassung  allein  ausûben. 

Wir  wolien  die  Gesetze  und  Einrichtungen  der  bis- 
herigen  Hannoverschen  Lande  erbalten,  soweit  sie 
der  Ausdruck  berechtigter  Eigenthûmlichkeiten  sind  und 
in  Kraft  bleiben  kônnen,  ohne  den  durch  die  Einheil 
des  Staats  und  seiner  Interessen  bedingten  Anforderungen 
Eintrag^zu  thnn. 

Un^er  bisheriger  General -.Gouverneur  ist  von  Uns 
angewîesen,  hiernach  die  Besitznahme  auszufûhren. 

Hiernach  geschieht  Unser  Wiile. 

Gegeben  Schloss  Babelsberg,  den  3.  October  1866. 

Wilhelm. 

(Suivent  les  signatures  des  Ministres.) 


Bb^ 
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100. 

Convention  entre  la  Prusse  et  VÉlecteur  de  Hesse^ 

concernant  les  biens  de  la  famille  électorale  ;  signée 

à  Berlin^  le  i7  septembre  1866. 

Se.  Kônigl.  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen  einerseiU 
und  Se.  Maj.  der  Kônig  von  Preussen  andererseits  haben, 
geleitet  von  dem  Wunsche,  unter  den  gegenwârtigen 
politischen  Verhâltnissen  utid  in  Beihâtigung  des  bestea 
verwandtschaftiichen  Einverhehmens,  ein  befriedigendes 
Âbkommen  ûber  die  kûnftigen  Verhâltnisse  Sr.  Kônigl. 
Hoheit  des  Kurfursten  zu  treffen,  eine  Unterhandiung 
bescblossen  und  mit  Fûhrung  derselben.  beauftragtr  Se. 
Kônigl.  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen,  den  seitherigen 
Kurfûrstl.  Gesandten  und  Minister  v.  Baumbach  ;  Se.  Maj. 
der  Kônig  von  Preussen:  den  Kônigl.  Wirkiicfaen  Ge- 
heimen  Rath  v.  Savigny,  welche  ûber  folgende  Bestim- 
mungen  vorbehaitlicb  der  Alierhôchsten  Genehmigung 
Ihrer  erhabenen  Yollmachtgeber  sich  einverstanden  er- 
klârt  haben. 

S .  1.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  gehen 
bei  dieser  Uebereinkunft  von  der  unabânderlichen  Voraus^ 
setzung  aus,  dass  die  von  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem 
Kurfursten  von  Hessen  zn  «rkennen  gegebene  Absicht 
éer  vorzunehmenden  Eides-Entbindung  der  frOheren  Kur^ 
hessischen  Unterthanen,  Truppen,  Civil-  und  Hofdiener- 
schaft,  wirkiich  stattfinde,  indem  im  entgegengesetzten 
Falle  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  Allerhôchtsicb 
an  die  nacnfolgenden  Bestimmnngen  nicht  gebdnden 
erachteû. 

S  2.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  erkennen 
bezûglich  des  Rurfûrstlich  Hessischen  Familien  -  Fidei- 
Commisses  und  zwar  insbesondere  bezûglich  a)  des  Haus- 
schatzes^  b)  der  durch  die  Hofdotation  vom  Jahre  .1831 
als  zum  unverâusserlichen  Familien-Fidei-Commiss  des 
Kurhauses  gehôrig  aufgefûhrten  Immobilien,  Mobilien  und 
Berechtigungen,  c)  des  durch  anderweitige  hausgesetziiche 
Bestimmungen  constituirten  fideicommissarisohen  Ver- 
môgens  jeder  Art,  das  lebenslânglicho  Recht  Sr.  Kônigl 
lichen  Hoheit  des  Kurfursten  auf  die  Nutzniessung  an 
PDd  werden  derselben  em  ¥l\iidetiÂa!&  mcht  in  den  Weg 
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legen,  soweit  aicht  die  Erreichung  der  StaaUzwecke  and 
politische  Râcknchten  dem  entgegenstehen  and  welohe 
zu  den  weiter  folgenden  betreffenden  Bestimmnngen 
Veranlassang  gegeben  haben. 

Wâhrend  im  Uebrigen  die  rechtiiche  Nator  des  Kar-^ 
fûrstlich  Hessischen  Familien-Fidei-Gommisses  darch  die 
gegenwârtigen  Âbreden  nicht  alterirt  wird,  so  soll  doch 
in  Beziebang  auf  die  Revenûen  des  Haasschatzes  dieser 
lebenslângliGoe  Niessbraacb  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  des 
Kurfûrsten  stattfinden,  nicht  blos  hinsicbtlicb  der  doroh 
Verordnang  vom  27.  Febraar  1831  als  Cbatoullgelder 
bestimmten  einen  Hftlfte  der  Revenûen,  sondem  anoh 
hinsicbtlicb  der  durcb  dieselbe  Verordnang  als  inte- 
grirender  Tbeil  der  Hofdotation  bezeicbneten  anderen 
Uâlfte  der  Revenûen. 

Se.  Kôniçliche  Hobeit  der  Karfûrst  ûbertragen  scboa 
jetzt  aile  diejenigen  Recbtsansprûcbe,  welcbe  Alierbôcbst* 
dieselben  nnter  ii^end  welcner  Voraussetzang  an  den 
Staats-Domânen  erbeben  zu  kônnen  glaaben,  insbesondere 
aaob  rûcksicbtKcb  der  in  der  Hofdotations-Urkunde  von 
1831  vorbehaltenen  Radicirang  aaf  die  Dom&nen  and 
Domanialgefàlle  auf  Se.  Majestftt  den  Kônig  von  Preassen* 

S  3.  Bei  den  verânderten  Verb&ltnissen  und  dem 
Umstand,  dass  das  Familien-Fidei-Commiss  innerbalb 
der  Preassischen  Monarcbie  sicb  befindet,  trifft  die  Krone 
Preassen  zur  Wahrong  der  allseitigen  Interessen  fblgende 
Bestimmungen  :  a)  Bezûglich  des  Hausscbatzes  wird  eine 
Ab&nderung  des  Gesetzes  vom  27.  Februar  1831  in  der 
Weise  eintreten,  dass  die  Ernennung  der  Direction  auf 
Yorscbiag  des  Fidei-Commiss-Besitzers  durcb  die  Krone 
Preussen  geschiebt,  und  dass  dem  Fidei-Commiss-Besitzer 
za  jeder  Zeit  das  Recbt  zustebt,  die  Revision  der  Âmts- 
fûbrung  der  Direction  des  H^iusscbatzes  sovirie  des  Be- 
sitzes  desselben  zu  verlangen.  An  die  Stelle  der  seit- 
berigen  stândiscben  Mitwirkung  bei  Erledigang  der  6e- 
scbâfte  und  der  seitberigen  stândiscben  ControUe  treten 
entsprecbende  Einrichtungen.  Die  aus  der  frûberen  Hof- 
baltung  berrûhrenden  oder  sonst  recbtlicb  begrûndeten 
Forderungen  an  die  Kurfûrstlicbe  Kasse  werden  vorweg 
aus  den  Einkûnften  des  Hausscbatzes  getiigt;  b)  die 
Verwaltung  des  ûbrigen  Fidei-Gommiss-Vennôgens  ver* 
bleibt  den  seitber  damit  betrauten  Behôrden  und  Beamien, 
deren  Benennung  jedoch  als  Hofbeamten  in  We^all 
koaunt,  and  soweit  es  nôthig  ist,  durclki  ^vb  n^vgl^'^^ 
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Gommiss-Beamten  ersetzt  wird  ;  c)  bei  allen  StreitigkeHen 
bezûglicli  des  fideicommissarischen  Vermôçens  veroleibea 
die  seitherigen  Gerichte  zustândig;  d)  die  Bestimmung 
der  Yerabredung  ûber  die  Hofdotation,  wonach  das 
Maseum  und  die  Bildergallerie  in  Kassel  einem  an- 
gemessenen  Kanstgebrauch  gewidmet  bteiben  sollen, 
wird  aufrecht  erhalten.  Bezûglich  der  Bildergallerie  sind, 
bei  deren  Fidei-Commiss-Qualitât,  aile  diejenigen  Bilder, 
welche  sich  gegenwârtig  anderswo  aufbewahrt  fioden,  in 
dieselbe  zurûckzuschaffen. 

§  4.  Die  Krone  Preussen  erklârt  sich  bereit,  den 
Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kurfûrsten  als  Regenten  des 
Kqrstaates  durch  die  Hofdotations-Urkunde  vom  Landa 
bewilligten  Betrag  von  jâhriich 

^Dreihundert  Tausend  Thalern" 
mit  Rûcksicht  auf  den  onerosen  Chàrakter  des  zu  Grande 

Eelegten  Geschâftes  fiir  die  Lebenszeit  Sr.  Kôniglichen 
ioheit  des  Kurfûrsten  Allerhôohstdemselben  zu  belassen, 
unter  der  Yoraussetzung  jedoch,  dass  die  durch  das 
Uebereinkommen  ûber  die  Hofdotation  auf  dieselbe  ge- 
legten  Lasten  und  Yerpflichtunged  vorweg  durch  Preussen 
aus  obiger  Summe  bostritten  werden. 

Da  die  ganze  Hofdotations-Summe  aus^  der  Staats- 
kasse  zu  bezahlen  ist  und  bei  den  verânderten  Verhâlt- 
nissen  im  allseitigen  Interesse  und  zur  Vermeidung  jeder 
Weiterung  sich  derModus  empfiehit,  dass  die  Staatskasse 
direct  die  betreffenden  Ausgaben  bestreitet,  so  wird  die 
Konigliche  Regierung  ein  fur  aile  Mal  nach  einem 
Durchschnitt  der  wirkiichen  Ausgaben  aus  den  letztea 
zehn  Jahren  und  vorbehaltlich  der  bis  zum  heutigen 
Tage  wohierworbenen  Rechte  der  einzelnen  Diener  und 
Pensioniire  die  folgenden  Etats  des  seitherigen  Hof-Etats 
fixiren  :  1  )  Besoldungen.  (Tit.  II.)  2)  Pensionen.  (Tit.  lll.) 
Beide  mit  den  sich  aus  dem  $  8  ergebenden  Alodifica- 
tionen.  3)  Bauverlag  und  zwar  die  Rubriken  a)  stândige 
Unterbaltungskosten ,  b)  mobiler  Baufonds.  «(Tit.  Ia.) 
4)  Gartenverlag..  (Tit.  X.)  und  zwar  die  Rubriken  A. 
und  B.  einschliessiich.  5),  Beitrag  zum  Theater.  (Tit. XIV.) 
6)  Holzmagazin,  (Tit.  XV.)  7)  Schweizerei  Moulang 
(Tit.  XVI.)  8)  Leibgestût  zu  Beberbeck.  (Tit.  XVll.) 
9)  Jagdkasse.  (Tit.  XVUI.)  10)  Teich-  und  Fischerei- 
wesen.     (Tit.  XIX.)     11)  Naturalien.    (Tit.  XX.)      Aos-* 

J;eschlossen   von   der   Fixirung   und  Zahlung   durch   die 
iaat9k9»ae  bleibeû  dW  ^osVftu  t^t  dift  in  der  Provins 
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Hanau  beleg^en  Scfalôsser.  Es  verstehi  «oh  von  selbst, 
dass  bei  Aufstellang  und  Fixirung  der  einzéloen  EtaU 
die  Kosten  einer  einmaligeo  Ankige,  z.  B«  Anlegung  von 
Parkbefriedigutigen  etc.,  ansser  Anschlag  bleiben.  Inner* 
balb  der  so  festgestellten  Etats  baben  die  betreffenden 
daza  befugten  Behôrden  die  jâhrlich  geniachten  Aasgaben 
bei  der  Staatskasse  à  Conto  der  Hofdotation  zur  Aus* 
zablang  za  liquidiren. 

Bezûglich  des  Tit.  IL,  Besoldungen,  wird  bestimmt, 
dass  zar  Erleichterung  der  Staatskasse  es  jedem  der 
betreffenden  Diener  freistehen  soll,  zu  jeder  Zeit  und 
abgesehen  von  den  sonst  die  Pensionirung  bedingenden 
Grônden,  in  den  Pensionsstand  mit  der  gesetzlichea 
Pension  zu  treten. 

Den  sich  ergebenden  jâfarlichen  Ueberschuss  nach 
Fixirung  obiger  Etats  haben  Se.  Kônigliche  Hoheit  der 
Kurfurst  das  necht  in  baarem  Gelde  zu  verlangen. 

Ç.  5.  Se.  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  erklâren 
Allerhôchstsich  bereit,  an  Stelle  oes  jâhrlich  zu  leistenden, 
am  Ende  des  vorigen  Paragraphen  erwâhnten  Ueber- 
schusses  aus  der  Hofdotation  âogleich  und  ein  fur  aile 
Mal  die  Summe  von 

nSechshundert  Tausend  Thalem^ 

Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kurfûrsten  von  Hessen  baar 
auszahlen  zu  lassen  und  zum  eigenen  privaten  Vermogen 
zu  ûbergeben. 

S  6.  Ueber  die  Benutzung  der  Schiôsser  in  Kassel 
und  Wilhelmshôhe  steht  Sr.  Majestât  dem  Kônige.  die 
alleinige  Bestimmung  zu. 

$.  7.  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen 
behalten  Allerhochtsich  Jedoch  das  alleinige  ungehinderte 
Benutzungsrecht  der  ochiôsser  in  der  Provinz  Hanau 
vor,  indem  Allerhôchstdieselben  zugleich  auf  die  eigene 
BenutzuDg  der  in  den  ûbrigen  Landestheilen  gelegenen 
Sphlôsser  verzichten, 

]  S  8.  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  bezeichnen 
d)e  zuAllerhôchstihrer  persôniichen  Bedienung  bestimmten 
Iliener,  deren  Besoldung  Allerhôchstdieselben  demnâchst 
auf  den  eigenen  Haus-Etat  zu  ûbemehmen  gewiflt  sind. 
Den  ûbrigen  Hofbeamten  und  Hofdienern  verbleibt  ihr 
seitheriges  dienstliches  Einko^men  unter  der  Voraus- 
setzung,  dass  dieselben  sich  in  ançemessener  Wei&^ 
femer  dienstlich  verweaden  lassen  ivoueu  xm^  >ft&osi»6L%\ 
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Ebenso  Terbleifaen  denselben  ihre  bisherigen  f^naionB* 
anspriiche. 

S  9.  Das  Privatvermôgen  Sr.  Kôniglichen  Hoheil  des 
Karffirsten  an  Gold,  Silber,  Pretiosen,  Bildern,  Wagen, 
Pferden,  Wâsche,  Vorrâthen  aller  Art  etc.,  unteriiegt, 
wie  sich  von  selbst.  versteht,  Allerbôchstdessen  freier  and 
belîebiger  Verfûgnng. 

S  10.  Die  von  Sr.  Kônîgl.  Hoheit  dem  Kurffirsten 
im  Schiuss-Protokoll  durch  Allerhôchstdessen  Bevoll- 
mâchtigten  za  erkennen  gegebenen  Wûnsche  werden  dié 
geeignete  Berûcksichtigung  erfahren. 

Zu  Urkimd  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevôll- 
inSchtiçten  dièse  Uebereinkunft  in  doppelten  Exemplaren 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  17.  September  1866. 

von  Baumhach.  ^  von  Sa^igny. 
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Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duc  de  Nassau, 

concernant  les  biens  de  la  famille  ducale;   signée 

à  Berlin^  le  i8  septembre  1867. 

Nachdem  die  im  vorigen  Jahre  stattgehabten  politischen 
Ereignisse  die  Einverleibung  des  Herzogthums  Nassau 
in  die  Preussische  Monarchie  herbeigefuhrt  habeq  und 
in  Folge  dessen  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônig  von 
Preussen  einerseits  und  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  Adolph 
2u  Nassau  andererseits  Unterhandlùngen  zu  dem  ZwecKe 
erôffnet  worden  sind,  um  die  kûnftigen  Vermôgens-Ver- 
hâltnisse  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  Adolph  zu  Nassau 
durch  ein  Ahkommen  zu  regeln,  haben  die  beiderseitigen 
Bevoilmâchtigten,  nâmhch: 

von  Seiten  Sr.  Maj.  des  Kônigs  von  Preussen:  der 
Geheime  Ober-Finanz-Rath  Rudolph  Ewald  Wollny, 
der  Wirkiiche  Legations-Rath  Paul  Ludwig  Wilhelffl 
Jordan,  —  von  Seiten  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  von 
Nassau:  der  Président  a.  D.  Wilhelm  voa  fleems- 
kerck, 
Bidi  tiber  folgeade  Puak^e  fe<MÀiùi^i 
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t  1.  Zor  Befriedigang  and  Aasgleichaiig  aller  An- 
sprûche,  welche  an  das  mit  alien  Rechten  und  Ver- 
pflichiuDgen  in  das  Staats-Eigenthum  der  Krone  Preussen 
Qbergegangene  Nassauische  Domânen-Vermôgen,  ein- 
scbliessiich  der  bisher  der  Herzoglichen  Hofhaitung  ûber- 
wiesenen  Schlôsser,  Gûter  und  sonstigen  Liegenschafien, 
von  Seiten  Sr.  Hoheii  des  Herzogs  Adoiph  za  Nassau  oder 
des  Herzoglich  Nassauischén  Hanses  und  seioer  Agnaten 
gegenwârtig  oder  in  Zukunft  aus  irgend  einem  Grunde 
erhoben  werden  môchten,  werden  Se.  Majesiât  der  K5nig 
von  Preussen: 

1)  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  Adolph  zu  Nassau  fol- 
gendes  Grundbesitzthum  zu  Eigenthum  ûberiassen: 

a)  das  Schloss  zu  Bibrich  nebst  dem  umschlossenen 
Park, 

b)  das  so^enannte  kleine  Palais  auf  dem  Berge 
bei  Wiesbaden  nebst  dem  dazu  gehôrigen 
Garten  und  Oekonomie-Gebâude, 

c)  das  Schloss  Weilburg  nebst  dem  dazu  ge- 
hôrigen Garten, 

d)  den  Walddistrict  Grub  mit  der  darin  befind- 
lichen  Kapelle, 

e)  das  Jagdschloss  und  die  Oberfôrster-Wohnung 
sammt  Nebengebâuden  auf  der  Platte, 

f)  den  Saupark  bei  der  Platte^ 

g)  das  Hofgut  zu  Hornau;    . 

2)  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  Adolph  zu  Nassau  ein 
Capital  von  15  Millionen  '  Gulaen  in  4Vsprocen- 
tigen  Preussischen  Staaispapieren  zum  Nennwerthe 
zahlen  lassen; 

3)  die  aus  der  friiher  Herzoglichen  Domainen-Kasse 
gezahlten  Gnadengehalte,  Leibrenten  und  Pensionen 
an  Hofdiener  in  der  bewilligten  Weise  ferner  ent- 
richten  lassen; 

4)  die  Zahlung  der  Apanage  Sr.  Durchlaucht  des 
Prinzen  Niklolaus  zu  Nassau  im  Jahresbetrage  von 
18,000  FI.,  bucbstâblich  achtzehn  Tausend  Gulden, 
dbemehmen  ; 

5)  Se.  Hoheit  den  Herzog  Adolph  zu  Nassau  von 
der  Verbindiichkeit  zur  vertragsmâssigen  Verzin« 
sung  und  Rtickzahlung  des  unterm  15.  Mai  1866 
bei  dem  Bankhause  M.  A.  von  Rothschild  und 
Sôhne  in  Fraokîuri  a.  M.  couUakVsVbu  KsNâoksm 
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von  beilftafig  350,000  FI.,  bachst&blioh  Dreihandert 
und  Funfzig  Tausend  Gulden,  befreien; 

6)  zur  Erfûllung  der  von  Seiten  Sr.  Dnrchlancbt  des 
Herzogs  Wilnelm  zu  Nassau  durch  die  Dotaiions- 
Urkunde  vom  8.  December  1827  ûbernommenen 
Verpflichtung,  die  Dotation  des  Bisthums  Limburg 
nm  den  Betrag  von  jâhrlich  10,500  FI.,  buch- 
stâblich  Zehntausend  Fûnfhundert  Gulden,  erhôhen  ; 

7)  auf  die  Erstattung  der  von  Sr.  Hôheit  dem  Herzog 
Âdolph  zu  Nassau  fur  das  Jahr  1866  aus  der 
Domainen-Kasse  zu  viel  erhaltenen  Suinme  von 
10,626  FI.  verzichten. 

S  2.  Das  nach  S  1  zu  1  und  2  dièses  Verirages 
zu  gewâhrende  Grund-  und  Capilalsvërmôgen  wird  als 
Fideicommiss  des  Herzoglich  Nassauischen  nauses  con- 
stituiri  werden. 

Se.  Hoheit  der  Herzog  Âdolph  zu  Nassau  wird  im 
Interesse  Hôchstseines  Hauses  aui  hausgesetzlichein  Wege 
diejenigen  besonderen  Anordnungen  treffen,  welche 
geeignet  sind,  den  dauernden  Bestand  des  dem  Fidei- 
commiss-Verbande  zu  ûberweisenden,  im  §  I  und  2  be- 
nannlen  Capital -Yermôgens  seiner  Substanz  nach  auch 
bis  dahin  sicher  zu  stellen,  dass  es  gelingt,  dasselbe 
zum  Ânkauf  von  Grundbesitz  zu  verwenden. 

S  3.  Das  mit  dem  Nassauischen  Domainen-Vermôgen 
in  keine  substantielle*^  Yerbindung  gelangte  und  in  dem 
Yoranschlage  der  Einnahmen  und  Ausgàben  der  Do- 
mainen-Kasse fur  das  Jahr  1866  nicht  in  Einrechnong 
gezoeene  Privatvermôgen  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  Adolpa 
zu  Nassau  und  des  Herzoglichen  Hauses,  namentlich 
auch  die  Ihrer  Hoheit  der  Frau  Herzogin  Adelheid  za 
Nassau  gehôrige  Besitzung  zu  Kônigstein,  bleibt  ebenso, 
wie  die  von  dem  vorgedachten  Yoranschlage  nicht  be- 
rûhrten-  Stiftungen  des  Herzoglichen  Hauses,  lediglich 
den  anerkannten  bisherigen  Rechtsverhâltnissen  unter- 
worfen. 

Se.  Hoheit  der  Herzog  Adolph  zu  Nassau  erklârefn 
hierbei  Ihre  Bereitwilligkeit ,  aile  frûher  im  Eigenthume 
der  Domkirche  zu  Trier  befindiich  gewesenen,  von  dem 
Domca^itel  im  Jahre  1792  nach  der  J^estung  Ehren- 
breitstein  geschafften  und  demnâchst  in'  den  Besitz  des 
Herzoglich  Nassauischen  Hauses  gelangten  Gegenstânde 
des  Trierer  Doinschalze»,  &ovi^\\.  «oVdck^  wooli  Un  Besitze 
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Ir.  Hofaeit  sich   befinden,   an  die  Domkirche  zu  Trier 
arûckzugewâhren. 

S  4.  Die  Acten,  welche  auf  die  Geschichte  und  die 
•ersônlichen  Verhâitnisse  der  verschiedenen  Linien  des 
[assauischen  Hauses,  sowie  der  Burggrafen  von  Sayn- 
lachenburg  Bezug  haben,  werden  aus  den  Ârchiven 
nd  Registraturen  an  die  Verwaltungsbehôrde  des 
[assauischen  Fideicommiss-Yermôgens  ausgeliefert,  ebenso 
iejenigen  Acten,  Urkunden,  Bûcher  etc.,  welche  sich 
af  die  Administration  der  aufGrund  des  gegenwârtigen 
Lbkommens  ans  dem  Domainen-Vermôgen  in  das  Her- 
oglich  Nassauische  Famiiien-Fideicommiss-Vermôgen  ûber- 
:enenden  Objecte  beziehen.  So  weit  ûber  die  Ver- 
/altung  der  betreffenden  Objecte  keine  besonderen  Acten 
efûhrt  sind,  die  Trennung  der  fraglichen  Nachweise  aus 
en  bisherigon  gemeinschaftiichen  Acten  jedoch  nicht 
tianlich  sein  sollte ,  steht  es  der  Yerwaltungs-Behôrde 
es  Herzoglichen  Familien-Fideicommiss-Vermôgens  frei, 
linsicht  davon  zu  nehmen  und  Aoszûge  etc.  anfertigen 
u  lassen. 

S  5.  Sobald  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen 
nd  Se.  Hoheit  der  Herzog  Adolph  zu  Nassau  dem  Ver- 
rage die  Genehmigung  ertheilt  haben  werden,  wird  ohpe 
^erzug  die  Gewâhrung  des  im  §  1  zu  1  und  2  gedachten 
^•rmôgens  mit  den  Reveniien,  beziehungsweise  Zinsen 
eît  dem  1.  Januar  1867,  erfolgen. 

Die  Preussischen  Staatspapiere  (S  1  zu  2]  werden 
lit  den  Coupons  ûber  die  seit  dem  1.  Januar  1867 
lufenden  Zinsen,  andernfalls  aber  nnter  baarer  Ver^ 
;ûtung  dieser  Zinsen  ausgehândigt.  Was  die  Ausfûhrung 
1er  ûbrigen  Bestimmungen  des  S  1  betrifft,  so  wird  die 
^irksamkeit  der  zu  3  bis  6  getroffenenen'Festsetzun^en^ 
0  weit  die  Zahlung  der  dort  genannten  Betrâge  nicht 
lereits  erfolgt  ist,  auf  den  1.  Januar  1867  zurûck- 
»ezogen. 

S  6.  Se''.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  ûberlassen 
ir.  Hoheit  dem  Herzoge  zu  Nassau  die  Vereinbarung 
dit  den  Agnaten  des  Herzoglichen  Hauses  ûber  die  er- 
orderiichen  statutarischen  Bestimmungen  in  Betreff  des 
lach  S  2  des  gegenwârtigen  Abkommens  zu  bildenden 
'ideicommiss-Vermôgens.  Se.  Hoheit  der  Herzog  zu 
lassau  werden^  sobald  die  Verst&ndigun^\i\ec^«t  «d^^ 
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sein  wird,  von  den  Ergebnissen  Sr.  Miyestat  dem  Kônige 
von  Preussen  Mittheilung  machen. 

So  geschehen  Berlin,  den  18.  Sepiember  1867. 

Budolph  Ewàld  Wollny, 
taul  Ludwig  Wilhelm  Jordan. 
Wilhelm  von  HeemsJcerck. 


102. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  Roi  de  Hanovre^ 

concernant  les  biens  de  la  famille  royale; 

signée  à  Berlin^  le  29  septembre  i867. 

Se.  Majestâi  der  Kônig  von  Preassen  nnd  Se.  Maje- 
siM  der  Kônig  Georg  V.  haben  Behufs  Verhandlangen 
ûber  ein  Arrangement  in  Betreff  der  YermôeensverhSilt- 
nisse  Sr.  Majestâi  des  Kônigs  Georg  Y.  za  BevollmSch- 
ti^ien  ernannt:  Se.  Majestâi  der  Kônig  von  Preassen: 
ÂUerhôchstihren  Geheimeh  Légations -Raih  Kônig  ond 
Allerhôchstihren  Geheimen  Oberfinanzrath  Wollny,  oDd 
Se.  Majestâi  der  Kônig  Georg  V.:  den  Stasismiaister 
a*  D.  Windthorsi,  welcne  nacn  Auswechseiong  ibrer  in 
guter  Form  befundenen  Voilmachten  unier  Vorbehali  der 
Ratification  ihrer  erhabenen  Yollmachtgeber  den  nach- 
siehenden  Yertrag' verabredet  haben: 

S.  1.  Seiner  Majestâi  dem  Kônige  Georg  V«  ver- 
bleibt: 

1)  das  Schloss  zu  Herrenhausen  nebsi  Zubehôr, 
>    2)  die  Domaine  Calenberg,    leiztere  çegen  angemes- 
senc^  Aequivalent,  jedoch  bleiben  diese  Yermôgens- 
objecte    so  lange  in  Preussiscber  Yerwaltung,  bis 
Semé  Majestâi  der  Kônig  Georg  Y.  auf  die  Han- 
noversche  Kônigskrone  fur  Sich  und  Seine  Erben 
ausdrûcklich  verzichtet. 
%.  2.    Seiner  Majestâi  dem  Kônig  Georg  Y.  verbleibt 
das  in  Englischen  3procentigen  Stocks  angelejgie  Capital 
von  600,000  Pfd.  Sterl.  nebsi  sâmmtlichen  Zinsen. 

$.  3.     Aile  ûbrigen  Kôniglichen  Schlôsser,    Gârten 

ond  znr    Hofhaltang    bestimmte   Gebâude,    sowie  ailes 

aoosti^ej   anch  das  znm  ^râ^vCàV^^tLtbum  Seîner  Mije* 
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èVM  des  Kônigs  Georg  Y.  and  zam  Fldeicommiss-Ver- 
môgen  des  Kôniglich  Hannoverschen  Hauses  gehôrige 
Grandeigenthum  anterliegt  der  Diisposition  der  Krone 
Preusseù. 

S.  4.  Zur  Ausçleichung  der  durch  den  Ertrag  der 
Vermôgensobjecte  im  $.  1  und  2  nicht  gedeckten  Ein- 
nahmen,  welche  Seine  Maieslât  der  Kônig  Georg  V.  bis- 
her  aus  den  Domainen  und  Forsten,  sowie  ans  den  ober- 
lehnshcrrlichen  Rechten,  den  heimgefalienen  Lehnen  und 
dem  Lehnsallodifikàtions-Fonds  bezogen  haben,  ingleichén 
als  Ersatz  fur  die  Schiôsser,  Gârten  und  ailes  sonstige 
Grandeigenthum  wird  die  Krone  Preussen  Seiner  Maje- 
stât  dem  Kônig  Georg  Y.  die  Summe  von  Elf  Millionen 
Thalern  Courant  in  472procentigen  Staatspapierea  nach 
dem  Nennwerth,  und  Fûnf  Miilionen  Courant  baar  ge- 
wâhren. 

Da  von  Seiten  der  Krone  Preussen  Behufs  Sicher- 
stelluAg  dieser  Ausgleichssumme  besondere  Ânordnungen 
nôthig  befunden  sind,  ûber  w^elche  ein  Einvérstândniss 
noch  nicfat  bat  erzieit  werden  kônnen,  so  sollen  zwischen 
Orsanen,  welche  die  Krone  Preussen  bezeichnen  w^ird, 
und  den  Interessenten  unverzûglich  Yerhandiungen  dar- 
ûber  erôffnet  werden,  wie  die  Sicherstellung  der  Elf 
HUionen  Thaler  in  Werthpapieren  und  der  Fûnf  Millio« 
neo  Thaler  baar,  der  letzteren  sowohl  in  dem  Betrage, 
welcheù  die  Krone  Preussen  nach  den  im  $.  9  gestatte- 
tea  Anrechnungen  zu  gewâhren  hat,  als  auch  in  dem 
Betrage,  dessen  Anrechnuç  Seiner  Majestât  dem  Kônige 
Georg  Y.  vorbehalten  ist,  bewirkt  werden  soll. 

Bis  dièse  Yerhandiungen  zu  einer  definitiven  Yerein- 
barung  gefûhrt  haben  werden,  sollen  die  von  der  Krone 
Preussen  zu  gewâhrenden  Werthpapiere  und  baaren  Gelder 

{'edoch  in  Staats-  oder  sonstigen  sicheren  Papieren  nach 
leiderseitigem  Einvernehmen  zinsbar  angelegt  und  die 
von  dem  gesammten  Deppsitum  aufkommenden  Zinsen 
in  halbiâhrlichen  Raten  Seiner  Majestât  dem  Kônige 
Georg  Y.  ausgezahlt  werden. 

S.  5.  Die  sâmmtlichen  Mitglieder  des  Hannoverschen 
Kônigftbauses  bieiben  von  der  Einkommensteuer  befreit, 
desgleichen  von  der  Gebândesteuer,  sôweil  sie  diess 
nacb  der  frûheren  Gesetzgebung  waren. 

§^  6.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  ûbet« 
nMiDsls 


•% 
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1)  die  Zahlung  der  nach  dem  anliegenden  Verzeich- 
niss  aof  der  Kronkasse,  dem  Lehnloods  und  Lehos- 
Allodifications-Foods  ruhenden  Pensiooen,  RenteQ 
und  sonstigen  Bewilligungen,  soweit  solche  durch 
schriftiiche  Zusicherungen  nachgewiesen  werden 
kônnen,  vom  1.  Juli  1866  an,  de$gleichen 

2)  die  Zahlung  derjenigen,  nach  den  Bestimmungen 
des  Hannoverschen  Gesetzes  vono  24.  Juni  lo58 
ûber  die  Verhâltnisse  der  Kôniglichen  Diener  zu 
bemessenden  Pensionen  und  Warlegelder,  welche 
Seine  Majestât  der  Kônig  Georg  V.  an  Seine  in 
der  Ânlage  aufgefûhrten  Diener  bereits  hewilligt 
hat  oder  bis  zur  Neugestaltung  Allerhôchstseines 
Hofstaates  noch  bewilligen  wird. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  behâlt  Sich 
jedoch  vor,  die  Versorgung  dieser  Diener  in  der  Art 
eintreten  zu  lassen,  dass  dieselben  zu  Dienstleistungen, 
welche  ihren  bisherigen  Dienstloistungen  enlsprecnen, 
wieder  verwendet  werden,  in  welchem  Falle  rûcksicht- 
lich  des  gânziichen  oder  theilwcisen  Wegfalis  der  Pen- 
sionen und  Wartegelder  die  Bestimmungen  des  allegirten 
Hannoverschen  Gesetzes  vom  24.  Juni  1858  zur  Anwen- 
dung  kommen.  Eine  Wiederverwendung  îm  Kôniglich 
Preussischen  Dienst  wird  jedoch  bei  den  beiden  ersten 
Beamten  des  Hausministenums  und  dem  Personal  des 
adligen  Hofstaates,  ingleichen  bei  den  persôniichea 
Dienern  der  Kôniglichen  Familie  nur  insoweit  eintreten, 
als  dièse  Beamten  und  Diener  damit  einverstanden  sind. 

Seine  Majestât  der  KÔnig  von  Preussen  ûbernimmt 
ausserdem  die  Zahlung  der  auf  den  Pensionsfonds  und 
jdie  Concertkasse  des  Hoflheaters  in  Hannover  angewiesenen, 
sowie  auch  der  fur  den  Fall  der  Dienstunrâîoigkeii  ein- 
zelner  Personen  daraus  zugesicherten  Pensionen,  welche 
durcfa  schriftiiche  Erôffnungen  der  zustândigen  Behôrden 
oder  durch  Contracte  nachgewiesen  werden  kônnen,  wo- 
gegen  die  bezeichneten  beiden  Fonds  unter  Aufrechthal- 
tung  ihrer  bisherigen  Zweckbestimmung  an  die  Krone 
Preussen  ûbergehen. 

S*  7.  Seiner  Majestât  dem  Kônige  Georg  Y.  verbleibtt 

1)  das  Patronatrecht  in  der  von  Seiner  Majestfti  er^ 
bauten  Christuskirche  zu  Hannover  nebst  Kirch- 
stûhlen  in  derselben, 

2)  die  Disposition  ûber  die  Fûrstengrûfte  in  deii 
Schlosskirchen  in  Hannover^   Celle  und  tlenbwf^ 
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3]  der  gesauMPte  bewef^ebe  lebende  oder  kUose 
hkalt  nmratlîdier  Kôiiie:liclieii  Scbidsser,  Glîrteft 
mid  zor  Hofbahang  bestiminten  GebSode,  Dament- 
Gch  als  aocfa  defjeiiigeii  Schlôsser,  Gârlen  ond  mt 
Hoflialtang  bestimmteD  Gebâude,  vrelche  Allerhôclisl 
demselben  nicht  TOfbehalten  sind«  soweit  dieser 
liihall  nicht  onbestrittenes  Staatseigenthnm  ist 
Za  diesen  Seiner  Majestât  dem  Kônîge  Georg  V.  Vier- 
bieibenden  Objecten  gehôren: 

a)  die  in  der  Aniage  3.  ad  1.  bis  12.  verzeichne* 
ten  Sammlangen  ; 

b)  aile  zur  Hofhaltang  bestiminten  Inventarien  ond 
Ameublements  mit  alleini^r  Aasnahme  der  In- 
ventarien des  Hoftheaters  m  Hannover; 

e)  das  Siiberaierâth  (die  sogenannte  Silberkammer) 
mît  dem  Si! berça pitale; 

d)  der  gesammte  Jawelenschatz  ; 

e)  aile  auf  das  Kônigiiche  Haus  and  die  demselben 
▼erbleibenden  Resitzthâmer  bezûglicben  Docn- 
mente  and  Acten,  deren  Aasscheidung  durch 
beiderseits  zô  ernennende  Bevollmâchtigte  bewirkt 
werden  soit. 

Seiner  Majestâi  dem  Kônîge  Georg  V.  verbleiben  ferner: 

4)  das  mit  Seiner  Hoheit  dem  Herzoge  von  Braan- 
schweiggemeinschaftiiche  ÂltfQrstlich  Braanschweig» 
LOneburgische  Allodiam; 

5)  das  im  S  12  des  KônigUch  Hannoverschen  Gesetzes 
vom  24.  Mârz  1857,  betreffend  die  EinfOhrung 
eines  neuen  Finanzcapitels  der  Landesverfassunrg 
erwâbnte  Vermôgen  der  Kôniglichen  Schatullkasse 
and  der  zagehôrigen  sogenannten  kleinen  Engli-* 
schen  Kasse; 

6)  das  Kônigiiche  Ernst-August-Fideicommiss,  beste- 
bend  ans  Capitalien,  Juwelen,  Silbergerôth,  Kunst- 
werken  a.  s.  w.; 

7)  aile  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  Georg  V. 
vor  und'  nach  Seiner  Thronbesteigung  aus  Seinen 
Privatmitteln  (èinsch|iesslich  der  jâhrlichen  Bedarfs- 
somme)  erworbenen  beweglichen  Gegenstânde,  so- 
wie  die  Baarbésiânde  und  Werihpapiere  Allerhôchst- 
seiner  Hand-  ond  Schatullkasse. 

$.  8.  Ihrer  Majestât  der  Kôntgin  Marie  und  Ihren 
Kôniglichen  Hoheiten  dem  Kronprinzen  Ernst  Angost 
und  den  Prinzessinnen  Friederike    und  Marie  verbleibf 
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selbsty^ralandlieb  Ihr  gesammtes  Privaivermôgen ,  wel* 
chesy  abgesehen  von  der  zuni'  Privatvennôgen  Ihrer  Ma- 
iestât  der  Kônigin  Marie  gehôrigen  Marienburg  sammt 
Zubehôr,  nur  in  beweglichen  Gegenstânden  und  Capita- 
Uen  besteht. 

S*  9.  Innerhalb  vier  Wochen  nach  der  Ratification 
dièses  Vertragas  wird  der  Beschlag  aufgehobea  werden, 
welchen  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  auf  einen 
Theil  der  im  Vorstehenden  erw&bnten  Vermôgensobjoeto 
gelegt  bat,  dagegen  werden  gleichzeitig  aile  Obligationen 
und  baaren  Gelder  zurûckgegeben  werden,  welche  ans 
Hannoverscben  Kassen  und  Fonds,  insbesondere  aus  dem 
DomaniaUAblôsungs-  und  Verâusserungsfonds,  dem  Ca- 
pitalienfonds,  dem  Reservefonds  der  Kiauslhaler  Zehnt- 
kasse,  sowie  aus  dem  Lebns-  und  Lehns-Allodifications- 
fonds  weggefûhrt  worden  sind.  Dabei  bleîbt  vorbehalten, 
die  baar  weggefiihrten  und  die  in  London  gegen  Rûck- 
;abe  der  Obligationen  erbobenen  baaren  Gelder,  auf  die 
»iner  Majestât  dem  Kônige  Geqrg  V.  nach  S  4  zu  zah- 
lendefSumme  von  5  Millionen  in  Ânrecbnui\g  zu  bringén. 

Seine  Majestât  der  Kônig  Georg  V.  ûbernimmt  die 
Yertretung  der  Preussischen  Staatskasse  gegen  aile  An- 
spriicbe,  welche  von  Deponenten  weggeiuhrter  Papiere 
aus  dem  Grunde,  dass  dieselben  bisber  niobt  haben  zu- 
rûckgegeben werden  kônnen,  erhoben  werden  Biôchten. 

S.  10.  Als  der  Zeilpunkt,  mit  welchem  die  in  die- 
aem  Vertrage  vérabredeten.vermôgensrechtiichen  Bestim- 
moogen  sur  Ausfubrung  gebracht  werden  soUeo,  wird 
der  1»  Juli  1866  festçesetzt. 

Demxufolge  werden  Seiner  Mi^eat&t  dem  Kônige 
Georg  V.  bis  zu  diesem  Zeitpunkt  aile  EinAahmen  ver- 
bleiben,  welche  Allerhôchstdieselben  aus  den  Uoinainea 
und  Forsten,  sowie  aus  dem  L^hns*-  und  Lehns-AKûdi- 
ficatioQsfonds  «zu  bezieben  batten.  Andererseits  werden 
Allerhôcbstdemselben  aile  Ausgaben  zur  Lasi  fallen, 
welche  aus  diesen  Einnabmen  zu  besireiten  waren^  wâh- 
rend  vom  1.  Joli  1866  ab  dieKrone  Preusaen  dièse  Aus- 

Saben  ebenso  zu  bestreiten  hat^  wie  ilu*  dieselben  nach 
lassgabe  dièses  Vertrages  filr  die  Foige  zur  Lasi  fallen. 
Von  dem  eben  eedachlen  ZeîtP<uikte  ab  stehen 
Seiner  Majestât  dem  Kônige  Georg  V*  die  Ziaaen  des 
im  g  4  erwâhnten  Capiials  der  11  Millionen  Thaler  za, 
sowie  Zinseif  za  3  Prpc.  jlihrlicb  voa  dea  ebendadeibst  ei^ 
w^tbataa  5  MiHioMU  Tbakcii. 
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Dagegen  gebûhren  der'Krohe  Preussen  aile  Zinsen, 
relche  auf  die  im  S  9  erwâhnten,  nach  England  weg- 
lefbhrten  Obligationen  vod  den  Beamten  oder  Beauf- 
ragten  Seiner  MàjestSit  des  Kônigs  Georg  V.  etwe  er- 
oben,  nicht  minder  die  Einnahmen,  welche  aus  der 
insbaren  Ânlegung  der  eben  daselb'si  erwâhnten,  nach 
Inglaod  weggefûhrten  Baarbesiânde  etwa  erwachsen 
ind. 

Eine  Abrechnung  ûber  die  hiernacb  von  dem  einen 
ider  dem  andern  Tneile  herauszuzahlenden  Betrâge  soll 
pâtestens  unmittelbar  nach  der  Ratification  dièses  Ver- 
rages dorch  Bevollmâchtigte  bewirkt  und  ^die  Zahlung 
lieser  Betrâge  dann  sofort  geleistet  werden. 

S  11.  Die  in  den  %%'\,  2  and  4  benannten  Gegen- 
tânde  sind  und  verbleiben  integrirende  Bestandtheile 
es  onverâusseriichen  Fideicommisses  des  Braunschweig- 
.fineburgischen  Gesammthauses,  welchem  sie  bisher  an- 
lehôrt  haben.  Die  sSimmtlichèn  Rechtsverhâltnisse  die- 
B8  Fideicommisses  bleiben  auch  in  Beziehung  auf  die 
1  den  bezeichneten  $S  benannten  Gegenstânde  in  Kraft. 
Dsbesondere  erfolgt  die  Succession  in  dasselbe  unver- 
ndert  nach  dem  Grundsatze  der  Untheilbarkeit  und  Pri- 
logenitur  und  in  Gemâssheit  der  in  dem  Braunschweig- 
.fineburgischen  Gesammthause  bestehenden,  im  4.  Ca- 
litel  '  SS  1—5  des  Hausgesetzes  vom  19.  November 
836  festgesetzten  Successionsordnung. 

Ebenso  bleiben  die  oben  im  §  7  aufgéfûhrten  Ver- 
QÔgens-Objecte,  soweit  sie  einem  Fideicommiss-Verbande 
interstehen,  den  darauf  bezûglichen  Bestimmungen  der 
letreffenden  Fideicommisse  unterworfen. 

S  12.  Dieser  Vertrag  soll  ratificirt  und  die  Ratifica- 
ion  binnen  vier  Wochen  zu  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  gescbehen  Berlin,  den  29.  September  1867. 

Bernhaird  Kônig. 
Eudolph  Wollny. 
V.  Windihorst 
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103. 

Déclaration   de  guerre  par  V Italie  à  V Autriche] 
en  date  de  Crémone^  le  20  juin  i866.^) 

Quartier  général  de  Crémone,  le  20  juin  1866. 
Commandement  en  chef  de  l'armée  italienne. 
A  S.  A.  I.  TArchiduc  Albert,  commandant  en  chef  des 
^  troapes  autrichiennes  en  Vénétie. 

L'Empire  d'Autriche  a  plus  que  nulle  autre  puissance 
contribué  à  tenir  Tltalie  divisée  et  opprimée;  il  a  été  la 
cause  principale  des  incalculables  dommages  matériels 
et  moraux  soufferts  par  elle  depuis  des  siècles. 

Aujourd'hui  encore,  où  vingt-deux  millions  d'Italiens 
se  sont  cons,titués  en  une  nation,  l'Autriche,  seule  parmi 
les  grands  Etats  du  monde  civilisé,  se  refuse  à  nous 
reconnaître,  continuant  à  tenir  dans  l'asservissement  une 
de  nos  plus  nobles  provinces,  qu'elle  a  transformée  en 
un  vaste  camp  retranché;  elle  menace  de  là  notre 
existence  et  rend  impossible  notre  développement  poli- 
tique au  dedans  et  à  l'extérieur. 

Ce  fut  en  vain  que  pendant  ces  dernières  années  les 
tentatives  et  les  conseils  de  Puissances  amies  essayèrent 
de  porter  remède   a   cet  intolérable  état  de  choses. 

il  était  donc  inévitable,  qu'à  la  première  complication 
surgie  en  Europe,  l'Italie  et  l'Autriche  se  trouvassent  de 
nouveau  en  face  l'une  de  l'autre. 

L'initiative  des  armements,  prise  naguère  par  l'Aa- 
triche,  et  le  refus  qu'elle  a  opposé  aux  propositions  pa- 
cifiques de  trois  Grandes  Puissances  ont  dévoilé  toute 
l'hostilité  de  ses  dessins. 

Le  peuple  italien  s'est  levé  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
Péninsule. 

C'est  pourquoi  S.  M.  le  Roi,  gardien  jaloux  des 
droits  de  son  peuple  et  défenseur  de  Tintégrité  du  ter- 
ritoire national,  croit  de  son  devoir  de  déclarer  la  guerre 
à  PEmpire  d'Autriche. 

En  conséquence,  d'ordre  de  mon  auguste  Souverain, 
je  signifie  à  Votre  Altesse  Impériale,  en  sa  qualité  de 
commandant  des  troupes  autrichiennes  en  Vénétie ,  que 

*)  Voir  Archives  diplomokU^xx^E^  1866,  III.  p.  122. 
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les  hostilités  commenceront  après  trois  jours  h  partir  de 
la  date  de  la  présente,  à  moins  que  Votre  Altesse  Im- 
périale n'accepte  pas  ce  délai,  auquel  cas  je  la  prie  de 
vouloir  bien  m'en  donner  avis. 

Le  général  d'armée,  chef  de  Tétat-major 
de  l'armée  italienne: 

Alfonso  La  Mannora. 


Convention  d^ armistice  entre  l'Autriche  et  1^ Italie; 
signée  à  Cormonsy  le  12  août  i866.^) 

lo  L'armistice  commencera  le  13  août,  à  midi,  et 
durera  quatre  semaines,  cest-à-dire  jusqu'au  9  septem- 
bre. Les  hostilités  ne  pourront  recommencer  que  sur 
un  préavis  de  dix  jours.  Faute  de  préavis,  l'armistice 
sera  considéré  comme  prolongé. 

2o  Les  limites  des  territoires  occupés  par  les  troupes 
pendant  la  durée  de  l'armistice  seront  les  suivantes,  c'est- 
a-dice,  pour  les  troupes  autrichiennes: 

(a)  La  frontière  actuelle  lombardo-vénitienne  du  lac 
de  Garde  au  Pô. 

fb)  Le  Pô  jusqu'à  un  kilomètre  au-dessous  d'Ostigiia, 
et  ae  là  une  ligne  droite  jusqu'à  sept  kilomètres  et 
demi  au-dessous  de  Legnano  sur  l'Âclige,  près  de  la 
villa  Bartolomea. 

(c)  Le  prolongement  de  ladite  ligne  jusqu'à  la  Fratta, 
la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau  jusqu'à  Pavruano;  de 
là  une  ligne  qui,  par  Lobbia,  va  au  confluent  du  Chiampo 
avec  l'Alpone;  puis  la  rive  droite  de  ce  dernier  jusqu'au 
sommet  des  Tre  Croci  à  la  frontière  politique. 

(d)  La  frontière  politique,  depuis  ^embouchure  du  fleuve 
Ausa  Porto  Buso  jusque  près  de  Villa,  puis  un  péri- 
mètre de  sept  kilomètres  et  demi  autour  des  ouvrages 
extérieurs  de  Palmanova,  lequel,  commençant  à  Villa  et 
passant  entre  Gonaro  et  Morsano  finit  à  Percotto  Torre, 


'*')  Voir  Archivea  diplomatiques,  1866.  HL  i^.  4Vb. 
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la  rive  gaacbe  du  torrent  Torre,  à  Tarcento,  ^  de  là 
par  Prato  Magnano  à  Sait  entre  Osopo  et  Gemona. 

An  Tagliamento,  la  rive  gauche  du  Taglîamento  jus- 
qu'au pied  jclu  Monte  Cretis  et  le  revers  des  monts  qui 
séparent  les  vallées  de  San  Pietro  et  de  Goito  jusqu'au 
mont  Cogliano  sur  la  frontière  politique. 

(e)  Autour  du  fort  Maighera,  un  périmètre .  de  sept 
kilomètres  et  demi.  Le  Gouvernement  italien  a  la  fa- 
culté de  se  servir  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
doue'  à  Trévise  comprise  dans  ce  périmètre. 

(f)  Le  même  périmètre  de  sept  kilomètres  et  demi 
autour  des  autres  ouvrages  de  fortifications  extérieures 
de  Venise.  Dans  les  locarlités,  où  il  n*y  aura  pas  une 
étendue  égale  à  ces  périmètres,  la  lagune;  —  et,  s'il  y 
à  des  canaux  extérieurs  à  proximité  de  ces  périmètres, 
la  rive  intérieure  de  ces  mêmes  canaux. 

Le  fort  de  Cavanella  d'Adige  ne  sera  occupé  par 
aucune  des  deux  troupes. 

La  navigation  du  canal  Xoreo  et  du  Pô  à  l'est  sera 
libre  pour  les  troupes  royales  italiennes. 

(g)  Les  limites  de  toutes  parties  de  la  Vénétie  qui 
ne  sont  pas  occupées  par  les  troupes  autrichiennes, 

3o  L'approvisionnement  de  Venise  sera  libre. 

4o  L'accès  dans  les  territoires  réservés  aux  tr(5upes 
autrichiennes  est  interdit  aux  troupes  royales  et  aux  vo- 
lontaires italiens.  L'accès  dans  les  territoires  réservés 
aux  troupes  italiennes  est  également  interdit  aux  troupes 
et  aux  volontaires  autrichiens. 

Faculté  est  cependant  accordée  aux  officiers  d'une 
armée  de  traverser,  pour  des  motifs  de  service,  le  terri- 
toire réservé  à  l'autre  en  se  faisant  réciproquement  ac- 
compagner. 

5o  On  échangera  réciproc|uement  les  prisonniers: 
l'Autriche  les  consignera  à  TJdine,  l'Italie  à  Pescbiera. 

60  Les  employés  italiens  qui  se  trouvent  dans  les 
territoires  occupés  par  les  troupes  impériales  royales  ne 
seront  pas  molestés,  et  ne  le  seront  pas  réciproquement 
les  employés  et  les  militaires  autrichiens  en  retraite  qui 
se  trovent  dans  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
italiennes.   . 

7o  Est  admis  le  retour  des  internés  des  deux 
parties  f    toute   fois  ils  ne   pourront   pas   entrer  dans 
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les  forteresses  occupées  par  les  troupes  du  Gouverne- 
ment  qui  les  a  internés. 

Cormons,  le  12  août  1866. 

A.  PeUtti,  général. 
Charles  Môring^  général. 


105. 

Traité  de  paix  entre  V Autriche  et  Vllalie^  signé 

à  Vienne^  le  3  octobre  i866;  suivi  d^un  Article 

additionnel  et  de  trois  protocoles.*) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'ialie  et  Sa  Maiesté  l'Empereur 
d'Âatriche  ayant  résolu  d'établir  entre  Leurs  États  re- 
spectifs une  paix  sincère  et  durable:  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  ayant  cédé  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  le  Royaume  Lombardo-vénitien  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  des  Son  côté  s'étant  déclaré  prêt 
à  reconnaître  la  réunion  dudit  Royaume  Lombardo-véni- 
tien aux  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  sous  ré- 
serve du  consentement  des  populations  dûment  consultées^ 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autricne  ont  nommé  pour  Leurs  rlénipotentiaires, 
savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Félix,  comte 
Wimpffen,  son  chambellan  actuel,  envoyé  et  ministre 
plénipotentiaire  en  mission  extraordinaire,  etc. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie:  le  sieur  Louis-Frédéric,  comte 
Menabrea,  sénateur  du  Royaume,  grand-cordon  de  l'ordre 
militaire  de  Savoie,  etc.  Lesauels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  l&r.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aa- 
tricbe,  Leurs  héritiers  et  successeurs,  Leurs  États  et  su- 
jets respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  II.  Les  prisonniers  de  guerre  italiens  et  au- 
trichiens seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d^autre.  ^ 

Art.  lU.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  consent 
iwi.— ^— — I    I    ■ 

*)  Les  ratîfioations  cm  été  éohangéei  \e  VL  Q<M!ot^  V^fift% 


r, 
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à  la  rëanilon  du  Royaume  Lombardo-vénitien  au  Royaume 
d'Italie. 

Art.  IV.  La  frontière  du  territoire  cédé  est  déter- 
minée par  les  confins  «administratifs  actuels  du  Royaume 
Lombardo-vénitien. 

Une  Commission  militaire  instituée  par  les  deux 
Puissances  contractantes  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé 
sur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  V.  L'évacuation  du  territoire  cédé  et  déterminé 
af  l'article  précédent  commencera  immédiatement  après 
a  signature  de  la  paix  et  sera  terminée  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  conformément  aux  arrangements  con- 
certés entre  les  Commissaires  spéciaux  désignés  à  cet 
effet. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  italien  prendra  a  sa  charge: 

P  La  partie  du  Monte  Lombarde- Veneto  qui  est  re- 
stée à  rAiitriche  en  vertu  de  la  Convention  conclue  à 
Milan  en  1860  pour  l'exécution  de  Tarticle  7  du  Traité 
de  Zurich; 

2^  Les  dettes  ajoutées  au  Monte  Lombardo-Veneto 
depuis  le  4  juin  1859  jusqu'au  jour  de  la  conclusion  da 
présent  Traité; 

3^  Une  somme  de  trente-cinq  millions  de  florins,  va* 
leur  autrichienne,  argent  effectif,  pour  la  partie  de  l'ein- 

Srunt  de  1854  afférente  à  la  Venétie  et  pour  le  prix 
u  matériel  de  guerre  non  transportable.  Le  mode  de 
paiement  de  cette  somme  de  trente-cinq  millions  de  flo- 
rins, valeur  autrichienne,  argent  effectif,  sera,  conformé- 
ment au  précédent  du  Traite  de  Zurich,  déterminé  dans 
un  article  additionnel. 

Art.  VIL  Une  Commission  composée  des  délégués 
de  l'Italie,  de  l'Autriche  et  de  la  France  procédera  à  la  liqui- 
dation des  différentes  catégories  énoncées  dans  les  deux 
premiers  alinéas  de  Tarticle  précédent  en  tenant  compte 
des  amortissements  effectués  et  des  bienjs  capitaux  de  toute 
espèce ,  constituant  les  fonds  d'amortissement.  .  Cette 
Commission  procédera  au  règlement  définitif  des  comptes 
entre  les  Parties  contractantes  et  fixera  le  temps  et  le 
mode  d'exécution,  de  la  liquidation  du  Monte  Lombardo- 
Veneto* 

Art.  VIII.    Le   Gouvernement    de  Sa  Majesté  le  Roi 

d'Italie   succède   aux   droits   et  obligations  résultant  des 

contrais  r^nlièremeni  sU]^\i\è&  ç«c  l'administration  au- 
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trichienne  pour  des  objets  d'intérêt  poblio    concernant 
spécialement  le  pays  cédé. 

Art.  IX.  Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les 
habitants  du  territoire  cédé,  par  les  communes,  établis- 
sements publics  et  corporations  religieuses,  dans  les 
caisses  publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cautionne- 
ment, dépôts  ou  consignations.  De  même  les  sujets  au- 
trichiens, communes,  établissements  publics  et  corporations 
religieuses,qui  auront  versé  des  sommes  à  titre  de  cau- 
tionnements, dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses 
du  territoire  cédé,  seront  exactement  remboursés  par  le 
Gouvernement  italien. 

Art.  X.  Le  Gouvernement  dô  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  chemins 
de  fer  accordées  par  le  Gouvernement  autrichien  sur  le 
territoire  cédé  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute 
leur  durée  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés  en  date  du  14  mars  1856,  8  avril  1857 
et  23  septembre  1858. 

Le  Gouvernement  italien  reconnaît  et  confirme  égale- 
ment les  dispositions  de  la  Convention  passée  le  20  no- 
vembre 1861  entre  l'Administration  autrichienne  et^Ie 
Conseil  d'Administration  de  la  Société  des  chemins  de 
fer  d'État  du  Sud  lombardo-vénitiens  et  central-italiens, 
ainsi  que  la  Convention  passée  le  27  février  1866  entre 
le  Ministère  Impérial  des  finances  et  du  commerce  et 
la  Société  autrichienne  du  Sud. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  le 
Gouvernement  italien  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le  Gouverne- 
ment autrichien  des  Conventions  précitées,  en  ce  qui 
concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  apparte- 
nait au  Gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer  est  transféré  au  Gouvernement  italien. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
k  l'Etat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat 
da  14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
de  construction  des  dits  cbemms,  seront  effeoV^^  Yû&à- 
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gralement  dans  le  Trésor  autrichien.  Les  créances  des 
entrepreneurs  de  constructions  et  des  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrains, 
se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer,  en 
question  étaient  administrés  pour  le  compte  de  TEt^t, 
qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  seront  payées 
par  le  Gouvernement  autrichien,  et,  pour  autant  qu'ils 
y  sont  tenus  en  vertu  de  l'acte  de  concession ,  par  les 
concessionnaires  au  nom  du  Gouvernement  autrichien. 

Art.  XI.  Il  est  entendu  que  le  recouvrement  des 
créances  résultant  des  paragraphes  12,  13,  14,  15  et 
16  du  contrat  du  14  mars  185d  ne  donnera  à  l'Autriche 
aucun  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le 
territoire  cédé.  Le  Gouvernement  italien  s'engage  de 
son  côté  à  donner  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
être  demandés,  à  cet  égard,  par  le  Gouvernement  autrichien. 

Art.  XII.  Afin  d'étendre  aux  chemins  de  fer  de  la 
Yénétie  les  prescriptions  de  l'article  15  de  la  Convention 
du  27  février  1866,  les  Hautes  Puissances  contractantes 
s'engagent  à  stipuler,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  de 
concert  avec  la  Société  des  chemins  de  fer  au  Sud  au- 
trichiens, une  Convention  pour  la  séparation  administra- 
tive et  économique  des  groupes  de  chemins  de  fer  véni- 
tiens et  autrichiens. 

En  vertu  çle  la  Convention  du  27  février  1866  la  ga- 
rantie que  l'État  doit  payer  à  la  Société  des  chemms 
de  fer  autrichiens  du  Sud  devra  être  calculée  sur  la 
base  du  produit  brut  de  l'ensemble  de  toutes  les  lignes 
vénitiennes  et  autrichiennes  constituant  i  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  sud  autrichiens  actuellement  concédé 
à  la  Société.  Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  italien 
prendra  à  sa  charge  la  partie  proportionnelle  de  cette 
garantie  qui  correspond  aux  lignes  du  territoire  cédé, 
et  que  pour  l'évaluation  de  cette  garantie  on  con- 
tinuera à  prendre  pour  base  l'ensemble  du  produit  brut 
des  lignes  vénitiennes  et  autrichiennes  concédées  à  la 
dite  Société. 

Art.  XIII.  Les  Gouvernements  d'Italie  et  d'Autriche, 
désireux  d'étendre  les  rapports  entre  les  deux  États, 
s'engagent  à  faciliter  les  communications  par  chemins 
de  ler  et  à  favoriser  l'établissement  de  nouvdies  lignes 
pour  relier  entre  eux  les  réseaux  italiens  et  autrichieoSi 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériales  et  Royab 
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Apostoliqae  promet  en  outre  de  hftter  autant  qae  pos« 
sible  rachëvement  de  la  ligne  da  Brenner  destinée  à 
anir  la  vallée  de  TAdige  avec  celle  de  Tlnn. 

Art.  XIV.  Les  habitants  où  originaires  da  territoire 
cédé  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an  à  partir  du  jour 
de  Téicbange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclara- 
tion préalaole  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine 
et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles  en  franchis^  de 
droits,  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique ,  auquel 
cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue. 
Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur 
le  territoire  cédé. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé,  étaolis  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  individus  qui  profiteront  des  présentes  disposi- 
tions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés 
de  part  ni  d'autre  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situés  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
individus  originaires  du  territoire  cédé  qui,  à  l'époque 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  se  trou- 
veront hors  du  territoire    de   la  Monarchie  autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mission 
autrichienne  la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  supérieure 
d'une  province  quelconque  de  la  Monarchie. 

Art.  XV.  Les  sujets  lombardo-vénitiens  faisant  partie 
de  l'armée  autrichienne  seront  immédiatement  libérés  du 
service  militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d^entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro- 
yale Apostolique  seront  libres  de  le  faire,  et  ne  seront 
point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  ci- 
vils originaires  du  Royaume  Lombardo-vénitien  qui  mani- 
festeront l'intention  de  rester  au  service  de  l'Autriche. 

Les  employés  civils  originaires  du  Royaume  Lombarde-* 
vénitien  auront  le  choix,  soit  de  rester  au  service  de 
l'Autriche,  soit  d'entrer  dans  l'administration  italienne^ 
auquel  cas  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ita- 
lie s'engage,  soit  à  les  placer  dans  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  qu'ils  occupaient^  soit  a  Wt  ii\^\isc  ^^ 
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pensions  dont  le  montant  sera  fixé  d'après  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  en  Autriche. 

Il  est  entendu  que  les  employés  dont  il  s'agit  seront 
soumis  aux  lois  et  règlements  disciplinaires  de  l'admini- 
stration italienne. 

Art.  XVI.  Les  officiers  d'origine  italienne,  qui  ac- 
tuellement se  trouvent  au  service  de  l'Autriche,  auront  le 
choix,  ou  de  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  ou  d'entrer  dans  l'armée  de  Sa 
Majesté  le  noi  dltah'e  avec  les  grades  qu'ils  occupent 
dans  l'armée  autrichienne,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la 
demande  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Les  pensions  tant  civiles  que  militaires, 
régulièrement  liauidées  et  qui  étaient  à  la  charge 
des  caisses  publiques  du  Royaume  Lombardo-vénitien, 
continueront  à  rester  acquises  à  leurs  titulaires  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  et  seront  ao- 

5[uittées  à  l'avenir  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
talienne. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile 
dans  1er  territoire  cède,  et  dont  les  traitements,  acquittés 

{'usqu'en  1814  par  le  Gouvernement  des  provinces  lom- 
lardo- vénitiennes  de  cette  époque,  sont  alors  tombés  à 
la  charge  du  Trésor  autrichien. 

Art.  XVIII.  Les  archives  des  territoires  cédés  con- 
tenant les  titres  de  propriété,  les  documents  administra- 
tifs et  de  justice  civile,  ainsi  que  les  documents  politi- 
ques et  historiques  de  l'ancienne  République  de  Venise, 
seront  remis  clans  leur  intégrité  aux  Commissaires  qui 
seront  désignés  a  cet  effet,  auxquels  seront  également 
consignés  les  objets  d'art  et  de-  science  spécialement 
affectés  au  territoire  cédé. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  les  terri- 
toires autrichiens,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
archives  du  territoire  cédé,  seront  remis  dans  leur  inté- 
grité aux  Commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro- 
yale Apostolique. 

Les  Gouvernements  d'Italie  et  d'Autriche  s'eneagent 

h  se  communiquer  réciproquement,  sur  la  demaam  des 

aatoiitéa  administratives  su^ûqkis^s^  tous  les  docoipantft. 
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et  informations  relatifs 'à  des  affaires  concernant  à  la 
fois  le  territoire  cëdé  et  les  pays  contieos. 

Il  s'cnçagent  aussi  à  laisser  prendre  copie  authen- 
tique des  docaments  historiques  et  politiques  qui  peuvent 
intéresser  les  territoires  restés  respectivement  en  pos- 
session de  l'autre  Puissance  contractante,  et  qui,  dans 
l'intérêt  de  la  science,  ne  pourront  être  séparés  des  ar- 
chives auxquelles  ils  appartiennent. 

Art.  XIX.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  s'en- 
gagent h  accorder  réciproquement  les  plus  grandes  fa- 
cilités douanières  possibles  aux  habitants  limitrophes  des 
deux  pays  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés  et  l'exer- 
cice ae  leurs  industries. 

Art.  XX.  Les  Traités  et  Conventions  qui  ont  été  con- 
firmés par  l'article  17  du  Traité  de  paix  signé  à  Zurich 
le  10  novembre  1859  rentreront  provisoirement  en  vi- 
gueur pour  une  année,  et  seront  étendus  a  tous  les  ter- 
ritoires du  Royaume  d'Italie.  Dans  le  cas  où  ces  Traités 
et  Conventions  ne  seraient  pas  dénoncés  trois  mois 
avant  l'expiration  d'une  année  a  partir  de  l'échange  des 
ratifications,  ils  resteront  en  vigueur,  et  ainsi  d'année  en 
année. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent à  soumettre  dans  le  terme  d'une  année  ces  Trai- 
tés et  Conventions  à  une  révision  générale,  «fin  d'y  ap- 
porter d'un  commun  accord  les  modifications  qui  seront 
jugées  conformes  à  l'intérêt  des  deux  pays. 

Art.  XXI.  Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes 
se  réservent  d'entrer,  aussitôt  que  faire  se  pourra^  en 
négociations  pour  conclure  un  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  sur  les  bases  les  plus  larges  pour  faciliter 
réciproquement  les  transactions  entre  les  deux  pays. 

En  attendant,   et  pour  le  terme  fixé   dans  l'article 

Î recèdent,   le  Traité   ae  commerce   et  de  navigation  du 
8  octobre  1851  restera   en  vigueur  et  sera  appliqué  à 
tout  le  territoire  du  Royaume  d'Italie. 

ArL  XXII.    Les  Princes  et  les  Princesses  de  la  mai- 
entrées, 
rentreront, 
entière 

possession  de  leurs  propriétés  privées',  tant  meubles 
qu'immeubles,  dont  ils  pourront  jouir  et  disposer  sans 
être  troublés  en  aucune  manière  dans  Texercice  de  lents 
drmts. 
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Sont  toutefois  réservés  tous  les  droits  de  TÉtat  et 
des  particuliers  à  faire  valoic  par  les  moyens  légaux. 

Art.  XXIII.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  déclarent  et  pro- 
mettent (}ue,  dans  leurs  territoires  respectifs,  h  y 
aura  pleme  et  entière  amnistie  pour  tous  le  indi- 
vidus compromis  à  l'occasion  des  événements  poli- 
tiques, survenus  dans  la  Péninsule  jusqu'à  ce  jour.  En 
conséquence,  aucun  invidu  de  quelque  classe  ou  condi- 
tion qu'il  soit  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  on 
troublé  dans  sa  personne  ou  sa  propriété  ou  dans  l'exer- 
cice .de  ses  droits  en  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses 
opinions  politiques. 

Art.  XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace 
de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  trois  du  mois  d'octobre  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  soixante-six. 

Menahrea. 
Wimpffen. 

Article  additionnel. 

Le  Gouvernement  deSa  Majesté  le  Roi  d'Italie  s'en- 
gage envers  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  à  effectuer  le  paiement  de  trente- 
cinq  millions  de  florins,  valeur  autrichienne,  équivalant 
à  auatre-vingt-sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  sti- 
pule par  l'article  6  du  présent  Traité,  dans  le  mode  et 
aux  échéances  ci-après  déterminés: 

Sept  millions  seront  payés  en  argent  comptant,  mo- 
yennant sept  mandats  ou  oons  de  Trésor  a  l'ordre  da 
Gouvernement  autrichien,  chacun  d'un  million  de  florins, 
payable  à  Paris  au  domicile  d'un  des  premiers  banquiers 
.ou  d'un  établissement  de  crédit  de  premier  ordre,  sans 
intérêts,  à  l'expiration  du  troisième  mois  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  seront  remis 
au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  paiement  de  vingt-huit  millions  de  florins  restants 
aara  lieu  à  Vienne  en  avf^^nV  cx»n^V»nLV  moyennant  dit 
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mandats  ou  bons  de  Trésor  à  l'ordre  du  Gouvernement 
autrichien,  payables  à  Paris,  k  raison  de  deux  millions  huit 
cent  mille  florins  valeur  autrichienne  chacun,  échéant 
de  deux  en  deux  mois  successifs.  Ces  dix  mandats  ou 
bons  de  Trésor  seront  de  même  remis  au  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  premier  de  ces  mandats  ou  bons  de  Trésor  sera 
échéable  deux  mois  après  le  paiement  des  mandats  on 
bons  de  Trésor  pour  les  sept  million^  de  florins  ci-dessus 
stipulés. 

Pour  ce  terme,  comme  pour  tous  les  termes  suivants, 
les  intérêts  seront  comptés  à  5  pour  cent  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité. 

Le  paiement  des  intérêts  aura  lieu  à  Paris  a  l'éché- 
ance de  chaque  mandat  ou  bon  de  Trésor. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce 
jour. 

Vienne,  le  3  octobre  1866. 

Menabrea. 
Wimpffen. 


Protocoles  faisant  suite  au  Traité  de  paix. 

1. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
ayant  appelé  l'attention  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  sur  l'article  additionnel  de  la  Convention  conclue 
entre  l'Autriche  et  la  France,  en  date  du  24  août  1866,  portant 
que  ,Ja  propriété  des  palais  de  l'Autriche  à  Rome  et  à.  Constan- 
tinople  ayant  anciennement  appartenu  k  la  République  véni- 
tienne demeure  acquise  au  Gouvernement  autrichien/^  le  Pléni- 
potentiaire de*  Sa  Msjesté  le  Roi  d'Italie  n'a  pas  hésité  à  ad- 
mettre la  validité  de  cette  stipulation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  pro- 
tocole et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Vienne,  le  8  octobre  1866. 

Menabrea.     Wimpffen, 
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2. 

Aa  moment  de  signer  Pinstrument  du  Traité  de  paix  les 
Plénipotentiaires  sont  convenus  qae  les  questions  relatives  k  l'ad- 
mission, la  liquidation  et  l'inscription  de  l'ancienne  dette  lom- 
barde-vénitienne qui  ont  été  l'objet  de  la  déclaration  annexée  à 
la  Convention  signée  à  Milan  le  9  septembre  1860,  resteront  ré- 
servées et  seront  réglées  sous  tous  les  rapports  entre  qui  de  droit 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  en  double  à  Vienne,  le  8  octobre  1866. 

Menabrea,     Wimpffen, 

8. 

Parmi  les  dettes  inscrites  au  Monte  de  Venise,  et  que  le  Gouve^ 
nement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  prend  k  sa  charge  confo^ 
mément  à  l'article  six  du  Traité  du  3  octobre  1866,  se  trouve 
une  somme  de  cinq  millions  de  francs  (deux  millions  de  florins) 
représentant  une  créance  du  Oouvemement  français. 

Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  italien  continuera  k 
verser  les  intérêts  de  cette  somme  entre  les  mains  du  Oouveme- 
ment français  suivant  le  mode  de  paiement  observé  jusqu'ici  par 
le  Gouvernement  autrichien. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Vienne,  le  3  octobre  1866. 

Menabrea.     Wimpffen, 


106. 

Contention  entre  1^ Autriche  et  la  France  pour  la 

cession^  par  V Autriche^  de  la  Vénétie  à  la  France; 

signée  à  Vienne,  le  24  août  i866.^) 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  l'Empe* 
réur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  désirant 
régler  la  cession  de  la  Vénétie,  antérieurement  convenne 
entre  Leurs  Majestés,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires a  cet  e£fôt,  savoir: 


*)  L'échange  des   ratifications  à  eu  lieu  à  Vienne,  le  1^ 
jsepteinbre  1666* 
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S«  M.  l'Empereur  des  Français, 

Le  Duc  de  Gramont,  son  Ambassadeur  près  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème, 

Le  Comte  de  Mensdorff-Pouilly,  lieutenant  général, 
son  chambellan  et  conseiller  intime,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art  1er.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  cède  le 
Royaume  lombard-vénitien  à  oa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  qui  l'accepte. 

Art.  2.  Les  det^s  q^ui  seront  reconnues  afférentes 
au  Royaume  lombard-vénitien,  conformément  aux  précé- 
dents du  Traité  de  Zurich,  demeurent  attachées  à  la 
possession  du  territoire  cédé. 

Elles  seront  fixées  ultérieurement  par  des  Commis- 
saires spéciaux,  désignés  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  3.  Un  arrangement  ^rticulier,  dont  les  termes 
seront  arrêtés  entre  les  Commissaires  français  et  autri- 
chiens autorisés  à  cet  effet,  déterminera,  conformément 
aux  usages  militaires  et  en  maintenant  tous  les  égards 
dus  a  l'honneur  de  l'Autriche,  le  mode  et  les  conditions 
de  l'évacuation  des  places  autrichiennes. 

Les  garnisons  autrichiennes  pourront  emporter  tout 
le  matériel  transportable. 

Un  arrangement  ultérieur  sera  conclu  par  les  Com- 
missaires spéciaux,  relativement  au  matériel  non  trans- 
portable. 

Art.  4.  La  remise  effective  de  possession  du  Ro- 
yaume lombard-vénitien  par  les  Commissaires  autrichiens 
aux  Commissaires  français  aura  lieu  après  la  conclusion 
de  l'arrangement  concernant  l'évacuation  des  troupes  et 
après  que  la  paix  aura  été  signée  entre  Leurs  Majestés 
l'Empereur  François-Joseph    et   le  Roi  Victor-Emmanuel. 

Art.  5.  vLes  commandants  des  troupes  autrichiennes 
s'entendront,  pour  l'exécution  de  ces  clauses,  avec  les 
autorités  militaires  qui  leur  seront  désignées  par  les 
Commissaires  français,  sauf  recours,  en  cas  de  contesta^ 
tion,  auxdits  Commissaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français. 

Art.  6.    La  présente  Convention  ^eta  t^\à^^^^  ^\\^ 
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ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne,  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cadnet  de  leurs-  armés. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne,  le  24  août  1866. 

Gramont. 

Alexandre  Comte  Mensdorff'Pouilly. 


107. 

ProcèS'-f>erbal  de  remise  de  la  place  forte  de  Vé- 
rone^ avec  ses  annexes^  à  laJFrance;  signé  à 
Vérone,  le  16  octobre  1866^) 

Les  Commissaires  soussignés, 

M.  le  général  Moering,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne de  fer,  etc.  etc.,  chargé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche de  remettre  la  place  forte  de  Vérone,  avec  ses  annexes, 
d'un  part: 

Et  M.  le  général  de  division  Le  Boeuf,  aide  de  camp  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  grand  officier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  chargé  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  d'accepter,  en  son  nom,  la  remise  de  ladite 
place  forte  et  de  ses  annexes,  d'autre  part; 

S'étant  réunis,  et  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et'  due  forme,  on  dit  et  arrêté  ce 
qui  suit: 

En  vertu  du  Traité  passé  à  Vienne,  le  24  août  1866,  le 
Commissaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  remet  au 
Commissaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  La  place 
forte  de  Vérone  avec  ses  annexes,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
tsées  dans  la  Convention  spéciale  du  1^  octobre  1866,  échangée 
entre  les  deux  Commissaires. 

F.ait  en  double  expédition,  à  Vérone,  le  16  octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 
.,  Ch,  Moering, 

De  son  côté,  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  déclare  accepter  la  remise  de  la  place  forte  de  Vérone, 
avec  ses  annexes,  qui  a  été  faite,  dans  les  présentes,  par  le  Com- 
missaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  ce  aux  olaoses 
et  conditions  rappelées  ci-dessus. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vérone,  le  16'octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Le  Boe^f^ 

*}  Des  actes  semblables  ont  été  signés  pour  la  remise  doi 
SMixea  places  fortes  de  la  Yénétie. 
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Jetaient  présents: 

Se  commandant  de  la  plaee  de  Vérone, 

Jacohs, 

Le  représentant  de  la  municipalité  de  la  place  de  YéronCi 
Éduard,  chevalier  dé  Betta,  podesta. 


108. 

Procès-Verbal  de  remise  de  la  place  forte  de 

Venise  à  la  municipalité  par  le  Commissaire 

français;  signé  à   Venise^ 

le  19  octobre  1866."^) 

Entre  les  sonssignés:  M.  le  général  de  division  Le  Boeuf, 
aide  de  camp  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  chargé  par  Sa 
Majesté  de  remettre,  en  son  nom,  la  place  de  Venise,  d'une  part, 

Et  *MM.  les  membres  de  la  municipalité  de  la  susdite  place, 
d'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Le  général  de  division  Le  Boeuf,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  donnés  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
déclare  par  ces  présentes  remettre  la  place  de  Venise  entre  les 
mains  de  ses  autorités  municipales,  qui  prendront  les  mesures 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  assurer  là  sécurité  publique. 

De  leur  côté,  les  membres  de  la  municipalité  de  la  place 
de  Venise  déclarent  accepter  la  remise  de  cette  place  aux  con- 
ditions énoncées  ci-dessus. 

Fait  en  double  expédition  à  Venise,  le  19  octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français: 

Le  Boevf. 

Les  membres  de  la  municipalité  de  la  place  de  Venise: 

MercanUmio  Ôasparif   Oiovanni  Pieiro  comte  Orimani,  Antonio 
comte  Gittetiniani  Reeanati,  assesseurs. 


*)  Des  actes  semblables  ont  été  signés  pour  la  remise  des 
autres  places  fortes  de  la  Vénétie. 


JTûUff.  JSeeueilffén.    Tome  XVUI.  ^  ^ 
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109. 


Procès-eerhal  de  la  remise  de  la  Vénétie  à  t Italie 
par  le  Commissaire  français;  signé  à   Venise^ 

le  19  octobre  1866. 

L'an  1866,  le  19  octobre,  à  huit  heures  du  matin,  se  sont 
réunis:  d'une  part,  M.  le  général  de  division  Le  Boeuf,  aide  de 
camp  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  grand  officier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  Gommaissaire  de  Sa  Majesté 
en  Vénétie; 

Et  d'autre  part,  M.  le  comte  Luigi  Michiel,  M.  le  chevalier 
!Édouard  de  Betta  et  le  docteur  Achille  Eelder,  formés  en  com- 
mission; 

Et  là  M.  le  général  Le  Boeuf  a  prononcé  l'allocution  sui- 
vante: 

„Messieur8,  délégué  par  l'Empereur  Napoléon  III  pour  re- 
cevoir des  autorités  militaires  autrichiennes  les  forteresses  et  ter- 
ritoires de  vos  provinces,  il  me  reste  à  remettre  en  vos  mains 
les  droits  qui  ont  été  cédés  à  Sa  Majesté.  C'est  pour  accompHif 
cette  dernière  partie  de  ma  tâche  que  je  vous  ai  convoqués. 

Vous  savez  déjà  dans  quel  but  l'Empereur  a  accepté  la  cession 
de  Ja  Vénétie.  Sa  Majesté  s'en  est  expliqué  dans  une  lettre  adressée, 
en  date  du  11  août,  au  roi  d'Italie,  et  pour  vous  instruire  des 
intentions  de  mon  auguste  Souverain,  je  ne  saurais  mieux  faire 
que  de  vous  donner  lecture  de  ce  document: 

„„Mon8ieur  mon  frère,  —  J'ai  appris  avec  plaisir  que  Votre 
Majesté  avait  adhéré  à  l'armistice  et  aux  préliminaires  de  paix 
signés  entre  le  Roi  de  Prusse  et  l^Em]()ereur  d'Autriche.  Il  est 
donc  probable  qu'une  nouvelle  ëre  de  tranquillité  va  s'ouvrir 
pour  l'Europe.  Votre  Majesté  sait  que  j'ai  accepté  Poffre  de  la 
Vénétie  pour  la  préserver  de  toute  dévastation  et  prévenir  une 
effusion  de  sang  inutile.  Mon  but  a  toujours  été  de  la  rendre 
à  elle-même  afin  que  l'Italie  lût  libre  des  Alpes  à  PAdriatiqae. 
Maîtresse  de  ses  destinées,  la  Vénétie  pourra  bientôt  par  le 
suffrage  universel  exprimer  sa  volonté. 

Votre  Maj  esté  reconnsdtra  que,  dans  ces  circonstances,  l'action  de 
la  France  s'est  encore  exercée  en  fuveur  de  l'humanité  et  de 
l'indépendance  des  peuples. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  des  sentiments  de  haute  estime 
et  de  sincère  amitié  avec  lesquels  je  sois 
De  Votre  Majesté 

Le  bon  frbre 

Kapoléon* 

Saint-Cloud.  le  11  août  1866.**" 

Messieurs,  l'Empereur  connaît  depuis  longtemps  les  aspira- 
Hons  de  votre  pays.  Sa  Majesté  sait  qu'il  désire  être  réuni  aux 
JEtAts  du  Roi  Victor-Emmanuel,  avec  qui  Elle  a  combattu. na- 
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fudre  ponr  l'affiranohissement  de  l'Italie.  Mai0,  par  respect  pour 
le  droit  des  nationalités  et  pour  la  dignité  des  peaples,  l'Ëmpe* 
reur  a  voola  laisser  aux  Vénitiens  le  soin  de  manifester  leur 
Yoeo.  Ils  sont  dignes  de  comprendre  cet  hommage  renda  k  la 
souveraineté  populaire  sar  laqaelle  reposent  les  godyemements 
de  la  France  et  de  Tltaliê.  L'Empereur  témoigne  ainsi  une  fois 
de  plus  de  son  respect  pour  les  principes  qu'il  s'est  toujours 
fait  un  honneur  de  défendre,  et  des  sentiments  d'amitié  dont  il 
a  donné  des  marques  réitérées  k  toute  la  Péninsule.  Sa  Majesté 
est  heureuse  d'avoir  secondé,  par  les  efforts  de  sa  politique,  le 
patriotisme  et  le  courage  de  la  nation  italienne." 

M.  le  comte  Michiel,  au  nom  des  membres  de  la  '  commis- 
sion, a  répondu  en  italien  dans  les  termes  suivants: 

„Quand,  en  1859,  les  armées  alliées  triomphèrent  en  Lom- 
bardie  de  nos  oppresseurs,  nous  croyions,  au  cri:  des  Alpes  k 
l'Adriatique,  notre  salut  achevé  ;  la  main  glacée  de  la  diplomatie 
nous  enleva  cette  certitude.  Mais  cette  main  n'a  pu  comprimer 
les  battements  du  coeur  de  ce  peuple,  qui  a  redoublé  les  sacri- 
fices, confiant  dans  son  avenir  qui  était  l'avenir  de  l'Italie,  ni 
détourner  son  puissant  allié  de  coopérer  à  la  délivrance  de  ceux 
qui  avaient  su  s'en  montrer  dignes.  -^ 

Nous,  et  avec  nous  tous  les  Vénitiens,  nous  vénérons  l'oeu- 
vre de  la  Providence  et  nous  remercions  le  magnanime  allié  de 
notre  bienaimé  Roi,  qui,  pendant  que  l'on  versait  un  sang  géné- 
reux sur  les  chan)ps  de  bataille,  a  hâté,  par  sa  puissante  média- 
tion, le  moment  de  notre  indépendance  et  la  réunion  au  royaume 
d'ItaUe." 

Ensuite,  M.  le  général  Le  Boeuf  a  pris  de  nouveau  la  par 
rôle»  et  a  déclaré  ce  qui  suit: 

,fAu  nom  de  S.  M.  TEmperenr  des  Français,  et  en  verta 
des  pleins  pouvoirs  et  mandements  qu'il  a  daigné  nous  conférer, 

Nous  général  de  division  Le  Boeuf,  aide  de  camp  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  grand  officia  de  l'ordre  impérial  de 
k  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  Commissaire  de  Sa  Migesté  en 
Vénétie  ; 

Vu  le  Traité  signé  à  Vienne,  le  24  août  1866,  entre  S. 
M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.  etc.,  au  stget  de  la  Vénétie; 

Vu  la  remise  qui  nous  a  été  faite  de  ladite  Vénétie,  le  16 
octobre  1866,  par  M.  le  général  Moering,  commandeur  de  la 
Couronne  de  fer,  etc.,  etc.,  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  en  Vénétie; 

Déclarons  remettre  la  Vénétie  k  elle-même  pour  que  les  po- 
pulations, maîtresses  de  leur  destinée,  puissent  exprimer  libre- 
ment, par  le  suffrage  universel,  leurs  voeux  au  sujet  de  l'an^ 
nexion  de  la  Vénétie  au  Royaume  d'Italie." 

De  son  côté,  M.  le  comte  Miehiel,  au  nom  de  la  commis* 
sion,  a  déclaré  donner  acte  à  M.  le  général  Le  Boeuf  de  la  re* 
mise  faite  de  la  Vénétie  à  elle-même  au  nom  de  S.  M.  l'Em. 
pereur  des  Français  dans  les  termes  et  aux  clauses  énoncés  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal,  qui  sera  déposé 
aux  archives  nationales^  a  été  signé  par  le  CommiEBaàx^  ^<b  €.^» 
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l'Empei^ur  des  Français,  et  par  MM.  les  membres  de  la  oom* 
mission. 

Fait  en  double  e^édition  &  Venise,  le  19  octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

Général  Le  Boeuf, 

Étaient  présents  et  ont  signé: 

Léon  Pillet,  consul  générsd  de  France;  le  capitaine  de  fré- 
gate, E.  Vicary. 

Les  membres  de  la  commission:  Luigi  Michiel,  Edoardo  de 
Betta,  Achille  Eelder. 

Le  capitaine  de  vaisseau,  J.  de  Surville. 


110. 

Décret    réunissant    la    Vénétie    à    la    Monarchie 
italienne;  en  date  de  Turin,  le  4  novembre  1866.*) 

Traduction. 

Victor-Emmanuel,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté 
de  la  nation,  Roi  d'Italie: 

Vu  la  loi  du  17  mai  1861; 

Vu  le  résultat  du  suffrage  national,  par  lequel  les 
citoyens  des  provinces  italiennes  délivrées,  convoqués 
dans  les  comices  le  21  et  le  22  octobre  dernier,  ont 
déclaré  s'unir  au  Royaume  d'Italie  avec  la  Monarchie 
constitutionelle  de  Victor-Emmanuel  II  et  ses  descendants; 

Ouï  le  conseil  des  ministres; 

Avons  décrété  et  décrétons; 

Art.  1er.  Les  provinces  de  la  Vénétie  et  celle  de 
Mantoue  font  partie  intégrante  du  Royaume  d'Italie* 

Art.  2.  L'article  82  du  statut  sera  applicable  aux 
susdites  provinces  jusqu'à  ce  que  ces  mêmes  provinces 
soient  reurésentées  dans  le  parlement  national. 

Art.  o.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Parlement 
pour  être  converti  en  loi. 

Ordonnons  que  le  présent  décret  etc. 

Donné  à  Turin,   le  4  novembre  1866. 

Victor  ^Emmanuel. 
(Suivent  les  signatures  des  Ministres.) 


^)  Voir  Archivea  àVpVom^liqjd^^,  Vft^G^  IV.  p.  230. 
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111. 

Autriche  et  Italie  x 

Acte  final  sur  les  délimitations  de  frontières  ;  signé 

à  Venise^  le  22  décembre  i867^) 

L'article  4  du  Traité  stipulé  à  Vienne  le  3  octobre 
1866,  entre  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Traité  dont  les  ratifications  furent  échangées 
le  12  du  même  mois,  établit  au  sujet  des  cessions 
territoriales  qui  s'y  trouvent  convenues,  que: 

„La  frontière  du  territoire  cédé  est  déterminée  par 
les  confins  administratifs  actuels  du  Royaume  Lombardo- 
Vénetien." 

Le  même  article  ajoute  que: 

„Une  Commission  militaire,  instituée  par  les  deux 
Puissances  contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé 
sur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible." 

En  suite  de  cette  dernière  stipulation,  Leurs  Majestés 
Royales  et  Impériales  ont  nommé  pour  Commissaires: 

S.  M.  le  Roi  d'Italie: 

Le  comte  Charles  Félix  Nicolis  de  Robilant,  major- 

Sénéral  commandant  l'école  supérieure  militaire,  officier 
e  son  ordre  des  Saints-Maurice-et-Lazare  et  commandeur 
de  l'ordre  militaire  de  Savoie,  décoré  de  deux  médailles 
d'argent  pour  la  valeur  militaire,  etc.  etc.; 

Le  baron  Adrien  Nicolas  Mazza,  major  au  corps 
royal  d'état-major,  chevalier  de  son  ordre  des  Saints- 
Maurice -et -Lazare,  et  de  l'ordre  militaire  de  Savoie, 
décoré  de  deux  médailles  d'argent  pour  le  courage 
militaire,  etc.; 

Le  chevalier  Alexandre  de  Charbonneau,  son  officier 
d'ordonnance,  major  du  génie,  officier  de  son  ordre  des 
Saints-Maurice-et-Lazare,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Léo- 
pold  d'Autriche; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche: 

M.  Jules  Mauger  de  Kirchsbei^,  major -général, 
chevalier  de  son  ordre  de  la  Couronne  de  fer  de  troi- 


*)  Yoir  Arohira»  âipiomatiqnes,  1869.  HL  p.  WQIè. 
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sième  classe,  et  décoré  de  la  croix  militaire  autrichienne 
du  Mérite; 

M.  Eugène  Kopfinger  de  Trebbienan,  colonel  d'in- 
fanterie, décoré  de  la  croix  militaire  du  Mérite,  et  officier 
de  l'ordre  italien  des  Saints-Maurice-et-Lazare; 

Le  chevalier  Emmanuel  Korwin,  major  au  corps  d'état- 
major,  chevalier  de  la  Couronne  de  fer  de  troisième  classe. 

Lesquels  étant  réunis  à  Venise,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  reconnus  en  bonne  et 
due  forme,  se  sont  constitués  en  Commission  inter- 
nationale sous  la  présidence  de  M.  le  général -major 
comte  de  Robilant* 

Le  major  chevalier  de  Charbonneau  a  été  désigné 
pour  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Commission  s'occupant  aussitôt  du  mode  de 
procéder  dans  son  propre  travail,  est  tombée  d'accord 
sur  les  considérations  suivantes: 

Que  la  frontière  du  territoire  cédé  dans  les  limites 
indiquées  par  l'article  4  du  Traité  du  3  octobre  1866, 
doit  être  en  général    comme    suffisamment   déterminée 

Ear  les  bornes  et  signes  de  limites  existants  dont  une 
onne  partie  n'a  pas,  depuis  longtemps,  subi  de  chan- 
gements ; 

Que  la  pratique  suivie  par  le  Gouvernement  autrichien, 
de  procéder  à  des  époques  déterminées  à  des  revisions 

[>artielles  des  frontières,  avait  grandement  contribué  à 
es  rendre  certaines,  et  d'éloigner  de  plus  en  plus  les 
doutes,  qui  avaient  pu  naître; 

Que,  à  la  suite  de  ce  principe  et  par  l'existence  des 
cadastres  spéciaux  du  Royaume  Lombardo-Vénétien  et 
des  provinces  limitrophes,  on  avait  de  plus  en  plus 
assuré  de  fait  et  dans  la  pratique  la  séparation  terri- 
toriale de  l'un  des  autres; 

Que,  par  conséquent,  une  révision  nouvelle  et  générale 
de  la  frontière  dans  les  circonstances  indiquées  plus  haut, 
ne  procurerait  pas  un  avantage  proportionné  aux  dé- 
penses, soit  qu'on  eut  l'intention  d'exécuter  un  relevé  topo- 
graphique, soit  qu'on  voulût  simplement  relever  une  oes- 
cription  complète,  ce  que  l'on  pouvait  juger  suffisant 
d'après  la  prescription  du  second  alinéa  de  Tartide  4 
du  Traité  du  3  octobre  1866,  lorsque  la  Commission  s'est  fait 
un  devoir  de  porter  une  attention  spéciale  sur  les  points 
touchant  lesquels  il  existait  des  ooutes  sur  la  fixation 
précise  de  la  fronliere  el  itf>ii  «os  4'^^t^  ^nts  où 
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me  opëration  quelconque  aurait  été  nécessaire  pour 
*endre  plus  claire  la  séparation  de  l'Etat. 

Afin  d'obtenir  les  informations  les  plus  précises  sur 
oas  ces  points,  la  Commission  italienne  s'est  adressée 
lux  autorités  politiques  des  frontières  en  les  invitant 
l'interroger  sur  ce^  sujet  les  communes  qui  y  étaient 
ntéressées.  Ensuite  elle  a  eu  recours  aux  autorités  des 
inances,  afin  d'en  obtenir  des  indications  sur  les  points 
lans  lesquels,  pour  un  plus  grand  avantage  et  pour  la 
lécarité  du  service,  il  convenait  de  marquer  avec  des 
ignés  plus  apparents,  les  frontières. 

Le  résultat  de  ces  recherches,  faites  en  même  temps 
mr  les  Commissaires  autrichiens  auprès  de  leurs  autorités 
K>litiques,  ainsi  que  des  informations  venues  de  quelques 
tntres  sources,  a  conduit  la  Commission  à  exammer 
pécialement  les  traits  désignés  séparément  ci-dessous, 
t  l'égard  desquels  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  quelque  doute: 

1^  La  fraction  de  frontière  entre  la  rive  gauche  sur 
a  lac  de  Garda  et  le  signe  de  la  Bochetta,  sur  la  cime 
la  Monte  Baldo; 

2^  Dans  les  territoires  des  communes  d'Ârsié  et 
irigno,  la  ligne  de  démarcation  dans  le  canton  appelé 
9S  Scaffe-Rosse,  restée  indécise  depuis  plus  d'un  siècle;  ' 

3^  Le  trait  de  frontière  correspondant  à  la  commune 
l'Ampezzo  pour  décider  s'il  appartient  à  Tune  ou  à 
autre  partie  du  bois  nommé  Antipetto  di  San  Marco  ; 

4^  La  ligne  de  limites  entre  le  Monte  Maggiore  et 
38  sources  ae  Tlndrio,  pour  l'établir  sur  la  ligne  provi- 
oîre  de  démarcation  ordonnée  par  le  Gouvernement 
utrichien  en  1841; 

5^  Enfin  la  ligne  depuis  la  rencontre  du  ruisseau 
Luso,  avec  le  canal  de  Medadola  jusqu'au  port  Buso. 

Les  Protocoles  de  la  Commission  et  leurs  extraits 
nnexés  en  copie  au  présent  acte,  démontrent  les  com- 
romis  et  les  résolutions  de  la  Commission  sur  chacune 
les  difficultés  indiquées. 

Sur  les  autres  points  suivants  des  frontières,  on  re- 

onnatt  la  nécessité  de   quelques  travaux  de  réparation 

l'égard  des  bornes  ou  poteaux  moins  visibles  ou  qu'on 

e   retrouve  plus,  et  l'utilité  d'en  ajouter  de  nouveaux 

»oar  mieux  déterminer  la  trace,  et  cela: 

a.  Sur  le  lac  de  Garda  on  a  reconnu  la  nécessité 
le  placer  sur  le  point  des  frontières,  qui  touche  la  m^ 
iroite^  UD  poi^u  bieh  visible  et  apparent  ^  ^V  Va  ^^ 
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conjointement  avec  celui  qui  existe  déjà  sur  la  rive 
gauche  il  sufBse  pour  éloigner  tout  doute  sur  la  démar- 
cation des  eaux  entre  les  deux  États; 

b.  Sur  les  territoires  des  communes  limitrophes  de 
Malcesine  et  Brentonico,  Belluno  et  Avio,  on  a  reconnu 
Futilité  de  relever  les  anciennes  bornes,  afin  de  mieux 
indiquer  la  trace  des  frontières; 

c.  La  même  utilité  est  démontrée  pour  la  ligne  de 
limites  entre  la  cime  des  Sparavieri  et  celles  des  Trois- 
Croix,  ainsi  que  pour  la  portion  de  frontières  correspon- 
dante à  la  commune  italienne  de  Pecolaro; 

d.  Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bagnaria,  on 
est  tombé  d'accord  d'adopter  un  arrangement,  afin  de 
faire  disparaître  la  difficulté  d'une  maison  partagée  en 
deux  par  la  ligne  de  limites; 

e.  Finalement  il  est  reconnu  nécessaire  de  placer  des 
poteaux  sur  les  ppints  de  chemins  de  communication 
qui  passent  d'un  État  dans  l'autre,  sur  lesquels  points 
la  séparation  n'est  pas  assez  visiblement  indiquée  par 
les  poteaux  ou  autres  signes  qui  y  existaient  autrefois. 

La  Commission  a  confié  à  deux  Délégués,   à  savoir 

1)our  l'Italie,  le  major  baron  Mazza,  et  pour  HAutriche, 
e  chevalier  Korwin,  le  soin  de  procéder  k  l'exécution 
de  ces  dernières  opérations,  ainsi  que  de  quelques 
autres  qui  étaient  devenues  nécessaires  après  ses  déhbé- 
rations  sur  les  différentes  difficultés  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut 

Les  procès-verbaux  de  M.  M.  les  Commissaires  dé- 
légués et  l'extrait  qui  en  a  été  fait,  joints  en  copie  au 
présent  acte,  démontrent  la  mise  à  exécution  des  opé- 
rations qui  leur  avaient  été  confiées,  et  prouvent  que 
de  nouveaux  poteaux  ou  autres  signes  ont  été  élevés 
dans  ces  diverses  localités. 

C'est  pourquoi  ces   derniers   documents,    de   même 

3ue  les  copies  des  Protocoles  de  la  Commission,   dont 
a  été  parlé  plus  haut,  sont  déclarés  partie  intégrante 
du  présent  acte  et  enregistrés  ici  de  la  manière  suivante: 
Copie  du  Protocole  no.  3  de  la  Commission; 
Extrait  du  Protocole  no.  12  de  la  Commission,  avec 
un  dessin  joint; 

Extrait  du  Protocole  no.  15  de  la  Commission,  avec 
un  dessin'; 
.  Copie  da  Protocole  lio.  \^  ^^  \%  ^^mxsôssioQ  ; 
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Extrait  da  Protocole  no.  19  de  la  Commission,  aveo 
un  dessin; 

Copie  du  Protocole  no.  21  de  la  Commission; 

Copie  du  procès  -  verbal  no.  5  des  Commissaires 
délégués  aux  opérations; 

Extrait  des  procès*verbaux  des  mêmes  Commissaires, 
avec  deux  dessins. 

Il  y  a  de  même  jointes  au  présent  acte  et  déclarées 
en  faire  partie  intégrante,  dix  feuilles  de  la  carte  spéciale 
du  Royaume  Lombarde -Vénitien  à  l'échelle  de  y^-|^J 
publiée  par  l'Institut  géographique  de  Tétat  major  im-  . 
périal  et  royal  autrichien,  sur  lesquelles  est  désigné,  au 
moyen  d'une  ligne  double  bleue  et  rouge,  le  tracé  général 
des  frqptières.  0 

La  Commission  est  pareillement  tombée  d'accord  sur 
les  dispositions  suivantes  complétives  se  rapportant  parti- 
culièrement à  la  frontière: 

Art.  1er.  Les  stipulations  renfermées  dans  cet  Acte 
final  ne  pourront  changer  ni  préjudicier  aux  droits  de 
propriété,  de  possession,  de  servitude  et  autres  quel- 
conques fondés  sur  le  droit  civil  en  faveur  de  per- 
sonnes, de  communes  ou  autres  corps  moraux  quel- 
conques sur  des  terrains  respectivement  placés  au  delà 
de  la  ligne  de  frontières  convenue. 

Art  2.  Les  dispositions  gouvernementales  précédentes, 
les  Protocoles  et  procès-verbaux  de  démarcation  et  ré- 
vision de  la  frontière,  recueillis  à  différentes  époques, 
serviront,  quand  il  s'élèvera  quelque  doute  sur  un  point 
de  frontières,  d'éléments  pour  le  résoudre. 

Art.  3.  Dans  les  cours  d'eau  servant  de  frontières^ 
le  Thalveg  formera  la  séparation  de  l'Etat,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  déterminé  autrement  par  les  dispositions 
précédentes  gouvernementales  ou  que  la  pratique  con- 
traire ne  soit  appliquée  de  fait. 

Art.  4.  Sur  les  points  où  les  routes  publiques  na- 
tionales, provinciales  et  communales  déterminent  pour 
une  distance  quelconque  les  frontières,  l'axe  de  la  route 
formera  la  séparation  de  l'État,  qutfe  que  puisse  être 
d'ailleurs  la  position  des  marques  ou  poteaux  indiquant 
la  frontière. 

Ces  routes  devront  être  considérées  comm^  d'^t^ 
usage  mixte,    et  les  habitants  des  de^ix.  tAVdX:^  ^oi^tt^sciX. 
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librement  y  circaler,  à  la  condition  d'observer  les  règle- 
ments douaniers  que  Ton  établira  d'un  accord  commun. 

Art.  5.  Les  jouissances  et  les  prescriptions  établies 
dans  le  second  alinéa  de  l'article  précédent,  au  sujet  des 
routes  servant  de  frontières,  seront  aussi  applicables  au 
tronçon  de  la  route,  le  lonç  du  torrent  Inario,  entre  le 
village  de  Prepotto  et  celui  de  Melina,  aussi  bien  qu'à 
la  communication  le  long  du  torrent  Pontebbana. 

Art.  6.  Le  long  des  cours  d'eau  servant  de  fron- 
tières, il  ne  sera  permis  à  aucune  des  deux  parties 
d'ériger  ou  de  laisser  élever  des  travaux  afin  d'en  régler 
le  cours  ou  dans  le  but  de  la  navigation,  d'y  faire  flotter 
du  bois  et  autres  objets,  ni  d'opérer  aucun  changement 
aux  ouvrages  destinés  à  ces  fins,  sans  l'adhésion  de 
l'autre  partie  contractante. 

Cette  adhésion  sera  dans  tous  les  cas  regardée 
comme  accordée,  lorsque  dans  le  délai  de  six  semaines, 
depuis  le  jour  où  les  projets  et  les  dessins  des  ouvrages 
et  travaux  auront  été  communiqués  à  l'une  des  parties 
par  l'autre,  celle-ci  n'aura  fait  aucune  objection. 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent 
d'établir  des  conventions  ultérieures  pour  régler  le  flottage 
des  bois  sur  les  cours  d'eau  servant  de  frontières  et  qui 
sont  employés  à  cette  destination. 

Art.  8.  Le  long  du  bout  de  frontières  correspondant 
à  la  ligne  désignée  comme  provisoire  par  la  Commission 
mixte  italiano-illyrienne,  et  décrété  dans  le  procès-verbal 
ouvert  le  3  juin  1841  et  clos  le  12  juin  de  la  même 
année,  on  maintiendra  la  condition  posée  par  cette 
Commission,  à  savoir  que  la  frontière  territoriale  «  au- 
jourd'hui frontière  d'État,  sera  considérée  comme  limite 
de  la  propriété  privée  ou  de  possession  entre  les  com- 
munes respectives,  sauf  les  décisions  des  tribunaux  et 
les  conventions  particulières  qui  seront  intervenues  entre 
les  parties. 

Art,  9.  La  Commission  a  reconnu  l'existence  des 
ponts  suivants  sur  les  cours  d'eau  servant  de  frontières: 

Un  pont  en  pîirres  sur  le  torrent  Cesilla,  sur  la 
route  qui  va  de  Lamon  à  Primiero. 

Un   pont  a   piles  en   pierres   et  tablier  de   bois,   à 
travers  le  torrent  Pontebbana,  sur  la  route  allant  d'Udine 
à  Tarvis  par  le  Canal  de\  Yetio, 
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Ud  pont  pareillement  à  piles  de  pierres  et  tablier 
de  bois  a  travers  le  canal  du  Tagiio  sur  la  route  allant 
de  Saint-Georges  de  Nogaro  à  la  frontière  vers  Cervignano. 

Et  enfin  un  pont  à  piles  de  pierres  et  tablier  de 
bois  a  travers  le  torrent  Indrio,  près  de  Brazzano,  sur 
la  route  qui  va  de  Cividole  par  Cormons  à  Goritz. 

Comme  il  a  été  établi  que  la  ligne  de  la  frontière 
divise  ces  ponts  par  le  milieu,  chaque  partie  contribuera 
à  l'entretien  en  bon  état  de  service  de  la  partie  qui  reste 
sur  son  propre  territoire,  selon  les  règles  qui,;  dans 
chaque  pays,  sont  appliquées  à  cette  matière  et  sauf  les 
conventions,  spéciales  dans  le  but  de  faciliter  l'exécution 
des  travaux. 

Art.  10.  Lorsqu'il  se  présente  dans  un  endroit  un 
renouvellement  partiel  des  bornes  ou  poteaux  de  délimi- 
tation ou  quelques  travaux .  d'entretien  qui  s'y  rapportent, 
les  autorités  de  la  frontière  qui  en  ont  la  garde  aevront, 
sur  l'invitation  de  l'une  des  parties,  s'entendre  pour  se 
rendre  sur  les  lieux  dans  le  but  de  déterminer  d'un 
commun  accord  la  nature  des  travaux  à  exécuter,  et 
celle  des  deux  parties  doit  s'en  charger  en  tenant  compte 
du  plus  de  facilité  qu'elle  peut  avoir  à  les  exécuter. 
Les  dépenses  afférentes  seront  supportées  par  moitié  par 
les  deux  parties. 

Les  poteaux  et  autres  signes  exclusivement  destinés 
à  l'usage  du  service  des  douanes,  n'ayant  pas  le  caractère 
de  signes  destinés  à  indiquer  les  frontières,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  convention  spécifiée  par  le  présent  article. 

Art.  .11.  Les  dépenses  qui  se  rapportent  directement 
aux  travaux  de  délimitation  que  la  Commission  a  fait 
exécuter,  soit  en  plantant  de  nouvelles  bornes  et  poteaux, 
soit  en  faisant  réparer  ceux  ,qui  existaient,  seront  rapportés 
par  moitié  par  les  deux  Etats,  selon  la  liquidation  qui 
en  à  été  faite  par  les  délégués  pour  surveiller  les  opé« 
rations  se  rapportant  à  ces  travaux. 

.  Art.  12.  Le  présent  Acte  final  résumant  les  travaux 
de  la  Commission,  exécutés  pour  la  reconnaissance  et 
la  fixation  de  la  frontière  et  renfermant  la  solution  des 
questions  et  des  différends  dont  elle  avait  à  s'occuper, 
a  été,  avec  les  dessins  et  documents  qui  l'accompagnent, 
en  double  minute  signé  par  tous  les  membr^^  ^\  V^ 
composent* 
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Art.  13.  Lé  présent  Acte  final  n'aara  de  vignenr 
qu'après  les  ratifications  des  deux  souverains. 

Celles-ci  seront  échangées  k  Florence  dans  le  délai 
de  cinq[  semaines  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
Convention. 

Fait  et  conclu  à  Venise,  le  vingt-deux  décembre  de 
l'année  mil  huit  cent  soixante-sept. 

C,  JRobïlant.  J.  Kirchsberg. 

A.  Majsm.  Kopfinger. 

A.  de  Charbonneau.       Korwin. 


112. 

Convention   entre  V Autriche   et  t Italie^  pour  la 
restitution  de  certains   documents  et  objets  d^art, 
signée  à  Florence^  le  i4  juillet  i868;  suivie  d^un 
protocole  additionnel  du  même  jour.  *)   . 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  ayant  jugé  convenable  de  nommer  une 
Commission  chargée^  de  régler  l'exécution  de  l'article  18 
du  Traité  de  paix  du  3  octobre  1866,  ont  été  nommés 
Commissaires  à  cet  effet,  avec  pleins  pouvoirs: 

De  la  part  de  l'Italie: 

Son  Excellence  M.  le  Comte  Louis  Cibrario,  ministre 
d'État,  sénateur  du  Royaume,  etc.  ;  et  M.  le  commandeur 
François  Bonaini,  surmtendant  général  des  archives  de 
Toscane,  etc.; 

De  la  part  de  l'Autriche: 

Son  Excellence  M.  le  baron  Frédéric  de  Burger, 
conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  etc.;  et  M.  le  chevalier  Alfred  d'Arneth, 
conseiller  aulique  actuel,  directeur  des  archives  de  Cour 
et  d'Etat  de  o.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  etc. 

Messieurs  les  Commissaires  s'étant  réunis  en  con- 
férence  h  Milan  le  15  du   mois  de  juillet  1867  et  les 


*)  Yoxt  Arohives  dip\oiûa&^\x<^B^  \^^^.  \!il«  ^.VMft* 
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ioars  saîvants,  et  ensuite  à  Florence  le  7  juillet  1868  et 
les  jours  suivants,  après  avoir  mûrement  examiné  et  dis- 
cuté les  questions  auxquelles  le  texte  de  l'article  18 
pouvait  donner  lieu,  ont  conclu  la  Convention  qui  suit: 

Art.  1er.  L'Autriche  rendra  k  Tltaiie  ce  qu'elle  a 
exporté  des  archives  de  Venise  et  de  la  Marciana,  depuis 
la  paix  de  Campoformio  (1797),  excepté  les  dépêches 
(dispacci)  des  Ambassadeurs  de  Venise  en  Allemagne. 

L'Autriche  rendra  également  les  douze  volumes  de 
documents  pris  en  1796  aux  archives  de  Milan. 

Art.  2.  Quant  aux  dépêches  ci-dessus  nommées,  l'Au- 
triche s'oblige  de  les  communiquer  en  original,  partie 
par  partie,  contre  restitution  et  pour  un  temps  fixe,  de 
cas  en  cas,  au  gouvernement  de  l'Italie  dans  l'intérêt 
des  savants  qui  voudront  en  faire  l'objet  de  leurs  études. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  italien,  de  son  côté,  s'obhge 
h  communiquer  de  la  même  manière  à  l'Autriche,  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis,  les  titres  de  propriété,  docu- 
ments administratifs  et  de  justice  civile  concernant  la 
Dalmatie,  l'Istrie  ^t  le  Frioul,  oui  peuvent  se  trouver 
dans  les  archives  du  territoire  cédé. 

Art.  4.  L'Italie  s'engage  k  mettre  à  la  disposition 
de  l'Autriche  les  copies  qui  pourraient  exister  à  l'Ârchivio 
dei  Frari  et  h  la  Marciana,  des  documents  et  des  codes 
(codici  ou  livres  manuscrits)  dont  elle  retirera  les 
orginaux. 

Art.  5.  L'Autriche  rendra  à  l'Italie  tous  les  tableaux 
enlevés  au  Palais-Royal,  à  la  Zecca  et  à  la  Libraria 
Antica  en  septembre  1866.  Elle  gardera  les  tableaux 
exportés  en  1838,  dont  S.  M.  l'Empereur  a  disposé 
depuis  longtemps  en  faveur  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts  de  Vienne  et  d'autres  galeries  de  l'Empire. 

Art  6.  L'Autriche  rendra  aussi  les  objets  d'art  et 
d'antiquité  exportés  de  l'arsenal  de  Venise  au  mois  de 
juin  et  de  septembre  1866. 

Art.  7.  L'Autriche  rendra  aussi  au  Chapitre  de  la 
cathédrale  de  Monza  la  coupe  dite  de  la  Reine  Théodo- 
linde,  qui,  jusqu'en  1859,  y  était  conservée  avec  la 
Couronne  de  fer. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  s'oblige  à  faire  rassembler  sans  délai 
à  Vienne  les  documents,  codes,  registres,  tableaux,  objets 
d'art,  armes  et  armures  mentionnés  ci-dessus,  c^ui^  açr^ 
avoir  été  reconnus   et  contrôlés  pat  \e«  dL&è^w^^  ^^i^ 
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deux  Gouvernemenis,  seront  remis  dans  b  même  ville 
aux  délégués  italiens. 

Procès-verbal  de  la  remise  sera  dressé  à  cette  occasion, 
série  par  série,  avec  désignation,  le  cas  échéant,  des 
titres,  registres,  codes,  tableaux  et  objets  manquants. 

Le  Gouvernement  italien  fera  de  son  côté  transporter 
et  remettre  à  Vienne  aux  délégués  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostoli(jue  les  copies  existant  à  l'Ârcbivio  dei 
Frari  et  à  la  Marciana,  en  conformité  de  l'article  4. 

Art.  9.     Cette  Convention   sera  ratifiée  par  les  deux 

Suvernements  dans   le  délai  de  30  jours  et  plus  tôt  si 
re  se  pourra. 
En   foi  de  quoi,   les  Commissaires  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence,  en  double  original,  le  14  juillet  1868. 

Comte  L,  Cibrario. 
JBonainL 
JB.  Burger. 
D^Arneth. 

Protocole  additionneL 

Les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  les  Commissaires 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  se  sont  réunis  pour 
discuter  le  projet  de  Convention  sur  lequel  on  s'était  entendu  à 
Milan  dans  la  séance  du  23  juillet  1867. 

Sur  l'interpellation  des  Commissaires  italiens,  les  .Com- 
missaires de  l'Empereur  ont  déclaré  ne  pouvoir  se  désister  de 
la  demande  de  garder  les  volumes,  ou  filze,  qui  contiennent  les 
dépêches  des  ambassadeurs  de  Venise  en  Allemagne,  faisant  ob- 
server au  surplus  que  cet  abandon  d'une  partie  minime  des 
documents  exportés  des  archives  de  Venise,  qui  a  beaucoup  ploB 
d'importance  pour  l'Autriche  que  pour  l'Italie,  n'est  pas  une 
concession  gratuite  de  la  part  de  cette  dernière  puissance.  Il 
n'est  au  contraire  que  le  correspeetif  de  l'abandon  que  l'Autriche 
fait  de  son  côté  du  droit  de  ravoir  les  actes  concernant  la  Dal- 
matie,  l'Istrie  et  le  Frioul. 

Que  l'Autriche  fait  preuve  de  ses  dispositions  bienveillantes 
vis-à-vis  de  l'Italie  en  assumant  l'obligation  de  communiquer  en 
original,  par  parties,  et  à  charge  de  restitution  dans  le  délai  à 
fixer,  ces  mêmes  dépêches  toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
italien  en  fera  la  demande  ;  de  manière  que  les  archives  de  Venise 
pourront  combler  la  lacune  par  des  copies  autiientiques  tirées 
sur  les  originaux. 

Les  Commissaires  italiens  ayant  renouvelé  la  demande  âdie 
à  l'occasion  des  premières  négociations  pour  la  restitution  des 
précieux  tapis  (arazzi)  exportés  en  1859  du  palais  éncal  de 
Mantoue,  les  CommisBairea  aatm\i\«iA  on  iaâ^^»  oi^Merver: 
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1®  Que  cette  question  étant  absolument  étran^re  au  Traité 
de  paix,  ils  n'ont  pas  mission  de  s'en  occuper; 

2®  Que  la  question  des  tapis  dépend  de  la  solution  d'une 
autre  question  plus  grave,  qui  est  Celle  de  la  propriété  du  palais 
ducal  de  Mantoue,  que  l'Italie  revendique  comme  appartenant 
au  domaine  de  l'État,  et  que  l'Autriche  affirme  faire  partie  du 
patrimoine  particuli^  de  l'Empereur  et  Roi  en  sa  qualité  de 
descendant  et  d'hériuer  des  ducs  de  Mantoue. 

Dans  l'état  des  choses,  toute  discussion  ultérieure  devenant 
inutile,  les  Commissaires  sont  tombés  d'accord  que,  sans  rien 
préjuger  sur  les  droits  réciproques,  on  en  réservera  la  discussion 
à  une  Commission  spéciale,  à  moins  qu'on  ne  préfère  de  la 
traiter  par  la  voie  diplomatique. 

Les  Commissaires  italiens  ont  encore  fait  observer  que  les 
archives  de  la  Yénétie  et  de  la  Lombardie  ont  été  dépouillées 
de  tous  les  documents  qui  concernent  la  défense  de  Yeniçe  et 
les  actes  des  gouvernements  provisoires  établis  en  1848;  do- 
cuments qu'on  est  fondé  à  croire  avoir  été  transportés  h  Vienne 
par  l'autorité  militaire  ou  civile  de  1849  à  1869.  Ils  ont  de- 
mandé que  ces  titres,  qui  font  partie  intégrante  de  l'histoire 
d'Italie,  soient  rendus  aux  archives  auxquelles  ils  appartenaient. 

Ils  ont  encore  réclamé  la  restitution  des  deux  volumes  im- 
portants pour  l'histoire  du  Frioul,  extraits  des  archives  de  l'Inten- 
dance des  Finances  d'Udine  et  placés  aux  archives  de  Cour  et 
d'État  de  Vienne  en  1852  par  le  gouvernement  autrichien  (Pro- 
tocollo  degli  anni  1296—1297  del  Cancelliere  Patriarca  d'Aquileja, 
Giovanni  Lupico,  et  il  Protocollo  del  1356  del  Cancelliere  pa- 
triarcale, Gubertino  de  Rovate),  ainsi  qu'il  résulte  d'un  reçu  du 
8  janvier  1853,  indiqué  par  la  municipalité  d'Udine. 

Enfin  l'Académie  des  Beaux- Arts  d'Udine  désire  qu'on  fasse 
des  recherches  pour  vérifier  si  89  caisses  de  livres  et  4  de 
tableaux  qui  provenaient  des  couvents  supprimés  de  Saint-Pierre 
Martyr,  de  Santa  Maria  délie  Grazie  et  des  Carmes  d'Udine,  de 
Saint-Dominique  de  Cordovado  et  des  Capucins  de  Portogruaro, 
envoyées  en  1807  par  la  direction  des  domaines  de  Padoue,  et 
dont  on  a  perdu  la  trace,  auraient  par  hasard  été  transférées  à 
Vienne. 

Les  Commissaires  autrichiens  ont  répondu,  quant  à  la  pre- 
mière demande,  qu'il  n'est  pas  k  leur  connaissance  que  les  docu- 
ments qu'ont  réclame  aient  été  transportés  à  Vienne;  qu'il  est 
plus  probable  que  des  titres  de  cette  nature  aient  été  détournés 
on  détruits  par  des  membres  de  ces  Gouvernements  qui  devaient 
les  considérer  comme  trës-compromettants,  qu'au  surplus,  si  une 
partie  de  ces  titres  se  trouvait  à  Vienne,  ils  déclarent,  sans 
prendre  pourtant  aucun  engagement,  que,  selon  leur  opinion 
personnelle,  le  gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique n'aurait  probablement  aucune  répugnance  h  les  rendre 
on  à  en  donner  des  copies,  et  ce  par  fure  déférence  au  voeu 
du  gouvernement  italien,  puisqu'il  s'agit  encore  ici  d'une  question 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'article  16  du  Traité  de  paix. 

Que  dans  tous   les  cas  cette  demande  pourra  être  formulée 
par  voie  diplomatique  aussitôt  que  le  Gouvernement.  \\aïv&XL  %«!t^ 
dans  le  cas  de  donner  les  détuls  ind)&pQnaa\>Ua  ^\a  \b  \iQTci^Qrcft 
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et  la  nature  de  ces  actes,  et  sur  l'époque  approximative  de  leur 
translation  à  Vienne. 

Quant  aux  deux  volumes  des  protocoles  des  chanceliers  du 
patriarche  d'Aquileja  des  années  1296,  1297,  1359,  les  Com- 
missaires de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  font 
aucune  difficulté  de  les  comprendre  dans  la  resitution  stipulée 
par  la  Convention,  s'ils  se  trouvent  réellement  dans  les  archives 
de  Vienne,  ce  qui  n'est  pas  à  leur  connaimnce. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  les  43  caisses  de  livres  et  de 
tableaux  provenant  des  couvents  supprimés  d'Udine  et  qui  étaient 
devenus  propriété  domaniale,  envoyées  en  1607,  par  le  Directeur 
des  domaines  d'Qdine  au  Directeur  de  Padoue,  et  dont  on  a 
perdu  la  trace,  les  Commissaires  autrichiens  font  observer  qu'en 
1807  Udine  faisait  partie  du  royaume  d'Italie,  qu'en  conséquence 
les  caisses  ont  dû  être  transférées  à  Milan  ou  à  Paris.  Ils  ne 
peuvenf  donc  accepter  l'hypothèse  tout  à  fait  gratuite  que  ces 
caisses  aient  été  transportées  à  Vienne. 

Lorsque  le  Gouvernement  italien  aura  recueilli  des  données 
plus  précises  et  qu'il  aura  acquis  la  preuve  que  ces  objets  se 
Souvent  à  Vienne,  il  pourra  en  traiter  avec  le  Gouvernement 
autrichien  par  la  voie  diplomatique. 

Après  ces  déclarations  et  explications,  les  Commissaires  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  déclaré  d'un  commun  accord 
qu'en  réservant  à  l'Italie  et  à  l'Autriche  leurs  droits  respectifs 
pour  ce  qui  concerne  les  tapis  du  palais  ducal  de  Mantoue  et  la 
restitution  des  titres  de  1848 — 1849,^  ainsi  que  des  deux  volumes 
des  protocoles  des  patriarches  d'Aqaileja  ci-dessus  énoncés,  il  n'y 
a  plus  d'obstacle  à  signer  le  projet  de  Convention  préparé  dans 
les  conférences  de  Milan  de  1  année  dernière,  et  en  conséquence 
ils  ont  signé  ladite  Convention  et  le  présent  protocole,  qui  sera 
censé  en  faire  partie  intégrante. 

Fait  à  Florence,  en  double  original,  le  14  juillet  1868. 

Comte  L.  Cibrario, 
Bonaini, 
B*  Burger. 
D'Arneth. 


113. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Londres,  en 
i867^  entre  les  Plénipotentiaires  de  P Autriche,  de 
la  Belgique,  de  la  Freinée,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie,  des  Pays^-Bas  et  du  Luxembourg,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  relativement  aux  affaires 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Protocole  No.  1.  —  Séance  du  7  Mai,  1867. 

Présents: 
Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  Appou^i  ^. 
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Pour  la  Belgfiqae  — 

M.  Van  de  Weyer,  etc. 
Pour  la  France  — 

M.  le  Prince  de  la  Tonr  d'Auvergne,  etc. 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  Stanley,  etc. 
Pour  l'Italie  — 

M.  le  Mar(|ûis  d'Azeglio. 
Pour  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  — 
M.  le  Baron  Bentinck,  etc. 
M.  le  Baron  de  Tomaco,  etc. 
M.  Servais,,  etc. 
Pour  la  Prusse  — 

M.  le  Comte  de  Bemstorff,  etc. 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  etc. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretafme ,  des  Pays-Bas  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  se  sont 
réunis  aujourd'hui  en  Conférence  k  la  résidence  officielle  du 
Premier  Lord  de  la  Trésorerie. 

M.  le  Comte  Apponyi,  à  l'ouverture  de  la  séance,  propose 
de  confier  à  Lord  Stanley  la  présidence  de  la  Conférence. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  k  l'unanimité  par  MM.  les 
Plénipotentiaires,  Lord  Stanley  prend  la  parole  et  dit: 

»Je  vous  remercie  de  la  preuve  de  confiance  et  de  bien- 
veillance que  vous  m'avez  donnée  en  m'invitant  à  présider  aux 
travaux  de  cette  Conférence.  J'espère  que  la  durée  de  nos  séances 
ne  sera  pas  longue,  et  que  le  résultat  en  sera  l'établissement 
d'une  paix  durable  en  Europe.  Vous  avez  presque  tous  sur  moi 
l'avantage  d'une  longue  expérience  diplomatique,  et  je  compte 
sur  cette  expérience  et  sur  les  lumières  que  vous  voudrez  bien 
me  prêter,  pour  diriger  nos  travaux,  pour  éviter  les  longueurs 
inutiles,  et  pour  mener  à  bonne  fin  nos  délibérations.  Je  me 
permets  de  proposer  que  la  rédaction  des  Protocoles  soit  confiée 
à  l'honorable  Julian  Fane,  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade 
de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris.  « 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires, Mr.  Fane  est  introduit. 

Lord  Stanley  prend  ensuite  la  parole  pour  exprimer  la  pensée 
que  la  présence  au  sein  de  la  Conférence  du  Représentant  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d*ltalie  contribuerait  au  succès  de  ses  dé- 
libérations, et  il  propose  d'inviter  M.  le  Marquis  d'Azeglio  li 
venir  assister  à  la  présente  séance. 

Les  autres  Plénipotentiaires  s'associant  à  cette  proposition 
(M.  le  Baron  Bentinck  sous  la  réserve  que  les  arrangements  de 
1839  formeront  exclusivement  l'objet  des  délibérations  de  la 
Conférence),  M.  le  Marquis  d'Azeglio  est  introduit  et  prend  sa 
place  dans  la  Conférence. 

Là-dessus  Lord  Stanley  dit: 

»M.  le  Marquis,  —  La  Conférence  réunie  pour  prendre  en 
considération  la  position  du  Luxembourg  a  jugé  que  œ  serait» 
faciliter  le  succès  de  bgb  délibérations  d'invilet  \^  1B;a^x^^T)!^u»\ 

Jfûup,  £ê€uea çén.     Tome  XVIII.  ^^ 
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du  Roi  d'Italie  à  y  prendre  part.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
je  vous  assure  de  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à  vous  voir 
au  milieu  de  nous,  et  en  même  temps  je  félicite  la  Conférence 
de  l'avantage  qu'elle  retirera  de  la  coopération  de  votre  Gou- 
vernement au  but  commun  de  nos  travaux.* 

M.  le  Marquis  d'Azeglio  répond  en  ces  termes: 

»En  prenant  k  la  Conférence  ma  place  comme  Plénipoten- 
tiaire de  ritalie,  qu*il  me  soit  permis  d'adresser  &  M.  le  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  quelques  paroles  de  reconnaissance  pour 
la  manière  dont  il  a  traité  cette  affaire,  et  pour  l'initiative  qa'il 
a  bien  voulu  prendre  de  notre  admission' k  la  Conférence.  On 
a  senti  en  Italie  toute  la  valeur  de  ce  procédé,  non  moins  que 
de  l'empressement  qu'ont  mis  les  Puissances  qui  prennent  part 
&  la  Conférence  h  donner  leur  adhésion  à  cette  invitation. 
J'aime  k  y  voir  une  preuve  de  plus  des  bons  rapports,  qui 
existent  entre  l'Italie  et  les  principales  Puissances  Européennes, 
ainsi  que  de  leur  opinion  que  dans  les  questions  Européennes  il 
est  désirable  que  sa  voix  se  faspe  entendre. 

»Nous  n'avions- pas,  ainsi  que  d'autres  Puissances,  des  droits 
antérieurs  pour  prendre  part  k  la  Conférence.  Nous  le  devons 
k  une  marque  de  déférence  de  leur  part.  Nous  préférons  ce 
titre  à  tous  les  autres.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  pe^ 
tonnellement  avec  des  collègues  avec  lesquels  depuis  des  années 
j'ai  eu  d'affectueux  rapports,  et  j'espère  que  nos  communs  efforts 
amèneront  un  résultat  satisfaisant.  « 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs' 
pouvoirs  respectifs,  qui,  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  déposés  aux  actes  de  la  Conférence. 

n  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  d'observer  le 
secret  sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence. 

Ensuite  Lord  Stanley  émet  l'opinion  que  la  Conférence  ayant 
été  réunie  k  l'invitation  du  Roi  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
MM.  les  Représentants  du  Grand-Duc  seraient  appelés  à  exposa 
les  considérations  qui  ont  motivé  cette  démarche. 

M.  le  Baron  de  Tornaco  affirme  que  sa  connaissanoe  de  la 
marche  des  communications  diplomatiques  qui  ont  eu  lieu  ré- 
cemment entre  les  Grandes  Puissances  relativement  k  la  question 
du  Luxembourg  est  iDsuffisante  pour  le  mettre  k  même  de  ré- 
pondre à  cette  demande. 

M.  le  Baron  Bentinck  en  réponse  k  Lord  Stanley  dit  que 
la  réunion  de  la  Conférence  ayant  pour  objet  la  révision  des 
Traités  de  1839,  il  est  heureux  de  pouvoir  exprimer  combien  la 
Roi  Grand-Duc  a  apprécié  l'empressement  que  toutes  les  Puis- 
sances avaient  mis  à  se  rendre  k  son  invitation  de  se  réunir  en 
Conférence. 

Lord  Stanley  dit  qu'il  pense  que  la  meilleure  manière  de 
procéder  serait  l'examen  d'un  texte  de  Traité.  C'est  avec  cette 
idée  qu'il  a  fait  préparer  un  projet  de  Traité  qu'il  a  déjà  eu 
l'honneur  de  communiquer  k  MM.  les  Plénipotentiaires. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Luxembourg ,  arrivés  de  la 
feUle  k  Iiondres,  ayant  d^claxé  ii'v«Q\s  «.wcune  eoimaiisaiioe  do 
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oette  pièce,  Mr.  Fane,  sur  la  proposition  des  Plénipotentiaires 
de  la  France  et  de  la  Russie,  en  donne  lecture  à  la  Con- 
férence. 

Le  projet  de  Traité  se  trouve  annexé  an  présent  Protocole. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  prend  la  parole  pour 
dire  qu'il  n'a  en  général  pas  d'objection  à  faire  contre  le  projet 
de  Traité  présenté  par  Lord  Stanley,  mais  qu'il  y  remarque  une 
omission  au  programme  sur  la  base  duquel  son  Gouvernement 
avait  accepté  l'invitation  à  la  Conférence,  c^est-k-dire,  la  garantie 
Européenne  de  la  neutralité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
que,  cependant,  comme  toutes  les  Puissances  représentées  dans 
la  Conférence  ont  admis  et  accepté  ce  programme,  il  se  croit 
fondé  à  espérer  qu'il  sera  suppléé  h,  cette  omission  lors  de  la 
discussion  de  l'Article  IL 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  des  Pays* 
Bas  et  de  la  Russie  constatent  que,  comme  vient  de  le  déclarer 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  les  Puissances  ont  accepté 
comme  base  de  négociation  la  neutralité  du  Luxembourg  sons 
une  garantie  collective. 

Lord  Stanley  fait  remarquer  qu'en  vertu  des  Traités  da 
19  avril  1839,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  trouve  déjlb 
8008  la  garantie  Européenne.  Quant  aux  termes  qui,  dans  le 
projet  de  Traité  qu'il  a  eu  l'honneur  de  communiquer  à  la  Con- 
férence, portent  sur  la  neutralité  h  établir  pour  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  ils  sont  identiques  avec  ceux  qui  constatent  la 
neutralité  de  la  Belgique  dans  l'Article  VU  de  l'Annexe  bm,  Traité 
signé  &  Londres,  le  19  avril  1839,  entre  l'Autriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part,  et  les 
Pays-Bas  de  l'autre. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  fait  observer  que  le  Traité  de  1839, 
bien  qu'il  place  le  territoire  du  Luxembourg  sous  la  garantie 
des  Puissances,  n'en  garantit  pas  la  neutralité.  Or,  la  différence 
entre  cette,  garantie  et  celle  accordée  à  la  Belgique  est  très- 
importante  ;  et  il  émet  l'espoir  de  voir  donner  par  les  Puissances 
à  la  neutralité  du  Luxembourg  la  même  garantie  dont  jouit  celle 
de  la  Belgique. 

Lk-dessus  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  dd 
procéder  k  l'examen  du  projet  de  Traité,  Article  par  Article. 

Le  préambule  est  adopté  avec  quelques  changements  de 
rédaction. 

Sur  l'Article  I,  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas  et 
du  Luxembourg  déclarent  vouloir,  avant  d'y  donner  leur  adhésion, 
référer  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc. 

Sur  l'Article  II,  M.  le  Comte  de  Bemstorff  propose  l'amen- 
dement suivant:  — 

Ajouter  k  la  fin  de  l'Article  les  mots:  »Ce  principe  est  et 
demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie  collective  (on 
commune)  des  Puissances  Signataires  du  présent  Traité,  k  l'ex? 
ception  de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Ëtat  neutre.« 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  qu'il  est  autorisé  par  sa  Coof 
k   adhérer  entièrement  au  principe  de  placer  la  neutralité  du 
Grand-Duché    de  Luxembourg  sous  une  gaTOintA»  c^Wq^My^^*  '^ 
espëre  que  ce  principe  sera  admis  et  adoplè^Vvm'MûiVQÀX.^^  ^^tssgql^ 
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le  xneillear  gage  qu'on  paisse  ofirir  aa  maintien  de  la  paix  de 
l'Ëarope. 

M.  le  Comte  Appojiyi  déclare  que  son  Gouvernement  a 
accepté  également  la  neutralité  garantie  du  Luxembourg  comme 
base  de  négociation. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  dit,  qu'il  n'a  pas  en 
ce  qui  le  concerne  d'instructions  spéciales  relativement  à  la 
question  de  la  garantie  collective;  mais  qu'il  est  obligé  de  con- 
venir que  cette  garantie  a  été  présenté  jusqu'ici  comme  le 
complément  de  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, et,  bien  qu'en  fait,  l'engagement  que  prennent  les  Puissances 
de  respecter  la  neutralité  du  Luxembourg  ait,  suivant  lui,  dans 
la  situation  donnée,  une  valeur  presque  égale  à  une  garantie 
formelle,  il  ne  saurait  nier  que  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  ne 
Boit  fondé  dans  ses  observations. 

M.  Van  de  Weyer,  qui  est  également  sans  instructions  spé- 
ciales sur  ce  point,  émet  l'opinion  que  dans  un  large  esprit  de 
conciliation,  on  peut  considérer  la  garantie  de  la  neutralité  du 
Luxembourg  comme  devant  ressortir  de  l'ensemble  des  Traités 
conclus  en  1839. 

M.  le  Marquis  d'Azeglio  dit  qu'il  n'est  pas  encore  autorisé 
par  son  Gouvernement  H  adhérer  au  principe  de  la  garantie 
collective  de  la  neutralité  du  Luxembourg.  -  Il  demandera  des 
instructions  à  ce  sujet. 

Lord  Stanley  déclare  qu'il  préférerait  l'Article  II  comme  il 
existe  dans  le  projet  de  Traité  au  même  Article  complété  par 
l'amendement  de  M.  le  Comte  de  BemstorfT.  Il  doit  cependant 
constater  que  la  grande  majorité  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
appuie  l'idée  énoncée  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 
Dans  ces  circonstances,  il  référera  aux  membres  du  Cabinet  de 
la  Reine  la  proposition  qui  a  été  faite,  et  il  espère  pouvoir  in- 
former la  Conférence  à  la  prochaine  séance  de  la  décision  qui 
aurait  été  prise. 

A  l'occasion  de  la  lecture  de  l'Article  III,  MM.  les  Pléni- 
potentiaires du  Luxembourg  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  se  pro- 
noncer dès  aujourd'hui  sur  toutes  les  dispositions  du  projet  de 
Traité,  et  qu'ils  demandent  à  pouvoir  présenter  dans  la  prochaine 
séance  les  observations  auxquelles  ce  projet  pourrait  donner  lieu 
de  leur  part. 

M.  P Ambassadeur  de  Russie  a  exprimé  k  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires du  Grand-Duehé  de  Luxembourg  le  désir  qu'ils  soient  en 
mesure  de  faire  connaître  dans  le  plus  bref  délai  les  intentions 
de  leur  Gouvernement;  il  a  appuyé  cette  demande  sur  l'impor- 
tance que  tous  les  Membres  de'  la  Conférence  attachent  &  arriver 
à  une  conclusion  aussi  prompte  que  possible,  hautement  réclamée 
par  toutes  les  Puissances  dans  i'mtérêt  général  de  la  paix. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  s'associe  au  vœu  exprimé  par 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Russie. 

Il  est  convenu  de  remettre  la  discussion  de  l'Article  III  à 
la  prochaine  séance. 

Il  en  est  de  même  po\u!  Vkr\.\Q\^  I^ ,  VL«  V^  Plénipotentiaire 
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dé  la  Pnisse  désirant  prendre  les  ordres  de  son  Goavemement 
relativement  aux  termes  de  sa  rédaction. 

Les  Articles  V  et  YI  ne  provoquent  ancone  discussion. 

Il  est  convenu  que  la  prochaine  séance  de  la  Conférence 
sera  tenue  jeudi  le  9  mai  à  une  heure. 

(Suivent  les  Signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No.  1.  —  Projet  de  Traité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 

Srenant  en  considération  le  changement  apporté  à  la  situation 
u  Grand-Duché,  par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  ratta- 
chaient à  l'ancienne  Confédération  Germanique»  a  invité  Leurs 
Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  des  Belges,  l'Ëmper^or 
des  Français,  le  Roi  de  Prasse,  et  l'Empereur  de  tontes  lei 
Russies,  à  réunir  leurs  Représentants  en  Conférence  à  Londres, 
aîSn  de  s'entendre,  avec  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  Grand-Duc,  sur  les  nouveaux  arrangements  à  prendre  dans 
l'intérêt  général  de  la  paix. 

Et  Leurs  dites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation, 
ont  résolu  d'un  commun  accord  de  répondre  au  désir  que  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  déli« 
béoration  destinée  à  ofirir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien 
du  repos  général. 

En  conséquence»  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but  un  Traité»  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  — 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  maintient  les  liens  qui  attachent  le  dit  Grand-Duché 
à  la  maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  Traités  qui  ont  placé 
cet  État  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc, 
ses  descendants  et  successeurs. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  acceptent  la  présente  dé- 
claration et  en  prennent  acte. 

Art.  II.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'Acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril  1839  sous 
la  garantie  des  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de 
France,  de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désormais  un  État 
perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tons 
les  autres  États. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  respecter  le 
principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  Article. 

Art.  IIL  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neu.txalii^ 
aux  termes  de  l'ArtiGle  précédenti  le  msàn^àioia  ou  Y^VaXiÛBSÀ\&s9Bà» 
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de  plaoes  fortes  snr  000  territoire  devient  sans  néceeeité  comme 
sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  conyena  d'an  commun  accord  qne 
la  ville  de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sons  le  rapport 
militaire,  comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  nne  viUe 
fortifiée,  et  restera  uniquement  le  chef-lieu  de  l'administration 
civile  du  pays. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  promet  de  n'entretenir  dorénavant 
dans  cette  ville  que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  y 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  ly.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les 
Articles  II  et  III,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses 
troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg recevront  l'ordre  d'évacuer  cette  place  dans  un  délai  de 

qne  Sa  Majesté  a  jugé  suffisant  pour  retirer  de  la  dite  forteresse 
le  matériel  de  guerre  y  contenu.  Le  délai  susmentionné  comptera 
du  jour  de •  . 

Art.  y.  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  dee  droits 
d^  souveraineté  qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxem- 
bourg, s'engage  de  son  côté  èb  prendre  les  mesures  nécessaires, 
afin  de  convertir  la  dite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen 
d'une  démolition  que  Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir 
les  intentions  des  Hautes  Parties  Contractantes  exprimées  dans 
l'Article  III  du  présent  Traité.  Les  travaux  requis  à  cet  efiet 
commenceront  immédiatement  après  la  retraite  de  la  garnison. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duo  promet  en  outre  que  les 
fortifications  de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies 
à  l'avenir,  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement 
militaire. 

Art.  yi.    Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 

en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de 

....  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foit  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  9  Mai  1867. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  ;  de  la  Belgique  ; 
de  la  France  ;  de  la  Grande-Bretagne  ;  de  l'Italie  ;  dea  Pays-Bas 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg;  de  laPtnsse;  de  la  Russie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Italie  annonce  à  la  Conférence 
qu'ayant  demandé  les  instructions  de  son  Gouvernement  il  est 
autorisé  &  adhérer  au  principe  de  placer  la  neutralité  du  (ïrand* 
Duché  de  Luxembourg  sous  une  garantie  collective. 

Lord  Stanley,  se  référant  à  la  déclaration  qu'il  a  faite  &  la 

dernière  séance,   dit  que  le  Gouvernement  de  Sa  Mueeté  Bri* 

tanniqne  ayant  pris  en  considération  le  désir  unaninïedes antres 

PmmooeBj  et  ne  voulant  paa  a^oi^i^Q«^t  k  \&ati:galatio]i  qui  seule 
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parait  ofinr  nne  garantie  sûre  an  maintien  de  la  paix  dePEuropef 
adhère  aussi  an  principe  de  placer  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg sous  une  garantie  collective.  U  accepte  par  conséquent 
l'amendement  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  k 
l'Article  II  du  projet  de  Traité. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  exprime  la  satisfaction 
avec  laquelle  il  a  entendu  la  déclaration  que  vient  de  faire  Lord 
Stanley.  U  est  convaincu  que  l'Europe  saura  gré  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  des  dispositions  conciliantes 
qui  ont  motivé  son  adhésion  aux  désirs  des  autres  Puissances. 

MM.  les  Plénipotentiaires  s'associent  unanimement  &  cette  dé- 
claration de  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse.*" 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique  fait  observer  qu'il  avait 
déjk  constaté  à  cette  occasion  que  la  neutralité  de  la  Belgique 
est  placée  à  un  autre  titre  sous  la  garantie  de  chacune  des 
Puissances  Signataires  des  Traités  de  1839. 

M.  le  Baron  Bentinck  exprime  le  désir  d'ajouter  après  le 
mot  «successeurs*  à  l'Article  I  du  projet  de  Traité  ces  paroles: 

»Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau 
sur  la  succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  TraitéSi 
sont  maintenus.  « 

Cet  amendement  est  approuvé  à  l'unanimité. 

l4!Article  II  ayant  été  complété  par  l'amendement  proposé 
par  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse,  M.  le  Baron  de  Tomaco  ex- 
prime le  désir  d'y  introduire  un  paragraphe  pour  sauvegarder 
les  droits  commerciaux  du  Grand  Duché  et  sa  faculté  de  oondure 
avec  un  État  voisin  une  union  douanière. 

M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  croit  que  la  question  soulevée 
par  M.  le  Baron  de  Tomaco  est  étrangère  au  sujet  des  déli- 
bérations de  la  Conférence.  Il  est  d'avis  que  l'Article  dont  H 
s'agit  ne  porte  aucune  atteinte  ni  au  Traité  d'union  douanière 
qui  existe  déjk,  ni  en  général  aux  droits  commerciaux  du 
Grand-Duché. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de 
la  Russie  sont  également  d'avis  que  la  neutralité  dont  parle  le 
projet  de  Traité  est  une  neutralité  essentiellement  militaire,  et 
qu'il  n'y  a  rien  dans  les  dispositions  de  l'Article  II  qui  s'oppose 
à  la  faculté  du  Grand-Duché  de  conclure  un  Traité  de  Commerce 
avec  un  État  voisin. 

Là-dessus  M.  le  Baron  de  Tomaco  se  déclare  prêt  à  retirer 
Pamendement  qu'il  a  proposé,  considérant  les  opinions  émises 
comme  donnant  à  l'Article  II  une  interprétation  satisfaisante,  et 
cet  Article  est  adopté. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  croirait  utile  de  modifier  la 
rédaction  du  demier  paragraphe  de  l'Article  III.  Les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  sembleraient  imposer  aux  droits  de 
Sa  Majesté  le  Boi  Grand-Duc  une  certaine  restriction  en  limitant 
le  nombre  de  troupes  que  le  Gouvernement  Grand-Ducal  entre- 
tiendrait dans  la  ville  de  Luxembourg.  Cette  restriction  semblerait 
oontraire  aux  intérêts  des  habitants  de  la  ville.  D'après  ces 
considérations  M.  le  Baron  de  Brunnow  propose  de  substitoer 
•a  texte  actuel  la  rédaction  suivante:  — 

»^  Migesté  le  Boi  Grand-Duc  se  rèBone  S!^si\2C^\mft  ^joa 
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oette  ville  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  y  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre.  €  ^ 

M.  le  Baron  Tomaco  fait  observer  que  l'exécution  de  ^Â^' 
ticle  III  occasionnerait  à  la  ville  de  Luxembourfj;  d'immenses 
préjudices.  Il  est  d'avis  qu'il  serait  équitable  qu'une  compen- 
sation fût  procurée  aux  habitants  dont  les  intérêts  seraient  com- 
promis. Il  croit  que  les  mots,  «et  restera  uniquement  le  chef- 
Ueu  de  l'administration  civile  du  pays,«  pourraient  être  retranchés, 
puisqu'il  y  aurait  toujours  une  administration  militaire  dans  le 
Grand-Duchéf  quoique  les  troupes  qu'il  possède  soient  peu  nom- 
breuses, et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  défendre  que  le  siège  en 
soit  à  Luxembourg.  Qaant  au  dernier  paragraphe  il  désire  le 
voir  modifier  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Plénipotentiaire  de 
la  Russie. 

On  fait  observer  à  M.  le  Baron  de  Tomaco  que  les  mots 
qu'il  vient  d'indiquer  comme  pouvant  être  retranchés  ont  déjli 
été  supprimés  à  la  rédaction  du  texte. 

Lord  Stanley  croit  devoir  exprimer  son  opinion  que  la  question 
d'une  compensation  à  accorder  aux  habitants  de  la  ville  de 
Luxembourg  ne  peut  être  posée  dans  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Bemstorfif  s'associe  à  l'opinion  énoncée  par 
Lord  Stanley. 

M.  le  Baron  de  Bmnnow  exprime  la  conviction  que  les 
habitants  de  la  ville  de  Luxembourg  pourront  compter  sur  les 
bonnes  dispositions  de  Sa  Majesté  le  Roi  Orand-Dno  à  sauve- 
garder le  plus  possible  leurs  intérêts  dans  l'exécution  des  stipa- 
Utions  du  Traité. 

Les  autres  Plénipotentiaires  déclarent  partager  la  conviction 
que  vient  d'exprimer  M.  le  Baron  de  Brunnow. 

L'Article  III  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Russie. 

Sur  l'Article  IV,  M.  le  Comte  de  Bemstorff  annonce  à  la 
Conférence  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  de  son  Gouvernement  les 
ordres  nécessaires  pour  le  mettre  à  même  de  remplir  les  lacunes 
qui  s'y  trouvent  par  des  dates  précises  ;..  mais  il  a  tout  lien  de 
croire  qu'on  ne  mettra  au  retrait  des  troupes  Prussiennes  et  du 
matériel  de  guerre  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  for- 
teresse de  Luxembourg,  que  le  délai  strictement  nécessaire  pour 
l'effectuer. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  croit  devoir  exprimer  le  désir  que 
œ  délai  soit  aussi  bref  que  possible,  et  que  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  daigne  satisfaire  aux  vœux  de  l'Europe  en  facilitant 
la  solution  la  plus  prompte  de  cette  question. 

Il  est  convenu  de  réserver  la  rédaction  du  texte  de  l'Article  lY 
k  la  prochaine  séance. 

Sur  l'Article  Y,  M.  le  Baron  de  Brunnow  propose  d'ijooter 
aux  paroles  „les  travaux  requis  k  cet  effet  commenceront  immé- 
diatement après  la  retraite  de  la  garnison,^*  les  paroles,  ^ils 
s'effectueront  avec  tous  les  ménagements  que  réclament  les  intérêts 
des  habitants  de  la  ville**'  Il  croit,  d'après  les  représentations 
qui  loi  ont  été  faites,  que  cet  amendement  sera  propre  k  calmer 
les  inquiétudes  des  personnes  dont  les  intérêts  poorraieiit  être 
meaacéB. 
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M.  le  Baron  de  Toroftoo  dit  qae  la  démolition  de  la  forteresse 
inquiète  de  nombreux  intérêts.  Les  dépenses  que  le  démantèle 
ment  de  la  forteresse  occasionnera  seront  très'Oonsidérables ,  et 
il  ne  croit  pas  que  cette  dépense,  qu'on  peut  considérer  comme 
étant  faite  dans  l'intérêt  commun  des  Parties  Contractantes, 
doive  être  supportée  par  le  Grand-Duché.  Il  propose  d'ajouter 
après  les  paroles  ,Jes  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront 
immédiatement  après  la  retraite  de  la  garnison/'  une  stipulation 
conçue  dans  les  termes  suivants  „les  dépenses  qu'ils  occasionneront 
seront  supportées  par  les  Hautes  Parties  Contractantes.'* 

Lord  Stanley  émet  l'opinion  que  la  stipulation  proposée  par 
M.  le  Baron  de  Tornaco  ne  saurait  acceptée  par  les  Puissances. 
De  sa  part  il  n'hésite  pas  k  la  déclarer  inadmissible. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  s'associe  à  l'opinion  de  Lord 
Stanley,  et  en  même  temps  donne  son  adhésion  à  l'amendement 
proposé  par  M.  le  Baron  de  Brunnow. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  dit  qu'il'  trouve  là 
proposition  de  M.  le  Baron  de  Brunnow  propre  k  satisfaire  aux 
▼œux  exprimés  par  M.  le  Baron  de  Tornaco,  et  y  donne  égale* 
ment  son  adhésion.- 

L'Article  Y  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  M.  le 
Plénipotentiaire  de  la  Russie. 

L'Article  VI  est  adopté  avec  un  texte  qui  fixe  à  quatre 
semaines  le  délai  '  dans  lequel  les  ratifications  du  Traité  seront 
échangées  à  Londres, 

M.  le  Baron  Bentinok  présente  k  la  Conférence  nn  projet 
de  Déclaration  concernant  les  rapports  entre  le  Luxembourg  et 
le  Limbonrg,  qui  est  conçu  dans  ces  termes:  — 

„Le8  Puissances  Signataires  du  présent  Traité  Constatent 
que  la  dissolution  de  la  Confédération  Germanique,  ayant  égale- 
ment amené  la  dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  Duché  de 
Limbonrg,  collectivement  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
&  la  dite  Confédération,  il  en  résulte  que  les  rapports,  dont  il 
est  fait  mention  aux  Articles  in,  IV  et  V  du  Traité  du  19  avril 
1889,  entre  le  Grand-Duché  et  certains  territoires  appartenant 
an  Duché  de  Limbonrg,  ont  cessé  d'exister,  les  dits  territoires 
continuant  k  faire  partie  intégrante  du  Royaume  des  Pays-Bas.'* 

Il  demande  que  cette  pièce  soit  annexée  au  Traité,  ou 
comme  Article  additionnel,  ou  sous  une  autre  forme  dont  on 
conviendrait. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  ayant  pris  connaissance 
de  cette  pièce,  dit  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  faire  à  la  demande 
de  M.  le  Baron  Bentinck. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  appuie  la  demande  qae 
Tient  de  faire  M.  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas. 

Cette  demande  est  également  agréée  par  MM.  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Italie,  et  la  Conférence  décide  que  la  pièce  présentée  par 
M.  le  Baron  Bentinck  sera  annexée  au  Traité. 

IL  les  Pléoipotdotûures  procàdent  ^  'paxapVtfS  \b  "gt^V^  ^ 


443    ^  Puissanees  ewopéennes. 

Traité  arec  les  amendements  adoptés,  sauf  l'Article  lY,  dont  la 
rédaction  est  réservée. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  vendredi  le  10  mai»  à 
une  heure. 

(Suivent  les  Signatures.) 


Protocole  No.  8.  —  Séance  du  10  Mai  1867. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  P  Autriche;  de  la  Belgique; 
de  la  France;  de  la  Grande-Bretagne;  de  PItalie;  des  Pays-Bas 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ;  de  la  Prusse  ;  de  la  Russie. 

Le  Protocole  de  la  première  séance  est  lu  et  approuvé. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  «de  la  France 
et  de  la  Prusse,  il  est  décidé  de  remettre  la  rédaction  du  texte 
de  PArticle  IV  k  la  prochaine  séance. 

MM.  les  Plénipotentiaires  conviennent  que  la  déclaration 
concernant  les  rapports  entre  le  Luxembourg  et  le  Limbourg, 
présentée  à  la  séance  d'hier  par  M.  le  Baron  Bentinck,  formera 
r Article  YI  du  Projet  de  Traité,  et  y  apposent  leurs  paraphes. 

M.  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bays  dit  que,  d'après  le 
désir  de  son  Gouvernement,  il  lui  serait  agréable  qu'il  fût  inséré 
au  Protocole  que  les  obligations  que  le  Roi  Grand-Duo  a  con- 
tractées pour  le  Luxembourg  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  eon- 
ownent  exclusivement  le  Gouvernement  du  Grand-Duché,  et  que 
le  Gouvernement  Néerlandais  y  est,  et  désire  y  rester,  complète^ 
ment  étranger. 

Sur  Pinvitation  de  Lord  Stanley,  qui  résume  les  observations 
faites  par  plusieurs  membres  de ia  Conférence,  et  particulièrement 
par  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse,  M.  le  Baron  Bentinck  constate 
qu'il  demande  uniquement  que  cette  déclaration  soit  insérée  au 
Protocole  sans  inviter  MM.  les  Plénipotentiaires  h  émettre  une 
opinion  k  son  égard. 

Il  est  convenu  que  la  prochaine  séance  aura  lieu  le  samedi, 
U  mai,  à  5  heures. 

(Suivent  les  Signatures.) 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  11  Mai  1867. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  dePAutriche;  de  la  Belgique; 
de  la  France;  de  la  Grande-Bretagne;  de  PItalie;  des  Pays-Bas 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ;  de  la  Prusse  ;  da  la  Russie. 

Les  Protocoles  de  la  deuxième  et  troisième  séance  amt  lus 
et  approuvés. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique  demande  qu'il  «oit  bien 

entendu  que  PArticle  III  du  projet  de  Traité  ne  porte  point 

agiote  aux  droits  dea  auJtsea  l^uôi^uiJMa  ^«oSorak  da  aônaerver 
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et,  au  besoin,  d'améliorer  leom  places  fortes  et  autres  moyena 
de  défense. 

Cette  demande  est  adoptée  k  l'unanimité,  et  il  est  convenu 
qu'une  Déclaration  à  cet  effet  sera  revêtue  de  la  signature  dea 
Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence. 

£n  se  référant  au  terme  fixé  par  l'Article  YII  pour  rechange 
des  ratifications,  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Luxembourg  font 
observer  que,  d  après  la  Constitution  du  Grand-Duché,  l'assenti- 
ment des  États  est  nécessaire  pour  la  ratification  du  Traité, 
mais  ils  constatent  qu'il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  convoquer 
les  États  en  session  extraordinaire  pour  l'accomplissement  de 
cet  acte. 

Lord  Stanley  prend  ensuite  la  parole  et  dit: 

»  Messieurs,  -^  nous  sommes  tombés  maintenant  d'accord  sur 
tous  les  paragraphes  du  projet  de  Traité  à  l'exception  de  l'Ar- 
ticle IV.  Quant  k  cet  article,  je  tiens  entre  les  mains  un  texte 
de  rédaction  qui  réunira,  j'ai  Ueu  de  le  croire,  les  suffrages  de 
tous  les  Plénipotentiaires.  J'ai  l'honneur  de  vous  le  proposer, 
conçu  dans  ces  termes: 

„„Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  Ar- 
ticles II  et  III,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses 
troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg recevront  l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 
On  commencera  simultanément  k  retirer  l'artillerie,  les  munitions, 
et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  dite  (tlace 
forte.  Durant  cette  opération  il  n'y  restera  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaire  pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre, 
et  pour  en  effectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus 
bref  délai  possible."** 

MM.  les  Plénipotentiaires  adoptent  k  l'unanimité  l'Article  17 
ainsi  rédigé,  et  y  apposent  leurs  paraphes. 

Le  projet  de  Traité,  composé  des  sept  Articles  paraphés  par 
MM.  les  Membres  de  la  Conférence,  ayant  été  revêtu  de  la  forme 
de  Traité,  collationné  sur  l'instrument  paraphé,  et  trouvé  en 
due  forme,  un  seul  exemplaire  de  cet  Acte  (celui  de  la  Grande- 
Bretagne)  est  signé  par  MM.  les  Plénipotentiaires,  qui  en  même 
temps  apposent  leurs  paraphes  k  la  déclaration  proposée  par 
M.  Yan  de  Weyer,  qui  est  conçue  dans  les  termes  suivants:  — 

„I1  est  bien  entendu  que  l'Article  III  ne  porte  point  atteinte 
au  droit  des  autres  Puissances  neutres  de  conserver,  et  au  besoin 
d'améliorer,  leurs  places  fortes  et  antres  moyens  de  défense.'' 

Il  est  convenu  que  MM.  les  Membres  de  la  Confiance  se 
réuniront  lundi  prochain,  à  trois  heures,  pour  signer  les  autres 
exemplaires  du  Traité,  et  apposer  &  tous  le  sceau  de  leurs  armes. 

Le  Baron  de  Brunnow  s'exprime  en  ces  termes: 

yjL  titre  de  doyen  d'âge,  je  vous  demande  la  permission. 
Messieurs ,  de  prendre  la  parole  pour  remercier  notre  Président 
des  témoignages  de  confiance  et  d'égards  qu'il  a  bien  voulu  nous 
offrir  durant  le  cours  de  nos  délibérations.  En  exprimant  œ 
sentiment,  en  votre  nom,  je  suis  certain  d'obtenir  votre  appro- 
bation unanime.  Dans  cette  conviotion ,  je  rempila  \m.  ^»ràs 
«.»,iA«v.i«  en  priant  horà  Stanley  d'être  bien  petaxiAii^b  ^^  ^û««^ 


444  Puissances  européennes. 

aimons  à  reconnaître  l'assistance  qu'il  nons  a  si  cordialement 
prêtée  pour  conduire  nos  travaux;  ^  une  conclusion  fayorable,  — 
résultat  pacifique  que  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  ont 
appelé  de  leurs  voeux.  « 

MM.  les  Plénipotentiaires  s'associent  avec  empressement  aux 
sentiments  exprimés  par  M.' l'Ambassadeur  de  Russie,  dont  il 
est  convenu,  sur  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la 
Belgique,  de  citer  les  paroles  dans  le  Protocole. 

Lord  Stanley  dit:  — 

^Messieurs,  —  Je  suis  très-sensible  à  l'honneur  que  vous 
voulez  bien  me  faire  en  vous  associant  aux  sentiments  de  bien* 
veillance  envers  moi  qui  ont  trouvé  dans  les  paroles  de  M.  le  Baron 
de  Brunnow  une  si  gracieuse  expression.  Si  le  résultat  de  nos 
travaux  a  répondu  à  nos  espérances  il  est  dû,  Messieurs,  aux 
bonnes  et  conciliantes  dispositions  qui  ont  été  témoignées  de 
toute  part,  et  au  concours  que  vous  m'avez  prêté  pour  mener 
nos  délibérations  à  bonne  et  heureuse  fin.  Je  vous  félicite  sin- 
cèrement d'avoir  atteint  le  but  proposé  à  vos  efforts,  et  j'espère 
que  chacun  de  nous  aura  lieu  de  se  réjouir  de  la  part  qu'il  a 
prise  1^  l'œuvre  que  nous  venons  d'accomplir/* 

(Suivent  les  Signatures.) 


Annexe  aux  Protocole  No.  4. 
Déclaration. 

n  est  bien  entendu  que  l'Article  m  ne  porte  point  atteinte 
au  droit  des  autres  Puissances  neutres  de  conserver  et,  au  besoin, 
d'améliorer  leurs  places  fortes  et  autres  moyens  de  défense. 

Fait  èk  Londres,  le  11  mai  1867. 

(Suivent  les  Signatures.) 


Protocole  No.  5.  —  Séance  du  13  Mai  1867. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche;  de  la  Belgique; 
de  la  France;  de  la  Grande-Bretagne;  de  l'Italie;  des  Pays-Bas 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ;  de  la  Prusse  ;  de  la  Russie. 

Le  Protocole  de  la  quatrième  séance  est  la  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  k  collationner  les  divers 
exemplaires  du  Traité  et  de  la  Déclaration  proposée  par  M.  le 
Plénipotentiaire  de  la  Belgique  sur  les  .Instruments  signés  et 
paraphés  par  eux  dans  la  précédente  séance,  et,  les  ayant  trouvés 
en  due  forme,  ils  y  apposent  leur  signature,  et  à  dmqoe  exem* 
plaire  du  Traité  le  sceau  de  leurs  armes. 

M.  le  Baron  de   Brunnow  prend   la  parole   et  dit:    >Je 

demande  à  MM.  les  Plénipoteptuîires  réunis  en  Gonférenoe  la 

pormisaion  d'offrir  en  loac  ixQm  ^  '^^  ¥vu^  Isuia  remeroiments, 
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et  de  lui  exprimer  combien  ils  apprécient  le  zèle  et  le  talent 
avec  lesquels  il  a  rempli  les  fonctions  qae  M.  le  Président  a 
bien  voulu  lui  confier,  c 

MM.  les  Plénipotentiaires  donnent  leur  adhésion  nnanime 
aux  paroles  de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  et  en  décident 
l'insertion  au  Protocole. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


Procës-verbal  d'échange. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  se  sont  réunis  pour  procéder 
&  l'échange  des  ratifications  du  Traité  relatif  au  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  conclu  entre  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  des  Belges,  l'Empereur 
des  Français,  le  Roi  d'Italie,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,   et  signé  &  Londres  le  onze  mai  de  la  présente  année. 

Les  intruments  de  ratification  du  dit  Traité  ayant  été  pro- 
duits, et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
l'échange  en  a  été  effectué  dans  les  formes  usitées. 

Il  a  été  convenu  en  même  temps  que  la  Déclaration  men- 
tionnée dans  le  Protocole  No.  4,  du  11  mai,  resterait  annexée 
an  dit  Protocole. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès- 
verbal  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  trente  et  un  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixante  sept. 

(Suivent  les  signatures.) 


114. 

Traité  conclu  entre  V Autriche^    la  Belgique^    la 

FrancCy  la  Grande-Bretagne^  Vltalie^  les  Pays-Bas 

et  le  Luxembourg^  la  Prusse  et  la  Russie  pour  la 

neutralisation  du  Grand^Duché  de  Luxembourg; 

signé  à  Londres,  le  H  mai  1867*) 

Au  nom  V  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa   Majesté    le   Roi   des  Pays-Bas,   Grand -Duc  de 
Luxembourg,'   prenant  en  considération   le  changement 
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apporté  k  la  situation  du  Grand-Duché  par  suite  de  la 
dissolution  des  liens  qui  rattachaient  a  Tancienne  Confé- 
dération Germanique,  a  invité  Leurs  Majestés  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  des  Français,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  à  réunir  leurs  Représentants 
en  Conférence  à  Londres,  afin  de  s'entendre,  avec  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  sur 
les  nouveaux  arrangements  à  prendre  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  paix. 

Et  Leurs  dites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette 
invitation,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  répon- 
dre an  désir  que  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  a  mani- 
festé de  prendre  part  h  une  délibération  destinée  k  offrir 
un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  gé- 
néral. 

En   conséquence.   Leurs  Majestés,  de  concert   avec 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but    * 
un  Traité,  ont  nommé  pour   leurs  Plénipotentiaires,   sa- 
voir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  le  sieur  Rodolphe  comte  Âpponyi,  cham- 
bellan, conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro- 
yale apostolique,  son  ambassadeur  extraordinaire  près 
Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold; 

Sa  Majesté  le  Roi  ,des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
de  Weyer,  ministre  d'Etat,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  Britannique, 
grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
Croix  de  Fer,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Charles 
in  d'Espagne,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de 
l'Epée  de  Portugal,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Branche 
Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  commandeur  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  de  France; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Gode- 
froy  Bernard  Henri  Alphonse,  Prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne Lauraguais,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand  offi- 
cier de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
grand  officier  de  Tordre  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha, 
grand-croix  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  etc. 

Sa  Majesté  \a  Revue  Au  ^o^vatswViTi  dft  te  Grande- 
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Bretagne  et  d'Iriande^  le  très-honorable  Edward  Stanley^ 
lord  Stanley,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en 
son  Conseil ,  privé,  membre  du  Parlament,  son  principal 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Emmanuel  Tapa- 
relli  de  Legnasco,  marquis  d'Azeglio,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, le  sieuf  Adolphe,  baron  Bentinck,  son  chambellan 
et  mmistre  d'Etat,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  comman- 
deur de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne;  le  baron 
Victor  de  Tornaco,  ministre  d'Etat,  président  du  gouver- 
nement du  Grand- Duché,  son  cnambellan  honoraire, 
grand-croix  de  son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  grand 
cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse  de  première  classe, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  etc.;  et  le,  sieur 
Emmanuel  Servais,  vice-président  du  Conseil  d'Etat  et 
de  la  Cour  supérieure  ae  justice,  ancien  membre  du 
gouvernement,  grand  officier  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  chêne,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle,  rouge  de  Prusse 
de  seconde  classe  avec  l'étoile,  et  chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  néerlandais; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte 
de  Bernstorff-Stintenburg,  son  ministre  d'Etat  et  cham- 
bellan, son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  grand-croix  de  son  ordre 
de  l'Aigle  rouge  avec  des  leuilles  de  chêne  et  grand  com- 
mandeur de  son  ordre  de  la  Maison  royale  de  Hohen- 
zollern  en  diamants,  grand-croix  de  l'ordre  ducal  de  la 
Branche  Ernestin^  de  la  Maison  de  Saxe  et  de  l'ordre 
impénal  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  Saint-Stanislas  de  Russie  de  première 
classe,  grand-croix  de  l'ordre  royal  du  Mérite  civil  de  la 
Couronne  de  Bavière,  de  l'ordre  impérial  du  Lion  et  du 
Soleil  de  Perse  avec  le  grand  coraon  vert,  de  Tordre 
royal  et  militaire  du  Christ  de  Portugal,  etc.;    . 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies^  le 
sieur  Philippe,  baron   de  Brunnow,  son  con«é\W  ^tv\^ 
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actael,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près' 
Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  Russie, 

Srand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
e  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  première  classe,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  et  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants: 

Article  1er.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  maintient  les  liens  qui  attachent  le 
dit  Grand-Duché  à  la  Maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu 
des  Traités  qui  ont  placé  cet  État  sous  la  souveraineté 
de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison 
de  Nassau  sur  la  succession  du  Grand-Duché,  en  vertu 
des  mêmes  Traités,  sont  maintenus. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  acceptent  la  présente 
déclaration  et  en  prennent  acte. 

Article  II.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans 
les  limites  déterminées  par  l'Acte  annexé  aux  Traités  du 
19  avril  1839  sous  la  garantie  des  Cours  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  formera 
désormais  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  ,d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  k  respec- 
ter le  principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  Article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction 
de  la  garantie  collective  des  Puissances  signataires  du 
présent  Traité,  à  l'exeption  de  la  Belgique,  qui  est  elle- 
même  un  Etat  neutre. 

Article  III.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant 
neutralisé,  aux  termes  de  l'Article  précédent,  le  maintien 
ou  l'établissement  de  places  fortes  sur  son  territoire  de- 
vient sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord 
que  la  ville  de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé, 
sous  le  rapport  militaire,  comme  forteresse  fédérale,  ces- 
sera d'être  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  Orawd-V^xic*  ^  t^a^rvQ  d'entretenir 
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dans  cette  ville  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Article  IV^  Conformément  aux  stipulations  contenues 
dans  les  Articles  II  et  111,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
déclare  que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans 
la  forteresse  de  Luxembourg  recevront  Tordre  de  pro- 
céder à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité.  On  com- 
mencera simultanément  à  retirer  l'artillerie,  les  munitions 
et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la 
dite  place  forte.  Durant  cette  opération,  il  n'y  restera 
que  te  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  veiller  à  la 
sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  effectuer  l'ex- 
pédition, qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  Y.  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu 
des  droits  de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  la  ville  et 
forteresse  de  Luxembourg,  s'engage  de  son  côté  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires,  afin  de  convertir  la  dite 
place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition 
que  Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  inten- 
tions des  Hautes  Parties  Contractantes  exprimées  dans 
l'Article  III  du  présent  Traité.  Les  travaux  requis  à  cet 
effet  commenceront  immédiatement  après  la  retraite  de 
la  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménage- 
ments que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duo  promet  en  outre  que 
les  fortifications  de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront 
pas  rétablies  à  favenir,  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni 
créé  aucun  établissement  militaire. 

Article  VL  Les  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  constatent  que  la  dissolution  de  la  ConféaératioQ 
Germanique  ayant  également  amené  la  dissolution  dés 
liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Limbourg  collectivement 
avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  à,  la  dite  Confé- 
dération, il  en  résulte  que  les  rapports,  dont  il  est  fait 
mention  aux  Articles  III,  IV  et  V  au  Traité  du  19  avril 
1839,  entre  le  Grand- Duché  et  certains  territoires  appar«!> 
tenants  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé  d'exister,  les 
dits  territorires  continuant  a  laire.  partie  intégrante  da 
Royaume  des  Pays-Bas. 

Article  VIL    Le  présent  Traité  seta  raV\&^>  eX  W  t^- 
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tificatioDS  en  seront  échangées  à  Londres   dans  Tespace 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi   de   quoi,  les  Plénipotentiaires   respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  onze  mai,   l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixante-sept. 

Stanley. 
.    ApponyL 

Van  de  Weyer. 

La  Tour  D'Auvergne. 

D'Azeglio. 

Bentinck, 

Tornaco. 

E.  Servais. 

Bernstorff. 

Brunnow. 
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Protocoles  des  Conférences  militaires  tenues  à  Saint» 
Pétersbourg,  en  1868,  entre  les  Commissaires 
de  f  Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Belgique,  du 
Danemark^  de  la  France,  de  la  Grande-- Bretagne, 
de  la  Grèce,  de  l'Italie,  des  Pai/s-Bas,  de  la  Perse, 
du  Portugal,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège,  de  la  Suisse,  de  la  Tur- 
quie et  du  Wurtemberg ,  relativement  à  l^ emploi 
des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre. 

Protocole  no  !•— Séance  du  28  octobre  (9  novembre)  1868. 

Présents  : 

Pour  l'Autriche,  M.  le  prince  d'Aremberg,  commissaire  militaire. 
Pour  la  Bavière,  M.  le  comte  de  Taufifkirohen. 
Pour  la  Belgique,  M.  le  comte  Errembault  de  Dudzeele. 
Pour  le  Danemark,  M.  E.  Vind. 

Pour  la  France,  M.  le  comte  de  Miribel,  commissaire  militaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne,  ML.  \q  %éi[iéral  St-George,  commissaire 
militaire. 
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Pour  la  Grèce,  M.  le  comte  Métaxa. 

Pour  l'Italie,  M.  le  chevalier  de  Biàndra,  commissaire  militaire. 
Pour  les  Pays-Bas,  M.'  le  baron  de  Gevers. 
Pour  le  Portugal,  M.  le  comte  de  Rilvas. 
Poar  la  Prusse,  le  colonel  Schweinitz,  commissaire  militaire.  * 
Pour  la  Russie,  M.  l'aide  de  camp  général  Milutine,  ministre  de 
la  guerre,  président  de  la  commission,-  MM.  les  lieute* 
nants- généraux   prince   Massalsky   et  *  Yersmann,   M.  le 
conseiller  privé  baron  Jofnini,  délégué  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 
Pour  la  Suède  et  la  Norvège,  M.  le  général  de  Bjômstjema, 
Pour  la  Suisse,  M.  le  consul  général  Glinz. 
Pour  la  Turquie,  M.  Carathéodory-Effendi. 
Pour  le  Wurtemberg,  M.  d'Abele. 

M.  l'aide  de  camp  général  Milutine,  comme  président  de  la 
commission,  a  ouvert  la  séance  en  disant: 

„Messieurs,  nous  sommes  réunis  pour  délibérer  sur  la  pro* 
position,  faite  par  la  Russie,  et  agréée  par  les  gouvernements 
dont  vous  êtes  les  délégués,  d'exclure-  certains  projectiles  de 
l'armement  des  troupes  en  temps  de  guerre.  —  Il  y  a  là  d'abord 
une  question  de  principe  sur  laquelle  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord, un  principe  d'humanité  qui  consiste  à  limiter  autant  que  pos- 
sible les  calamités  de  la  guerre  et  à  interdire  l'emploi  de  certaines 
armes,  dont  l'effet  est  d'aggraver  <;ruellement  les  souffrances  cau- 
sées par  les  blessures,  sans  utilité  réelle  pour  le  but  de  la  guerre. 

„Je  ne  doute  pas  qu'animés  de  semblables  dispositions  nous 
n'arrivions  à  un  résultat  que  nous  désirons  tous. 

„I1  y  a  ensuite  une  question  d'application  sur  laquelle  di- 
verses opinions  ont  été  énoncées.  Avant  de  procéder  à  la  discussion,  je 
crois  utile  de  récapituler  l'origine  de  la  proposition  qui  vous  est 
soumise,  les  différentes  phases  qu'elle  a  parcourues,  les  points 
de  vue  é notices  par  les  gouvernements  qiii  Tout  accueillie  et  le 
point  où  elle  est  arrivée  aujourd'hui.  Â  cet  effet  j'ai  fait  pré- 
parer un  mémoire  historique  qui  ne  préjuge  en  rien  les  questions 
sur  lesquelles  vous  aurez  à  vous  prononcer,  mais  qui  pourra  servir 
de  point  de  départ  à  nos  délibérations. 

,,Si  vous  y  consentez,  il  vous  en  sera  d'abord  fait  lecture." 

MM.  les  commissaires  ayant  exprimé  leur  adhésion,  le  mé- 
moire joint  au  présent  protocole  est  lu. 

M.  le  général  Milutine  prend  ensuite  la  parole  et  dit: 

Diaprés  ces  précédents  vous  voyez,  Messieurs,  que  tous  les 
gouvernements  auxquels  nous  nous  sommes  adressés  par  ordre 
de  S.  M.  TEmpereur  sont  d'accord  pour  ne  pas  tolérer  l'usage 
de  moyens  de  destruction  aggravant,  sans  nécessité,  les  souffrances 
de  la  guerre.  Les  balles  explosives  destinées  à  faire  sauter  les 
caissons,  mais  qui  peuvent  atteindre  les  hommes,  ont  été  rangées 
dans  cette  catégorie.  —  Les  avis  n'ont  différé  que  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  devait  exclure  toutes  les  balles  explosives 
ou  faire  une  distinction  entre  celles  à.  capsules  ou  sans  capsules, 
et  ensuite  sur  l'opportunité  d'admettre,  conformément  à  la  pro- 
position de  la  Prusse,  une  discussion  plus  éleiiàvx^,  c^\  ^«^^àf^  j 
queraît  à  d'aatres  moyena  de  destraotion  contraires  ^  ^Y^NO&aûàfcfe^ 
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„D'après  cela,  il  semble  que  noos  pourrions  îtracer  àt.nos 
jdélibératioDS  le  programme  suivant: 

^Décider  d'abord  si,  selon  vos  instraotions,  nous  devons 
étendre  la  discussion  conformément  à  la  proposition  de  la  Prusse, 
ou  bien  nous  en  tenir  à  la  première  proposition  faite  par  la 
Bussie.  £t  ensuite  examiner  la  question  spéciale  des  balles  dites 
explosives/* 

„Si  vous  approuvez  ce  programme,  je  prierai  M.  le  com- 
missaire de  Prusse  de  vouloir  bien  exposer  plus  en  détail  les 
vues  de  son  gouvernement." 

MM.  les  commissaires  ayant  adhéré,  M.  le  commissaire  de 
Prusse  dit:  que  quand  son  gouvernement  a  reçu  le  projet  de 
protocole  il  a  eu  deux  motifs  pour  ne  pas  l'accepter  purement 
et  simplement.  Avant  tout,  il  a  désiré  s'associer  ^  la  géné- 
reuse pensée  dont  i'Empereur  de  Russie  avait  pris  l'initiative  et 
y  donner  la  plus  grande  extension  possible  en  la  prenant  pour 
base  d'une  étude  sérieuse  et  d'un  échange  d'idées  entre  les  gou- 
vernements. Il  s'est  principalement  appuyé  sur  la  phrase  finale 
du  protocole  où  il  est  dit: 

„Les  puissances...  se  réservent  de  s'entendre  ultérieure- 
ment, en  vue  des  perfectionnements  qui  pourraient  être  apportés 
à  l'avenir  dans  l'armement  des  troupes  afin  de  maintenir  les 
principes  généraux  qu'elles  ont  posés,  en  traçant  d'un  commun 
accord  aux  exigences  de  la  guerre  les  limites  prescrites  par  les 
lois  de  l'humanité." 

Il  semble  à  M.  le  commissaire  prussien  qu'en  entrant  dès  à 
présent  dans  cette  voie,  les  gouvernements  feraient  une  oeuvre 
salutaire,  qui  leur  assurerait  la  gratitude  du  monde  civilisé.  On 
voit  en  effet  d'un  côté  l'Europe  et  l'Amérique  se  préoccuper  du 
sort  des  blessés  en  temps  de  guerre  et  s'imposer  de  grands  sa- 
crifices pour  l'alléger;  —  de  l'autre  côté,  la  science  moderne, 
encouragée  et  soutenue  par  les  gouvernements,  se  préoccupe  con- 
stamment d'augmenter  le  nombre  des  blessés  et  d'aggraver  les 
conséquences  de  la  guerre. 

Il  est  urgent  de  s'arrêter  dans  cette  dernière  voie  et  d'y 
tracer  au  moins  des  limites.  C'est  dans  ce  sens- que  le  gouver- 
nement prussien  a  compris  la  proposition  russe  et  la  réunion  de 
la  commission. 

M.  le  général  Milutine  demande  quels  sont  ceux  de  MM. 
les  délégués  qui  croient  pouvoir  entrer  dans  cet  ordre  d'idées. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare  qu'il  n'a 
pas  pour  instruction  d'entrer  dans  cette  discussion.  Son  gou- 
vernement ne  pense  pas  qu'une  extension  de  la  proposition  russe 
Boit  utile. 

M.  le  commissaire  d'Autriche  dit  que  son  gouvernement  est 
disposé  à  donner  le  plus  d'extension  possible  à  la  proposition 
russe,  mais  que  pour  arriver  k  ce  résultat,  il  croit  que  deux 
conditiçns  sont  absolument  nécessaires:  Tunanimité  et  la  préci- 
sion; —  l'unanimité  parce  que.  si  un  ou  plusieurs  gouvernements 
se  tenaient  en  dehors  de  l'entente  établie,  il  serait  difficile  pour 
les  autres  de  prendre  des  engagements  qui  par  leur  nature  doi- 
vent  être  généraux  et  réciproques  ;  — ;  la  précision,  parce  qu'il 
00t  impossible  ej^  tra^ut  dea   ^tVufivj^^^   %^4ra.ux  de  prévoir 
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d'aTance  toos  les  progrès  de  la  science  et  les  nonvelles  dëdoa- 
vertes  qai  peuvent  en  être  la  conséquence.  Il  désire  donc  que 
M.  le  commissaire  de  Prusse  donne  plus  de  précision  à  la  pensée 
de  son  fjrouvemement. 

M.  le  général  Milutine  fait  observer  qu'il  s'agit  de  savoir 
d'abord  qui  veut  entrer  datis  la  discussion  de  la  proposition 
prussienne  et  demande  si  M.  le  commissaire  d'Autriche  a  ordre 
de  s'y  refuser. 

M.  le  commissaire  d'Autriche  déclare  que  s'il  y  a  unani- 
mité, il  acceptera  la  discussion.  ^ 

M.  le  ministre  de  Bavière  est  autorisé  a  discuter,  sauf  rati- 
ficatioii  de  son  gouvernement. 

M.  le  ministre  de  Belgique  déclare  qu  il  a  pour  instruction 
de  signer  le  protocole  proposé  par  la  Russie  et  de  ne  pas  aller 
au  delsu 

M.  le  ministre  de  Danemark,  sans  avoir  k  ce  sujet  d*instruc- 
tiens  positives,  doit  croire  que  les  intentions  de  son  gouverne- 
ment l'autorisent  à  accepter  la  discussion. 

M.  le  commissaire  de  France  déclare  que  son  gouvernement 
accepte  la  première  partie  de  la  proposition  russe,  parce  qu'elle 
est  claire  et  précise.  Mais  il  ne  peut  pas  aller  plus  loin. 
Si  on  lui  présentait  une  autre  proposition  également  claire  et 
précise,  il  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  la  soumettre  h,  un 
nouv^  examen.  Le  gouverment  français  ne  peut  pas  limiter 
d'avance  les  progrès  de  la  science,  et  il  est  décidé  à.  ne  violer 
en  aucun-  cas  les  lois  de  l'humanité.  D'après .  cela,  M.  le  com- 
missaire de  France  ne  peut  pas  accepter  la  discussion  de  points 
vagues;  si  un  point  nouveau  est  formulé  d'une  manière  précise 
il  en  référera  et  ne  doute  pas  qu*en  pareil  cas  son  gouvernement 
ne  consente  à  l'exclusion  de  tout  moyen  de  dwtruction  qui 
serait  contraire  aux  lois  de  Thumanité.  Mais  pour  le  moment 
il  n'est  autorisé  qu'à,  discuter  l'exclusion  des  bfdles  explosives. 

M.  le  ministre  de  Grëce  adhère  à.  l^opinion  émise  par  M.  le 
commissaire  de  France.  Il  déclare  être  autorisé  à  signer  le  pro* 
tocole  qui  sera  convena  k  l'unanimité. 

M.  le  commissaire  d'Italie  déclare  qu'il  a  ordre  d'entrer  en 
discttteion. 

M.  le  ministre  des  Pays-Bas  a  pour  instruction  de  signer  le 
protocole  qui  sera  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  ministre  de  Portugal  est  autorisé  à  signer  le  proto- 
cole proposé  par  la  Russie,  et  à  aborder  la  discussion  générale. 

M.  le  ministre  de  Suède  et  de  Norvège  'a  ordre  d'adhérer 
à  là  proposition  russe,  mais  il  ne  doute  pas  que  son  gouverne- 
ment n'adhère  k  tout  point  nouveau  sur  lequel  on  tomberait 
d'accord.  —  Par  conséquent  il  se  croit  autorisé  à  aborder  la 
discussion. 

M.  le  consul  général  de  Suisse  a  ordre  d'appuyer  la  plus  grande 
extension  possible  de  la  proposition  humanitaire  de  la  Russie.   . 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Turquie  a  ordre  de  se  borner  k 
signer  le  protocole  proposé  par  la  Russie.  Il  ne  saurait  aller  aol 
àâk  sans  en  référer  à  son  gouvernement. 

M.  le  chargé  d'afEedrea  de  Wurtemberg  u^a  "(«a  StfisNsà^ads^&àlA 
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spéciales.  Il  est  autorisé  à  signer  le  protocole  sauf  ratification 
de  son  gouvernement. 

M.  le  général  Milutine^constate  que  la  majorité  de  MM.  les 
commissaires  est  d'accord  pour  discuter  la  proposition  pros- 
sienne,  mais  comme  plusieurs  d'entre  eux  sont  obligés  d'en  ré- 
férer, il  propose  d'ajourner  la  question  à  une  prochaine  séance 
et  d'aborder  en  attendant  la  discussion*  du  second  point,  rela- 
tif aux  balles  explosives. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  exprime  le  désir  que  ceox  de 
MM.  les  délégués  qui  référeront  k  leurs  cours,  précisent  bien  que 
dans  la  pen6#B  du  gouvernement  prussien,  il  ne  s'agit  nullement 
de  propositions  positives,  vu  qu'il  est  impossible  de  prévoir  tou- 
tes les  inventions  futures,  mais  seulement  d'iùi  échange  d'idées 
destiné  à  tracer  les  limites  '  que  l'humanité  impose  aux  exigen- 
ces de  la  guerre. 

M,  le  général  Milutine  fait  observer  que  plusieurs  gouverne- 
ments ne  veulent  discuter  que  sur  des  propositions  précises. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  dit  qu'en  ce  cas  il  ne  voit  pas 
la  nécessité  d'une  référence   qui  entraînerait  des  délais  inutiles. 

M.  le  commissaire  de  France  dit  que,  de  son  côté,  l'accord 
existant  déjà  sur  les  principes  généraux,  il  ne  comprendrait  pas 
l'utilité  d'une  discussion  immédiate  s'il  n'y  a  pas  de  propositions 
précises. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  répète  que,  d'après  l'opinion  de 
son  gouvernement,  les  principes  posés  pourraient  faire  l'objet 
d'une  stipulation  plus  générale,  analogue  à  celle  qui  à  été  adop- 
tée par  le  congrès  de  Paris  relativement  à  l'abolition  de  la  course 
maritime.    Mais  il  ne  voit  pas  l'utilité  d'un  délai. 

M.  le  ministre  de  Suède  et  de  Norvège  est  d'avis  que  le 
but  pour  lequel  la  commission  a  été  réunie  est  si  noble  qu'on 
aurait  tort  d'étouffer  la  discussion.  Il  ne  saurait  décider  si  une 
extension  est  possible,  mais  il  lui  semble  qu'on  ne  doit  pas  dé- 
clarer d'avance  le  contraire.  La  discussion  n'engage  à  rien. 
Mais  elle  peut  faire  naître  quelques  idées  sur  lesquelles  on  tom- 
berait d'accord. 

M.  le  commissaire  d'Autriche  pense  que  Pessentiel  est  d'ar- 
river le  plus  tôt  possible  à  un  résultat  positif.  Ce  but  serait 
atteint  si  la  discussion  était  ouverte  sur  la  première  partie  du 
projet  de  protocole.  Il  se  félicitera  si,  dans  le  cours  de 
cette  discussion ,  il  se  produit  une  idée  nouvelle  sur  laquelle 
on  serait  d'accord,  mais  il  faut  commencer  par  discuter  une 
question  précise. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  répète  qu'il  a 
ordre  de  ne  discuter  que  la  première  partie  du  projet  de  pro- 
tocole. 

M.  le  général  Milutine  lui  demande  s'il  a  quelque  objection 
à  élever  contre  la  phrase  finale  de  ce  protocole. 

Sur  la  réponse  négative  de  M.  le  commissaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  M.  le  délégué  du  ministère  des  affaires  étrangères  £Edt 
observer  que  le  projet  de-  protocole  a  eu  précisément  en  vue 
d'abord  de  poser  les  principes  généraux  sur  lesquels  tous  les 
^'ôayemements  sont  d' accord*,  en.  %eeond  lieu  d'en  proposer  l'ap- 
plication  immédiate  à   certaone  -çro^ec^i^^  ^-c^osàiv^  Vk\>  -finals- 
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ment  de  réserver  à  une  entente  ultérieure  toute  application  nou- 
velle de  ces  principes  qui  serait  motivée  par  les  perfectionne* 
ments  que  les  progrès  de  la  science  apporteraient  dans  l'avenir 
à  l'armement  des  troupes.  La  porte  restant  ainsi  ouverte  à  un 
accord  sur  toute  proposition  qui  serait  faite  conformément  aux 
principes  établis,  il  semble  qu'on  pourrait  procéder  immédiate* 
ment  à  déterminer  les  points  précis  auxquels  ils  peuvent  être 
pratiquement  appliqués. 

M.  Je  général  Milutine  appuie  ce  point  de  vue.  Il  dit  que 
si  le -gouvernement  prussien  ou  tout  autre  gouvernement  a  quelque 
point  précis  à  proposer,  on  le  discutera,  et  que  s'il  s'en  pro- 
duisait plus  tard  on  en  ferait  l'objet  d'une  nouvelle  entente. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  déclare  qu'il  n'a  pas  de  pro- 
position précise  à  faire,  et  qu'il  adhère  h,  ce  mode  de  procéder. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Turquie  y  exprime  son  assenti- 
ment, vu  que  ce  mode  ne  préjupferait  point  l'issue  de  la  propo- 
sition précise  h  faire,  et  qu'il  adhère  à  ce  mode  .de  procéder. 

M.  le  général  Milutine  demande  en  conséquence  de  passer 
k  la  seconde  question,  en  déclarant  réservée  une  entente  ulté- 
rieure sur  toute  proposition  précise. 

MM.  les  commissaires  adhèrent  et  M.  le  commissaire  prus- 
sien constate  que  l'échange  d'idées  suggéré  par  scm  gouverne- 
ment est  écarté. 

Lecture  est  faite  de  la  phrase  du  projet  de  protocole  relatif 
aux  balles  explosives. 

M.  le  général  Milutine  propose  d'entendre  d'abord  MM.  les 
commissaires  militaires. 

Cette  marche  est  adoptée. 

M.  le  commissaire  d'Autriche  déclare  qu'il  est  autorisé  à 
adhérer  à  l'exclusion  complète  des  balles  explosives,  soit  avec 
capsules,  soit  sans  capsules. 

M.  le  commissaire  de  France  déclare  qu'il  a  également  ordre 
d'insister  sur  la  prohibition  complète,  et  que  s'il  était  établi  une 
distinction  entre  les  deux  catégories  de  balles,  il  aurait  des  ob- 
servations à  présenter. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  demande  si  l'ex- 
clusion s'applique  également  aux  canons  et  pense  que  cela  pour- 
rait avoir  des  inconvénients. 

M.  le  général  Milutine  fait  observer  que  le  projet  de  proto- 
cole spécifie  clairement  qu'il  ne  s'agit  que  des  fusils,  de  la  mi- 
traille' et  des  mitrailleuses,  mais  nullement  des  boulets  et  des 
obus. 

M.  le  ministre  de  Suède  et  de  Norvège  exprime  l'avis  que 
les  mitrailleuses  sont  un  engin  nouveau,  qui  n'est  pas  bien  défini 
et  dont  les  proportions  peuvent  beaucoup  varier.  Il  serait  im- 
portant d'en  fixer  la  dimension. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  de  se 
servir  du  terme  d'armes  portatives,  et  demande  en  tout  cas  que 
la  question  soit  précisée. 

M.  le  général  Milutine  fait  observer  que  ce  point  sera  l'ob- 
jet d'une  discussion  technique  et  que  la  rédaction  pourra  être 
modifiée  de  manière  à  bien  préctSer  qu'il  n'est  question  ni  de 
canoxu,  ni  en  général  de  l'artillerie;  mais  qx^e  ^oxa  \^  iGL<^TSi<^ 
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il  s'agit  de  décider  d^abord  si  l'exdnsion  doit  porter  sur  tootei 
Ids  balles  explosives  oa  bien  seulement   sur  celles  sans  capsules. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  est  d'avis  qu'il 
serait  très-difficile  d'établir  une  distinction  pratique  et  qu'en 
pareil  cas  il  faut  exclure  tout  ou  rien. 

M.  le  commissaire  d'Italie  vote  pour  l'exclusion  complète 
sans  distinction. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  rappelle  qu'au,  commencement 
de  la  séance  il  a  donné  deux  motifs  à  la  décision  de  son  gou- 
vernement de  ne  point  adhérer  purement  et  simplement  k  la 
proposition  russe.    Le  premier  de  ces  motifs  a  été  exposé. 

Le  second  était  justement  la  conviction  qu'il  était  nécessaire 
de  préciser  davantage  cette  proposition  afin  d'éviter  les  récrimi- 
nations ultérieures.  Le  projet  de  protocole  parle  de  balles  ex- 
plosives, mais  de  nos  jours  il  n'y  a  plus  de  balles  proprement 
dites;  il  y  a  des  projectiles  de  difiërentes  formes.  Toutes  les 
langues  n'ont  pas  de  terme  qui  réponde  exactement  an  mot 
français  balle.  En  anglais  par  exemple  le  mot  bullet  s'applique 
également  aux  projectiles  des  fusils  et  des  canons.  Si  l'on  adop- 
tait le  terme  de  projectiles  l'exclusion  porterait  en  même  temps 
Sûr  ceux  d'artillerie. 

Or  il  s'agit  de  proscrire  seulement  ceux  qui  ont  pour  but 
d'atteindre  isolément  Ijes  hommes,  et  non  des  projectiles  d'ar- 
tillerie. 

Entre  les  canons  et  les  fusils,  il  y  a  beaucoup  de  marge.  Le 
mot  armes  portatives  ne  suffirait  pas.  Il  est  donc  essentiel  de 
préciser  davantage. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  propose  en  conséquence  de  sub- 
stituer, dans  le  protocole,  le  mot  projectile  au  mot  balle  et  de 
prendre  pour  base  de  la  fixation  de  la  dimension  du  projectile 
un  minimum  de  poids. 

Le  plus  petit  calibre  d'artillerie  en  usage  étant  oelni  des 
pièces  de  3,  cette  mesure  pourrait  être  adoptée.  M  le  commis- 
saire de  Prusse  ne  tient  pas  h  ce  chiffre  plutôt  qu'à  un  autre, 
pourvu  que  le  principe  du  poids  soit  adopté. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  admet  ce  principe, 
mais  il  fait  observer  qu'en  Angleterre  on  a  essayé  des  canons 
d'une  livre. 

M.  le  commissaire  de  France  adhère  an  principe. 

MM.  les  commissaires  d'Italie  et  d'Autnche  y  expriment 
également  leur  assentiment. 

M.  le  général  Milutine  propose  en  conséquence  de  fixer  le 
minimum  de  poids. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  le  désir 
de  bien  faire  comprendre  la  pensée  de  son  gouvernement.  Il 
insiste  sur  l'embarras  de  définir  exactement  les  projectiles  à 
exclure.  Il  faudrait  en  excepter  les  obus  et  les  mortiers,  mais 
il  croit  qu'entrer  dans  un  pareil  examen  serait  difficile.  H  y  a 
deux  siècles  les  obus  étaient  remplis  de  petites  balles  explosives. 
Mais  elles  éclataient  ordinairement  en  même  temps  que  pobus. 
Elles  furent  jugées  peu  pratiques  et  sont  tombées  en  désnétode. 

H  est  peu  probable  que  'les  balles,  à  percussion  actorilee 
mmt  plus  employabks.     ToulâtoHa,    «^  ^&  w^noe  airnsMî  h 
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perfeotioimer  ces  engfintf  de  manière  k  les  rendf e  efficaces ,  il 
serait  contraire  aux  nécessités  de  la  gaerre  de  les  proscrire 
d'avance.  —  Les  limites  ^  «tracera  ce  sujet  doivent  forcement 
rester  très-vagaes.  Si  on  interdisait  les  projectiles  explosifs  d'une 
certaine  graiâeur  il  suffirait  d'en  changer  les  dimensions  pour 
qu'ils  fussent  applicables  à  l'artillerie,  et  si  on  les  proscrivait 
tous,  l'artillerie  devrait  être  entièrement  modifiée. 

M.  le  général  Milutine  fait  observer  que  le  calibre  d'une 
livre,  essayé  en  Angleterre,  étant  la  dernière  limite  en  usage 
pour  des  pièces  d'artillerie,  ce  calibre  pourrait  être  adopté 
comme  minimum. 

M.  le  commissaire  de  le  Grande-Bretagne  répète  que  l'essentiel 
est  de  bien  établir  que  pour  ce  qui  concerne  Partillerie  on  n'ex» 
dura  que  l'emploi  des  petites  balles  explosives  dans  les  obus. 

*M.  le  commissaire  d'Italie  pense  qu'il  faudrait  étendre  la 
même  exclusion  aux  projectiles  employés  dans  les  fusées  à  la 
congrève. 

M.  le  lieutenant-général  Versmann,  commissaire  militaire  de 
Russie,  fait  observer  que  si  le  poids  d'une  livre  était  considéré 
comme  trop  élevé,  on  pourrait  adopter  celui  d'une. demi-livre; 
aa  delà  de  ce  calibre,  il  n'y  a  plas  que  les  fusils  de  rempart. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  déclare  qu'il  a  eu  ordre  de 
proposer  la  limite  de  3  livres,  mais  qu'il  ne  veut  pas  être  un 
obstacle  à  une  entente.  Si  le  principe  du  poids  était  adopté,  il 
accepterait  la  limite  d'une  livre. 

M.  le  général  MiluUne  pense  qu'en  effet  cette  limite  étant 
la  dernière  qu'on  puisse  supposer  pour  les  pièces  d'artillerie,  le 
poids  d'une  livre  anglaise  pourrait  être  adopté  comme  minimum 
potir  les  pièces  d'artillerie  et  comme  maximum  pour  les  pro- 
jectiles à  prohiber.  Sur  l'observation  de  M.  le  lieutenant-général 
Yersmann,  que  la  livre  anglaise  ne  correspond  pas  entièrement 
k  la  livre  russe,  ni  k  la  livre  française,  le  poids  de  400  grammes, 
formant  un  peu  moins  que  la  livre  anglaise,  est  adopté  comme 
norme^ 

La  ditenssion  technique  étant  épuisée,  M.  le  général  Milutine 
demande  à  MM.  les  commissaires  s^ils  sont  autorisés  à  modifiw 
le  projet  de  protocole  dans  ce  sens. 

MM.  les  commissaires  de  Suède  et  de  Belgique  disent  qu'ils 
sont  obligés  d'en  référer  à  leur  gouvernement. 

M.  le  ministre  de  Grèce  déclare  qu'il  se  croirait  autorisé  à 
accepter  une  décision  unanime,  mais  que  du  moment  où  il  y  a 
référence,  il  -pense  également  devoir  consulter  sa  cour. 

n  est  convenu  que  MM.  les  commissaires  demanderont  par 
télégraphe  la  décision  de  leurs  gouvernements. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  commissaire  de  Prusse,  complétée 
par  les  observations  de  M.  le  ministre  de  Bavière,  le  projet  de 
protocole  est  modifié  de  la  manière  suivante: 

»Lee  soussignés  ayant  reçu  à  ce  sujet  les  ordres  de  leurs 
gouvernements,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  proscrire  de 
l'armement  des  troupes  eil  temps  de  guerre  les  pio^^c^^^i^  ^^s? 
ploBibles  d'oa  poids  mférienr  à  400  grammoB.c 
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M.  le  générale  Milutine  propose  de  lever  la  séance  ei  de 
fixer  la  prochaine  réunion  an  1«'  (13)  novembre  afin.de  donner 
k  MM.  les  commissaires  le  temps  de  recevoir  la  réponse  de  leors 
gouvernements. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  la  séance  est  levée. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  an  protocole  no*    1.  —  Mémoire  sur  la  sup- 
pression de  l'emploi  des  balles  explosives  en  temps 

de  guerre. 

Les  balles  explosives  du  calibre  de  6'^'  ont  été  introduites 
dans  l'armée  russe  en  1863,  afin  de  détruire  les  caissons  à  car- 
touches et  à  munitions  d'artillerie  de  l'ennemi.  Cette  espèce  de 
balle,  de  forme  oblongue,  est  en  plomb,  elle  a  dans  sa  partie 
antérieure  un  vide  cylindrique  pratiqué  le  long  de  son  axe  ;  dans 
ce  vide  se  trouve  introduit  un  petit  tube  en  fer  contenant  la 
charge  d'explosion  de  0,2  gramme  de  poudre  ordinaire,  enfin 
une  capsule  d'amorce  est  posée  sur  la  bouche  du  tube.  Chacune 
de  ces  balles  tirée  contre  des  caissons  à  poudre  ou  à  munitions 
a  fait  explosion,  k  l'exception  de  celles  qui  n'ont  touché  qu'après 
ricochet.  • 

n  avait  été  d'abord  ordonné  que  chaque  soldat  d'un  bataillon 
eu  d'une  compagnie  de  tirailleurs  fût  muni  de  six  cartouches  & 
balle  explosive;  plus  -tard  une  disposition  du  ministre  de  la 
guerre .  (24  septembre  1864)  diminua  ce  nombre.  Cette  dis- 
position est  motivée  de  la  manière  suivante: 

,,La  destination  des  balles  explosives,  étant  tout  à  &it  ex- 
„ceptionnelle,  (la  destruction  des  caissons),  leur  emploi  en  temps 
„de  guerre  9e  peut  être  que  très-peu  fréquent  et  il  n'y  a  pas  de 
^raison  de  les  prodiguer  aux  troupes:  le  soldat  ayant  à  sa  dis- 
„position  un  grand  nombre  de  ces  cartouches  ne  saurait  résister 
„{i  la  tentation  d'en  user  contre  des  hommes,  ce  qui  ne  doit 
, jamais  être  toléré,  —  ou  bien  contre  des  caissons,  mais  à  des 
ifdistances  où  l'efficacité  du  tir  est  plus  que  douteuse.'^ 

En  conséquence  S.  M.  l'Empereur  a  daigné  ordonner: 

1^  De  ne  distribuer  les  cartouches  à  balles  explosives  qu'aux 
sous-ofBciers  de  bataillons  et  compagnie  de  tirailleurs,  en  fixant 
leur  nombre  à  10  par  homme. 

2^^  De  n'employer  ces  balles  qu'exclusivement  pour  la  des- 
truction de  caissons  ennemis,  en  temps  opportun  et  à  des  dis- 
tances relativement  petites.'* 

D'après  les  informations  que  nous  possédons,  des  balles  ex- 
plosibles  semblables  à  la  balle  russe  avaient  également  été  in- 
troduites, ou  du  moins  essayées,  dans  plusieurs  autres.  États, 
no/nmément  en  Suisse,  en  Prusse,  en  Autriche  et  en  Bavière. 
La  baUe  suisse  est  en  teut  semblable  k  La  baUe  russe;  quant 
aux  balles  des  trois  ankes  p\nBa«xi&^  ^  ^<»&  ^^  diatingaent  de 
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cette  dernière,  toat  eu  ayant  cela  de  commun  avec  elle,  qae  la 
composition  destinée  à  incendier  les  objets  atteints,  est  de  la 
pondre  ordinaire,  et  que  Tinâammation  de  cette  pondre  s'opère 
par  une  capsule  d'amorce. 

Vers  la  fin  de  l'année  1867  une  nouvelle  balle  explosive 
fut  proposée  au  gouvernement  russe.  Cette  balle,  également 
en  plomb,  a  dans,  sa  partie  antérieure  un  vide  cylindrique  qu'on 
remplit  d'une  charge  de  fulminate  composée  de  chlorate  de  po- 
tasse, de  soufre,  de  pulvérin  et  d'os  calcinés;  1a  fulminate  est 
recouvert  ensuite  d'une  couche  de  cire,  sur  laquelle  on  recourbe 
le  plomb  de  la  partie  la  plus  haute  de*  la  balle,  après  avoir 
coupé  cette  partie  le  long  de  Taxe  de  la  balle. 

Il  en  résulte  que  la  nouvelle  balle  explosive  diffère  de  la 
balle  russe  du  modèle  de  1863,  en  ce  qu'elle  est  remplie,  non 
pas  de  poudre  ordinaire,  mais  d'une  composition  fulminate,  et 
qu'elle  n'a  ni  tube  en  fer,  ni  capsule  d'amorce,  l'inflammation 
dn  fulminate-  se  faisant  de  soi-même  au  choc  de  la  balle  contre  un 
objet  quelconque. 

Cette  nouvelle  balle  était  destinée  k  être  employée  tant 
pour  les  carabines  de  6"'.  que  pour  les  mitrailleuses. 

Les  essais  des  balles  sans  capsules  ont  été  três-satisfaisants  : 
chaque  projectile  qui  avait  touché  un  caisson  le  faisait  sauter. 
A  cette  occasion  il  fut  remarqué  que  le  mode  d'action-  des  bal- 
les sans  capsules  .diffère  essentiellement  de  celui  des  balles  du 
modèle  russe  de  186B: 

'  a)  La  poudre  de  la  balle  k  capsule  ne  s'enflamme  qu'aprës 
le  choc  contre  des  objets  durs  ;  du  moins  ces  balles  ne  prenaient 
pas  feu  en  traversant  des  sacs  remplis  d'étoupes  ;  tandis  que  la 
fulminate  de  la  balle  sans  capsule  s'enflamme  au  choc  de  la 
balle,  non-seulement  contre  des  objets  durs,  mais  même  contre 
des  corps  mous  comme  par  exemple  le  pain; 

b)  La  balle  à  capsule  n'éclate  pas,  tandis  que  c'est  tonjoum 
le  cas  pour  la  balle  à  fulminate. 

11  est  dit  dans  plusieurs  ouvrages  sur  les  armes  h,  feu  por- 
tatives qu'une  balle  explosive  sans  capsule,  semblable  à  la  balle 
proposée  au  Gouvernement  russe,  a  été  adoptée,  ou  au  moins 
essayée,  en  Angleterre.  C'est  une  balle  système  Minié,  qui  ne 
se  distingue  de  la  balle  ordinaire  Minié  que  par  un  vide  dans 
la  partie  antérieure  de  la  balle,  rempli  d'une  composition  fulmi- 
nante, couverte  de  cire. 

Sous  le  rapport  technique,  aucun  empêchement  ne  s'oppo- 
sait à  l'introduction  de  la  balle  sans  capsule,  comme  projectile 
incendiaire  et  percutant  contre  les  caissons  et  objets  animés; 
néanmois  le  ministère  de  la  guerre  russe,  prenant  en  considéra- 
tion qu'une  balle  de  cette  catégorie,  après  avoir  éclaté  dans  le 
corps  d'un  homme,  devait  nécessairement  y  effectuer  une  plaie 
toujours  mortelle  et  très-douloureuse,  et  que  les  gaz  et  résidus, 
produits  par  l'inflammation  du  fulminate,  influant  d'une  manière 
pernicieuse  sur  l'organisme  humain,  devaient  augmenter  inutile- 
ment les  souffrances  causéee  par  les  blessures,  a  cm  devoir  po- 
ser préalablement  la  question  suivante:  l'introduction  des  balles 
explosives  peut-elle  être  justifiée  par  quelques-unes  dos  exig<^\iQR& 
de  la  guerre? 


460  Conférences  de  St.  Pétersbourg. 

Les  conolnsions  dn  ministre  de  la  ^erre  forent  exposées 
dans  l'office  qa'il  adressa  à  M.  le  chancelier  de  l'empire  le  4 
mai  1B68,  et  dont  la  traduction  se  trouve  dans  l'annexe  h  la 
circulaire  du  prince  Gortachacow  aux  légations  impériales  du 
9  (21)  mai. 

Dans  cet  office  il  est  dit: 

»I1  est  hors  de  doute  que  les  balles  explosives  peuvent  être 
utiles  pour  faire  sauter  les  caissons;  mais  employées  contre  des 
êtres  vivants  pour  aggraver  les  blessures,  elles  doivent  être 
classées  au  nombre  des  moyens  barbares  qui  ne  trouvent  aucune 
excuse  dans  les  exigences  de  la  guerre. 

»Si  la  guerre  est  un  mal  inévitable,  on  doit  cependant  cher- 
cher à  en  diminuer  les  cruautés  autant  que  possible,  et  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  des  armes  meurtrières  qui 
ne  peuvent  qu'aggraver  les  calamités  sans  avantage  ponr  le  but 
direct  de  la  guerre. 

»L'usage  d'une  arme  doit  avoir  uniquement  ponr  objet  l'af- 
faiblissement des  forces  militaires  de  l'ennemi;  il  suffit  de  met- 
tre hors  de  combat  un  nombre  considérable  d'hommes,  mais  ce 
serait  de  la  barbarie  que  de  vouloir  aggraver  les  souffirances  de 
ceux  qui  ne  peuvent  plus  prendre  part  à  la  lutte. 

»Les  parties  belligérantes  ne  doivent  tolérer  que  les  calamités 
qui  sont  impérieusement  nécessitées  par  la  guerre.  Tonte  souf- 
france et  tout  dommage  qui  n'auraient  pas  pour  seul  résultat 
d'affaiblir  l'ennemi  xf  ont  aucune  raison  d'être  et  ne  doivent  être 
admis  d'aucune  manière. 

»En  conséquence,,  il  semblerait  nécessaire  d'exclnre  par  un 
engagement  international  l'usage  des  balles  explosives  ou  du 
moins  de  ne  les  employer  qu'à  faire  sauter  les  caissons. 

»  Cependant,  en  examinant  de  près  la  question,  des  doutes 
peuvent  surgir  sur  l'efficacité  de  cette  rëstnction:  comment  et 
qui  pourra  contrôler  l'emploi  des  balles  explosives  h,  l'heure  dn 
combat  et  constater  ç^^on  ne  s'en  est  servi  que  ponr  faire  sau- 
ter les  caissons,  et  non  contre  les  hommes?  Même  en  admet- 
tant la  plus  loyale  observation  des  engagements  pris,  il  sera 
toujours  difficile  de  limiter  strictement  l'usage  de  ces  balles  ex- 
plosives. 

»Le  ministère  de  la  guerre  russe  proposerait  donc,  soit  de 
renoncer  complètement  k  l'usage  des  balles  explosives,  soit 
d'employer  exclusivement  les  balles  k  capsules,  lesquelles  ne  fai- 
sant explosion  qu'au  contact  des  corps  durs,  ne  peuvent  servir 
qu'à  faire  sauter  des  caissons.* 

M.  le  chancelier,  dans  sa  circulaire  du  9  (21)  mai,  après 
avoir  exposé  succinctement  les  droonstances  principales  de  l'af- 
faire en  question,  déclare: 

a)  Que  Sa  Majesté  l'Empereur  a  daigné  honorer  de  son  en- 
tier suffrage  les  conclusions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
que  Sa  Majesté  pense  en  conséquence  que  l'emploi  des  balles 
explosives  devrait  être  procsrit  de  l'armement  des  troupes  on  du 
moins  restreint  k  celui  des  balles  à  capsules,  exçlnsivement 
destinées  k  l'explosion  des  caissons; 

h)  que  Sa  Maiesté  Impériale  ordonne  à  ses  représentante 
diplomatiques  de  s'ouvrir  via-a-^  ^^%  Q(Q\xN^tnsm«û^À  «ss^jsi^  dos^ 
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quels  il  sont  accrédités  sor  l'opporiuiûté  de  faire  de  cette  me- 
sure l'objet  d'une  convention  internationale  entre  tous  les 
États,  et  *     ' 

o)  que  Sa  Majesté  déclare  dès  ce  moment  être  prête  à  adop» 
ter  le  principe  en  question  comme  règle  pour  rarmée  russe 
s'il  est  admis  comme  tel  par  tous  les  autres  Gouv^ernements. 

La  proposition  du  Gouvernement  russe  peut  être  considérée 
sous  deux  aspects  différents: 

a)  Suppression  totale  de  l'emploi  en  temps  de  guerre  des 
balles  explosives  tant  pour  les  carabines  que  pour  les .  mitrail- 
leuses. 

b)  Suppression  pour  les  mêmes  armes  des  balles  ayant, 
somme  ceUes  sans  capsules,  la  faculté  d'éclater  au  choc  contre 
des  objets  mous,  et  conservation  de  celles  qui,  pareilles  aux 
balles  russes  à  capsule,  ne  peuvent  qu'incendier,  tout  en  limi- 
tant leur  usage  à  la  destruction  des  voitures  à  cartouches  et 
munitions  d'artillerie. 

(Il  est  à  remarquer  qu'en  iEtussie,  comme  chez  les  autres 
puissances,  le  fusil  de  rempart,  bien  qu'il  appartienne  k  l'artil- 
lerie, est  classé  dans  la  catégorie  des  armes  portatives.) 

Tous  les  Gouvernements,  à  l'exception  de  celui  des  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  dont  la  réponse  est  en  expectative, 
ayant  déclaré,  en  réponse  à  }a  circulaire  du  9  (21)  mai,  qu'en 
principe  ils  adhèrent  à  la  proposition  de  Sa  Majesté  de  suppri- 
mer dans  les  troupes  l'usage  des  balles  explosives,  le  prince 
Gortchacow  formula,  d'ordre  de  l'Empereur,  dans  une  seconde 
circulaire  du  17  (29)  juiUf  un  projet  de  protocolp  ayant  pour 
but  d'arriver  k  une  entente  internationale  à  ce  scget  et  engagea 
les  chefs  de  légation  »k  communiquer  le  projet  en  question  aux 
»  Gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  en  les  invi- 
»tant  k  munir  leurs  représentants  à  St-Pétersbourg  des  pouvoirs 
>  nécessaires  pour  en  discuter  les  termes  et  signer  l'instrument.* 

Voici  ce  projet  de  protocole: 

»  Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir 
»pour  effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la 
>guerre; 

»Que  le  seul  but  légitime  que  lesËtats  doivent  se  proposer 
»dans  l'état  de  guerre  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires 
»de  l'ennemi; 

»Que  pour  répondre  à  ce  but  il  suffit  de  mettre  hors  de 
»  combat  le  plus  grand  nombre  dlhommes  possible,  et 

»(^e  ce  serait  dépasser  ce  but  que  de  recourir  à  l'usage 
»  d'armes  tendant,  soit^  k  rendre  inévitable  la  mort  de  ceux 
^qu'elles  atteindraient,  soit  k  aggraver  les  souffrances  des  hom- 
»mes  mis  hors  de  combat; 

»Que  l'emploi  de  pareilles  armes   serait  contraire  aux  lois 

»de  l'humanité; 

»I1  a  été  résolu  d'un  commun  accord  de  proscrire  de  l'ar- 
ornement  des  troupes  en  temps  de  guerre  les  balles  dites  explo^ 
»sives  qui,  sans -être  munies  de  capsules,  renferment  une  conv 
«position  fulminante  et  peuvent  éclater  même  au  contact  de 
»  corps  offrant  peu  de  résistance,  comme  le  corps  dea  hûxàn^sai^ 
>ou  des  chevaux.f    . 
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• 

»E]i  conséquence  les  soussignés, 

» 

»ayant  reçu  k  ce  sujet  les  ordres  de  leurs  cours,  ont  été  autori- 
»sés  à  exprimer  en  leur  nom  la  résolution  de  renoncer  absolu- 
»meDt  k  l'emploi  de  ces  projectiles  comme  arme  de  guerre  et 
»de  n'en  permettre  l'usage  ni  pour  le  tir  des  fusils  ordinaires, 
»ni  pour  celui  des  engins  désignéis  sous  le  nom  de  mitrailleuses, 
»ni  même  pour  la  mitraille  à  canon.* 

»Le8  Puissances  qui  adhéreraient  au  présent  protocole  se 
»reservent  de  s'.entendre  ultérieurement,  en  vue  des  perfectionne- 
»ments  qui  pourraient  être  apportés  à  l'avenir  dans  l'armement 
»des  troupes,  afin  de  ipaintenir  les  principes  généraux  qu'elles 
>ont  posés,  en  traçant  d'un  commun  accord  aux  exigences  de  la 
»guerre  les  limites  prescrites  par  lés  lois  de  l'humanité.« 

A  la  même  date  du  17  (29)  juin,  par  conséquent  avant  la 
téception  du  protocole ,  le  marquis  de  Moustier  écrivait  que  le 
Gouvernement  français,  après  que  le  maréchal  Niel  eut  examiné 
la  question  de  la  suppression  des  balles  explosives  sous  le  rap- 
port technique,  était  arrivé  à  la  conclusion  que  cette  question 
ne  pouvait  être  résolue  par  les  Gouvernements  que  dans  son 
sens  le  plus  large^  sans  la  soumettre  h  aucune  restriction.  . 

»  L'interdiction  complète  de  l'usage  des  balles  explosibles,« 
dit  M.  de  Moustier,  »  pourrait  donc  être  prise  pour  l)a8e  de  l'en- 
»  tente  qui  interviendrait.  Telle  nous  paraît  être  d'ailleurs  la 
^tendance  du  cabinet  de  St-Pétersbourg.  M.  le  général  Milutine, 
»tout  eu  déclarant,  dans  le  rapport  qui  nous  a  été  communiqué, 
»que  la  Russie  est  *prêtè  soit  à  renoncer  complètement  k  l'emploi 
»des  balles  explosibles,  soit  à  n'admettre  que  l'usage  .des  bidles 
»à  capsules,  insiste  en  efiet  sur  les  diificultés  pratiques  qui  dans 
»le  second  cas  resteraient  h,  résoudre.* 

Les  réponses  à  la  seconde  circulaire  de  M.  le  chancelier 
de  l'empire  nous  sont  parvenues  de  presque  tous  les  Gouverne- 
ments.   En  voici  le  résumé: 

Les  Gouvernements  de  l'AYitriche,  de  l'Espagne,  de  la  Tur- 
quie, de  la  Suède,  de  la  Belgique  et  de  la  Grèce  ont  adopté  sans 
réserve  notre  projet  de  protocole  et  exprimé  l'intention  de  mu- 
nir leurs  représentants  h  St-Pétersbourg  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  signature  de  ce  document. 

Le  principale  secrétaire  d'État  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
sa  note  du  1er  (18)  juillet  a  fait  part  au  baron  de  Bmnnow 
»que  le  Gouvernement  de  la  reine  est  généralement  d'accord 
»avec  les  vues  du  Gouvernement  impérial  exposées  dans  ies  cir- 
»culaires  du  chancelier  de  l'empire  et  les  pièces  y  annexées,  et 
»qu'il  serait  prêt  à.  discuter  avec  ses  alliés,  lorsque  le  temps  en 
»sera  venu,  les  termes  dans  lesquels  une  pareille  entente  devra 
être  constatée.* 

Les  Gouvernements  du  Danemark,  de  la  Confédération  suisse, 
de  Bade  et  du  Portugal  ont  également  donné  leur  assentiment 
à  notre  projet  de  protocole,  en  y  faisant  cependant  les  observa- 
tions suivantes: 

Le  iuinistre  des  affaires  étrangères  du  Danemark  dit  dans 
sa  note  du  80  juin  (Il  juillet):  »Le  Gouvernement  du  roi  trouve 
pqn*ea  laissant   hors  de  eauae  Yoa  \>^«&  ^s^^V^n^^i  à  oi^niks 
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»et  en  ne  prescrivant  pas  au  moins  des  limites  précises  k  leur 
»emploi,  les  dispositions  du  projet  n'offriraient  qu'une  garantie 
»partielle  contre  un  armement  des  troupes  jugé  incompatible 
»avec  les  exigences  de  l'humanité.  « 

»Si  une  règle  internationale  ne  vient  pas  déterminer  l'em* 
»ploi  spécial  et  restreint  des  balles  destinées  à  faire  sauter  les 
»cai8sons  d'artillerie;  il  y  aura  toujours  en  effet  la  possibilité 
»  qu'une  armée  trouve  de  Tavanl^tge  à  fnire  un  usage  général  de 
»ces  projectiles,  qui,  malgré  leur  explosibilitë  conditionnelle,  se- 
»raient  bien  souvent  d'un  effet  pareil  k  celui  des  balles  fulmi- 
»nantes  sans  capsules.  € 

D'après  la  note  de  la  Confédération  suisse  du  2  (14)  juillet 
le  conseil  fédéral,  en  autorisant  M.  Adolphe  Glinz,  consul  géné- 
ral à  St-Pétersbonrg,  à  signer  le  protocole,  a  exprimé  le  ^  désir 
que  »la  réserva  mise  à  la  composition  des  balles  dites  explosives 
»soit  retranchée  et  que  ces  balles  soient  purement  et  simple- 
»ment  proscrites  de  1  armement  des  troupes  en  temps  de  guerre. € 

Ce  désir,  suivant  l'ofBce  de  M.  Glinz  en  date  du  1&  (27) 
juillet,' est  basé  sur  ce. que  »les  balles  avec  capsules  éclatent  non- 
»seulement  lorsqu'elles  touchent  un  corps  très-dur,  comme  les 
»  caissons,  etc.,  mais  produisent  le  même  effet  en  se  heurtant 
»  contre  -les  os  du  corps  humain.  €. 

Le  Gouvernement  badois  a  formulé  sa  réponse  de  la  mani- 
ère suivante:  »  Dans  la  prévision  que  la  nature  des  balles  explo- 
»sives,  qu'il  s'agit  d'exclure,  sera  spécifiée  de  manière  k  ne  pas 
»  admettre  la  moindre  incertitude,  le  Gouvei*nement  badois  se 
»  déclare  prêt  à  signer  tout  protocole  rédigé  à.  la  suite  d'un  com- 
»mun' accord  entre  les  grandes  puissances.  « 

Dans  la  note  du  gouvernement  portugais  entre  autres  il  est 
dit  ce  qui  suit: 

»£n  théorie  on  peut  diviser  les  balles  explosives  en  deux 
»  espèces,  savoir:  celles  qui  font  explosion  par  le  choc  contre 
»le8  corps  durs,  tels  que  les  chariots  de  munitions,  et  celles  q'td 
»  produisent  le  même  effet  par  le  choc  contre  des  corps  de  moins 
»4e  résistance.  Mais  en  pratique  il  est  difficile  de  maintenir 
»  cette  distinction.  Les  expériences  faites  ont  démontré  que  les 
»  balles  de  la  première  espèce  produisent  le  même  effet  que  celles 
»de  la  seconde,  en  s'enfiammant  par  le  choc  contre  des  corbeilles 
»aveo  de  la  terre,  les  fascines  et  les  abris  de  paille  et  de  branches, 
»ainsi  que  contre  des  objets  d'une  densité  moindre  que  les 
»  planches  de  bois  ....  L'application  exclusive  des  pro- 
»jectiles  de  la  première  espèce,  qui,  lancés  contre  les  chariots 
»qui  transportent  les  munitions  et  contre  le  bétail  employé  pour 
»lenr  locomotion,  pourrait  toutefois  faire  beaucoup  de  victimes 
»  parmi  le  service  des  trains,  les  artilleurs  et  autres.  Il  faut 
»  ajouter  k  cela  que  nonobstant  la  plus  active  surveillance  des 
«officiers  pour  que  les  tireurs  se  servent  des  projectiles  en- 
»flammants  seulement  dans  les  cas  donnés,  cette  surveillance  ne- 
»peut  offrir  une  garantie  sûre  de  ce  qu'ils  n'en  feront  pas 
»  emploi  contre  l'ennemi  toutes  les  fois  qu'ils  pourront  le  faire 
»impunément.€ 

Plus  loin  on  lit  dans  la  même  note  :  »Les  balle«  ^7L'^V^^Y9^^ 
»par  l'effet  que  les  faïminaats  produisent  B\irVèQOUom<&  viûxca^^s 
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,,amèDent  une  mort  certame  avec  des  souffirances  horribles  cliee 
„tou8  eeux  qu'elles  blessent  et  souvent  même  dans  des  cas  où 
yyles  autres  balles  mettent  seulement  hors  de  combat.  Par  cotisé- 
„quent  elles  sont  comme  les  balles  envenimées,  celles  remplies 
,^e  verre  et  de  chaux  et  d'autres  armes  ou  moyens  de  combat, 
,,qui  causent  des  douleurs  inutiles,  des  blessures  difficiles  à  guérir, 
„et  qui,  selon  l'opinion  des  publicistes  les  plus  accrédités,  ont 
„efiectivement  été  et  doivent  être  prohibées  par  toutes  les  nations- 
„civili8ées.*' 

Et  à  la  fin:  „Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  de  l'opinion, 
„en  conséquence  des  raisonnements  ci-dessus  exposés,  que  l'emploi 
„des  balles  explosives  doit  être  tout  k  fait  prohibé  et  de  son 
„côté  n'hésiterait  pas  k  adhérer  k  une  convention  dans  laquelle 
y,on  consacrerait  un  principe  si  humanitaire,  soit  dans  tonte 
9jSa  plénitude,  soit  avec  des  restrictions  indiquées  dans  la  note 
„russe/* 

D'après  tout  ce  qui  précède,  il  est  évident  que  dans  les 
circulaires  de  M.  le  chancelier  de  l'Empire  et  dans  les  réponses 
des  différents  gouvernements  il  n'est  question  que  des  balles 
explosives  appropriées  au  tir  des  carabines,  des  mitrailleuses  et 
des  bouches  à  feu  d'artillerie  sous  forme  de  mitraille;  quant  aux 
différentes  espèces  de  projectiles  à  explosion  employés  par  l'ar- 
tillerie ou  bien  aux  autres  moyens  de  destruction  usités  dans  l'art 
de  la  guerre*),  il  n'en  est  pas  fait  la  moindre  mention  dans  les 
documents  ci-dessus  nommés  et  jamais  le  gouvernement  russe 
n'a  eu  l'intention  d'en  faire  l'objet  d'une  proposition. 

Cependant  une  note  du  gouvernement  prussien  du  29  juin 
(10  juillet)  de  l'année  courante  fit  subitement  entrer  cette  question 
dans  une  tout  autre  voie.  Le  cabinet  de  Berlin  proposa  4'élargir 
les  bases  de  la  question  soulevée  par  ordre  de  S.  ii,  l'Empereur, 
de  ne  pas  «e  borner  à.  l'interdiction  des  balles  explosives,  mais 
de  passer  examen  sur  tous  les  moyens  de  destruction  qui  auraient 
pu  être  proposés  et  dont  l'admission  ne  saurait  être  soufferte. 

Dans  cette  note  il  est  dit: 

„Nou8  sommes  prêts  à  prendre  part  à  une  dÎBCussion  corn- 
„mune  du  protocole,  et  nous  nous  associerons  à  cette  tâche  avec 
„le  désir  de  répondre  à  la  généreuse  initiative  de  PEmperenr. 
^Cependant  l'examen,  que  nous  avons  entrepris  pour  not^e  propre 
„compte ,  nous  a  fait  reconnaître  que  les  matériaux  nécessaires 


*)  Sous  la  dénomination  de  balles  explosives  on  doit  sous- 
entendre  non -seulement  celles  qui  existent  dans  l'armée  russe, 
mais  aussi  celles  que  possèdent  les  autres  nations.  Les  projectiles 
à  explosion  employés  par  l'artillerie  constituent  un  ordre  k  part, 
qui  ne  doit  et  ne  peut  être  confondu  avec  le  premier;  en  effet 
les  bombes  et  obus  tuent  simplement  par  leurs  éclats,  les  ^hrapnels 
par  leurs  éclats  et  leurs  balles;  quant  aux  obus  incendiaires  ils 
peuvent  sans  doute  occasionner  des  brûlures  mortelleg  et  doo- 
jooreuses,  mais  le  but  exceptionnel  de  ces  projectiles  étant  d'in- 
{mendier f  on  ne  saurait  les  asaiix^et  «ocl  \>«y\fia  QSQlosiveft. 


4,ppar  pouvoir.  arrêlK  une  i^ac^iqn  définitive  nç  «oçt  pfi^  ^oore 
^uniB  fst  qt^iine  discussion  des  représentants  diplomatifUQ^  àf^ 
yfpuissances  'parviendrait  diJRficilemept  %  les  çoisiplé^r. 

,  Jl  pons  sombU  d'aibprd  que  Jiies  ^o^v'er^amjeiitfi  im  'con- 
^formeraient  II  la  direotioo  que  la  déclaration  du  conçr^  4e 
^IWis  en  date'  du  16  nvril  1Ô5E  a  dofU)i^  ^  la  fiwiçtwi  fies 
^rapportfB  in^en\at¥)o»u;c ,  s'ils  ^^isiwaic»t  i&et4^  Ofîçmon  W^ 
,,reyêtÂr  d'ope  s^nctio^  solennelie.et  iimveri»l}e  certains  principes 
««analogues,  proclamés  depoj^  long^ps  par  1|B  droit  d^  gens, 
„recoan,us  parfoJB  dans  des  traités  «onclujs  ff^Xffi  t^ll^  ft  tf}le 
yypuissance  et  mis  pXus  ou  moins,  ^onéj^liilepefit  mi  pi^tiquê. 
,»Te]le  est  par  (exemple  la  profilbitio^  des  pircjectilçp  ei^uit^  ^ 
ykûoiprégnés  d'une  auhatance  vénén^use^   du  plomb  i^^^cbé,  Hfi 

««verreu  dés  boulets  Ik  chaîne  ou  èi  bi;as«   . 

.  •  •       • 

««Mais  de  plus,  en  face  de  la  .grande  (jc^ersité  àem  engins  4ie 
^destruction  inventes  dans  ces  derniers  •  temps ,  les  stipiSatioqs 
^u  protocole  et  même  les  principes  généraux,  posés  dans  le 
yypréambule,  nous  paraissent  susceptibles  d'une  exteneioa  biea- 
pfaisante.  J^  rappellerai  par  exemple  l'invention  offerte  par  feu 
^Lord  Dundonald  au  gouvemement  anglais,  mais  refusée  par  ce 
^dernier  et  qui,  d'après  les  journaux,  conaâstait  à  couvrir  des 
„brouillards  d'un  gas  mortel  une  vil^  entité,  ou  le  terrain 
f,occupé  .par  une  division  ennemie.  Ne  risque -t-«n  pas  que» 
„malg«é  le  protocole,  des  inventions  pareilles,  ou  d'autnes  moyens 
y^de  deafaruction  d'un  effet  peut-être  pljis  douloureux,  que  1^ 
,,progrè6  de  la  chimie  feront  :encore  découvrir,  ne  soient  regardés 
„par  telle  ou  telle  puissance  comme  exclus  de  l'accord  ultérieur 
„que  les  parties  contractantes  se  réservent  de  oonelurç  entre 
y^elles? 

„Le8  représentants  des  puissances  pourraient  peut-être  s^en- 
„tendre*  sur  le  premier  des  points  que  je  vifins  d'indiquçr;  la 
^discussion  du  seoond  exige  en  revanche  les  connaissances  teçh- 
„mques  les  plus  détaillées.  Le  gouvernement  du  roi  se  permet 
„en  oeBfiéqoen«e  de  proposer  au  catbinet  impérial  d*iijviter  avant 
ptout  les  puissances  à  déléguer  à  St-Pétersbourg  des  commi9sairee 
„«xpefts,  chargés  de  discuter,  d'aprës  les  points  de  vijie  énpnqés 
^pkrB  haut,  la  réaKsatien  de  l'idée  dont  rçst  inspirée  Ifi  cirqju- 
,,laire  du  ^9  (21)  mai,  et  de  préparer  la  rédaction  des  pîtrUes 
jjdispositives  du  protocole." 

Cette  ^^ote  fat  l'objet  d'une  troisième  circulaire  (5(17)  julTlet) 
que  le  prince  <]rortehacow  adressa  aux  représentants  ae  notre 
gouvernement  prës  les  différenteSiCOurs  étrangères.  Lemrs  réponses 
en  grande  partie  ne  .se  firent  pas  attendre: 

La  Turquie,  la  Bavière,  le  Portugal,  la  Belgique,  Jaildlande 
c$  la  Suisse  expriment  leur  pariait  assentiment  à  la  proposition 
prussi^ine,  mais  pensent  en  même  temps  pouvoir  s'abstenir  d!en- 
^oyer  des  agents  militaires  spéciaux  à  St-Pétersbourg.  ^eQtes 
ces  puissances,  à  l'exception  de  la  Suisse,  se  proposent  d'au- 
toriser leurs  représentants  respoctife  k  signer  l'acte  qui  sera  rédigé 
il  cet  effet  Quant  au  -conseil  fédéral  de  Ja  Suisse,  il  se  réseri^ 
le  dvQst  d^^primer  son  adhésion  ultérieure  à  la  décision  qui  aeàik 
prise  par  la  conférence  internationale. 

^ouv.  .Recueil  ffén.     Tome  XVIII.  Ci% 
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L'Italie,  le  Danemark  et  le  Wortembftg,  en  consentant  à 
la  proposition  du  cabinet  de  Berlin,  ont  témoigné  l'intention 
d'envoyer  à  St-Pétersbourg  des  commissaires  experts. 

Dans  ta  note  reçue  par  l'envoyé  de  Russie  à  Vienne  de  la 
part  de  M.  le  baron  de  Beust  il  est  dit  que  „le  gouvernement 
„de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  prêt  k  adhérer 
-„à  la  proposition  prussienne  dès  que  l'assentiment  de  tontes  les 
y,antres  grandes  puissances  militaires  lui  sera  acquis  et  qu'il 
^enverra  k  cet  effet  un  délégué  militaire  spécial  pour  faire  psGrtie 
„de  la  commission  qui  doit  s'assembler  à  St-Pétersbourg/^ 

D'après  les  rapports  du  baron  de  Brunnow,  confirmés  plus 
tard  par  une  communication  de  Lord  Stanley,  le  gouvernement 
britannique  déclina  d'abord  l'offre  prussienne.  Le  principal 
secrétaire  d'État  déclara  qu'il  ne  se  prononcerait  point  en  faveur 
de  l'extension  que  la  Prusse  donnait  à  l'idée  conçue  dès  l'origine 
par  la  Russie.  Selon  lui,  une  pareille  extension  ne  s'accorderait 
point  avec  les  intérêts  anglais.  Les  forces  militaires  de  la 
Grande-Bretagne  sont  inférieures  en  nombre  k  celles  des  puissances 
du  continent.  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  numérique  le  gou- 
vernement anglais  a  besoin  de  compter  sur  les  ressources  scien- 
tifiques et  sur  les  perfectionnements  mécaniques  dont  il  peut 
disposer.  Il  se  priverait  de  cet  avantage  à.  son  propre  détriment, 
s'il  contractait  des  engagements  qui  imposeraient  d'avance  des 
Hmites  à  son  esprit  de  recherche  et  d'invention.  En  outre  le 
principal  secrétaire  d'État  appuya  sur  la  difficulté  de  définir  les 
projectiles  exclus  avec  assez  de  précision  pour  éviter  plus  t»'d 
toute  récrimination  et  tout  soupçon  de  mauvaise  foi.  Lord 
Stanley  ajouta  d'ailleurs  qu'il  n'entendait  nullement  revenir  sur 
l'adhésion  déjà  donnée  k  la  proposition  russe  restreinte  k  ses 
premières  limites.  Son  refus  s'appliquait  exclusivement  an  projet 
mis  en  avant  par  la  Prusse. 

Cependant  l'ambassadeur  anglais  k  St-Péters1;>onrg  déclara 
plus  tard  que  le  gouvernement  de  la  reine  consentait  à  envoyer 
nn  commissaire  expert  pour  prendre  part  à  la  conférence  au 
si]jet  des  balles  explosives. 

D'aprës  une  dépêche  de  notre  ambassade  a  Paris  en  date 
du  6  (18)  août,  le  Marquis  de  Moustier,  en  recevant  des  mains 
de  notre  chargé  d'affaires  la  circulaire  du  Prince  Gortchacow 
du  5  (17)  juillet,  à  laquelle  était  jointe  une  copie  de  la  com- 
munication prusienne,  a  déclaré  que  „8elon  la  pensée  de  l'£m- 
,ypereur  Napoléon  les  guerres  devaient  être  de  nos  jours  aussi 
)iCOurtes  que  possible,  mais  qu'il  était  nécessaire  d'enlever  à 
,,1'ennemi  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  en  les  mettant 
),hors  de  combat,  pourvu  seulement  qu'on  ne  leur  infligeât  pas 
„des  souffrances  inutiles;  que  c'était  dans  ce  sens  que  notre 
»,propo8ition  avait  été  accueillie,  mais  que  le  gouvernement 
y, français  n'entendait  point  discuter  tous  les  perfectionnements 
„de  l'artillerie." 

Il  suit  de  cette  correspondance  diplomatique  que  toutes  les 
puissances  sont  tombées  unanimement  d'accord  pour  supprimer 
remploi  en  temps  dé  guerre  des  balles  explosives,  quel  que  soit 
leur  système. 

A  tout  ce  qui  précède,  lYcQiv^eiiV^^QKiH^V^lvt^mvant^ 
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Lors  des  essais  russes. de  1863  on  s'occupa  principalement 
de  eonstater  si  les  balles  incendiaires  à  capsules  s'enflamment 
au  choc  contre  des  caissons;  quant  à  ce  qui  regarde  leur  faculté 
de  s'enflammer  en  pénétrant  dans  des  objets  mous ,  on  n'y  fit 
pas  attention.  Quelques  balles  seulement  furent  tirées^  comme 
il  est  dit  au  commencement  de  ce  mémoire)  dans  des  sacs  remplis 
d'étoupes  et  ne  s'enflammèrent  pas. 

Au  commencement  de  l'année  ]1868  les  balles  explosives 
sans  capsules  furent  essayées  non -seulement  contre  des  objets 
durs,  mais  aussi,  à  une  distance  de  20  mètres,  contre  du  pain 
blanc:  elles  s'enflammèrent  toutes  en  y  pénétrant.  Il  fut  re- 
marqué, en  outre,  qu'en  touchant  les  objets,  elles  éclatèrent 
quelquefois  en  morceaux. 

Les  balles  à  capsules  ne  furent  pas  essayées  simultanément 
avec  les  précédentes  :  on  pense  qu'elles  ne  pouvaient  ni  s'enflammer 
en  pénétrant  dans  des  objets  mous,  ni  éclater  en  touchant  des 
corps  durs. 

Cependant  la  correspondance  diplomatique  précitée  fait  voir 
que  certaines  puissances  attribuent  aux  balles  à  capsules  la  faculté 
de  prendre  feu  et  même  d'éclater,  étant  tirées  contre  le  corps 
d'un  homme  ou  celui  d'un  cheval. 

Pour  résoudre  cette  question  définitivement,  le  gouvernement 
russe  ordonna  de  faire  encore  un  essai  comparatif  des  deux 
espèces  de  balles  dans  des  conditions  parfaitement  identiques. 

A  une  distance  de  20  Inètres  il  fut  tii*é  contre  du  pain 
blanc:  les  balles  à  fulminate  s'enflammèrent,  mais  non  les  balles 
à  capsule. 

A  la  même  distance  il  fut  tiré  contre  le  cadavre  d'un  cheval  : 
les  deux  espèces  de  balles  s'enflammèrent. 

A  la  même  distance  contre  des  caissons  vides  à  séparations 
intérieures,  afin  de  constater  si  les  bafles  éclataient:  toutes  les 
iDalles  sans  capsules  prirent  feu  et  on  trouva  beaucoup  de  leurs 
éclats  dans  l'intérieur  des  caissons;  quant  aux  balleq  à  capsules, 
quoiqu'elles  aient  aussi  toutes  pris  feu ,  on  ne  trouva  dans  l'in- 
térieur dés  caissons  que  quelques  balles  seulement  déformées  et 
non  brisées,  un  morceau  de  plomb,  un  tube  en  fer  (sur  lequel 
on  pose  la  capsule  d'amorce)  et  quelques  éclats  de  capsules. 

A  la  même  distance  et  dans  un  but  identique,  cgntre  des 
madriers  de  sapin:  les  balles  sans  capsules  s'étaient  enflammés, 
avaient  éclaté  et  fortement  endpmmagé  les  madriers.  Les  balles 
k  capsules  avaient  pris  feu  sans  avoir  éclaté;  une  capsule' fut 
trouvée  dans  le  bois. 

£n  résumant  les  résultats  de  cet  essai,  on  trouve  que  la 
balle  explosive  sans  capsule,  après  avoir  pénétré  dans  le  corps 
d'un  homme,  doit  y  faire  une  plaie  beaucoup  plus  dangereuse 
et  plus  douloureuse  que  la  balle  à  capsule,  puisqu^après  s'être 
enflammée  elle  éclate,  ce  qui  n'arrive  pas  à  cette  dernière; 
néanmoins,  comme  elles  ont  toutes  les  deux  la  propriété  de 
prendre  feu  en  frappant  le  corps  d'un  homme,  il  n'y  a  pas  sous 
ce  rapport  de  diflerence  essentielle  entre  elles. 

St-Pétersbourg,  18  (80)  octobre  1868. 
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Protocole  n9  2.  —  Séanoe  da  l«r  (13)  novembre  1868. 

Présents  : 

Les  mêmes  membres  .que  dans  la  première  réunion. 

IL  le  chargé  d'affaires  de  Perse  ayant  reçii  dans -Pin tervalle 
l'autorisation  de  son  gouvernement  de  prendre  part  aux  travaux 
de  la  commission,  assiste  à  la  deuxième  séance. 

Mi  le  général  Milutine  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  été 
prévenu  à  temps  pour  l'inviter  k  la  première  réunion.  Il  pense 
que  la  lecture  du  protocole  le  mettra  suffisamment  au  courant 
des  délibérations  pour  qu'il  puisse  adhérer  aux  résolutions  prises 
si  elles  sont  conformes  à  ses  instructions. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Perse  répond  qu'il  a  pour 
instructions  d'assister  aux  délibérations  et  d'en  référer  à  son 
gouvernement  quant  aux  décisions  qui.  seront  arrêtées. 

Le  protocole  de  la  première  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  général  Milutine  demande  à  MM.  les  commissaires 
s'ils  ont  reçu  les  réponses  de  leurs  gouvernements  au  sujet  du 
poids  de  400  grammes  proposé  comme  limite  des  projectiles  à 
exclure. 

M.  le  ministre  de  Suède  et  de  Norvège  répond  que  dans  la 
supposition  qu'il  s'agissait  seulement  d'exclure  les  balles  explo- 
sibles  employées  dans  les  fusils,  son  gouvernement,  tout  en  ad- 
hérant au  principe  du  poids  comme  base  de  l'exclusion,  trouvait 
le  chiffre  de  400  grammes  trop  élevé  relativement  au  but  pro- 
posé. Il  désirerait  en  conséquence  que  ce  chiffre  fût  abaissé. 
Toutefois,  si  cette  demande  n'obtenait  pas  Passentiment  de  la 
commission  et  que  le  poids  de  400  grammes  fût  maintenu,  il 
n'a  pas  ordre  de  s'y  refaser. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare  que  lord 
Stanley  se  trouvant  momentanément  absent,  il  n'a  pas  reçu  de 
réponse  quant  k  la  question  spéciale  du  poids  à  fixer.  Mais  que, 
néanmoins,  il  est  autorisé  k  signer  le  projet  de  protocole  limité 
aux  parties  contractantes. 

M.  le  commissaire  d'Autriche  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'en 
'référer  U  son  gouvernement.  Il  est  persuadé  de  son  assentiment 
au  principe  du  poids  et  au  chiffre  proposé.  Si  cependant  la 
commission  était  d'accord  pour  diminuer  ce  dernier  par  égard 
pour  la  demande  de  la  Suède,  il  serait  prêt  à  discuter  la 
question. 

MM.  les  ministres  de  Bavière  et  de  Belgique  adhèrent  4  la 
base  proposée  dans  la  première  séance. 

M.  le  commissaire  de  Danemark  a  reçu  l'ordre  de  l'accepter. 

M.  le  commissaire  de  France  y  exprime  également  son 
assentiment. 

M.  le  ministre  de  Grèce  n'a  pas  encore  reçu  de  réponset 
mais  il  croit  pouvoir  accepter  la  décision  qui  serait  prise  à 
l'unanimité. 

M.  le  commissaire  d'Italie  n'a  pas  cm  devoir  en  référer  tb 
son  gouvernement  et  n'a  pas  lieu  de  douter  de  son  adhésion. 

MM,  les  ministres  des  Pays-Bas  et  du  Pçrtugal  accepteront 
ia  décision  sur  laquelle  on  loinb«t«.\\i  èi^A^oiti. 


Balles  exphsibles.  489 

M.  le  oommissaire  de  Prosse  ayant  proposé  le  principe,  son 
adhésion  y  est  acquise. 

M  le  'Consul  -  général  de  Suisse  est  autorisé  h  adhérer. 
Toutefois,  il  fait  observer  qu'il  existe  eu  Suisse  une  espèce  de 
balles  qui  semblent  en  dehors  de  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
ei^clues;  ce  sont  des  balles  fusées  qui  s'enflamment  sans  éclater 
au  contact  des  parois  du  caisson.  Il  voudrait  savoir  si  eUet 
doivent  également  être  considérées  pomme  proscrites. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Turquie  n'a  pas  reçu  la  réponse 
de  son  gouvernement. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Wurtemberjr  adhérera  h  la  décision 
qui  sera  adoptée  sous  réserve  de  la  ratification  de  son  goiip 
vemement. 

M.  le  général  Milntine  constate  que  la  majorité  adhère  au 
principe  et  à  la  limite  proposés^  mais  que  MM.  les  délégués  de 
Suède  et  de  Suisse  ont  soulevé  deux  questions  nouvelles;  la 
X>remière  relative  au  chifiEre  de  400  grammes,  la  seconde  relative 
aux  balles  incendiaires. 

M.  le  général  Milutine  propose  de  décider  d'abord  la 
première,  savoir:  Veut -on  conserver  ou  diminuer  le  chiffre  de 
400  grammes? 

Il  fait  observer  que  ce  chiffre  n'a  pas  été  choisi  dans  la 
supposition  qu'il  pouvait  y  avoir  des  balles  de  fusil  de  400  graànnes, 
mais  parce  qu'au  delà  de  cette  limite,  les  projectiles  appartiennent 
au  domaine  de  l'artillerie.  . 

M.  le  ministre  de  Suède  en  convient,  mais  il  ajoute  qu'on 
ne  peut  pas  préjuger  les  progrès  de  la  science.  Les  mitrailleuses^ . 
d'invention  toute  moderne,  peuvent  être  perfectionnées;  on  peut 
en  faire  de  3  canona  au  lieu  de  8,  et  leur  calibre  peut  approcher 
celui  de  400  gramiùes.  Elles  auraient  certainement  alors  le 
caractère,  non  d'armes  portatives,  mais  de  piècee  d'artillme. 
En  limiter  d'avance  l'emploi  serait  restreindre  les  nécessités  de 
la  guerre.  ^ 

M.  le  ministre  de  Suède  et  de  Norvège  pense  que  le  chiffre 
de  800  grammes  pourrait  être  adopté  comme  un  terme  moyen,' 
parfaitement  suffisant  pour  les  plus  grandes  balles  de  fusil 
possibles  et  par  conséquent  pour  répondre  entièrement  au  bot 
proposé. 

M.  le  général  Milutine  ne  croit  pas  probable  que  le  poids 
des  balles  lancées  par  les  mitrailleuses  ^teigne  le  chiffre  de 
400  grammes.  Mais  l'essentiel  lui  parait  être  de  tracer  une  ligne 
de  démarcation  nette  entre  les  projectiles  d'artillerie  et  ceux 
affectés  aux  armes  portatives.  Le  chiffre  de  400  grammes  a  été 
dioisi  parce  qu'il  peut  être  considéré  comme  le  minimum  pour 
les  premières  et  le  maximum  pour  les^  secondes.  Toutes  les 
pièces  d'artillerie  de  moins  d'une  livre  doivent  être  reconnues 
inefficaces. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  constate  qu'en 
Angleterre  on  n'a  pas  essayé  de  canons  de  moins  d'une  livre. 

M*  le  général  Milutine  demande  si  l'on  peut  supposer  un 
obus  de  moins  d'une  livre. 

M.  le  lieutenant-général  Yersmann  répond  n4t{^\Â!i^Tn»câ(»«  'V^ 
eii  d'sTis  gne^des  m/teiliaiises  d'an  aosn  {oitQisài\>t«  i^  wtwKo^ 
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pas  avantagenses  :   une  pièce  d'artillerie  vaudrait  mieux  et  ne 
nécessiterait  pas  un  plus  grand  nombre  de  chevaux. 

M.  le  commissaire  d'Italie  partage  cette  opinion. 

M.  le  commissaire  de  France  croit  que  le  chiffre  de  400 
grammes  répond  au  but  proposé.  Toutefois,  il  accepterait  un 
chiffre  moindre  si  la  commission  se  rangeait  à  l'opinion  de  M.  le 
ministre  de  Suëde. 

M.  le  général  Milutine  constate  qu'on  peut  adopter  tel  chiffre 
qui  serait  jugé  convenable.  Mais  il  pense  que  tout  autre  chiffre 
serait  arbitraire,  et  manquerait  de  base,  tandis  que  celui  de 
400  grammes  offre  une  base  précise,  i^est-à-dire  la  limite 
reconnue  où  s'arrête  l'artillerie;  c'est  pourquoi  il  le  croit 
préférable. 

M.  le  commissaire  de  Prusse  déclare  qu'en  proposant  le 
principe  du  poids,  il  avait  suggéré  celui  de  3  livres,  va  qu'il 
ignorait  les  essais  faits  en  Angleterre  de  canons  de  moins  d  une 
livre;  qu'ensuite  il  avait  adhéré  à  la  limite  de  400  grammes; 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  descendre  plus  bas. 

M.  le  ministre  de  Suède  et  de  Norvège  déclare  que  son 
gouvernement  a  cru  devoir  suggérer  cette  idée  afin  de  laisser 
une  marge  suffisante  à  l'esprit  d'invention,  mais  que  cette  opinion 
n'étant  pas  partagée  par  la  commission,  il  n'insistera  pas. 

M.  le  général  Milutine  constate  que,  d'après  cette  déclaration, 
l'on  doit  conclure  que  M.  le  ministre  de  Suède  n'a  entendu 
présenter  qu'une  simple  observation,  sans  se  refuser  d'une  manière 
absolue  li  admettre  la  limite  de  400  grammes,  et  qu'en  consé- 
quence cette  limite  peut  être  considérée  comme  maintenue. 

Il  pose  ensuite  la  deuxième  question  soulevée  par  M.  le 
consul-général  de  Suisse,  celle  des  balles  fusées  non  explosibles, 
mais  incendiaires. 

Un  échange  d'idées  s'établit  suc  les  points  suivants: 

Ces  balles  ayant,  d'après  l'assertion  de  M.  le  oonsul-général 
de  Suisse,  la  propriété  de  ne  s'enflammer  qu'au  contaet  d'un 
corps  sec  et  de  s'éteindre  dans  un  corps  humide,  et  ne  pouvant 
par  conséquent  pas  causer  plus  de  préjudice  qu'une  balle  ordinaire 
dans  le  cas  où  elles  atteindraient  un  homme,  leur  emploi  doit-fl 
être  proscrit  comme  contraire  à  l'humanité? 

Peut -on  affirmer  avec  certitude  que  tel  serait  le  cas  dans 
la  pratique,  et  ne  peut -il  pas  arriver  qu'elles  s'enflamment  aa 
choc  contre  les  parois  du  fusil  et  que  par  conséquent  elles 
causent  la  même  aggravation  inutile  des  blessures  que  l'humanité 
réprouve? 

Ne  doivent -elles  pas  être  rangées  sous  ce  rapport  dans  la 
même  catégorie  que  les  balles  k  capsules  signalées  dans  le 
mémoire  présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  Russie,  et 
qui  s'enflamment  sans  éclater? 

Et  puisque  la  commission  a  proscrit  unanimement  ces 
dernières  à  cause  de  la  difficulté  constatée  d'établir  une  distinction 
pratique  entre  leurs  efibts  et  ceux  des  baUes  sans  capsules /ne 
doit-on  pas  logiquement  considérer  les  balles-fusées  suisses  comme 
virtuellement  exclues  par  les  mêmes  motifs?    - 

ilprès  avoir  entendu  divers  avis  sur  ces  questions,  M.  le 
MDflnl- général  de  Smase  «j«n\i  ^éf^ùe^  ^'^  lu^  VM»s.t  qu'ena. 
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simple,  demande  d'éclaircissement,  mais  que  son  gouvernement 
n'avait  nullement  la  pensée  de  se  refuser  à  l'exclusion  de  la 
balle -fusée;  MM.  les  délégués  de  Belgique  et  de  Wurtemberg 
ayant  réservé  le  consentement  de  leurs  cours;  M.  le  délégué  de 
Perse  ayant  déclaré  devoir  prendre  la  question  ad  référendum, 
et  MM.  les  autres  commissaires  ayant  déclaré  que,  bien  qu^ils 
fussent  sans  instructions  spéciales  E  ce  siget,  ils  croyaient  pou* 
voir  adhérer  h,  l'extension  du  principe  de  l'exclusion  aux  ballea 
suisses: 

La  commission  décide  que,  sauf  ces  réserves,  les  balles-fusées 
incendiaires  seront  assimilées  aux  projectiles  dits  explosibles  et«. 
exclues  dans  les  mêmes  limites. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  lieutenant- général  Yersmann 
complétée  par  les  observations  de  MM.  les  commissaires  de 
France  et  de  Prusse,  il  est  décidé,  afin  de  spécifier  l'exclusion 
des  dites  balles,  d'ajouter,  dans  le  projet  de  protocole  ou  de 
déclaration,  aux  mots  »projectiles  explosibles  d'un  poids  inférieur 
à  400  grammes*,  les  mots  »ou  ceux  chargés  de  matières  fulminantes 
ou  inflammables  €. 

M.  le  commissaire  d'Autriche  désire  éclaircir  la  nature  de 
l'engagement  qui  résulterait  pour  les  puissances  du  paragraphe 
final  du  projet  de  protocole,  c'est-à-dire  de  s'entendre  ultérieure- 
ment  afin  d'appliquer  ces  principes  d'humanité  aux  perfectionné» 
ments  apportés  dans  l'avenir  k  l'armement  des  troupes.  Il 
explique  que  sa  pensée  serait  de  préciser  et  d'affîrmer  cet 
engagement. 

M.  le  délégué  du  ministère  des  affaires  étrangères  fait  ob« 
server  que  les  puissances  conservent  toujours  la  faculté  de  se 
concerter  quand  elles  le  jugent  utile,  mais  qu'on  ne  saurait  leur 
en  imposer  l'obligation.  —  En  adoptant  l'expression  >le8 
puissances  se  réservent...*  le  ministère  des  affaires  étrangères  a 
cm  indiquer  exactement  la  limite  entre  une  entente  facultative 
et  une  entente  obligatoire.  Les  puissances  acceptent  sans  doute 
l^ngagement  moral  d'appliquer  les  principes  d'humanité  qu'elles 
ont  posés,  toutes  les  fois  qir  elles  seront  saisies  d'une  proposition 
précise,  mais  elles  gardent  le  droit  d'apprécier  l'opportunité. 

M.  le"  commissaire  d'Autriche  se  déclare  satisfait  de  ces 
explications,  mais  il  désire  que  la  pensée  qu'il  a  exprimée  soit 
consignée  dans  le  protocole. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  demande  qu'il 
soit  clairement  précisé  que  l'engagement  international  stipulé 
par  le  proi^ooole  ou  la  déclaration  ne  sera  obligatoire,  pour  les 
puissances  qui  l'auront  signé,  que  dans  le  cas  d'ime  guerre  entre 
elles  et  non  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  des'  puissances  qui 
SMttient  restées  en  dehors  de  cet  engagement. 

M.  le  délégué  du  ministère  des  affaires  étrangères  fait  ob* 
server  que  dans  cette  prévision,  le  paragraphe  suivant  a  été 
ajouté  au  projet  primitif  du  protocole  : 

,  JiCS  puissances  qui  auront  signé  la  présente  déclaration  ou 
qui  y  auront  accédé  par  la  suite  se  considéreront  comme  mu- 
tuellement liées  par  sa  teneur.'' 

H  pense  que  le  mot  «mutuellement*  indique  q^uâ  V^Ti%>%^ 
ment  ne  subsista  qu*entre  les  parties  ooiitrao\ttnX»B. 
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tt.fe  ministre  de  Bavière  pfoppee  qne  le  mdt  >mataeUeméfit« 
t^  insété  dans  le  parafrrapne  qui  stipale  la 'proscription  des 
projectiles' explosifs  de  l'armement .  des  troupes  en  temps  de 
gtz^rre. 

M.  le  miûiëtre  de  la  gfuerre  propose  que  le  mot  emploi  soit 
substitué  au  mot  armement,  vd  que  Pon. ne  saurait  interdire  les 
essais  qui  peuvent  se  faire  dans  les  différentes  armées  en  temps 
d6  paix. 

M.  le  ministre  de  Suède  et  de  Norvé)|[e  demande  s'il  ert 
soffisàmmeAt  clair  que  le  mot  troupes  s'applique  à  la  marine 
%t{ftsi  bien  qo^aux  armées  de  terre. 

M.  le  ministre  de  Belgique  proposé  d'ajouter  au  mot  »tronpe8« 
léH  mots  *de  terre  et  de  mer«. 

Aucune  objection  n'est  faite  k  ces  diverses  modifications. 

l9.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  l'opinion 
que  te  mot  mutuellement  ne  répond  pas  entièrement  k  fidée 
qtAl  a  énoncée  et  désire  qu'il  soit  bien  clairement  établi  que 
l'en^a^ifement  ne  subtiste  qu'entre  les  puissances  qui  l'auront  signé. 

M.  le  délégué  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Bàsîe 
pltopoAe  la  rédaction  suivante: 

„l>fl  prédeïite  déclaration  né  sera  obligatoire  qne  pour  les 
puissanpes  qui  l'auront  signée  ou  celles  qui  y  auraient  accédé 
pdr  I&  suite,  dans  le  cas  a'ane  guerre  entre  elles.'' 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  objecte  qu'ail  fout 
é^lement  supposer  le  cas  où  une  partie  non  contractante  viendrait 
à  prendre  part  h  une  guerre  entre  les  parties  contractantes,  et 
qd'én  pareil  csis  celles-ci  ne  pourraient  pas  être  considérées 
comme  liées  envers  la  première. 

M.  Id  délégué  du  ministère  des  affaires  étrangères' propose 
d'exprimer  en  ces  termes  la  pensée  énoncée  par  M.  le  commissai^ 
de  la  Grande-Bf*etagne  : 

„Cet  engagement  n'est  obligatoire  qu&  pour  les  parties  con- 
tractantes ou  accédantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
d^entre  elles.  Il  n'est  pas  applicable  vis-k-vis  de  parties  non- 
contractantes  on  qui  n'auraient  pas  accédé. 

„I1  cesserait  également  d'être  obligatoire  »  du  moment  où, 
àûSiti  une  gfuerre  entre  parties  contractantes  ou  accédantes,  .nne 
pàftie  non-donti^ctante,  ou  qui  n'anrail  pas  accédé,  se  joindrait 
a  l'un  des  belligérants.'' 

,  Cette  rédaction  étant  acceptée,  M.  le  général  Mllutine  propose 
dd  l«ver  Ift  séance  et  de  fixei?  la  prochaine  réunion  au  lundi 
4  (16)  tk)vembre  pour  s^entendre  sur  la  rédaction  définitive  diï 
projet  de  protocole  on  de  déclaration,  dans  spn  ônsettible. 

BIM.  fôfi  <X)ïfiikii6Baifes  ayant  adhéré,  la  géaûcô  eât  levée. 

(Suivent  les  Signatures.)  * 
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•    Protocole  no-  8.  —  Séance  du  4  (16)  novembre  1868. 

Présents: 

Mm.  les  membres  de  la  précédente  réunion. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  la  «t  approuvé. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Turquie  annonce  qu'il  a  reçn 
l'adhésion  de  son  gouvernement,  au  principe  du  poids  et  au  chiffre 
400  grammes. 

M.  le  général  Milutine  propose  de  fixer  la  rédaction  dé- 
finitive du  projet  de  protocole  ou  de  déclaration,  conformément 
aux  modifications  successivement  apportées  dans  le  cours  des 
déHbérafions. 

Lecture  est  donnée  du  projet  suivant: 

^Considérant l'humanité."*) 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M»  le  général  Milutine  constate  que  la  tâche  .de  la  com- 
nâNioU  itttlTtaiire  étant  termitiée,  c'est  désermais  au  nrinistère 
dits  affaires  étrangères  que  MM.  les  plénipotentiaires  se  réuniroiit 
pouf  dontinàr  k  la  déclaration  sa  forme  et  sa  valeur  internationale» 

Mais  avant  de  déclarer  la  commission  close,  M.  le  général 
Miilvfiine  considère  comme  un  devoir  d'exprimer  à  MM:  les  com- 
iMlteÉdrQsr  ses  plus  vifs  remerdments  pour  le  concours  qu'ils  ont 
yiisk  totyhi  prêter  à  l'oetivt«  d'humanité  entreprise  en  commun. 

Il  oODviott  que  cette  oeuvre  peut  être  considérée  comme 
bien  xainime,  mise  en  regard  des  armements  considérables  qui 
se  poursuivent  partout.  Néanmoins  elle  atteste  d'une  manière 
palpable  l'unanimité  de  'la  disposition  qui  anime  les  puissances 
dé  dîMiniier  autant  que  possible  les  souffrances  de  l'état  de 
gdctfre,  doua  de  rapport,  11  aime  ti  croire  que  le  résultat 
obtenu  par  les  efforts  communs  de  MM.  les  commissaires  pourra 
coatriboer  au  maintien  et  à  la  consolidation  de  la  paix  générale. 

M.  le  commissaire  de  France  est  persuadé  que  MM.  ^^s 
déférés  ne  voudront  pas  se  séparer  sans  exprimer  de  leur  côté, 
à  M.  le  président,  leur  gratitude  pour  l'obligBance  qu'il  a  té« 
i06i^(liéé  fe  chsiéun  d'eux  dans  la  direction  dee  délibératienl  «  et 
qui  autorise  à  espérer,  les  meilleurs  résultats  si,  plus  tard,.  Ift 

Smmission  était  appelée  k  se  réunir  de  nouveau  sous  ses  auspices, 
n  de  continuer  et  de  compléter  cette  oeuvre  d'humanité. 
MM.  les  Commissaires  expriment  leur  adhésion  unanime  à 
Dêlt  wÉtitiiiKMts. 

La  séftnee  est  levée  et  la  commission  déclarée  close  à^rès 
avoir  voté  des  remercîments  à  M.  le  délégué  du  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  la  parfaite  exactitude  avec  laquelle  il  a 
rédigé  les  protocoles  des  délibérations. 

(Suivent  les  signatures.) 


^.JL. 


*)  Vcir  No.  116. 
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116. 

Déclaration  relative  à  l'interdiction  des  balles  ex- 
plosibles  en  temps  de  guerre;  échangée  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  ii  décembre  i868,  entre  l^ Autriche, 
la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  t Italie,  les  Pays^ 
Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  Çon" 
fédération  de  V Allemagne  du  Nord,  la  Russie^  la 
Suède  et  la  Norvège,   la  Suisse,   la  Turquie  et  le 

Wurtemberg, 

Sur  la  proposition  du  cabinet  impérial  de  Russie,  une 
commission  militaire  internationale  ayant  été  réunie  à 
St-Pétersbourg  afin  d'examiner  la  convenance  d'interdire 
l'usage  de  certains  projectiles  en  temps  de  guerre  entre 
les  nations  civilisées,  et  cette  commission  ayant  fixé  d'un 
commun  accord  les  limites  techniques  où  les  nécessités 
de  la  guerre  doivent  s'arrêter  devant  les  exigences  de 
l'humanité,  les  soussignés  sont  autorisés  par  les  ordres 
de  leurs  gouvernements  à  déclarer. ce  (jui  suit: 

Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent 
avoir  pour  effet  d'atténuer»  autant  que  possible  les,  cala- 
mités de  la  guerre; 

Que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se 
proposer  durant  la  guerre  est  I  affaiblissement  des  forces 
militaires  de  Tennemi; 

Qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  4iors  de  combat  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  possible; 

Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui 
aggraveraient  inutilement  les  souffrances  des  hommes 
mis  hors  de  combat,  ou  rendraient  leur  mort  inévitable; 

Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  con- 
traire aux  lois  de  l'humanité: 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mu- 
tuellement, en  cas  de  guerre  entre  elles,  h  l'emploi  par 
leurs  troupes  de  terre  ^u  de  mer,  de  tout  projectile  d  an 
poids  inférieur  a  400  grammes  qui  serait  ou  explosible 
ou  chargé  de  matières  fulnninantes  ou  inlammables. 


par 


Elles  inviteront  toul  les  Etats  (\ui  n'ont  pas  partici()é, 
i'envoi  de  délégués,  aux.  d^^bT^V\^ti&  ^^Vb^^^^mis- 


Balles  explosibles.  476 

sion  militaire  internationale  réunie  à  St-Pétersbourg,  à 
accéder  au  présent  engagement. 

Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties 
contractantes  ou  accédantes  en  cas  de  guerre  entre  deux 
ou  plusieurs  d'entre  elles;  il  n'est  pas  applicable  vis-à-vis 
de  parties  non-contractantes  ou  qui  n'auraient  pas.  ac- 
cédé. 

Il  cesserait  également  d'être  obligatoire  du  moment 
où,  dans  une  guerre  entre  parties  contractantes  ou  accé- 
dantes, une  partie  non-contractante  ou  qui  n'aurait  pas 
accédé,  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Les  parties  contractantes  ou^  accédantes  se  réservent 
de  s'entendre  ultérieurement  toutes  les  fois  qu'une  pro- 
position précise  serait  formulée  en  vue  <]es  perfectionne- 
ments à  venir  que  la  science  pourrait  apporter  dans 
l'armement  des  troupes,  afin  de  maintenir  les  principes 
qu'elles  ont  posés  et  de  concilier  les  nécessites  de  la 
guerre  avec  les  lois  de  l'humanité. 

Fait  à  St-Pétersbourg,  le  vingt-neuf  novembre  (onze 
décembre)  mil  huit  cent  soixante-huit. 

Le  ministre  d'Autriche:  Vetsera. 

Le  ministre  de  Bavière:  Comte  de  Tauffkirchen, 

Le  ministre  de  Belgique:  Comte  ErrembauU  de  Dud^eéle* 

Le  ministre  de  Danemark:  le  chambellan  E»  Vind, 

L'ambassadeur  de  France  :  le  baron  de  Talleyrand-Péri' 
gord. 

L'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne:  A,  Buchanan. 

Le  ministre  de  Grèce:  Métaxa. 

Le  ministre  d'Italie:  le  Marquis  JDi  Bella  Garacciolo. 

Le  ministre  des  Pays-Bas:  le  baron  Gevers. 

Le  miqistre  de  Perse:  Mirjsa-Assedulldh'Khan. 

Le  ministre  de  Portugal;  le  Vicomte  de  UilvdS. 

Le  ministre  de  Prusse  et  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  :  Henri  VII,  Prince  de  Reuss. 

Le  chancelier  de  l'Empire,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Russie:  le  Prince  de  Gorichacow, 

Le  ministre  de  Suède  et  de  Norvège:  le  général  de 
Bjornstierna, 

Le  commissaire  de  la  Suisse:  A*  Glinis. 

Le  chargé  d'affaires  de  Turquie:  Carathéodory, 

Le  chargé  d'affaires  de  Wurtemberg:  d'Abele, 
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117. 

Traité  d'alliance  entre  la  Prusse^  les  Grands-Duchés 
de  Saxe^Weimar  et  d* Oldenbourg^  les  Duchés  de 
Brunswick^  de  Saxe-^Altenbourg^  de  Saxe-Cobourg" 
Gotha  et  d'Anhalt^  les  Principautés  de  Schwars^ 
bourg-Rudolsladl^  de  Schwarzbourg-Sondershansen^ 
de  Waldeck^  de  Reuss  (branche  cadette)^  de 
Schaumbourg-Uppe  et  de  Lippe^  et  les  Villes  libres 
kanséatiques  de  Lubeek,  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg; signé  à  Berlin^  le  i8  août  i866.*J 

Um  derauf  der  Grundiage  derPreassîschen  identischea 
Noten  vom  16.  Jani  1866  în'sLeben  getretenen  Bandesge- 
nossenschaft  zwischen  Predasen,  Mecklenburg-Schwerin, 
Sacbsen-Weimar,  Meekienbarg-Strelitz,  Oldenbarg,  Braun- 
schweig,  Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Reuss 
jûngerer  Linie,  Schaumburg-Lippe,  Lippe,  Liibeck,  Bre- 
men  und  Hamburg  einen  vertragsmâssigen.  Ausdruck  za 
geben,   haben    die   verbûndeten   Staaten  den   Âbscblass 


♦)  Ratifié  k.  Berlin,  le  8  ^septembre  1866,  —  Ont  accédé  à 
ce  Traité  :  les  Grands-Diicbés  de  Meklenbourgf-Schwérin  et  de 
Mekienboarer-Strélitz  le  21  août,  la  Principaiité  de  Reuss  (branche 
aînée)  le  26  septembre,  le  Duché  de  Saxe-Meiningen  le  8  oc- 
tobre, et  la  Saxe-Royale  le  21  octobre  1866.  —  Dans  le  Traité 
conclu  avec  les  Grands-Duchés  de  Meklenbourg,  ratifié  le  10  sep- 
tembre 1866,  se  trouve  dans  l'article  6  là  réserve  suivante  : 

»Da  die  Re^ifierungen  von  Mecklenbnrg-Schwçrin  und  Meoklen- 
burg-Strelitz  nach  der  in  beiden  Grossberzogthûinem  bestehenden 
Yerfàssnng  einen  Theil  deijenigen  Gegenstânde,  weldhe  der 
Bûndnissvertrag  dem  Parlamente  zuweist,  nicht  ohne  Zustimmung 
ihrer  Landstânde  im  Wege  der  Gesetzgebung  ordnen,  und  daher 
in  diesen  Beziehunigen  positive  Yertragspflichten  anderen  Staatea 
gegenûber  nicht  obne  Weiteres  ûbemehmen  kônnen,  so  inûssen 
die  GrossherzogKchen  Re^erungen  von  Mecklenburg  bei  der 
Unterzeichnung  dièses  Bûndnissvertrages  ihre  vreitere  définitive 
Erklârung  zur  Zeit  noch  vorbehalten,  jedoch  nur  in  Bezog  aof 
Artikel  2  und  5  des  Vertrages,  indem  sie  den  ûbrigen  Inbait 
desselben  scbon  jetzt  acceptîren. 

Preussen  v^ûnscht  den  obigen -Yorbehalt  bezûglidi  dâr  Ar- 
Ukél  2  and  5  baldmôglicbst  erledigt  zu  sehen  und  beide  Meck- 
ienbor^  versprecben,  die  ^t\e^^XL^  «ûW^  ^\!Q3?ilû.t6ii  ond 
tbuDÏidïst  za  be8cb)j^\iDigea.« 
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einesBândnissvertrages  bescblossen  und  zu  diesem  Zwecke 
mit  Vollhiacht  versenen: 

Seine  Majestât,  der  Kônig  von  Preassen: 
Seinen  Minister-Prâsidenten   und  Minister   der  ausw&rti- 
gen  Angelegenheiten,  Grafen  Otto  von  Bismarck-Scbon- 
hausen,   Ritter  des  Schwarzen  Adier-Ordens  u.  s.  w., 
u.  s.  w.; 

Seine  Kônigl.  Holieit,  der  Grossherzog  von  Sachsen  : 
Seinen  aasserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtig- 
ten  Minister  am  Kônigliclt  Preussischen  Hofe,  Grafen 
von  Beust,  Ritter  des  Kôniglich  Preussiechen  Rothen 
AdIer-Ordens  1.  Classe,  Grosskreuz  des  Grossherzog- 
lich  Sâchsischen  Falken-  und  des  Herzoglich  Sachsen- 
Er4fiestinischen  Hàusordens,  sowie  des  Herzoglich  An- 
faaitischen  Hauéordens  Albrecht's  des  Bâren; 

Seine  Kônigl.  Hoheit^  der  Grossherzog  von  Olden-  . 
burg: 
Semen  Kammqrherrn  Peter  Friedrich  Ludwig  von  Rôs- 
sing,  Minister  des  Grossherzoglichen  H^uses  und  der 
auswârtigen  Angelegenheiten,  Vorsitzenden  des  Staats- 
ininisteriums,  Inhaber  des  Grosskreuzes  vom  Gross- 
herzoglich  Oidenburgischen  Haus-  und  Verdienstorden 
des  Herzogs  Peter  Friedrich  Ludwig,  Ritter  des  Kônig- 
lich Preussischen  Rothen  -AdIer-Ordens  «rster  Classe 
u,  s.  w,,  u.  s.  w.; 

Seine  Hoheit,  der  Herzog  von  Braunschweig-Lûne- 
burg  und  Oels: 
Seinen  Geheimen  Legationsrath  und  Minister-Residenten 
am  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Freiherrn  Friedrich 
von  Lôhneysen,  Comthur  2.  Classe  des  Herzoglich 
Braunschweig. .  Ordens  Heinrich's  dés  Lôwen,  Ehren- 
Gross-Comlbur  des  Grossherzoglich  Oidenburgischen 
Haus-  und  Verdienst-Ordens  Herzogs  Peter  Friedrich 
Ludwig;         ; 

Seine  Hoheit,  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg:' 
den  Grossherzoglich  Sâchsischen  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollmâchtigten  Minister  am  Kôniglich 
Preussischen  Hofe,  Grafen  von  Beusl,  Herzoglich  Sâch- 
sischen wirkiichen  Geheimen  Rath  und  Minister-Resi- 
denten  an  demselben  Hofe,  Ritter  des  Kônigl.  Preuss. 
Rothen  Adler>Ordens  1.  Classe  u.  s.  w., 

Semé   Hobeit,    der   Herzog  von   Sachsen  -  Cobnrg- 
Gotha: 
Semen  wirkiieben    Geheimen   Ralb    und  SVba\«mvcMâ«k\> 
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Doctor  der  Rechte,  Camillo  Richard  Freiherrn  von  See- 
bach,  Ritter  des  Kôniglich  Preussischen  Krooen-Ordens 
und  des  Rothen  Âdier-Ordens  I.  Classe,  Grosskreuz 
des  Herzoglich  Sachsen-Ernestinischen  Hausordens,  des 
Grossherzoglich  Sachsischen  Falken-Ôrdens  u.  s.  w.; 
Seine  Hoheit,  der  Herzog  von  Ânhalt: 
den  Grossherzoglich  Sachsischen  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollmâchtigten  Minister  am  Kqniglich 
Preussischen  Hofe,  Grafen'  von  Beust,  Herzoglich  An- 
haltischen  Minister- Residenten  an  demselben  Hofe, 
Ritter  des.  Kôniglicb  Preussischen  Rothen  Adler-Ordens 
1,  Classe  u.  s.  w.; 

Seine  Durchiaucht,    der   Fûrst   von    Schwarzburg- 
Rudolstadt; 
den  Grossherzoglich  Sachsischen   ausserordentlichen  Ge- 
sandten   und   bevollmâchtigten  Minister  am    Kôniglich 
Preussischen  Hofe,  Grafen  von  Beust,  FûrstUch  Schwarz- 
burgischen   Minister- Residenten    an    demselben    Hofe, 
Ritter  des  Kôniglich  Preussischen  Rothen  Âdler-Ordens 
1.  Classe  u.  s.  w.; 
Seine    Durchiaucht,    der    FUrst    von    Scwarzburg- 
Sondershausen  : 
den  Grossherzoglich  Sachsischen   ausserordentlichen  Ge- 
sandten   und    bevollmâchtigten   Minister  am  Kôniglich 
Preussischen  Hofe,  Grafen  von  Beust,  FûrstUch  Schwarz- 
burgischen   Minister -Residenten    axi    demselben   Hofe, 
Ritter  des  Kôniglich  Preussischen  Rothen  AdIer-OrdeDS 
1..  Classe  u.  s.  w.; 
Seine  Durchiaucht,  der  Fûrst  zu  Waldeck  und  Pyr- 
mont: 
Seinen  Regierungsrath ,  Dirigenten  der  Abtheilungen  des 
Innem    und    lûr  Militârsachen,   Ludwig   Klapp,   Ritter 
des  Kôniglich   Preussischen  Kronen-Ordend  3.  Classe; 
Seine  Durchiaucht,  der  Fûrst  Reuss  jûngerer  Linie: 
deii   Grossherzoglich  Sachsischen  ausserordentlichen  Ge- 
sandten   und   bevollmâchtigten  Minister  am   Kôniglich 
Preussischen  Hofe,  Grafen  von  Beust,  FûrstUch  Reus- 
sischen  Minister-Residenten  an  demselben  Hofe,  Ritter 
des    Kôniglich   Preussischen   Rothen  Adler-Ordçns   I. 
Classe  u.  s.  w.; 

Seine  Durchiaucht,  der  Fûrst  zu  Schaumburg-Lippe: 

Seinen  Prâsidenten  der  Landesregierung  Rudolph  Eduard 

Friedrich    Wilhelm    Freiherrn   von    Lauer-Mûnchhofen, 

Riiier   des   Kon\gVvc\i  Vt«w%sÀ&Ocv^w  VhS^ASAk-Ordeoft  % 
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Classe,   des   Rolhen  Adier-Ordens   4.  Classe,  Inhaber 
der  Kriegs-Denkmûnze    fiir   dTie  Feidzûge  18^'/i4   und- 
*der  Ërinnerungs-Denkmûnze  von  1863; 

Seine  Durchlaucht,.  der  Fûrst  zur  Lippe  : 

Seinen  Cabinets-Minister  Alexander  von  Oheimb,  Ritter 
des  Kôniglich  Preussischen  Kronen-Ordens  2,  Classe 
mit  dem  Stern  des  Johannitér-Ordens,  des  Schwarz- 
burgischen  Ebrenkreuzes  1.  Classe; 

der  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Lûbeck: 

den  Hanseatischen  Minister-Residenten  am  Kôniglich 
Preussischen  Hofe,  Doctor  der  Rechte,  Friedrich  Uein- 
rich  GeGTken,  Grosskreuz  des  Kôniglich  Belgischen 
Leopold  -  Ordens ,  Ritler  des  Kôniglich  Preussischen 
Kronen-Ordens  2.  Classe  mit  Stern,  Grosscomthur  des 
Kaiserlicb  Tûrkisôhen  Medjidje-Ordens,  sowie  des  Gross- 
herzoglich  Oldenburgischen  Haus-  und  Verdienst- 
Ordens; 

der  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Bremen: 

den  Hanseatischen  Minister-Residenten  am  Kôniglich 
Preussischen  Hofe,  Doctor  der  Rechte,  Friedrich  Hein- 
rich  GeGTken,  Grosskreuz  des ,  Kôniglich  Belgischen 
Leopold  -  Ordens,  Ritter  des  Kôniglich  Preussischen 
Kronen-Ordens  2.  Classe  mit  Stern,  Grosscomthur  des 
Kaiserlicb  Tûrkischen  Medjidje-Ordens,  sowie  des  Gross- 
herzoglich  Oldenburgischen  Haus-  und  Verdienst- 
Ordens,  —  und 

der  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg: 

den  Hanseatischen  Minister-Residenten  am  Kôniglich 
Preussischen  Hofe,  Doctor  der  Rechte,  Friedrich  Hein- 
rich  Geffken,  Grosskreux  des  Kôniglich  Belgischen 
Leopold -Ordens,  Ritter  des  Kôniglich  Preussischen 
Kronen-Ordens  2.  Classe  mit  Stern,  Grosscomthur 
des  Kaiserlicb  Tûrkischen  Medjidje-Ordens,  sowie  des 
Grossherzoglich  Oldenburgischen  Haus-  und  Verdienst- 
Ordens, 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausgetausûht  und 
in  guter  und  richtiger  Form  befunden  haben,  ûber  nach- 
stehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Artikel  1.     Die  Regierungen   von  Preussew,  S^çX\^^\k* 
Weimar^   Oldenbargj    JSraunschwëg,  Sac\\ftetv-NN\.^t\i\«%> 
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Sachsen-Coburg-Golha ,  Anhalt,  Schw^rzbqrg  -  Spnd^rs- 
hausen,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Waldecjk,  neos^  |Gn- 
gérer  Linie,  Schaumburg-Lippe,  Lippe,  Lûbeck,  Broipen 
und  Hamburg  schliessen  em  Oftensiv-  und  Defensiv- 
Bûndniss  zut  Erhakung  der  (Inabb&ngiRkeît  und  Inte- 
gritât,  sowie  der  innern  und  âusaem  Sicherbeii  îlirer 
Staaten  und  treten  sofqrt  zur  gemeinschattlicben  Vertbei- 
jdigung  ihres  BesiUsIandes  ein,  welcben  aie.  «icb  gegen- 
seitig  durch  dièses  Bundniss  ga^rantireiii 

Art  2.  Die  Zweike  des  Bûodoiases  «ollen  definitiv 
durch  eine  Bundesverfassung  auf  der  Basis  der  Preussi- 
schen  Grundzûge  voro  10.  Juni  1866  sichergestellt  wer- 
den,  unter  Mitwirkgng  eines  gemeinfichaftiieh  zu  beru- 
fenden  Parlaments. 

Art.  3.  Aile  zwischen  den  Verbiindeten  bestebenden 
Vertrâge  und  Uebereinkiinfte  bleiben  in  Kraft,  soweît  sie 
nioht. durch  gegenwârtiges  Bundniss  ausdrucklich  modi- 
ficirt  werden, 

• 

Art  4.  Die  Truppen  der  VerbOadeten  iltehen  unter 
•dem  Oberbefehl  Seiner  Majeslat  des  Kôiiigs  voo  Preusses. 

Die  Leistuneen  wahrend  des  Krieges  werden  durch 
besondere  Yerabredungen  geregelt. 

Art.  5.  Die  verbûndeten  Regierungen  werden  gleicb- 
zeitig  mit  Preussen  dieaufGrund  des  Reiohswahigesetzes 
vom  12.  April  1849  vorzunehmenden  Wahleu  der  Abge- 
ordneten  zum  Parlament  anordnen  und  Letzteres  ge- 
meinschadlich  mit  Preussen  einberufen.  Zugleich  wer- 
den 'sle  Bevollmâchtigte  naiçh  Berlin  aendw,  mn  nach 
Massgabe  der  Grundziige  vom  lU.  Juni  d.  J.  des  Ban- 
desverfassungSrEntwurf  festzusiellen,  welcher  dem  Parla- 
ment zur  Berathung  und  Vereiabarung  vorgelegt  werden 
soll. 

Art.  6.  Die  Dauer  des  Bundnisses  ist  bis  aram  Ab- 
Achlus  des  neuenfiundesverbaltnisaes,  eveAtueil  àuf  einjahr 
festgesetzt,  wenn  der  neue  Bund  nieht  vor  Ablaiif  eines 
Jahres  gescblossen  sein  sollte. 

ArK  7.  Der  vorstebende  Bûndoûsuerlrag  w\l  raiifi- 
oirt  und  die  Ratifications-Urkunden  so  b^ld  ^s  môglioki. 
spâtestens  aber  innerhalb  dreier  Wocben^  vohq  J}/|i4t9i 
dfes  Abschiusses  an,  in  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

JZu  Urkunâ  de&^eu  \\^V^\^^^^^Y^^^^^^tlmlcbtigte 
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den  gegenwâtigen  Bûndnissvertrag  unterzeichnet  und  un- 
tersiegeit. 

So  geschehen,  Berlin  den  18.  Âugust  1866. 

von  Bismarck.    Graf.  Beust 
'   von  Rôssing.       von  Lôhneysen, 
von  Seébach.       L.  Klapp. 
von  Lauer.         von  Oheimb. 
Oeffken. 


118. 

Traité  d alliance  entre  la  Prusse  et  la  Bavière; 
signé  à  Berlin,  le  22  août  1866  ^J 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Bayern,  beseelt  von  dem  Wunscbe, 
das  kûnftige  Verbâitniss  der  Souverâne  und  Ihrer  Staaten 
môgUchst  mnig  zu  gestalten,  baben  zu  Bekrâftigung  des 
zwischen  Ibnen  abeeschlossenen  Friedens-Vertrages  vom 
22.  August  1866  oescblossen,  weitere  Verbandlung  zu 
pflegen,  und  baben  mit  dieser  beauftragt,  und  zwar:  — 
Dieselben  baben  ibre  Vollmacbten  ausgetauscbt  und 
baben  sicb,  nacbdem  dièse  in  guier  Ordnung  befunden 
worden  v^aren,  ûber  nachfolgende  Vertragsbestimmungen 
geeinigt. 

Art..l.  Zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  und  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Bayern  wird 
hiermit  ein  Scbutz-  und  Trutz-Bûndniss  geschlossen. 

Es  garantiren  Sicb  die  bohen  Contrahenten  gegen- 
seitig  die  Integritât  des  Gebietes  Ihrer  beziiglicben  Lânder, 
und  verpflichten  Sicb  im  Falle  eines  Krieges  Ibre  voile 
Kriegsmacht  zu  diesem  Zwecke  einander  zur  Verfûgung 
zu  stellen. 

Art.  2.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Bayern  ûber- 
trâgt  fur  diesen  Fall  den  Oberbefebï  ûber  Seine  Truppen 
Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen. 


*)  Des  Traités  identîqaes  ont  été  conclus  entre  la  Prossû 
et  le  Boyaume  de  Wurtemberg  le  13  août,  et  e;cL\.T^ \d» '^roa»^ 
et  le  Qrtmd'Duohé  de  Bade  le  17  août  1866. 

Jfûuv.  Meeuea  gén.    Tome  X7I1I.  ^^ 
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Art  3.  Die  boben  G)ntrahentea  verpfliçbtea  Sipb) 
diesen  Yertrag  vorerst  geheim  zu  halten. 

Art.  4.  Die  Ratification  des  vorstebenden  VerUrages 
erfoigt  gleichzeitig  mit  der  Ratification  des  unter  dem 
heutigen  Tage  abgeschlossenen  Friedens-Vertrages,  aiso 
bis  spâtestens  zum  3.  k.  M. 

Zu  Prkund  dessen  haben  die  Eingangs  genannten 
Bevollmâchtigten  diesen  Yertrag  in  doppelter  Aasfertigung 
am  beutigen  Tage  mit  ihrer  Namens-Unterscbrift  udq 
ibrem  Siegel  versehen. 

So  gescheben  Berlin,  22.  August  1866. 

von  Bismarck.      Freiherr  von  der  Pfordten, 
von  Savigny.         Graf  von  Bray-Steinhurg. 


119. 

Traité   d'alliance  entre   la  Prusse  et  le  OranA- 
Duché  de  Hesse  ;  signé  à  Berlin^  le  H  atyril  1867, 

Art.  1.  UnbeschadetdesBondesverhâltni^es,  welohes 
zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  uod 
Sr.  K.  Hoheit  dem  Grossherzoge  von  Hessen  .in  Beziebang 
auf  die  dem  Norddeutschen  Bonde  angehôrigen  Tbeile 
des  Grossherzogthums  Hessen  bereits  besteht,  wird  zwischen 
Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  und  Sr.  K.  Holieit 
dem  Grossherzoge  von  Hessen  biermit  ein  Scbutz-  und 
Trutzbûndniss  geschlossen.  '  Es  garantiren  sicb  die  bohen 
Contrahenten  gegenseitig  die  Integritât  des  Gebietes  Ihrer 
bezâglichen  Lânder  und  verpflichten  sich,  im  Falle  eines 
Krieges  Ihre  voHe  Krie&;smacht  zu  diesem  Zwecke  einander 
zur  Verfûguhg  zu  stellen. 

Art.  2.  In  Beziehung  auf  den  Obefbefebl  Sr.  Majestât 
des  Kônigs  von  Preussen  ûber  die  Grossb.  Hessischea 
Truppen  bewendet  es  bei  den  Bestimmungen  des  £nt- 
wurfs  der  Verfassung  des  Norddeutschen  Bundes  und 
der  am  7.  d.  M.  abgeschlossenen  Militârconventton. 

Art.  3.  Die  Ratificatioo  des  vorstebend^n  Vertrags 
erfoigt   gleichzeitig  mit  dec  Ralificaiion   der  im  Art  2 
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wâhoten  Militâreonvention ,  .alsa  spâtestens  bis  zum 
I.  April  d.  J.  Za  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
âtigen  Bevolimâchtigten  diesen  Vertrag  in  doppelten 
xemplaren  unterzeichnet  und   ibre  Siegel  beigedruckt. 

Berlin,  den  11.  Âpril  1867. 

V.  Savigny.  Hofmann. 


120. 

h'otocoles  des.  Conférences  tenues  à  Berlin^  en 
meier  et  février  i867^  entre  les  Plénipotentiaires 
e  Prusse,  de  Scuce-royale,  de  Hesse,  de  Meklen- 
ourg-Schwériny  de  Saxe-  Weimar,  de  Meklenbourg-- 
'4rélitZj  d'Oldenbourg,  de  Brunswick,  de  Saxe- 
teinéngen,  de  Saxe-Cobourg-Gotka,  de  Saxe-AU- 
mbourg,  d^Anhalt,  de  Schwarzbourg-Rudolstadtj 
te  Schjoarzbourg^Sondershausen,  de  Waldeckj  de 
leuss  (branche  ainée),  de  Reuss  (branche  ca- 
'ette)y  de  Schaumbourg-Lippe,  de  Lippe,  de  Lu- 
*eck,  de  Brème  et  de  Hambourg^  relativement  à 
%  formation  de  la  Confédération  de  f Allemagne 

du  Nord. 

Protocole  No.  I.  du  18  janvier  1867. 

Naclidein  die  dorch  das  Ëinladangssclireiben  der  Eôniglich 
teossischen  Regierung  vom  21.  November  v.  J.  berafene  Con- 
$renz  zur  Berathung  und  Feststellung  der  Yerfassung  des  Nord- 
eatschen  Bundes  am  15.  December  v.  J.  von  dem  ersten 
Ireussischen  Bevolimâchtigten,  Prasidenten  des  Staats-Ministe- 
iams  und  Ministers  der  auswârtigen  Angelegenheiten,  Grafen 
on  Bismarck-Schônhausen  mit  der  anliegenden  Ansprache  erôff- 
et  worden  und  wàhrend  der  demnàohst  gebaltenen  vertraulichen 
leaprechungen  folgende  Yollmacbten: 

I.  eine  von  Sr.  Majestàt  dem  Kônige  von  Preassen  voUzo- 
gene  YoUmaebt  d.  d.  Berlin,  den  15.  December  v.  J., 
gegengezeichnet  :  von  Bismarck,  fur  den  Prasidenten  des 
Staats-Ministeriums  und  Minister  der  auswârtigen  Ange- 
legenheiten  Grafen  Otto  von  Bismarck-Schônhausen  und 
den  wirklicben  Gebeimen  Ratb,  KammotYiettix  xxxA  ^^- 
sandtâD  Karl  Friedrich  von  Savigny  ; 
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n.  eine  von  Sr.  Migest&t  dem  Eônige  von  Sachsen  voUzogene 
Vollmacbt  d.  d.  Dresden,  den  H.  December  v.  J.*  g^g^n- 
gezeiohnet  :  Richard  Freiberr  von  Friesen  for  den  aosser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevoUmàchtigten  Minister 
Gebeimen  Legationsrath  Hans  von  Eônneritz,  und  eine 
dergleicben  d.  d.  Dresden,  den  29.  desselben  Monats, 
gegengezeicbnet:  Jobann  Paul  Freiberr  von  Falkensteinj 
iuT  den  Staats-Minister  der  Finanzen  und  der  answârtigen 
Angelegenbeiten  Richard  Freiberm  von  Friesen; 

III.  eine  von  Sr.  Eônigl.  H  obéit  dera  Grossberzog  von  Hessen 
und  bei  Rhein  voUzogene  Vollmacbt  d.  d.  Darmstadt, 
den  1.  December  v.  J.,  g3gengezeichnet:  Freiberr  von 
Dalwigk,  fur  den  ausserordentlicben  Gesandten  und  be- 
voUmàchtigten Minister,  Gebeimen  Legationsrath  Hof- 
maun; 

ly.  eine  von  Sr.  Eônigl.  Hobeit  dem  Grossberzog  von  Meck- 
lenburg-Scbwerin  voUzogene  VoUmacht  d.  d.  Schwerin, 
den  28.  December  v.  J.,  gegengezeicbnet:  von  Oerzten, 
fur  den  Staats-Minister  und  Prasidenten  des  Staats-Mini- 
steriums  Jasper  von  Oertzen  ; 
V.  eine  von  Sr.  Eônigl.  Hobeit  dem  Grossberzog  von  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach  voUzogene  Vollmacbt  d.  d.  Âllstedt, 
den  12.  December  v.  J.,  gegengezeicbnet:  Thon,  fôr  den 
"Wirklichen  Gebeimen  Rath  und  Staats-Minister  Dr.  jur. 
Christian  Bembard  von  Watzdorf; 

VI.  eine  von  Sr.  Eônigl.  Hobeit  dem  Grossberzog  von  Meck- 
lenburg-Strelitz  voUzogene  Vollmacbt  d.  d.  Neu-Strelitz, 
den  29.  December  v.  J.,  gegengezeicbnet  von  Eardorff, 
fur  den  Staats-Minister  Bembard  von  Bûlow; 

VII.  eine  von  Sr.  Eônigl.  Hoheit  dem  Grossberzog  von  Olden- 
burg  voUzogene  Vollmacbt  d.  d.  Oldenburg,  den  18.  De- 
cember V.  J.,  gegengezeicbnet:  von  Berg,  fur  den  Mini- 
ster Eammerberm  Peter  Friedrich  Ludwig  von  Rôssing; 
VIII.  eine  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  von  Braunschweig  voU- 
zogene Vollmacbt  d.  d.  Braunschweig,  den  10.  December 
V.  J.,  gegengezeicbnet:  A.  von  Campe,  for  den  Staats- 
Minister  von  Campe; 

IX.  eine  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  von  Sacbsen-Meiningen 
und  Hildburgbausen  voUzogene  VoUmacht  d.  d.  Meinin- 
gen,  den  1,  December  v.  J.,  gegengezeicbnet:  von  Dtten- 
hoven,  fur  den  Staats  -  Minister  Wirklichen  Gebeimen 
Rath  Freiberrn  Anton  Ferdinand  von  Erosijg^k; 
X«  eine  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  zu  Sacbsen-Altenbnrg 
voUzogene  Vollmacbt  d.  d.  Altenburg,  den  29.  December 
V.  J.,  gegengezeicbnet:  Lorentz,  fur  den  Wirklichen  Gebeimen 
Rath  und  Minister-Residenten  Ludwig  Grafen  vonBeast; 

XI.  eine  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  zu  Sacbsen-Coburg  and 
Gotha  voUzogene  Vollmacbt  d.  d.  Coburg,  den  80.  No- 
vember  v.  J.,  gegengezeicbnet:  von  Seebach^  fur  den 
Wirklichen  Gebeimen  Rath  und  Staats-Minister  Camillo 
Richard  Freiberr  von  Seebach; 

XII,  eine  von  Sr.  Ho\i«\t  ^L^im  E^rzo^  von  Anhalt  voUzogene 
VoUmacht  à.  à,  De^swi,  ^«û.  \^.\>^^s«i&\sQsm«$.^^gi^pih 
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goseiclinet:   Dr.  Sintenis,   far  den  Staats-Minister  und 

Wirklichen  Geheimen  Rath  Dr.  Cari  Sintenis; 

Xm.  eine  von  Sr.  Darchlaucht  dem  Fûrsten  zu  Schwarzborg- 

Rudolstadt  vollzogene  Vollmacht  d.  d.  Radolstadt,  den 

4.  December  v.  J.,  gegengezeichnet:  von  Bamberg,  fïir 

den  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Minister  Dr.  jur. 

Hermann  von  Bertrab; 

Xiy.  eine  von  Sr.  Darohlaacht  dem  Fûrsten  za  Sohwarzbarg- 

Sondershausen  vollzogene  Vollmacht  d.  d.  Sondershausen, 

den  11.  December  v.  J.,  gegengezeichnet:  Bley,  fur  den 

Wirklichen   Geheimen  Rath   und  Staats-Minister  Gustav 

von  Eeyser  und  eine  zweite  d.   d.  Sondershausen,  den 

4.  d.  M.,  gegengezeichnet:  Bley,  durch  welche  an  Stelle 

des  erkrankten  von  Eeyser  der  Staats-Rath  Rudolph  von 

Wolffersdorff  bevoUmâchtigt  wird  ; 

Xy.  eine  Vollmacht  der  Fûrstlich  Waldeckschen  Regierung 

d.  d.  Arolsen,  den  9.  December  v.  J.,  fur  den  Geheimen 

Regierungs-Riath    und   Abtheilungs-Dirigenten   Ludwig 

Elapp  ; 

Xyi.  eine  von  Ihrer  Durchlaucht    der   verwittweten  Fûrstîn 

Reoss  altérer   Linie  vollzogene  Vollmacht  d.  d.  Greitz, 

den  17.  December  v.  J.,  nicht  gegengezeichnet,  fiir  den 

-       Regiemngs-Prasidenten  Dr.  Hugo  Moritz  Hartmann; 

Xyn.  eine   von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  Reuss  jûngerer 

Linie  vollzogene  Vollmacht  d.  d.  Schloss  Osterstein,  den 

12»  December  v.  J.,  gegengezeichnet:  Harbou,  fur  den 

Staats-Minister  von  Harbou; 

XYin.  eine  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von  Schaumburg- 
Lippe  vollzogene  Vollmacht  d..  d.  Bûckeburg,  den  18. 
December  y.  J.,  gegengezeichnet:  Hôcker,  fur  den  Pra- 
aidenten  der  Landes -Regierung  Eduard  Freiherm  von 
Lauer-Mûnchhofen  mit  der  Befugniss,  sich  den  Régie- 
rungs-Rath  von  Campe  zu  substituiren  ; 

XIX.  eine  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  zu  Lippe  voll- 
zogene Vollmacht  d.  d.  Detmold,  den  15.  December  v.J., 
gegengezeichnet:  von  Oheimb,  fur  den  Cabinets-Minister 
von  Oheimb; 

XX.  eine  von  dem  Senate  der  freien  und  Hansestadt  Lûbeck 
ausgestellte,  von  dem  prâsidirenden  Bûrgermeister  Dr. 
H.  brehmer  nnterzeichnete  Vollmacht  d.  d.  Lûbeck,  den 
8.  December  v.  J.,  fur  den  Senator  Dr.  jur.  Theodor 
Gortius; 

XXI.  eine  von  dem  Senate  der  ireien  und  Hansestadt  Bremen 
ausgeatellte,  von  dem  Prasidenten  des  Sénats  Mohr  unter- 
zeichnete  Vollmacht   d.  d.  Bremen,  den  10.  December 

V.  J.,  fur  den  Senator  Otto  Gildemeister  ; 

XXn.  eine  von  dem  Senate  der  freien  und  Hansestadt  Hamborg 
ansgestellte,  von  dem  Prasidenten  des  Sénats  Haller  nnter- 
zeichnete Vollmacht  d.  d.  Hamburg,  den  10.  December 
V.  J.,  fur  den  Senator  Dr.  jur.  Gustav^  Heinrioh  Eirchen- 
pauer  ; 
Bbergeben,  mr  gegenaeitigen  Einsicht  vorgélegt,  got  xm^  ri!(^\K% 
befandeii  mtd  zu  den  Aoten  genammen  wordeu,  Ioa^^u  ciàk  V^raâ(A 
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die  EÎDgangs  aafgefuhrten  Herren  Bevollmâchtigten  za  der  ersten 
formlichen  Sitzung  versammelt. 

Das  Protocol!  fiihrte  der  Legations-Rath  Bâcher.  Preossen 
stellte  folgenden  Ântrag: 

In  Erwâgung,  dass  die  wûnscbenswerthe  Fôrderong  des  Yer- 
fa^ungswerks  eine  einheitliche  Vertretung  der  bohen  verbûndeten 
Regierungen  gegenûber  der  gemeinBcbafUicb  einzaberafenden 
Volksvertretung  erheiscbt,  ûbertragen  die  in  der  Gonferenz  ver- 
einigten  Bevollmâchtigten  der  Krone  Preassen  ad  hoc  die  in  den 
Artikehi  14  und  25  des  von  der  Erone  Preassen  yorgelegten 
Verfassungs-Entwurfs  — 

Art.  14.  »Dein  Prâsidiam  steht  es  zn,  den  Bondes- 
rath  und  den  Reichstag  zn  bemfen,  zn  erôfîneir,  zn  ver- 
tagen  und  zu  schliessen.* 

Art.   25.     »Die    Legislatur- Période  des   Beîchstages 
dauert  drei  Jahre.  Zur  Âuflôsung  des  Reichstages  w&hreDd 
derselben   ist  ein  Beschluss  des  Bundesrathes  nnter  Zn- 
stimmung  des  Prasidiums  erforderlîch  — c 
bezeichneten,  dem  Prâsidium  sowohl  wie  dem  Bondesrath  einge- 
râumten  Befugnisse,  suweit  sich  dieselben  auf  den  Reichstag  be- 
ziehen,  und  ermâcbtigen   die   Krone  Preussen,  dem   Reichstage 
den  Yerfassungs-Entwurf,  iiber  den  die  verbûndeten  Regierungen 
sich  geeinigt  haben  werden,  vorzulegen  und  fôr  dessen  Vertre- 
tung dem  Reichstage  gegenûber  die  nôthige  Yorsorge  za  treffen. 
Der  Ântrag  wurde  von  der  Yersammlung  einstimmig  ange- 
nommen  und  zum  Beschluss  erhoben. 

Dièses  Protokoll  izt  nach  erfolgter  Yoriesong  genehmigt 
und  demnâchst  von  den  Herren  BevoUmâchtigten  and  dem  Fro- 
tokollfuhrer  onterzeichnet-  worden. 

(Suivent  les.  signatores.) 

Annexe  an  protocole  du  18  janvier  1867. 

(Discoors  du  Comte  de  Bismarck  aux  Plénipotentiaires  des  États 
idliés;  prononcé  dans  la  Conférence  du  15  décembre  1866.) 

Im  Auftrage  des  Eônigs,  meines  AUergnâdigsten  Herrn, 
habe  ich  die  Éhre,  die  Conferenzen  zor  Berathong  der  Ye^ 
fassung  des  Norddeutschen  Bundes  za  erôfifhen  and  den  Herren 
Bevollmâchtigten  den  Ëntwnrf  einer  Yerfassung  des  Bondes  mit- 
zutheilen,  welche  die  Eônigliche  Regierung  den  verbûndeten 
Staaten  zur  Ânnahme  empûehlt. 

Der  frûhere  Deutsche  Bund  erfûllte  in  zwei  Beziehangen  die 
Zwecke  nicht,  fur  welche  er  geschlossen  war;  er  gew&hrte  sei- 
nen  Mitgliedem  die  versprochene  Sicherheit  nicht  and  er  be- 
freite  die  Entwickelung  der  nationalen  Wohlfahrt  desDeotsdien 
Yolkes  nicht  von  den  Fesseln,  welohe  die  historische  (ïestaltong 
der  inneren  Grenzçn  Deutschlands  ihr  anlegtea« 

Soll  die  neue  Yérfassung  dièse  M&ngel  and  die  Gefiediren, 

welche  sie  mit  sich  bringen^  vermeiden,  so  ist  es  ndthig,  die 

verbûndeten  Staaten  â.\ito\i  'ÊfiR^iâ^\m%  ^&Qse  einli!Bitiidie&  Lô* 

tong  ihres  EnegaweKma  toà  ^âco^  «sM^aeài(B^  "d^GÈôàL  Mur 
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znsammenziifiohliessen  und  gemeinsame  Organe  der  Geseizgebmig 
auf  dem  Gebiete  der  gemeinsamen  Interessen  der  Nation  zn 
scbafiPen.  Diesem  allseitig  empfundenen  und  dorcb  die  Vertrâge 
vom  18.  nnd  21.  Angast  bekundeten  Bedûrfnisse  bat  die  Kônig- 
liche  Regienmg  in  dem  vorliegenden  Entwarfe  abznbeifen  ver- 
sncht.  Dass  derselbe  den  einzehien  Regierungen  wesentliche 
Besobrânkongen  ibrer  particularen  Unabbângigkeit  znm  Nutzen 
der  Gesammtbeit  zumatbet,  ist  selbstverBtÂndlicb  nnd  bereits 
in  den  allgemeinen  Grandzûgen  dièses  Jabres  vorgeseben.  Die 
unbeschrânkte  Selbststândigkeit,  zu  welcber  im  Lanfe  der  Ge- 
scbicbte  Deutscblands  die  einzebien  Stâmme  and  dynastiscben 
Gebiete  ibre  Sonderstellung  entwickelt  baben,  bildet  den  wesent- 
lichen  Grand  der  politiscben  Ohnmacbt,  zu  welcber  eine  grosse 
Nation  bisber  verartheilt  war,  weil  ibr  wirksame  Organe  zur 
Herstellong  einbâitlicber  Entscbliessungen  feblten,  nnd  die  ge- 
genseitige  Âbgescblossenbeit,  in  welcber  jeder  der  Bracbtbeile 
des  gemeinsamen  Yaterlandes  aasscbliesslicb  seine  localen  Be- 
dûrfiiisse  obne  Kûcksicht  fur  die  des  Nacbbars  im  Auge  bebâlt, 
bildet  ein  wirksames  Hindemiss  der  Pflege  derjenigen  Siteressen, 
welcbe  nar  in  grôsseren  nationalen  Ereisen  ibre  législative  Fôr« 
derang  finden  kônnen.  Selbst  die  segensreicbe  Institution  des 
Zollvereins  bat  diesem  Uebelstande  nicht  abzubelfen  vermocbt, 
weil  einmal  ibre  Wirksamkeit  auf  die  ZoUgesetzgebung  bescbr&nkt 
war  nnd  aucb  die  Fortentwicklung  dieser  kanm  anders  als  in 
Erisen  der  Existenz,  welcbe  sicb  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jabren 
YoUzogen,  bewirkt  werden  konnte. 

Die  Kôniglicbe  Regierung  bat  sicb  bei  dem  vorliegenden 
Entwarf  der  Bundes-Verfassrmg  auf  die  Berucksicbtigung  der  all- 
seitig erkannten  Bedûrfnisse  beschrànkt,  obne  ûber  dieselben 
binans  die  Bundesgewalt  in  die  Autonomie  der  einzelnen  Régie- 
rongen  eingreifen  zu  lassen.  Nicbtsdestoweniger  verkennt  die 
Kôniglicbe  Regierung  nicbt,  dass  die  Durcbfôlirung  der  wesent- 
lichen  Aenderungen  gewobnter  Zustande,  welcbe  von  den  beab** 
dchtigten  Reformen  unzertrennlicb  sind,  fur  die  einzelnen  Regie- 
rongen  eine  scbwierige  Aufgabe  bilden,  und  dass  die  Opfer, 
welcbe  mit  der  Herstellung  gleicber  P6icbten  und  Recbte  aller 
Tbeile  der  Bevôlkerung  des  gemeinsamen  Yaterlandes  verbunden 
sind,  ûberall  da  scbwer  werden  empfunden  werden,  wo  die  bis- 
herige  Ungleicbbeit  der  Leistungen  locale  Privilegien  zum  Nach- 
thei&  der  Gesammtbeit  mit  sicb  bracbte.  Die  Kôniglicbe  Re- 
gierung zweifelt  aber  nicbt,  dass  der  einmûtbige  Wille  der  ver- 
bfindeten  Fûrsten  und  freien  Stâdte,  getragen  von  dem  Yerlangen 
des  Deutscben  Yolkes,  seine  Sicberbeit,  seinç  Woblfabrt,  seine 
Maobtstellung  un  ter  den  Europâiscben  Nationen  durcb  gemein- 
same  Institutionen  dauemd  verbûrgt  zu  seben,  aile  entgegen- 
stehende  Hindernisse  ûberwinden  werde. 


Protocole  No.  II.  du  28  janvier  1867. 

In  Gegenwart  derselben   Herren  BevoUin&cib!d|[^)  -v^^âoA 
dar  Btawg  am  16.  d.  M.  beigewolmt  liabea,  ml  kmiuiW^  ^Mk 
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StaatsraUis  y.  Wolfifersdorff,  fur  welchen  der  Staatsminister  v. 
Eeyser  wieder  eingetreten  ist. 

Bas  Protokoll  fûhrt  der  Legationsrath  Bûcher. 

Der  PreuBsiscbe  Herr  Bevollmachtigte  erinnerte  daran,  dass 
die  heutîge  Sitzung  anberaumt  sei,  um  die  vertraulich  gepfloge- 
nen  Berathun^en  ûber  den  am  15.  y.  M.  yon  der  Erone  Preussen 
yorgelegten  Entwarf  der  Yerfassung  des  Norddeutschen  Bnndes 
zn  eiuem  vorlaafigen  Abschluss  zu  bringen.  Zu  demEnde  hâtten 
die  Preussîschen  BevoUmâchtigten  sich  der  Âufgabe  unterzogen, 
aus  den  yon  den  ûbrigen  Herren  Beyollmâchtigten  formolirten 
zahlreichen  Amendements  diejenigen  auszuwâhlen  und  zu  bear- 
beiten,  welche  die  Mehrzahl  der  geâusserten  Wiinscbe  befriedi- 
gen  dûrften ,  ohne  den  Principien  des  Entwurfes  entgegenzu- 
laufen.  Metallographische  Abdrûcke  dieser  Arbeit,  soweit  die- 
selbe  yollendet,  lâgen  den  Herren  BevoUmâchtigten  bereits  yor. 
Einige  Zusâtze  und  Yeranderongen,  zu  denen  die  Kônigliche  Be- 
gierung  sich  seitdem  noch  bewogen  gefunden,  seien  in  einen 
Abdruck  eingetragen,  welcher  mit  dem  ûber  die  heutige  Sitzung 
aufzunebmenàen  Protekolle  durch  Schnur  und  Siegel  yerbunden 
werden  solle. 

Der  Herr  Bevollmachtigte  verlas  diesen  Abdruck  nebst  Er- 
ganzungen  und  erklârte,  dass  die  Kônigliche  Kegierung  sich  in 
Betreff  der  Abschnitte,  auf  welche  dièse  Arbeit  sich  bezieht,  zn 
ferneren  Aenderungen  nicht  verstehen  kônne,  dass  jedoch  in  6e- 
treff  des  achten  Abschnitts,  insoweit  derselbe  sich  auf  das  Post- 
wesen  bezieht,  und  des  elften  Abschnitts,  vom  Bundeakriegs* 
wesen,  die  analoge  Arbeit  noch  vorbehalten  bleibe. 

Nachdem  die  bezeichneten ,  von  Preussen  angenommenen 
Amendements  vorgelesen  und  discutirt  waren,  vereinigten  die 
Herren  BevoUmâchtigten  sich  zu  der  Erklârung:  dass  aie  die  auf 
dièse  Weise  amendirten  Abschnitte  des  Verfassungs-Entwurfes 
als  vorlâufig  festgestellt  betrachten  und  demgemâss  deren  Yor- 
legung  an  den  Beichstag  genehmigen,  unter  dem  Yorbehalte  je- 
doch, dass  es  den  hohen  verbûndeten  Regiemngen  unbenommen 
bleibe,  wenn  das  vollstândige  Résultat  der  Conferenz  yorliegen 
wird,  in  ihrer  definitiven  Erklârung  auf  die  heute  angenommenen 
Abschnitte  zuriickzukommen. 

Insonderheit  gab  der  Mecklenburg-Schwerinsohe  Herr  Be- 
yollmâchtigte  folgende  Erklârung  ab:  dass  derselbe  aaoh  seiner- 
seits  die  Amendements,  welche  Preussen  zur  Annahme  empfohlen 
hat,  als  Yerbesserungen  anerkenne  und  der  nunmehrigen  Fassong 
deijenigen  Artikel,  zu  welchen  dièse  Amendements  gemacht  sin^ 
yorlâufig  beistimme,  jedoch  als  selbstverstândlich  yoranssetze, 
dass,  insofern  einzëlne  Artikel,  insonderheit  die  Artikel  4  sab  2 
und  9,  Artikel  83  und  Artikel  52  Yerhâltnisse  beruhren,  hinsicht- 
lich  deren  fîir  Mecklenburg  Special-Yerhandlungen  und  ent- 
sprechende  Uebergangs-Bestimmungen,  wie  aie  auch  bereits  be- 
antragt  und  in  Aussicht  gestellt  sind,  nothwendig  werden,  die 
obige  Zastimmung  nur  auf  das  kûnftige  Definitivum  sich  b^ôeht 
und  dem  Uebergangsstadio   in  keiner  Weise  prâjndioiren   kaniu 

Der  Herr  Bevollmachtigte  fdr  Mecklenburg-Str^ts  Bohlieset 
aoh  yorstehender  Erklànmg  und  Yoraussetzung  an. 

Dièses  ProtokoU  >Bt  m  des  CoiûSscoosl  %3sv  "iS^*  î«uiar  yoige- 
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lesen,  genehmigrt  nnd  ▼on  den  Herren  Bevollmâchtigten ,  mit 
Aasnahme  des  Oldenburgischen  Herm  Bevollmâchtigteii,  nnd  dem 
Protokollfahrer  unterzeichnet  worden. 

(Suivent  les  -signatnres.) 

Annexe  au  protocole  du  28  janvier  1867. 

Berlin,  den  81.  Januar  1867. 

Der  Oldenburgfische  Herr  Bevollmâchtigte  bat  beute  das 
Protokoll  der  Conferenz  zur  Beratbung  und  Feststellung  der 
Yerfassung  des  Norddentscben  Bundes  vom  28.  d.  M.,  nacjidem 
er  dasselbe  gelesen,  nacbtrâglich  vollzogen. 

Worûber  dièse  Verbandlung  aufgenommen  und  von  dem 
Herm  BevoUmâcbtigten  und  dem  Protokollfubrer  unterschrieben 
worden  ist. 

V,  RUssing.    Bûcher, 


Protocole  No.  III.  du  7  février  1867. 

Der  Preussiscbe  Herr  BevoUmâcbtigte  erôffnete  die  beutige 
Sitzong  der  Conferenz  zur  Beratbung  und  Feststellung  der  Yer- 
&88ung  des  Norddeutsoben  Bundes  mit  der  Anzeige,  dass  die  in 
der  Sitzung  vom  28.  v.  M.  vorbebaltene  Bearbeitung  der  auf  das 
Postwesen  und  der  auf  das  Bundeskriegswesen  bezûglicben  Ar- 
tikel  des  Verfassungs-Entwurfs  vollendet  sei,  und  verlas  die 
Amendements,  welcbe,  als  Résultat  dieser  Arbeit,  die  Preussiscbe 
itagierung  ibren  Yerbûndeten  zur  Annabme  empifeble.  Dieselben 
wmlen  diesem  Protokolle  annectirt  werden. 

Unter  beziebentlicber  Hinweisung  auf  die  in  dem  Scbluss- 
protokoll  vom  beutigen  Tage  niedergelegten  Erklârungen  ver- 
stândigten  sâmmtlicbe  BevoUmâcbtigte  siob  dabin:  dass  der  Ent- 
war£  der  in  ^ 

1)  dem  Bûndnissveftrage  vom  18.  resp.  21.  August  v.  J., 
Art.  U  und  V, 

2)  dem  Friedensvertrage  zwiscben  Preussen  und  Hessen  vom 
3.  September  v.  J.,  Artikel  XIII  und  XIV, 

8)  dem  Friedensvertrage  zwiscben  Preussen  und  Reuss  altérer 
lânie  vom  26.  September  v.  J.,  Art  I, 

4)  dem  Friedensvertrage  zwiscben  Preussen  und  Sacbsen- 
Meimngen-Hildburgbausen  vom  8.  October  v.  J.,  Art.  I, 

5]  dem  Friedensvertrage  zwiscben  Preussen  undSacbsen  vom 
21.  Ootober  v.  J.,  Art.  H, 

vorgesebenen  Bundesverfassung  durch  die  Yorlage,  welcbe  die 
Kôniglicb  Preussiscbe  Regierung  am  15.  December  v.  J.  der 
Conferenz  gemacbt  bat,  und  deren  Abânderungen,  welcbe  in  den 
Annexen  des  gegenwârtigen  Protokolls  und  des  ProtokoUs  vom 
28.  V.  M.  verzeicbnet  sind,  nunmebr  unter  den  Hoben  verbûnde- 
ten  Begiemngen  definitiv  festgestellt  ist  und  solcber  Gestalt  dem 
am  24.  d«  M.  zusammentretenden  Reicbstagâ  NOt%^\^%^  ^^- 
dien  soU. 
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• 

Die  Ratificationen  dîeser  Erklàrung  sollen  so  bald  ab  mSg- 
lich  nnd  spâtestens  bis  zam  17.  d.  M.  zu  den  Acten  der  Gonfe- 
renz  an  das  PreQssîscbe  Ministerînm  der  ausw&rtigen  Angelegen- 
beiten  eingesandt  werden,  welcbes  von  denselben  den  Hoben 
Regierungen  Eenntniss  geben  wird. 

Der  nnnmebr  festgestellte  Text  des  Yerfassangs-Entwmfes, 
mit  der  etwa  nôtbigen  VervoUstândigung  der  Titel  der  Blindes- 
glieder  und  mit  neuer  Numerirung  der  Artik'el  soll  sofort  me- 
tallograpbirt  und  den  Herren  Bevollmâcbtigten  zugestellt  werden. 

Dièses  Protokoll  ist,  nacbdem  die  beiden  Anlagen  mit  dem-, 
Belben  durcb  Scbnnr  und  Siegel  verbunden  worden,  in  der 
Sitzong.am  9.  Februar  vorgelesen,  als  eine  ricbtige  Aufzeicbnng 
des  Résultâtes  der  Yerbandlung  anerkannt  und  znm  Beweise 
dessen  von  den  Herren  Bevollmâcbtigten  and  dem  ProtokoU- 
fûbrer  unterscbrieben  worden. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  IV.  du  7  février  1867. 

W&hrend  der  Verbandlungen  ûber  die  Feststellung  der  Ver- 
fassung  des  Norddeutscben  Bundes,  deren  Résultat  in  dem  vom 
beutigen  Tage  datirten  dritten  Protokolle  constatirt  îst,  waren 
Yon  mebreren  der  Herren  Bevollmâcbtigten  Erklârungen  abge- 
geben  worden,  welcbe,  der  getroffenen  Yerabredung  gemâss,  in 
diesem  Scblussprotokoll  niedergelegt  sind. 

Der  Eôniglicb  Sâchsische  Bevollmâcbtigte  erklârte  zn  Art. 
57,  dass  er  den  Ausdruck  »Bevôlkemng«  nur  von  den  Staatsan- 
gehôrigen,  nicbt  aber  von  der  rein  factiscben  Bevôlkening  ver- 
stefaen  kônne,  wie  sie  for  die  Zwecke  des  ZoUvereins  festgestellt 
wird. 

Der  Grossberzoglicb  Hessiscbe  Bevollmâcbtigte  gab  I.  hin- 
sicbtlich  der  am  28.  v.  M.  vorlâufig  festgestelltenAbscbnitterdes 
Yerfassungs-EntvnirfB  die  nacbstebende  définitive  Erklârung  ab: 
Die  Grossberzoglicb  Hessiscbe  Regierung  sei  zwar  nicbt  mit  allen 
Bestimmungen  der  fraglicben  Abscbnitte  des  Entwurfs  einver- 
standen;  sie  wolle  aber,  um  ibrerseits  zur  Fôrderong  des  Yer- 
fassungswerkes  môglicbst  beizutragen,  nicbts  dagegen  einwenden, 
dass  der  Entwurf  in  der  jetzt  festgestellten  Fassung  dem  Reicbs- 
tage  vorgelegt  werde.  Die  Grossberzoglicbe  Regierung  kônne 
jedocb,  besonders  mit  Rûcksicbt  auf  die  eigenthûmlicbe  Lage  des 
Grossberzogtbums,  gegenûber  dem  Norddeutscben  Bnnde,  dièse 
ibre  Zustimmung  nur  unter  folgenden  Voraussetzungen  ertbeilen; 
1)  Zu  den  nôâlicb  des  Mains  gelegenen  Gebietstbçilen  des 
Grossberzogtbums  Hessen  gebôren  ausser  der  Provint' Oberhessen 
die  Gemeinden  Eastel  und  Eostbeim,  welcbe  einen  integrirenden 
Bestandtheil  der  nicbt  im  Norddeutscben  Bunde  begriffeneo 
Provinz  Rbeinbessen  bilden.  Eine  unbedingte  Anwendmig  der 
im  Norddeutscben  Bunde  geltendën  Einrichtungen  anf  die  beiden 
^^annten  Gemeinden  ^T^sde  ^aS\«s  mi  ^osaen  lyiissstiiMlett  flir 
die  Yerwaltiing  tmd  GeBeVAgâX^xui^  Vxl  C«t  '^t^Tœ&lÛaièfiâD«sMA> 
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fôhren,  Die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung  geht  d^sshalb 
von  der  Yoraassetzung  ans,  dass  auf  dièse  Verhâltnisse  bei  Ein- 
fûfaraDg  der  gemeinsamen  Ânordnungen  des  Norddentschen  Bun- 
des  geeignete  Rûcksioht  genommen  und  dass  fôr  die  Gemeinden 
Kastel  und  Kostheim,  soweit  zu  diesetn  Behufe  erforderlich,  eine 
Exemption  von  der  Bundesgesetzgebung  werde  zogestanden 
werden.  2)  Mit  den  in  dem  Abschnitt  VI  (ZoU-  und  Handehh 
wesen)  enthaltenen  Bestimmungen  kann  die  Grossherzoglich  . 
Hessische  Regierang  sich  nnr  in  derVoraaBsetzung  einverstanden 
erklâren,  dass  der  zwischen  den  Staaten  des  Norddentschen 
Bandes  und  den  sûddeatschen  Staaten,  namentlich  auch  den  sud- 
lich  des  Mains  gelegenen  Grossherzoglich  Hessischen  Gebiets- 
theilen,  dermalen  bestehende  Zollverband  aufrecht  erhalten  bleibe 
und  dass  bezûglich  der  in  Art.  83  dos  Yerfassungs-Entwurfs 
bezeichneten  Yerbranchssteuem  eine  Verabredung  zu  Stande 
komme,  wodurch  das  Fortbestehen  des  freien  Verkehrs  zwischen 
den  verschiedenen  Theilen  des  Grossherzogtbums  ermôglicht 
werde.  3)  Zu  Art.  68  des  Entwurfs  geht  die  Grossherzogliche 
Begierung  von  der  Ansicht  aus,  dass  bei  solchen  Streitigkeiten 
unter  Bundesgliedem,  welche  zwar  nicht  zur  Competenz  der  or- 
dentlichen  Gerîchte  gehôren,  bei  welchen  es  aber  gleichwohl  auf 
die  Entscheidung  streitiger  Rechtsfragen  oder  die  Beweisfuhrung 
nber  bestrittene  Thatsachen  ankomme,  dièse  Entscheidung  nicht 
duroh  den  Bundesrath  selbst,  sondern  durch  eine  zu  diesem 
Zwecke  anznordnende  Aystragal-Instanz  erfolgen  werde,  und  dass 
dièse  Art  der  Erledigung  von  Streitigkeiten  unter  Bundesgliedem 
durch  die  vorliegende  Fassung  des  i^ikels  68  nicht  ausgeschlos- 
sen  sei. 

Was  sodann  II.  diejenigen  Theile  des  Entwurfs  betrifiFt,  zu 
welchen  unterm  Heutigen  Amendements  Seitens  der  Eôniglich 
Preussischen  Regierung  vorgelegt  worden  sind,  so  erklârte  der 
Grossherzoglich  Hessische  BevoUmâchtigte,  dass  er  noch  nicht 
in  der  Lage  sei,  auch  hieriiber  eine  définitive  Erklârung  Namens 
seiùer  Regierung  abzugeben.  Er  glaube  jedoch  auch  hier  im 
Sinne  seines  hohen  Gouvernements  zu  handeln,  wenn  er  sich  mit 
der  Yorlage  der  betreffenden  Theile  des  Entwurfs  an  den  dem- 
nâchst  zusammentretenden  Reichstag  unter  der  Yoraussetzung 
einverstanden  erklârt,  dass 

1)  bei  Aufrechnung  der  Portoertrâgnisse  auf  die  Beitrage 
zn  den  Bundeslasten  in  einer  Weise  werde  verfaliren  werden, 
welche  die  materiellen  Interessen  derjenigen  Bundesstaaten,  in 
denen  das  Taxis'sche  Postwesen  bestand,  nicht  beeintrachtigt  und 

2)  ûber  die  Art,  '  wie  das  Grossherzoglich  Hessische  Contîn* 
gent  zum  Norddentschen  Bund  zu  stellen  ist,  eine  besondere 
Yereinbarung  .  zwischen  der  Grossherzoglich  Hessischen  und  der 
Eôniglich  Preussischen  Regierung  zu  Stande  komme. 

In  diesem  Sinn  erklârte  sich  der  Grossherzoglich  Hessische 
Bevollmachtigte,  unter  Yorbehalt  der  Genehmigung  seiner  Regie-^ 
rang,  zur  Unterzeiohnung  des  dritten  Protokolls  bereit. 

Der     Grossherzoglich    Mecklenburg-Schwerinsche    BevoU- 
mâchtigte machte ,  indem  er  sich  aaf  dtm  lxL\i«Vt  ^^  w^s^wsck 
TrotolmUê  vom  28*  v.  M.  sorSLckbesog ,  ^<&  àfifinù^^^i^  KT\\wîîwmf^ 
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des  BandesverfassungS'Entwarfs  von  drei  Yoranssetzangen  ab* 
h&ngig,  n&mlich  dass  ?or  Pablication  der  Bandesverfassang 

1)  der  Grossherzoglichen  Regierang  eine  Entschâdignng  ge- 
■ichert  werde  for  den  Yerzioht  auf  die  Rechte,  welche  ihr  ans 
der  ElbschifiTahrts-Acte  vom  28.  Juni  1821  und  ans  der  Ueber- 
dnkunfb  nnter  den  Elbuferstaaten ,  eine  neae  Regulimng  der 
Elbzôlle  betreffend,  vom  9.  Âpril  1863  rûcksichtlich  der  Erhebnng 
einer  Abgabe  vom  Elbverkehr  zustehen,  sowie  anch  eine  Ent- 
Bcbâdigung  fur  das  dorch  den  Anschlass  Mecklenbnrgs  an  den 
Zollverein  nothwendig  werdende  Wegfallen  des  Transitzolls, 
dessen  successiv  sioh  abmindemde  Forterhebang  auf  eine  Beihe 
von  Jabren  ihr  durch  den  iiber  die  weitere  Entwickelnng  der 
Eisenbahnverbindungen  zwischen  dem  Eônigreicb  Preussen  und 
dem  Grossherzogthum  Mecklenbnrg-Schwerin  am  20.  Mai  1865 
za  Berlin  geschlossenen  Staatsvertrag,  Artikel  14,  zngesichert 
ist;  nicht  minder 

2)  das  Hindemiss,  welches  inFolge  des  zwîscben  Frankreich 
und  Mecklenburg  unter  dem  9.  Juni  1865  zn  Paris  geschlossenen 
Hande]s-  und  Schifffahrts-Yertrages  dem  Anschlusse  Mecklenbnrgs 
an  den  Zollverein  entgegensteht ,  in  befriedigender  Weise  be- 
seitigt  werde,  und  femer 

S)  dass  die  Frage,  in  welcher  Art  und  Weise  der  den  Be- 
fehlen  des  Bundesfeldherm  von  Seiten  der  Bondescontingente  zu 
leistende  Gehorsam  sicher  zu  stellen  sei,  so  geregelt  weâe,  dass 
nicht  die  Môglichkeit  eines  Conflicts  eidSich  iibemommener  Yer- 
pâichtungen  die  Gewissen  der  Truppen  beschwere.  Gleichwohl 
war  der  Bevollmâchtigte  instruirt,  unter  den  gegenwârtigen  Um- 
standen  im  Yertrauen,  dass  eine  gûnstige  Entwicklung  des  Nord- 
dèutschen  Bundes  unter  Preussens  Fnhrung  manche  Bedenken, 
deren  Unterdriickung  fur  jetzt  durch  die  grossen  Hauptzwecke 
geboten  ist,  fur  die  Zukunit  entfemen  wird,  das  Einverstândniss 
der  Grossherzoglichen  Regierung  damit,  dass  der  Yerfassungs- 
Entwurf,  wie  er  nunmehr  amendirt  ist,  dem  Reichstage  zor 
Berathung  vorgelegt  werde,  hierdurch  auszusprechen. 

Die  Erklârung  des  Mecklenburg-Strelitzscben  BevoUmàchtigten 
lautet: 

Indem  der  Bevollmâchtigte  sich,  was  den  kûnftigen  Beitritt 
des  Grossherzogthums  zum  ZoU-  und  Handelssystem  des  Nord- 
deutschen  Bundes  angeht,  auf  die  im  zweiten  ProtokoU  der  Gon- 
ferenz  niedergelegte  Erklârung  zuruckbezieht  und  dabei  rûck- 
sichtlich der  in  Aussicht  genommenen  Ablôsnng  des  Mecklen- 
burg-Schwerinschen  ElbzoUes  aile  Rechte  ans  dem  am  8.  Mârz  1701 
zwischen  beiden  Grossherzoglichen  Linien  abgeschlossenen  Ham- 
burger Yergleich  (demgemâss  ans  jenem  ZoU  Strelitz  jâhrlich 
9000  Thlr.  oder  jetzt  13,800  Thlr.  Prenss.  Courant  zukommen) 
Bchon  hier  verwahrt,  hat  er  sich  mit  Beziehung  auf  dièse  Yer- 
handlung,  sowie  auf  die  iibrigens  hinsichtlich  jenes  Bçitritts  in 
Betracht  kommenden  Rechtsverhâltnisse  der  vom  Grossherzoglich 
Mecklenburg -Schwerinschen  Herm  Bevollmâchtigten  beote  ab- 
gegehenen  Erklârung  aûzuBdolÂfi&aQa^  zugJLeich  audi  sich  die  ron 
dem  E&nm  BeYollmàchtig|teix  xa'^W^<^  %«^Bà(Mi&d^''&dâSs<aaBiiC;^ 
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betreffend  die  kânilige  Siellung  des  Contingents  za  seinem  Eriegs- 
herrn,  sowie  betreffend  die  yertrauensvollen  Yoranssetzungen  bei 
Annahme  des  Yerfassangs-Entwurfesi  vollstândig  anzueignen! 

Der  Grossherzoglich  Oldenbargische  Bevollmâchtigte  erkiârte, 
znr  YoUziehang  des  Protokolls  ermâchtigt  za  sein,  wenngleioh 
verschiedene  von  der  Grossherzoglichen  Begierung  bei  den  Be- 
rathongen  wiederholt  geltend  gemachte  Bedenken  in  Betreff 
weseDtUcher  Punkte,  namentlich  sofern  sie  sich  anf  die  Ërganzung 
der  Yertretung  der  Nation  darch  ein  aus  geeigneten  Elementen 
za  bildendes  Oberhaus  anter  entsprechender  Beschrankang  der 
Competenz  des  Bandesraths  and  Ëinsetzang  eines  Bandes- 
ministeriams ,  aaf  die  Ërrichtang  eines  Bundesprerichts ,  aaf  die 
Yereinbaning  eines  Etats  fur  die  Militair-Ausgaben  an  Stelle  der 
im  Entwurf  geforderten  Pauschsamme  und  auf  eine  in  nâherem 
Anschlass  an  die  Principien  des  Art.  26  der  Wiener  Schlussaote 
veranderte  Fassung  des  Art.  65  beziehen,  zu  seinem  Bedauern 
bel  der  schlûssigen  Rédaction  des  Entwurfes  keine  Beriick- 
sichtigang  gefunden  haben.  Er  hait  sich  verpflichtet,  auf  die 
in  dieser  Beziehung  und  in  Betreff  anderer,  wenn  auch  nicht  in 
gleichem  Masse  erheblicher  Punkte  der  von  ihm  ubergebenen 
motivirten  Antrâge  an  dieser  Stelle  nochmals  Bezug  zu  nehmen, 
glaubt  aber,  da  die  Yerhâltnisse  zum  Abschluss  drângen  und  die 
Grossherzogliche  Regierung  einer  allseitigen  Yerstândigung  ûber 
die  schwebenden  Fragen  keinerlei  Hindernisse  bereiten  môchte, 
ans  diesen  Meinungsabweichungen  keinen  Grand  ableiten  zu 
dûrfen,  mit  der  Zustimmung  zur  Yorlegung  des  Entwurfes  an 
den  Reichstag  zuruckzuhalten. 

Der  Herzoglich  Braunschweigische  Bevollmâchtigte  erkiârte  : 
Obwohl  die  Herzogliche  Regierung  mit  verschiedenen  wich- 
iigen  Bestimmungen  des  Bundesverfassungs-Entwurfs,  wie  der- 
sâbe  sich  nach  den  abgegebenen  Eônigli^h  Preussischen  Er- 
klârungen  gestalten  wird,  nicht  einverstanden  ist,  so  habe  ich 
gleichwohl,  um  das  Zustandekommen  des  Yerfassungswerkes  nicht 
za  storen,  mich  fur  berechtigt  gehalten,  die  im  Hauptprotokolle 
Yom  heutigen  Tage  ausgesprochene  zustimmende  Erklârung  zu 
dem  Bundesverfassungs  -  Entwurfe ,  wie  derselbe  in  Folge  der 
Eôniglich  Preussischen  Erklârungen  nunmehr  lauten  wird,  ab- 
zugeben. 

Ich  habe  bei  dieser  zustimmenden  Erklârung  jedoch  zweierlei 
za  bel iirworten  : 

1)  dass  von  der  dem  Bundesfeldherm  im  Yerfassungs- Ent- 
wurfe beigelegten  Befugniss,  innerhalb  des  Bundesgebiets  die 
Gamisonen  zu  bestimmen,  nur  aûsnahmsweise ,  z.  B.  in  Yer- 
anlassung  grôsserer  Uebungen,  oder  wenn  aus  hôheren  militai- 
rischen  Rûcksichten  zur  Erbaltung  der  vollen  Eriegstûchtigkeit 
der  betreffenden  Truppentheile  ein  Wechsel  der  Garnison  noth- 
wendig  wird,  werde  Gebrauch  gemacht  werden,  sowie 

2)  dass  es  nicht  ausgesohlossen  sei,  auf  diejenigen,  das  Yer- 
fassungswerk  selbst  nicht  beriihrenden  Punkte  zurûckzukommen, 
welche  von  mir  Namens  meiner  Regierung  in  eVnâx  ^n  ^^«  ^^or 
ceUenz  den  Kôniglicben  Minister-Pràsidenten  \m^  l&!aÀSb\fô£  ^vs& 
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aaswârtigen  Ângelegenheiten ,  Herm  Grafen  y.  Bismarck,  ge- 
richteten  Note  vom  9.  v.  M.  erôrtert  sind,  and  auf  welche  ioh 
bis  jetzt  mit  HochgefôUiger  Rûckâassertmg  nicht  versehen  bin. 

Der  Herzoglich  Sacbsen-Meiningensche  Bevollmàchtigte  er- 
kl&rte:  Die  HerzogUche  Regierang  zollt  dem  Entwnrfe  derVer- 
&8sang  des  Norddeatschen  Bandes,  insoweit  derselbe  die  Macht- 
erweiterang  Deatschlands  darch  Gentralisirang  der  Er&fle  onter 
der  Leitang  der  Erone  Preassen  bezweckt,  ihren  vollen  BisifalL 
Die  Âbwendang  einer  die  kleineren  Deatsohen  Staaten  er- 
drâckenden  Steaerlast,  welche  der  Entwarf  zur  Decktm^  der 
Militair-  und  Marine -Aasgaben  befarchten  lâsst,  wird,  wie  die 
HerzogUche  Begierang  hofft,  von  den  verbandeten  Regierongen 
àls  eine  gemeinschaftlich  za  lôsende  Âafgabe  betrachtet  werden. 

Da  zor  Zeit  von  Seite  Preassens  weitere  Âenderangen  des 
Entworfs,  als  in  den  angenommenen  Amendements  bereits  statt- 
gefanden  haben,  entschieden  abgelehnt  worden  sind,  so  sieht 
der  Bevollmàchtigte  der  Herzoglichen  Regierung  den  Yerfassongs- 
Entwarf  nanmehr  als  festgestellt  Behafs  Yorlage  an  den  Reichtf- 
tag  an. 

Der  Herzoglich  Sachsen  -  Gothaische  Bevollmàchtigte  gab 
folgende  Erklârang  ab  :  Die  HerzogUche  Regiernng  begrûsst  mit 
lebhailer  Freade  cUe  festere  Ëinigung  and  6àe  dadorch  bedingte 
Machtverstârkang ,  welche  die  jetzt  darchberathene  Yerfassongi 
wenn  aach  zanâdist  nur  den  nôrdUchen  Staaten  Deatschlandsi 
gewâhrt;  sie  erkennt  in  der  ausschliesslichen  Uebertragang  der 
Frasidial-Befagnisse  an  die  grôsste  Deatsche  Macht  eine  Garantie 
fôr  die  gedeihUche  Entwickelung  der  neaen  Bandesverhâltnisse, 
and  wûrde  ihrerseits  einer  noch  weiteren  Aasdehnang  dieser 
Befagnisse  bis  zur  Schafiang  einer  einheitlichen  Gentralgewalt 
gem  ihre  Zastimmang  ertheilt,  and  ein  genûgendes  Âeqaivalent 
fôr  die  grôsseren  Opfer  von  Soaverainetâtsrechten  darin  gefanden 
haben,  wenn  einem  mit  den  wesentlichsten  constitutioncUen 
Rechten  aasgestatteten  Reichstage  ein  gleichberechtigtes  Fûrsten- 
baas  an  die  Seite  gestelit  worden  wâre.  Gegen  die  Bestim- 
mangen  des  Yerfassungs-ËntwarfiB  im  Einzelnen  gehen  ihr  aller- 
dings  mehrfache  Bedenken  bei,  die  erhebUchsten  gegen  die  Hôhe 
der  for  militairische  Zwecke  gesteUten  Anforderangen ,  denen 
iiir  die  Dauer  darch  erhôhte  Besteaerang  Genûge  za  leisten  die 
Mehrzahl  der  kleineren  Staaten  und  uiiter  diesen  aach  die  Herzog- 
thumer  Cobarg  and  Gotha,  ausser  Stande  sein  werden.  Nachdem 
jedoch  Seitens  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  die  bestimmte 
Erklârang  abgegeben  worden,  dass  sie  an  den  principiellen  Be- 
stimmungen  des  vorgelegten  Ëntwurfs,  und  namentUdi  anch  an 
dem,  was  derselbe  in  militairischer  Beziehung  fordere,  festhalten 
miisse,  glaubt  die  HerzogUche  Regierung  von  weiterem  Wider- 
spruch  Abstand  nehmen  zu  mûssen;  sie  erklârt  daher  ihre  Za- 
Btimmung  dazu,  dass  der  vorgelegte  YerfjEussungs-Eutwnrf  in  der 
amendirten  Fassung.  zur  Yorlage  an  den  Reichstag  gebracht 
werde. 

Mit  Beziehong  auf  die  von  den  BevoUmâchtigten  fur  Sachsen- 
Jkfeiaingen  und  fiir  Sachsen -Coburg- Gotha  abgegebenen  Er- 
klànmgenf    hob    aucb    det  '&e;so\Vmâx^\k^  l^ôx  ^ûhwarzborg^ 
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Badolstadt  und  Keuss  jiingerer  Linie  die  Gewichtigkeit  der  Be« 
denken  hervor,  welche  die  Hôhe  der  im  Entworf  vorgesehenen 
Militairlasten,  namentlich  fur  die  kleineren  Staaten,  habe  erregen 
mtûBsen, 

Der  Berollmâchtigte  fur  Renss  altérer  Linie  tritt  der  vorher- 
gehenden  Erklarung  bei ,  mit  dem  Bemerken ,  dass  er  Behofs 
der  FôrderuDg  des  YerfasBungswerkes  jener  Bedenken  ungeaohtet 
mit  der  YorleguDg  des  Yerfassungs-Ëntwurfs  a^  den  Reichstag 
nach  Massgabe  der  dariiber  nun  geschlossenen  Berathuog  sich 
einverstanden  erklârt. 

Der  Bevollmâchtigte  fur  Lippe  kann  zwar  anch  jetzt  das 
Bedenken  nicht  unterdrûcken,  dass  die  durch  die  Militairkosten 
aeinem  Lande  erwacbsende  Last  von  diesem  ohne  dessen  finan- 
ziellen  Roin  getragen  werden  kônne  ;  da  jedoch  eine  Abândemng 
des  in  dieser  Beziehung  in  den  Yerfassungs-Entwurf  aufgenom- 
menen  Grundsatzes  nach  der  bestimmten  Erklarung  der  Eônig- 
lich  Preussischen  Regierung  nicbt  in  Aussicht  genommen  werden 
kann,  so  erklârt  der  Bevollmâchtigte  sich  trotz  jenes  Bedenkens 
dennoch  um  so  mehr  mit  der  Feststellung  des  Yerfassungs-Ent- 
worfs  Behufs  Yorlage  an  den  Reichstag  einverstanden,  als  er  zu 
der  Hoffnung  berechtigt  ist,  dass  bei  der  Âusfuhrung  der  Or- 
ganisation auf  die  Leistungsfôhigkeit  der  kleineren  Staaten  billige 
Rûcksicht  werde  genommen  werden. 

Der  Hamburgisohe  Bevollmâchtigte  ist  in  der  Lage,  znr 
H,erbeifiihrung  eines  ûbereinstimmenden  Beschlusses  ûber  den 
dem  Parlament  vorzulegenden  Yerfassungs-Entwurf  die  Bedenken, 
welche  nach  seiner  Ansicht  nooh  gegen  verschiedene  Artikel  des 
Entwurfes  bestehen ,  fallen  zu  lassen ,  dabei  jedoch  hinsichtlich 
einzelner  Punkte  die  folgenden  Yoraussetzungen  im  Protokolle 
niederlegen  zn  mûssen* 

1)  Zu  Art.  86.  Die  im  Schlusssatz  des  Artikels  ausgespro* 
chêne  Yerpflichtung  wird  Hamburg  nicht  ûbemehmen  kônnen, 
ohne  den  Umfang  derselben  zu  kennen;  die  Zustimmung  wird 
hier  also  an  die  Yorauss.etzung  zu  koiipfen  sein,  dass  das  zu 
zahlende  Aversum  ein  billiges,  den  Yerhâltnissen  angemessenes 
MasB  nicht  ûberschreite. 

2)  Zu  Art.  50  ist  die  Yoraussetzung  auszusprechen ,  dass, 
wenn  die  Hamburgische  Post-  und  Telegraphen-Anstalt,  wie 
aile  ûbrigen  in  Hamburg  bestehenden  Posten  und  Telegraphen, 
auf  den  Bund  ûbergehen,  dieser  damit  zugleich  die  Yerpflichtung 
ûbemehmen  werde,  die  erforderlichen  Localposten  und  Local- 
telegraphen  herzustellen  und  zu  unterhalten. 

8)  Zu  Art.  52.  Wenn  von  Seiten  Hamburgs  u.  s.  w.  —  in 
Betreff  der  Flagge  u.  s.  w.,  wie  bereits  ûbergeben  (und  diesem 
Protokolle  annectirt). 

4)  Zu  Art.  58.  Hinsichtlich  des  hiermit  eng  zusammen- 
hângenden  Bundes-Consulatwesens  u.  s.  w.  (bereits  iibergeben). 

6)  Zu  Art.  57.  Der  Ausdruck:  „1  Proc.  der  Bevôlkerung 
von  1867"  kônnte  der  Auslegung  Raum  geben,  dass  dabei  aile 
zu  einer  bestimmten  Zeit  in  Hamburg  anwesenden  Peisonen 
mitzuzàhlen  seien.  Dies  wiirde  fiir  den  wesentlich  nur  aus  einer 
grossen  Stadt  bestehenden   Hamburgischen  Staa\>,  m  \ï^<(^«Q!l 
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eben  deswegen  das  YerhâltnisB  der  Fremden  znr  einheimiflohen 
Bevôlkemng  ein  angewôhnlich  grosses  za  sein  pflegt,  eine  mi- 
billige  Belastnng  mit  sich  fuhren.  Die  zahlreichen  Fremden 
werden  bei  Normirong  der  Prasenzstârke  des  Hamburgiscben 
Contingents  am  se  weniger  mitgerechnet  werden  kônnen,  als 
ein  grosser  Theil  derselben  anderen  Deatschen  Staaten  gegennber 
militairpflichtig  ist,  die  Niohtdeatsohen  aber  aberall  nicht  zom 
Militairdienst  herangezogen  werden  kônnen.  —  Uebrigens  mtiss 
Bcbon  jetzt  aasdriioklich  daraaf  hingewiesen  werden,  dass,  — 
wie  es  wiederum  in  der  Nator  der  wesentlich  stâdtisohen  Be- 
YÔlkerung  des  Hamburgischen  Staats  liegt  —  auch  bei  Normirung 
des  Contingent-Etats  ohne  Ëinrechnaog  der  Fremden  aller  Wahr- 
Bcheinlicbkeit  nach  unter  den  jâhrlicb  in  das  dienstpâichtige 
Âlter  tretenden  Einbeimischen  eine  genûgende  AnzaJbl  Dienat- 
tucbtiger  znr  Completirung  des  Iprocentigen  Etats  nicht  Yor- 
handen  sein  diirfte. 

6)  Zn  Art.  58.  Dem  sofortigen  Inkrafbtreten  der  gesammten 
Preussischen  Militairgesetzgebung  wird  unter  der  als  selbstvar- 
stândlich  angesebenen  Yoraassetzung  beigestimmt,  dass  den  Be- 
stimmungen  iiber  Ansbebung,  Dienstverpflichtung,  Prâsenzzeitf 
AusschlusB  der  Stellvertr étang  u.  s.  w.  keine  ruckwirkende  Kraft 
in  Bezug  aof  diejenigen  Pâicbtigen  beigelegt  werde,  welche 
Jabrgângen  angebôren,  die  bei  Eintritt  der  nenen  Verfassung 
anf  Grand  der  bisberigen  Yerfassang  bereits  zar  Aosbebang  ge- 
kommen  waren.  —  Auch  werden,  wenn  die  Interessen  des 
Deutschen  Handels  und  Gewerbfleisses  im  Yerkehr  mit  den  nber- 
seeischen  Staaten  nicht  geschâdigt  werden  sollen,  die  erforder^ 
lichen  Modifîcationen  der  betreffenden  Bestimmongen  eintreten 
miissen,  um  jungen  Leuten  die  Uebersiedelung  nach  jenen 
Lândern  und  die  Begrûndang  von  Handels-Etablissements  daselbst 
zu  ermôglichen. 

7)  Zu  Art.  68  darf  voraasgesetzt  werden,  dass  wenn  StreiUg- 
keiten  zwischen  Bundesstaaten  an  den  Bundesrath  gelangen, 
dieser  dieselben,  falls  eine  Ausgleichung  nicht  gelingen  sollte, 
an  ein  Austragalgericht  verweisen  werde  und  dass  die  streitenden 

^  Theile  bei  den  desfallsigen  Beschlûssen  des  Bandesraths  anf  ihrs 
Stimmen  yerzichten  weriden. 

Die  BevoUmâchtigten  fur  Lûbeck  und  Bremen  scblossen  sich 
den  Yorstehenden  von  dem  Hamburgischen  BeYollmachtigten  zu 
Art.  86,  57  und  58  abgegebenen  Erkiârungen  an. 

Sodann  nahm  der  Eôniglich  Sâchsische  BcYoUmâchtigte 
noch  einmal  das  Wort,  um  zu  erkiâren,  dass  zwar  auch  er  gegen 
Yerschiedene  Bestimmungen  des  haute  angenommenen  Yerfassnogs- 
Entwurfs  manche  Bedenken  hege,  dieselben  auch  wâhrend  der 
Discussion  wiederholt  zur  Sprache  gebracht  habe,  aber,  in  der 
Hoffnung  einer  gedeihlichen  Entwickelung  des  Norddeutscben 
Bundes,  Yon  einer  Wiederholung  jener  Bedenken  und  einer 
Wahrung  besonderer  Wûnsche  und  Interessen  hier  abstehen 
woUe. 

Endlich    gab    der    Eôniglich   Preussische   BeYoUm&i^tiffte 

foïgende  Erkiârungen  ab:   Zu  Art,  33  und  86..    Die  Eôni^csh 

Preussische  Begierung  ist  ^«snit  QUiN^sc«^«Ii^<^>  ^a»ik\à&  tot^H" 
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flkhrang  eineB  gleiohmâssigen  Satzes  fiir  die  BraSmalzstener  in 
B&mmtlichen  Bandessiaatçn  dd^  £rtrag  dieser  Steaer ,  insoweit 
derselbe  ans  einem  hôlmren  Steoèrsaize  als  dem  gegenwârtig  in 
PreoBsen  bestehenden  nervorgebt,  den  Staatskassen  der  Einzel- 
staaten  verbleibt.  Docb  darf  der  freie  Yerkebr  dadurcb  nicht 
gestôrt,  namentlicb  eine  Uebergangs-Abgabe  beim  Verkehr  mit 
Bier  mcbt.  qibobên  werden. 

Zm.  Art.  47.«  Die  gemeinsame  Organisation  des  Postwesens 
innerbalb  des  Norddentfichen  Bundes  wird  vom  1.  Jannar  1868 
an  ins  Leben  treten*  %' 

Zu  Art.  49.  Unter  dem  Ausdrack  „Vtrwaltung8-Bebôrden** 
sind  nur  die  in  den  einzebien  Staaten  bestebenden  oder  noch 
zu  errichtenden  oberen  venjfaltenden  Behôrden  (z.  B.  die  Ober- 
PoBt-Direction  in  Leipzig  ii?s.^:W.)  im  Gegensatz  zu  den  eiffent- 
licb/en  technischen  Betriebsstell^  eu  versteben.  ^ 

Zu  Art.  52.  Es  ist  selbstverstâodlicb ,  ^ass  den  einselnen 
Staaten  ibre  bisherigen  Flaggen  so  lange  belassen  werden ,  'bis 
nicbt  nur  die  YÔll^rrecbtlicbe  Anerkennung  der'neuen  Bundes* 
âagge,  sondem  aucb  die  Uebertragung  aller  Recbte,  welcbe 
bisher  in  ausserdeutscben  und  aussereuropâiscben  Lândem  den 
einzelnen  Flaggen  zugestanden  waren,  auf  die  neueFlagge  sicber- 
gestellt  sein  wird. 

Zu  Art.  58.  Es  wird  den  einzelnen  Eegierangen  unverwebrt 
sein,  den  Bundesconsuln  Auftrâge'ftu  ertheilen  und  Bericbte  von 
ihnen  einzuzieben.  Ueber  di^  Brrichtung  von  Consulaten  an 
aussereuropâiscben  Plâtzen,  ûber  die  Besetzung  derselben  und 
ûber  die  Befugniss  derselben  zur  Brhebung  von  Gebûbren  werden 
die  Hansestâdte  eine  Stimme  haben. 

Zu  Art.  59.  ifer  Preussische  Bevollmâcbtigte,  den  vonver- 
scbiedenen  Seiten  geâusserten  Wûnscben  gegenûber  und  zur  Be- 
seitigung  erhoUener  Zweifel  ûber  die  in  der  Contingentirung  von 
1225  Thlr.  begriffenen  Generalkosten ,  siebt  sicb  in  der  Lage, 
Folgendes  zu  erklâren:  Die  Eosten  fur  die  Adjutantur  der  Con- 
tingentsberren  im  Norddeutschen  Bunde  werden  nacb  nâberer 
BesUmmung  auf  den  allgemeinen  Militair-Etat  ûbemommen,  und 
sind  in  den  225  Thlm.  aile  finanziellen  Beitrâge  begriffen,  welcbe 
iur  die  gesammt^*MilitairsAusgaben  in  Friedenszeiten  erforder- 
lich  sind.  * 

Zu  Art.  60.     Das   dem   Bundesfeldberm   verfassungsmassig 
-  emgeraunîte  Recht  der  Dislocationen  wird  nur  im  Interesse  des 
Bundesdienstes  nnd  aus  bôheren  militairischen  Rûcksicbten  aus- 
geûbt  werden. 

Endlicb  bielt  der  Preussiscbe  BevoUmàcbtigte  sicb  fiir  ver- 
pflicbtet,  darauf  binzuweisen,  dass  die  in  dem  beutigen  Scblass- 
protokolle  niedergelegten  verschiedenen  Erklàrungen  und  Voraus- 
setzungen  Seitens  einer  Anzabl  von  Bevollmâcbtigten  der  mit 
Preusse»  verbûndeten  bobcn  Regierungen  nicbt  dazu  angetban 
sein  kônnen  und  nocb  weniger  dazu  bestimmt  waren,  dasjenige 
Einverst&ndniss  abzuscbwâcben,  welcbes  von  sâmmtlicbenHerren 
•Bevollmâcbtigten  ausdrûcklich  dahin  erklârt  worden,ist,  dass  der 
in  amendirter  Form  definitiv  festgestellte  Verfassungs-Entwurf 
Namens  der  Gesammtbeit  der  in  der  Conferenz  NeT\.Tft\.^Tket\.  '^- 
gieroagen  durcb  die  Krone  Preussen  dem  Bâ\cYiB\>«i^Q  ^^oit^^^^ 

jybifaf.  JBeeuea gén.     Tome  XVUI.  V\ 
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werde.  Er  erMlarte  dabei,  dass  die  Eônigliche  Begierang  in  der 
Yoraussetzung  gegenseitiger  gleioliartiger  Verpfidchtang  unier 
sâmmtliohen  Staaten  des  Norddçutscben  Bandes  in  Beziehang 
auf  den  festgestellten  Yerfassungs^Entwoi'lr  letzteren  dem  fieichs- 
tage  vorlegen  wird. 

Gegenwârtiges  ProtokoU  ist  in  der  Conferenz  am  9.Febraar 
vorgelesen,  von  den  betre£fenden  Herren  BevoymMbtigten  als 
eine  riuhtige  nnd  wôrtliche  Aufzeichnong  der  von  ihnoa  ab- 
gegebenen  Ërklàrungen  anerkannt  und  zum  Beweise  dessen  von 
uinen,  so^e  von  dem  ProtokoUiuhrer  nnterzeicbnet  v^orden. 

(l|oivent  les  signatures.) 


Annexe  au  protocole  dn  7  févr£fr  1867. 
(Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  Yille  libre  de  Hambourg.) 

Wenn  von  Seiten  Hamburgs  in  die  vg/i  den  hoben  ver- 
bûndeten  Eegierangen  gewiinschte  ErsetzuDg  der  Flaggen  der 
einzelnen  Seestaaten  darcfi*  eine  neue  dem  Norddeutseben  Bande 
gemeioBchaftlicbe  Flagge,  welche  durcb  die  Grondzûge  vom 
10.  Juni  nicbt  in  Âussicht  gQnommen  war,  jetzt  eingewilligt 
wird,  80  kann  dies  nur  anter  dar  ^Yoraussètzang  gescbeben,  dass 
den  von  einem  solchen  Wechsel  za  befûrcbtenden  materiellen 
Nacbtheilen  tbunlickst  vorgebeugt,  dass  also  namentlicb  den 
einzelnen  Staaten  ihre  bisherigen  Flaggen  so  lange  belassen 
vrerden,  bis  nicbt  nar  ^ie  vôlkerrecbtlicbel^Ânerkennung  der 
Bundesflagge,  sondem  auch  die  Uebertragung  aller  vertrags- 
mâssigen  und  sonstigen  Recbte,  welche  bisber  in  Misserdeatschen 
nnd  auBsereuropâiscben  Lânderii  den  eiozeluen  Flaggen  za- 
gestanden  waren,  auf  die  neue  Flagge  vôUi^  sicber  gestellt.  sein 
wird;  es  werden  also  vorher  die  erforder lichen^ Notifioationen  za 
erlassen,  die  bestebenden  Scbifiïahrtsvertrâge  za  revidiren  and 
die  nôthigen  gesetzlichen  Bestimmungen  ûber  das  Recbt  zar 
Fûbrung  der  Bundesflaggen  zu  treffen  sein.  ^  ^ 

Hiiisichtlicb  des  «hiermit  eng  zrAammennângenden  Bundes- 
GoDSulatwesens  sind  zwar  durcb  den  Art.  53  des  Yerfassungs- 
Entwurfs  die  erforderlicben  Uebergangsbestimmungen  angeoidneif 
damit  aber  die  kûnftigen  BuDdes-Consulate  den  Einzelstaaten 
ibre  bisherigen  Consulate  thunlichst  ersetzen,  wird  d^  einzelnen 
Regiernngen  das  Recbt  vorbehalten  bleiben  mûssen,  den  Bundes- 
Gousuln  direct  Weisungen  und  Aufbrâge  zu  ertheilen  und  direct 
Berichte  von  ihnen  einzuziehen.  Wie  auf  die  Beibebaltang  dièses 
Rechtes,  so  wird  bamburgischerseits  auch  darauf  grosser  Werth 
gelegt,  dass  den  vorzugsweise  den  transatlantischen  Handel 
Deutschlands  vermittelnden  Hansestàdten  bel  der  Fm^e  nber  die 
Erricbtung  von  Consulaten  an  aussereurop&ischen  Plâtzen,  ûber 
die  BesetzuDg  derselben  und  iiber  die  Befugung  derselben  zor 
Erbebung  von  Gebûhreni  eine  massgebende  Stimme  einger&amt  ' 
werde. 

Kirchenpauer, 


V 
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Constitution  de  la  Confédération  de  P Allemagne  du 
Nord;  fromulgu^ée  le  25  juin  i867.^) 

Seine  Majestât  der  K^nig  von  Preussen,  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Sachsen ,  Seine  Kônigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  voi^ecklenbur^-Schwerin,  Seine  Kônigliche 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar-Eisenach, 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Mecklen- 
burg-Strelitz ,  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Oldenburç,  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braun- 
schweig  und  Luneburg,  Seine  Hobeit  der  Herzog  von 
Sachsen -Meiningen  und  Hildburghausen,  Seine  Hoheit 
der  Herzog  zu  Sachsen- Altenburg,  Seine  Hoheit  der 
Herzog  zu  Sacbsen-Coburg  und  Gotha,  Seine  Hoheit  der 
Herzog  von  Anhalt,  Seine  Durchiaucht  der  hûrst  zu 
Schvtrarzburg-Rudolstadt,  Seine  Dureblaucht  der  Fûrst  zu 
Schwarzburg-Sondershausen,  SeineDurchIaucht  der  Fiîrst 
za  Waldeck  und  Pyrmont,  Ihre  Durchiaucht  die  Fûrstin 
Reuss  altérer  Linie,   Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  Reuss 

{ûngerer  Linie,  Seine  Durchiaucht  der  Fùrst  von  Schaum- 
»urg-Lippe,  Seine  Durchlaircht  der  Furst  zur  Lippe,  der 
Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Lûbeck,  der  Sénat  der 
freien  Hansestadt  Bremen,  der  Sénat  der  freien  und 
Hansestadt  Hamburg,  jeder  filr  den  gesammten  Umfang 
ibres  Staatsgebietes ,  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Rhein,  fur  die  nôrdiich 
vom  Main  beiegenen  Tbeile  des  Grossherzogthums  Hessen, 
schliessen  einen  ewigen  Bund  zum  Schulze  des  Bundes- 
gebietes  und  des  innerhalb  desselben  gultigen  Rechtes, 
sowie  zur  Pflege  der  Wohifahrt  des  Deutschen  Volkes. 
dlieser  Bnnd  wird  den  Namen  des  Norddeutschen  fûhren 
^and  v^ird  naénstehende 

m  Verfassung 

haben. 

L 

Bundesgebiot* 

Art.  1.  Das  Bundesgebiet  besteht  ans  den  Staaten 
Preussen. mit  Lauenburg,  Sachsen,  Mecklenburg-Schwerin, 


*)  Tradnctioit  française:  voir  Aro|pve8  diplomati<\çiû«^  V%^^ 
I.   p.  15*  r. 
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Sachsen-Weimar,  Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Braun- 
schweig,  Sadhsen-Meiningen,  oachsen-AIlenbarg,S«ch8en- 
Coburg-Gotha,  Anhalt,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Scbwarz- 
burg-Sondershausen,  Waldeck,  Reuss  altérer  Linie,  Reass 

I'ungererLinie,  Schaumburg-Lippe^  Lippe,  Lûbeck,  Bremeo, 
lamburg  und  aus  den  nôrdiich  vom  Main  belegenen 
Theilen  des  Grossherzogthums  Hessen* 


IL  » 

Bundesgesetzgebang. 

Ârtikel  2.  Innerhalb  dièses  Bundesgebiets  ûbt  der 
Band  das  Rccht  der  Gesetzgebung  nach  Massgabe  des 
Inhalts  dieser  Verfassung  und  mit  der  Wirkung  aas, 
dass  die  Bundesgesetze  den  Landesgesetzen  vorgehen. 
Die  Bundesgesetze  erhalten  ihre  verbindiiche  Kraft  durch 
ihre  Verkûndigung  von  Bundes  wegen,  welche  vermittelst 
eines  Bundesgesetzblattes  geschieht.  Sofern  nicht  in  dem 
publicirten  Gesetze  ein  andercr  Anfangstermin  seiner  ver- 
oindlichen  Kraft  bestimmt  ist,  beginnt  die  letztere  mit 
dem  vierzehnten  Tage  nach  dem  AbJauf  desjenigen  Tages, 
an  welchem  das  betreffende  Stûck  des  Bundesgesetzblattes 
in  Berlin  ausgegebea  worden  ist. 

Art.  3.  Fur  den  ganzen  Umfang  des  Bundesgebiets 
bestehtein  gemeinsames  Indigenat  mit  der  Wirkung, 
dass    der   Angehôrige    (Unterthan,    Staatsbûrger)    eines 

f'eden   Bundesstaates   in  jedem   andern  Bundesstaate  als 
nlânder  zu  behandein  und  demgemâss  zum  festen  Wohn- 
sitz,  zum  Gewerbebetrieb,   zu  ôffentlichen  Âemtern,  zor 
Erwerbung  von  Grundstûcken,  zur  Erlangung  des  Staats- 
bûrgerrechts   und    zum  Genusse   aller   sonstigen  bûrger- 
lichen  Rechte  unter  denselben  Voraussetzungen  wie  der^ 
Einheimische    zuzulassen,    auch    in   Betreff:i  der   Rechts-' 
verfolgung   und  des  Rechtsschutzes  demselben  gleich  za  ^ 
behandein  ist. 

In  der  Ausûbung  dieser  Befugniss  darf  der  Bundes- 
angehôrige  weder  durch  die  Obrigkeit  seiner  Heimatb, 
noch  durch  die  Obrigkeit  eines  andern  Bundesstaates 
beschrânkt  werden. 

Diejenigen  Bestinimungen,  w^elchedie  Armentersorgung 
und  die  Aufnahme  in  den  localen  Gemeindeverband  be- 
freffen,  werden  durch  ^en  im  ersten  Absatz  ausgespro- 
chenen  Grundsalz  nicVil  > WvkWv. 
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Ebenso  bleiben  bis  aufWeiteres  die  Vertrâge  in  Kraft, 
weloDe  zwischen  den  einzelnen  Bundesstaaten  in  Beziehung 
auf  die  Uebernabyie  von  Âuszuweisenden,  die  Verpflegung 
erkrankter  und  die  Beerdigung  verstorbener  Staatsange- 
hôrigen  beste||en. 

Hinsichllich  der  Erfûllung  der  Militairpflicht  im  Ver- 
hâltniss  zu  dem  Heimathslande  wird  im  Wege  der  Bundes- 
gesetzgebung  das  Nôthige  geordnet  werden. 

Dem  Ausiande  gegenûber  haben  aile  Bundesangehôrigen 
gleicbmâssig  Anspruch  atujf  den  Bundesschutz. 

Art.  4.  Der  Beaufsichtigung  seitens  des  Bundes  und 
der  Gesetzgebung  desselben  unterliegen  die  nachstehenden 
ÂDgelegenheiten  : 

1)  die  Bestimmungen  ûber  FreizfigigkeU,  Heimaths- 
und  Niederlassungs-Verhâhnisse,  Staatsbûrger- 
recht,  Passweseh  und  Fremdçn-Polizei  und  ûber 
den  Gewerbebetrieb ,  einschHessIich  des  Ver- 
sicherungswesens,  soweit  dièse  Gegenstânde  nicht 
schon  durch  den  Art^  3.  dieser  Verfassung  er- 
ledigt  sind,  desgleicSien  ûber  die  Colonisation 
und  die  Auswanderung  nach  ausserdeutschen 
Lândern  ; 
'  2)  die  ZoU-  und  Handelsgesetzgebung  und  die  fur 
Bundeszwecke  zu  verwendenden  Steuern; 

3)  die  Ordnung  des  Maass*,  Miinz^  und  Gewichts- 
%stems,  nebst  Feststellung  der  Grundsatze  ûber 
die  Emission  von  fundirtem  und  unfundirtem 
Papiergelde; 

4)  die  allgemeinen  Bestimmungen  ûber  das  Bank-> 
wesen  ; 

5)»  die' Erfindungs-Palente; 
6^  der  Schutz  des  geistigen  Eigenthums; 
^  7}  Organisation  eines  gemeinsamen  Schutzes  des 
deutschen  Handels  im  Ausiande,  der  deutschen 
Schifflahrt  und  ihrer  Flagge  zur  See  und  An- 
ordnung  gemeirfsamer  consularischer  Yertretung, 
welche  iwm  Bunde  ausgestattet  wird; 

8)  das  Eisenbahnwesen  und  die  Herstellung  von 
Land-  und  Wasserstrassen  im  Interesse  der  Landes- 
vertheidigunç  und  des  allgemeinen  Yerkehrs; 

9)  der  Flôsserei-  und  ScbiffTahrtsbetrieb  auf  den 
mebreren  Staaten  gemeinsamen  Wasserstrassen 
und  der  Zustand  der  ietzteren,  sowie  die  Fla&v 
und  soDstigea  WasserzôUe^ 
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10)  das  Post-  and  Teiegrapfaenweflen  ; 

11)  Bestimmungen    ûber     die    wecbselseitiffe  VolU 
'    stteckung  von  Erkennlriissen  iy  Civilsacnen  und 

Erlediguug  von  Requisitionen  ûberhaupt, 

12)  sowie  ûber  die  Beglaubigung  vqa  ôffenllichen 
Urknnden; 

13)  die  gemeinsame  Gesetzgebung  ûber  das  Obli- 
gationenrecht,  Strafrecht,  Handeià-  und  Wechtel- 
recht  und  das  gerichtliche  Verfahren; 

14)  das  Militairwesen  des  Qundes  und  die  Kriegs- 
marine  ; 

15)  Massregein  der  Médicinal-  und  Veterinairpolizeié 

Art.  5.  Die  Bundesgesetzgebung  wird  ausgeûbt  durch 
den  Bundearath  und  den  Reichstag.  Die  Ueberein- 
stimrpung  der  Mehrhejtsbeschlûss^  beider  Versammlu{fgen 
ist  zu-  einem  Bundesgeselze  erfordérlich  und  aasreichend. 

Bei  Gesetzesvorschlâgen  ûber  das*  Militairwesen  und 
die  Kriegsmarine  giebt,  wenn  im  Bundesratfae  eine  Mei- 
nnngsverschiedenheit^slalt^det,  die  Siimme  des  Prâsidiums 
den  Âusschlag,  wenn  sie  sich  fiir  die  Aufrechtèrbaltang 
der  bestehenden  Einrichtuhgen  ausspricht. 


III. 


Bundesrath. 


Art.  6.  Der  Bundesrath  besteht  aus  den  Yertretem 
der  Mitglieder  des  Bundes,  unter  welcben  die  Stimm- 
fûhrung  sich  nach  Massgabe  der  Vorschriften  fur  das 
Plénum  des  ehemaligen  Deutschen  Bundes  vertbeilt,  so 
dass  Preussen  mit  dea  ehemaligen  Stimmen  von  Hannover, 
Kurhessen,  Holstein,  Nassau  und  Frank 
furl 

Sachsen       .... 

Hessen 

Mecklenburg-Schwerin 

Sachsen -Weimar  .     . 

Mecklenburg-Strelitz 

Oldenburg  .... 

Braunschweig  .    .    . 

Sachsen-Meiningen    . 

Sachsen-Altenburg    . 

Sachsen-Goburg-Gotha 


1 7  Stimmen  (lihrt, 

4 

1 

2 

1 
•1 

1 

2 

1 

1 

1 
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Uebertrag    32 
,     Animait i 

Sehwarzburg-Riidolstadt ...     . 
Schwarzburg-Sôndersbau3en  . 

Wàldeck 

^  Reass  âlferer  Linie  .... 
Reuss  jungerer  Linie  .  •  . 
Schaumbùrg-Lippe    .... 

Lippe 

Lûbeck 

Bremen 

Hamburg     ....... 


Summa    43.* 

Art.  7.  Jedes  Mitglied  &es  Bandes  kann  so  viel  Be- 
vollmâchtigte  zum  Bundesrathe  ernennen,  wie  es  Stimmen 
bat;  doch  kann  die  Gesammiheit  der  zustândigen  Stimmen 
nar  einheitlieh  abgegeben  werden.  Nicht  vertretene  oder 
nicht  instruirte  Stimmétt  werden  nicht  gezâhlt! 

Jedes  Bundesglied  ist  befugt,  Vorscnlâge  zu  machen 
and  in  Vortrag  2;u  bringen,   und  das  Prâsidium  ist  ver- 

Eflichtet,   dieselben    der  Berathung   zu   ûbergeben.     Die 
eschlussfassung    erfoigt  ^mit  ^einfacher   Menrheit.     Bei 
Stimroengleichheit  giebt  die  Prâsidialstimme  den  Ausschlag. 
Art.  8.      Der   Bundesrath    bildet    aus    seiner   Mitte 
danernde  Ausschusse 

1)  fur  dto  Landbeer.und  die  Festungen, 

2)  fur  das  Seewesen, 

3)  fur  ZolU  und  Steuerwesen, 

4)  fiir  Handel  und  Verkehr, 

5)  fur  Eisenbahnen,  Post  und  Telegraphen, 
•     6)  fur  Justizwesen, 

7)  far  Rechnungswesen. 
In  jedem  dieser  Ausscbûsse  werdep  ausser  dem  Prâ- 
sidioBi  mindestens  zwei  Bundesstaaten  vertreten  sein, 
und  fûhrt  ihnerhalb  derselben  jeder  Staat  nur  eine 
Stimme.  Die  Mitglieder  der  Ausscbûsse  zu  1.  und  2. 
werden  von  dem  Bundesfeldherrn  ernannt,  die  der  ûbrigen 
von  dem  Bundesratbe  gewahlt.  Die  Zusammensetzung 
dieser  Ausscbûsse  ist  fur  jede  Session  .des  Bundesratbes, 
resp.  mit  jedem  Jahre,  zu  erneuern,  wobei  die  aus- 
scbeidenden  Mitglieder  wieder  wâhibar  sind.  Den  Aus- 
schûssen  werden  die  zo  ihren  Arbeiten  nôthigen  Beamten 
zqr  Verfûgong  gestellt. 
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Art  9.  Jedes  Mîtglîed  des  Bondesrathes  hat  iu 
Recht,  im  Reicbstage  za  erscheinen,  and  miiss  daselbst 
auf  Verlangen  jederzeit  gebôrt  werden^  am  die  Ansicbteii 
seiner  Regierang  za  vertreten,  aach  dann,  wenn  diesffiben 
von  der  Majoritât  des  Bàndesratbes  nicht  adoptirt  worden 
sind.  Ni^mand  kann  gleicbzeitig  Mitglied  des  Bàndes- 
ratbes und  des  Reichstages  sein. 

Art.  10.  Dem  Bundesprâsidiam  liegt  es  ob,  deo 
Mitgliedern  des  Bàndesratbes  den  ûblichen  diplomattscben 
Schutz  ZQ  gew^hren, 

IV. 
^    Bandes-Prâsidiom. 

Art  11.  Das  Prâsidiom  des  Bandes  steht  derKrone 
Preussen  za,  welcbe  in  Ausûbang  desseiben  den  Bond 
vôlkerrechtlich  za  vertreten,  im  Namen  des  Bandes  Krieff 
zu  erklâren  and  Frieden  za  scbliessen,  Bûndnisse  and 
andere  Verlrâge  mit  fremden  Saateti  einzageben,  Gesandte 
za  beglaubigen  ond  za  empfangen  berecntigt  ist 

Insoweit  die  Vertrâ^e  mit  fremden,  Saaten  sicb  anf 
solche  Gegenstande  beziehen,  welche  nacb  Art  4.  in  den 
Bereich  der  Bundesgesetzgebang  gehôren,  ist  za  ihrem 
Abschiuss  die  Zustimmung  des  Bàndesratbes  and  za* 
ihrer  Gultigkeit  die  Genehmigung  des  Reichstages  *er- 
forderlich.  •  ' 

Art.  12.  Dem  Prâsidium  stebt  es  za,  den  Bandes- 
rath  und  den  Reichstag  zu  berufen,  zu  erôffnen^  za  ver- 
tagen  und  zu  schliessen. 

Art  13.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  und  des 
Reichstages  fmdet  alljâhrlich  statt,  und  kann  der  Bundes- 
rath  zur  Vorbereitung  der  Arbeiten  ohne  den  Reichstag, 
letzterer  aber  nicht  ohne  den  Bundesrath  berufen  werden. 

Art.  14.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  muss  er- 
folgen,  sobald  sie  von  einem  Drittei  der  Stimmenzahi 
verlangt  wird. 

Art  15.  DerVorsitz  im  Bundesrath  und  dieLeitang 
der  GeschSifte  steht  dem  Bundeskanzier  zu,  virelcber  vom 
Prâsidium  zu  ernennen  ist 

Derselbe  kann  sich  durch  jedes  andere  Mitglied  dos 
Bundesrathes  vermôge  schriftlicher  Substitution  vertreten 
lassen. 

Art.  16.  Das  Prâsidium  hat  die  erforderlichen  Yor- 
Jagen  nacb  Massgabe  det  B^%c\\l<ism  des  BundesratlM 
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an  den  Reichstag  za  bringen,  wo  sie  durch  Mitglieder 
des  Bundesrathes  oder  darch  besondere,  von  letzterem 
zn  ernei^ende  Commissarien  vertreten^werden. 

Art.  17.  Dem  Prâsidium  steht  die  Ausfertigong  and 
Vefkûndigung  der  Bundesgesetze  und  die  Ueberwachung 
der  Âasfûhrung  derselben  zu.  Die  Anordnungen  und 
Verfûgungen  des  Bundes-PriJsidii  werden  im  f^amen  des 
Bandes  erlassen  and  bedûrfen  zu  ihrer  Giiltigkeit  der 
Gegenzeichnung  des  Bundeskanzlers,  welcher  dadurch 
die  Verantwortiichkeil  ûbernimmt. 

Art.  18.  Das  Prâsidium  ernennt  die  Bundesbeamten, 
bat  dieselben  fur  den  Bund  zu  vereidigen  und  erforder- 
licbenfalles  îhre  Entlassung  zu  verfiigen.  ; 

Art.  19.  Wenn  Bundesglieder  ihre  verfassungsmâssigen 
Bandespflichten  nicht  erfQllen,  so  kônnen  sie  dazu  im 
Wege  der  Execution  angehalten  werden.  Dièse  Exe- 
cution ist 

a)  in  Betreff  militairischer  Leistungen,  wenn  Gdfahr 
im  Verzuge,  von  dem  Bundesfeldherrn  anzuordnen  ^- 
and  zu  vollziehen, 

b)  in  alien  anderen  Fâllen  aber  von  dem  Bundes- 
'l^-  rathe  zu  beschliessen  und  von  dem  Bqndesfeld- 
\^p*       herrn  zu  vollstrecken. 

^e  Execution  kann  bis  zur  Séquestration  des  be-- 
treffenden  Landes  und  seiner  Regierungsgewalt  ausgedehnt 
werden.  In  den  unter  a.  bezeichneten  Fâllen  ist  dem 
Bundesrathe  von  Anordnung  der  Execution,  unter  Dar- 
legung  der  Beweggrûnde,  ungesâumt  Kenntniss  zu  geben. 
• 

V. 

R  é  1  c  b  s  t  a  g.  ^ 

Art.  20.  Der  Reichstag  geht  aus  allgemeinen  und|. 
directen  Wahlen  mit  geheimer  Abstimmung  hervor,  welché 
bis  zum  Erlass  eines  Reichswahigesetzes  nach  Massgabe 
des  Gesetzes  zu  erfolgen  haben,  auf  Grund  dessen  der 
erste  Reichstag  des  Norddeutschen  Bundes  gewâhlt  wor* 
den  ist. 

Art  21.  Beamte  bedûrfen  keines' Uriaubs  zum  Ein- 
tritt  in  den  Reichstag. 

Wenn  ein  Mitglied  des  Reichstages  in  dem  Bunde 
oder  einem  Bundesstaat  ein  besoldetes  Staatsamt  an- 
nimmt  oder  im  Bundes-  oder  StaatsdiensVe  uv  ^vcl  K.\sX 
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eintritt,  mit  welchem  ein  hôherer  Ranç  oder  ein  boheres 
Gehalt  verbanden  ist,  so  verliert  es  Sitz  und  Stîmme  in 
dem  Reicbstag  ux^  kann  seine  Stelie  in  dems^en  nar 
darch  neue  Wahl'  wieder  erlangen. 

Art.  22.  Die  Verhandiungen  des  Reichstages  sind 
Sffentlich.  / 

Wahrh^tsgetreue  Berichte  ûber  Yerhandlongen  in 
den  ôffentlichen  Sitzongen  des  Reichstages  bleiben  von 
jeder  Verantwortiichkeit  frei. 

Art.  23.  Der  Reicbstag  bat  das  Recbt,  innerbalb 
der  Competenz  des  Bundes  Gesetze  vorzuschiagen  nnd 
an  ihn  gericbtete  Petitionen  •  dem  BundesFatbe,  resp« 
Buntieskanzier,  zu  ûberweisen. 

Art.  24.  Die  Legislatur-Periode  dos  Reichstages  dauert 
drei  Jahre.  Zur  Aufiôsung  des  Reichstages  wâhrend 
derselben  ist  ein  Bescbluss  des  Bundesrathes  unter  Zu- 
stinunung  des  Prâsidiums  erforderiich. 

Art.  25.     Im  Falle   der   Aufiôsung    des  Reichstages 

^'^nûssen   innerbalb  eines  Zeitraumes  von  60  Tagen  nacb 

derselben    die  Wâbler    und   innerbalb   eines   Zeitraumes 

von  90  Tagen    nacb  der  Aufiôsung  der  Reicbstag 

sammelt  werden. 

Art.  26.  Obne  Zustimmung  des  Reichstages  daff  die 
Vertagung  desselben  die  Frist  von  30  Tagen  nicht  ûber- 
steigen  und  wâhrend  derselben  Session  nicbt  wieder- 
bolt  werden.       * 

Art.  27.   .  Der  Rçicbstag  prûft  die  Légitimation  seiner 

Mitglieder    und    entscheidet   dar^ber.     Er    regelt   sehieii 

.  Gescbâftsgang  und  seine  Disciplirï  durcb  eine  Gescbâfts- 

Ordnung   und    erwâblt   seinen  %Prâsidenten ,    seine  Vice- 

Srâsidenten  und  Schriftfûbrer. 

Art.  28.  Der  Reicbstag  bescbliesst  nacb  absoloter 
£timmenmebrbeit.  Zur  Gûltigkeit  der  Bescblussfassung 
ist  die  Anwesenheit  der  Mehrbeit  der  gesetzlichen  Anzahl 
der  Mitglieder  erforderiich. 

Art.  29.  *Die  Mitglieder  des  Reichstages  sind  Ver- 
treter  des  gesammten  Volkes  und  an  Auftrâge  und  In- 
structionen  nicht  gpbunden. 

Art.  30.     KeinMitglied  des  Reichstages  darfzu'irgend 

einer  Zeit  w^gen  seiner  Abstinimung  oder  wegen  der  in 

Aasûbung  seines  Berufes  gethanen  Aeusserungen  gericht- 

li'ch    oder  discipUnarisch  verfoigt   oder  sonst  aasserhalb 

der  Versammlang  zut  NôtwiV^QxN»»!?^  %«L^<^a  werden. 
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Art.  âl.    Ohne  Genehmigung  des  Reichstages  .kènn 
kein    Mitglied    désselben  wâhrend    der  Sitzungs- Période 
w«geo  einer  mit  Strafe  bedrohten  Handiung  zur  Unter- 
sucoUDg   gezogen  oder   verhaftet  werden,   ausser  weni^ 
6ft'  ïm  Auflûbung  der  That   oder  im  Laafe  des  nâohsCi 
iblgenden  Tages  erçriffen  wird/  i 

Gleicbe  Genebmiguag  ist  bei  einer  Verhaftung  ^gen 
Schalden  erforderlicn. 

Auf  Verlangen   des  Reiohstages  wird  jedes  Strafver- 
faM^n   gegen    ein    Mitglied^  desselben    und  jede   Uater-- 
Sudiungs-   oder   Civilbaft   fur  die  Dauer   der  Sitziings- 
Periode  aafgehoben. 

Art.  32.  Die  Mitglieder  des  Reichstages  dtirfen  aïs 
solohe  keine  BesolduDg^^  oder  Entschadigung  beziehen.  ^^ 

.     \  VI. 

Zoll-  und   Handelswesen. 

Art.  33.  Der  Bund  bildet  ein  Zoll-  und  Handels- 
Gebiet)  umgeben  von  gemeinschaftlicher  Zollgrenze;  Aus- 
géâchlossen  bleiben  A\%  wegen  ihrer  Lage  zur  Ein- 
schJîessung  in  die  Zollgrenze  nicht  geeignet^n  einzelnen 
Gebk^tstbeile.  ' 

Aile  Gegenstande,  welche  im  freiep  Verkehr  eines 
Bundesstaates  be&ndiicb  sind,  kônnen  in  jeden  anderen 
Bundesstaat  eingefûhrt  und  diirfen  in  letzterem  einer 
Abgabe  nur  insoweil  unterworfen  werden,  aïs  daseibst 
glelcbartige  inlândische  Erzeugnisse  einer  inneren  Steuer 
unterli^en. 

Art.  34.  Die  Hansestâdte  Lûbeck,  Bremen  und  Ham- 
bur^  mit  einem  dem  Zweck  entsprechenden  Befirke 
ihres  qder  des  umliegenden  Gebistes  bleibea  aïs  Freihâfen 
austerhalb  der  gemeinscbaftiicben  Zollgrenze,  bis  sie  ibren 
Einsebluss  in  dieselbe  beantragen. 

-  Art  35.  Der  Bund  ausschliesslich  bat  die  Gesetz- 
gebung  iibèri«das  gesammte  Zollwesen,  ûber  die  Ba« 
sieoeruDg  des  Verbrauohes'von  eii^heimischem  Zucker, 
Bnniniwein,  Saiz,  Bier  und  Tabak,  sowie  ûber  die 
Massregein,  welche  in  deti  Zollausschlûssen  zur  Sicherung 
der  gemeinschaftiichen  Zollgrenze  erforderlich  sind. 

Airt  36.  Die  Erhebung  und  Vorwaltun^  de^T  ZàoVV^ 
und  Serhrauchssieaern  (Art.  35.)  bloibl  '^ed^m  Y^ww^av 
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staate,  soweît  derselbe  sie  bisher  ausgefibt  bat,  inneiiialb 
seines  Gebietes  ûberlassen. 

Das  Bandes-Prâsidiam  ûberwacht  die  Einhaltun^  des 

«esetziichen  Yerfahrens  darch  Bundesbeamte ,  welche  es 
en  ZolU  oder  Steuerâmtern  und  den  Directivbehôrden 
der  einzelnen  Staaten,  nlich  Yernehmnng  des  Anschasses 
des  Bnndesraths  fur  Zoll-  and  Steaer-Wesen,  beîordnet 

Art.  37.    Der  Bundesrath  beschliesst: 

1)  ûber  die  dem  Reichstage  vorzulegenden  oder 
von  demselben  angenommenen ,  unter  die  Be- 
stimmung  des  Art.  35.  fallenden,  gesetziichen 
Anordnungen  einschliessiich  der  Handels-  und 
Schifffahrls-Vertrâge  ; 

:'i.t-  2)  ûber  die  zar  Aasfûh rang  der  .gemeinscbaftlichen 
Gesetzgebung  (Art.  35.)  dienenden  Verwaltangs- 
Yorschriften  und  Einrichtungen;  « 

3)  ûber  Mângel,  welche  bei  der  AusfQhrung  der 
gemeinschafillichen  Gesetzgebung  (Art.  35.)  her- 
vortreten  5 

4)  ûber  die  von  seiner  Rechnungs-Behôrde  ihm  vor- 
gelegte  schliessIicheFest^tellung  der  in  die  Buûdà- 
cas^e  fliessenden  xAbgaben  (Art.  39.).  • 

Jeder  ûber  die  Gegenstânde  zu  1.  bis  3.  von  einem 
Bundesstaate  oder  ûber  die  GëgenstândiB  zu  3.  von  einem 
controlirenden  Beamten  bei  dem  Bundesrathe  gestellte 
Antrag  unterliee^t  der  gemeinschaftiichen  Beschlussnahme. 
Im  Falle  der  Meinun^sverschiedenheit  giebt  die  StimiAe 
des  Prâsidiums  bei  den  zu  1 .  und  2.  bezeichnetea  aïs- 
dann  den  Ausschla^,  wenn  sie  sich  fur  Aufrecbthaltung 
der  bestehenden  Vorschrift  oder  Einriobtuns:  aosspricht, 
in  allen  ûbrigen  Fâllen  entscheidet  die  Mebrheit'der 
Stimmen  nach  dem  im  Art.  6.  dieser  Verfassqng  fest-. 
gestellten  Stimmverhâltniss. 

Art.  38.  Der  Ertrag  der  Zôlle  und  der  im  Art.  35. 
bezeichneten  Yerbrauchs-Abgaben  fliesst  in  die  Bondes- 
casse.  *  « 

Dieser  Ertrag  besteht  aus  der  gesammten  von  den 
Zôllen  und  Yerbrauchs-Abgaben  aufgekommenen  Ëin- 
nahme  nach  Abzug: 

«  1)  der  auf  Gesetzen  oder  allgemeinen  Verwaltongs- 
Yorschriften  berahenden  Steoer-Yergûtangen  und 
Erm&ssigungQti*, 
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2)  der  Erhebangs-  and  Verwaltunp-Kosten,  undzwar: 

a)-  bei   den  Zôllen  und    der  Steuer  von    inlânr 

«  dischem  Zucker,   soweit   dièse  Kosten   nach 

den   Verabredungen    uhter    den    Mitgliedern 

^  des  Deutschen  Zoll-  und  Handels-Vereins  der 

*  Gemeuischaft  aufgerechnet  werden  konnten; 

b)  bei    der   Steuer   von   inlândischem  Saize  — ^ 
sobald   solche,    sowie   ein  Zoll   von   auslân- 

«  dischem   SaIze   unter  Âufhebung    des   Salz- 

•      *  monopols   eingefûhrt   sein  wird  —  mif^Bem 

Betrage   der   auf  Salzwerken   erwacbse^l^n 
^    >Erhebungs-  und  Aufsichts-KpMen; 

c)  bei  den  iibrigen  Steuern  mit  j(pnfzehn  Pro«|nt 
der  Gesammt-Einnahme.       '^  *'  ^ 

Die  ausserhalb  der  gemeinschaftlichen^^ZoUgrenze  lie- 
genden  Gebiete  tragen  zu  den  Bundes*^'/rusgaDen  durch 
Zahlung  eines  Aversums  bei. 

Art.  39.  Die  von  den  Erhebungs-Behôrden  den 
Bundesstaaten  nach  Ablauf  eines  jeden  Vierteijahres  auf- 
zustellenden  Quartal-Extracte  und  die  nach  dem  Jahres- 
und  Bûcherschiusse  aufzustellenden  Final-Abschlûsse  ûber 
die  im  Laufe  des  Vierteijahres,  beziehungsvsFeise  wâhrend 
des  Rechnungsiahres,  fâllig  gewordenen  Ëmnahmen  an 
Zôllen  und  Verbrauchs-Abgaben  werden  von  den  Directiv- 
Behôrden  der  Bundesstaaten ,  nach  vorangegangener 
Priifung,  in  Hauptûbersichten  zusammengestellt  und  dièse 
an  den  Ausschuss  des  ^undesrathes  fur  das  Rechnungs- 
wesen  eingesandt. 

Der  Letztere  stelU  aufGrund  dieser  Uebersichten  von 
drei  zu  drei  Monaten  den  voir  der  Casse  jedes  Bundes- 
staates  der  Bundescasse  schuldigen  Betrag  vorlaufig  fest 
und  setzt  von  dieser  Feststellung  den  Bundesrath  und 
d\p  Bundesstaaten  in  Kenntniss,  legt  auch  alljâhriich  die 
schliessiiche  Feststellung  jener  Betrage  mit  .seinen  Be- 
merkungen  dem  Bundesrathe  zur  Beschiussnahme  vor. 

Art.  40.  Die  Beslimmungen  in  demZoll-Vereinigungs- 
Verlrage  vom  16.  Mai  1865,  in  dem  Vertrage  ûber  die 
gleiche  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  vom  28.  Juni 
1864,  in  dem  Vertrage  ûber  den  Verkehr  mit  Tabak  und 
Wein  von  demselben  Tage  und"  im  Art.  2.  des  Zoll-  und 
Anschinss-Vertrages  vom  11.  Juli  1864,  desgleichen  in 
den  Thûringischen  Vereins -Vertrâgen  bleiben  zwischen 
den  bei  diesen  Vertrâgen  betheiligten  Bundesstaaten  la 
Kraft,  soweit  .sie  nichi  durch  die  VqrscViTUVexi  .^t  ^^^^'^ 
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wârtigen  VerfassanglFabgeanderi  sind  und  so  lange  sie 
nicht  auf  dem  im  Art.  37.  vorgezeichneten-Weg»  ab- 
geandert  werden.  * 

Mit  diesen  Beschrânkungeii  finden  die  Bestimmungen 
des  ZolUVereinigungs-Vertrages  vom  16.  Mai  1865  auch 
auf  diejenigen  BuDdesstaaten  und  Gebiet^theile  Anwendung, 
welche  dem  Deutschen  Zoll-  nnd  Handeis-Vereine  zur 
Zeit  nicht  angehôren. 

VII.  «      ' 


# 


Eisenbahnwesen. 


^rt.  41.  Ei^fbahnen,  welche  im  Interesse  der  Ver- 
tl^Higung  def-  Bundesgebietes  oder  im  Interesse  des 
g^einsanteja  V^ehrs  fur  nothwendig  erachtet  werden, 
kônnen  ki-ait  efwtsBundesgesetzes  aucn  gegen  den  Wider- 
spruch  der  BundesgliedeiE,  deren  Gebiet  die  Eisenbahnen 
durchschneiden ,  unbeschadet  der  Landeshoheitsreehte, 
fur  Rechnung  des  Bundes  angeleçt  oder  an  Privat-Unter- 
nehmer  zur  x\usfûhrung  concessionirt  und  mit  dem  Ex- 
propriationsrecbte  ausgestattet  werden. 

Jede  bestei;iende  Eisenbahn-Verwaltang  ist  verpflichtet, 
sich  den  Anschiuss  neuangelégter  Eisenbabnea  aufKosten 
der  letzteren  gefallen  zu-Jassen.  ^ 

Die  gesetziichen  Bestimmungen,  welche  bestehendeo 
Eisenbahn-Unternehmungen  ein  Widerspruchsrocht  gegen 
die  Aniegung  von  Parallel-  *oder  •Concurrenzbâhnen  ein- 
râumen,  werden,  unbeschadet  bereits  erworbener  Rechte, 
fur  das  ganze  Bundesgebjet  hierdurch  aufgehoben.  Ein 
solches  Widerspruchsrecbt  kann  auch  in  den  kûnftig  zu 
ertheilenden  Concessionen  nicht  weiter  verliehen  werden. 

Art.  42.  Die  Bundes -Regierungen  verpflichten  sich,' 
die  im  Bundesgebiete  belegenen  Eisenbahnen  im  Intéresse 
des  allgemeinen  Verkehrs  wie  ein  einbeiflicbes  Netz  ver- 
walten  und  zu  diesem  Behuf  auch  die  neuherzustellenden 
Bahnen  nach  einheitlicben  Normen  anlêgen  and  ausrûsten 

zu  lassen. 

•  ■ 

Art.  43.  Es  sollen  demgemâss  in  thunlichater  De- 
schleunigung  ûbereinstiracnende  Betriebs  -  EinrichiuBgeii 
^troffen,  insbesondere  gleiche  Bahn-Polizei-Reg^meiiis 
etngerûhrt  werdcm.  Der  Bund  hat  dafur  Serge  zo  tragas» 
dass  die  Eisenbahn-Verwaltungen  die  Bahnen  jederaeit 
JA  einend,  die  nôthige^  ^'xe^Wx^vV  ^«^"^^'^W^t^dAu^  '     '*  ' 
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Zastande  erhalten  und  dièselben  mit  Betriebspiateriai  so 
ausrûste^,  ^wie  das  Verkehrs-Bedûrfniss  es  erheischt. 

^  Art.  44.  DieEiseDbabn-VerwaltuDgensindverpflichtet, 
die  fur  den  durchgehenden  Verkebr  und  zur  Herstellung 
ineinandergreifender  Fahrplane  nôthiçen  Personenzûge 
mit  entsprechender  Fahrgeschwindigkeil,  desgleichen  die 
zur  Bewâltigung  des  Giîterverkehrs  nôthigen  Gûterzûg&è 
einzufûhren,  auch  directe  Expeditionen  im  Personen-  und 
Gûterverkebr,  unter  Gestattung  des  Ueberganges  der 
^Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die  andere,  gegen 
'die  ûbliche  Vergûtung  einzurichten. 

Art.  45.  Dem  Bunde  steht  die  Contrôle  ûber  das 
Tarifwesen  zu.     Derselbe  wird  namentlicb  dahin  wirken: 

1)  dass  baldigst  auf  den  Eisenbahnen  im  Gebiete 
des  Bundes  ûbereinstimmende  Betriebs  -  Règle- 
ments eingefubrt  werden; 

2)  dass  die  môglichste  Gleichmâssigkeit  und  Herab- 
setzung  der  Tarife  erzielt,  insbesondere  dass  bei 
grosseren  Entfernungen  fur  den  Transport  von 
Kohlen,  Coaks,  Holz,  Erzen,  Steinen,  Salz,  Roh- 
eisen,  Diingungsmitteln  und  âhniicben  Gegen- 
stânden  ein  dem  Bedûrfniss  der  Landwirthschaft 
und  Industrie  entsprechender  ermâssigter  Tarif,^ 
und  zwar  zunâcbst  thunlichst  der  Ein-Pfennig-^ 
Tarif,  eingefubrt  werde. 

Art  46.  Bei  eintretenden  Nothstânden,  insbesondere 
bei  ungewôhniicber  Theuerung  der  Lebensmittei ,  sind 
die  Eiàènbahn-Verwaitangen  verpflichtet,  fur  den  Trans- 
pprt,  namentlicb  von  Getreide,  Mebl,  Hulsenfnichtcn  und 
flLartpffeln,  ^eitweise  einen  dem  Bedûrfniss^entsprechenden, 
xatï  dem  Bundes-Prâsidium  auf  YorschUg  des  betreffenden 
Bundesratbs-Ausschusses  festzustellenden,  niedrigen  Spé- 
cial-Tarif einzufûhren,  welober  jedocb  nicht  unter  den 
niedrigsten  auf  der  betreffenden  Bahu  fâr  Rohproductei 
geltenden  Satz  herabgehen  darf.  ^ 

Art.  47.  Den  Anforderungen  der  Bundes-Behôrden 
in  Betreff  der  Benntzung  der  Eisenbahnen  zum  Zweck 
der  Vertheidigung  des  Bundesgebiets  haben  sâmmtliche 
Eisenbabn-Yerwaltungen  unweigerlich  Folge  zu  leisten. 
Insbesondere  ist  des  Militair  und  ailes  Kriegsmaterial  zu 
gleichen  ermâssigfen  Sâizen  zu  belorderu. 
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VI[L 

Post-  und  Telegraphenwesen.  ^ 

Art.  48.  Das  Postwesen  dnd  das  Telegraphenwesen 
werden  fur  das  ^esammte  Gebiet  des  Noradeatschen 
Bundes  als  einheitlicbe  Staatsverkehrs  -  Ânstalten>  ein- 
gerichtet  und  verwaltet. 

Die  im  Art.  4.  vorgesehene  Gesetzgebung  des  Bundes 
in  Post-  und  Telegrapnen-Angelegenbeiten  erstreckt  sich 
nicht  auf  diejenigen  Gegenslânde,  deren  Regelung,  nacb" 
den  gegenwârlig  inder  Preussiscben  Post-  unci  Tele- 
graphen  -  Verwaltung  massgebenden  Grundsâtzen ,  der 
reglementarischen  testset^ung  oder  administrativen  An- 
ordnung  ûberlassen  ist. 

Art.  49.  Die  Einnahmen  des  Post-  und  Tete^rapben- 
wesens  sind  fiir  den  ganzen  Bund  gemeinscbafthch.  Die 
Ausgaben  werden  aus  den  gemeinscbaftiichen  Einnabmen 
bestritten.  Die  Ueberschûsse  fliessen  in  die  Bundescasse 
(Abscbnitt  XII.). 

Art.  50.     Dem  Bundes -Prâsidium   gehôrt   die  obère 

Leitnng  der  Post-  und  Telegraphen-Verwaltung  an.    Das- 

selbe  bat   die  Pflicht   und   das  Recht,   dafûr  zu  sorgen, 

dass  Einheit  in  der  Organisation  der  Verwaltung  und  im 

•H^etriebe    des   Dienstes ,    sowie  '  iii   der  Qualification   dor 

ÎBeamten  bergestellt  und  erhalten  wird. 

Das  Prâsidium  bat  fur  den  Erlass  der  re^lemen- 
tariscben  Festsetzungen  und  allgemeinen  administrativen 
Anordnungen,  sowie  fiir  die  ausschliessiicbe  WabroQbmung 
der  Beziebungen  zu  anderen  deutscben  oder  |iusser- 
deutscben  Post-  und  Telegrapben'-VerwaltùngpB.^Sorge 
zu  tragen. 

Sâmmtîicbe  Beamte  der  Post-  und  Telegrapben-Ver* 
waltung  sind  verpDicbtet,  den  Anordnungen  des  Bundes- 
Prâsidiums  Folge  zu  leisten^^  Dièse  Verpflicbtung  ist  in 
den  Diensteid  aufzunebmen. 

Die  Anstellung  der  bei  den  Verwaltungs  -  Bebordeo 
aer  Post  und  Télégraphie  in  den  verschiedenen  Bezirken 
erforderlichen  oberen  Beamten  (z.  B.  der  Directoren, 
Râthe,  Ober-Inspectoren',  ferner  die  Ansteliang  der  zur 
Wabrnehmung  des  Aufsichts-  u.  s.  w.  Dienstes  in  den 
einzelnen  Bezirken  als  Organe  der  erwâbnten  Behôrden 
/bngirenden  Post-, und  Telegraphen-Blamten  (z.  B.  In- 
^pectoren ,  Coniroleuré^  ^^^l  Vâv  ^^&  ^t^tk^^  Qi^biet*  des 
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Norddeatschen  Bundes  von  ^  dem  Prâsidium  aus,  welchem 
dièse  Beamten  den  Diensteid  leisten.  Uen  einzelnen 
Landesregierungon  wird  von  den  -in  Rede  stehenden 
Ernennungen,  soweit  dieselben  ibre  Gebiete  betreffen, 
behufs  der  landesherrlichen  Bestâtigung  und  Publication 
rechtzeitig  Mittheilung  gemacht  werden. 

Die  andern  bei  den  Verwaltuogs-Behôrden  der  Post 
und  Télégraphie  erforderlichen  Beamten,  sowie  aile  fur 
den  localen  und  technischen  Betricb  bestimmten,  mit- 
hin  bei  den  eigentlichen  Betriebsstellen  fungirenden, 
Beamten  u.  s.  w.  werden  von  den  betreffenden  Landes- 
regierunçen  angestellt. 

Woemeseibststandige  Landes-Post-,  resp.Telegrapben- 
Vervsraltung  nicht  bestent,  entscheiden  die  Bestimmungen 
der  besonderen  Verirâge. 

Art.  51.  Zur  Beseitigung  der  Zersplitterung  des  Post- 
und  Telegrapbenwesens  in  den  Hansestâdten  wrird  die 
Verwaltung  und  der  Belrieb  der  verschiedenen  dort  be- 
findlichen  staatiichen  Post-  und  Telegraphen -Anstalten 
nach  nâherer  Anordnung  des  Bundes-Prâsidiums,  welches 
den  Senaten  Gelegenheit  zur  Aeusserung  ibrer  hierauf 
bezûglichen  Wânsche  geben  wird,  vereini^t.  Hinsichts 
der  dort  befindiichen  deutschen  Anstalten  ist  dièse  Ver- 
einigung  sofort  auszufûhren. 

Mit  den  ausserdeutschen  Regierungen,  welche  in  den 
Hansestâdten  noch  Postrechte  besitzen  oder  ausûben, 
werden  die  zu  dem.vorstehenden  Zweck  nôtbigen  Yerein- 
barangèft  getroffeii  werden. 

Art.  52.  Bei  Ueberweisung  des  Ueberschusses  der 
Post-Verwaltung  fur  allgemeine  Bundeszwecke  (Art.  49.) 
soll,  in  Betracnt  der  bisherigen  Verschiedenbeit  der  von 
den  Landes-Post-Verwaltungen  der  einzelnen  Gebiete  er- 
zielten  Rein-Einnahmen,  zum  Zwecke  einer  entsprechenden 
Aasgieichung  wâhrend  der .  unten  festgesetzten  Ueber- 
gangszeit  fo^endes  Verfahren  beobachtet  werden.    . 

Aus  den  rost-Ueberschûssen,  welche  in  den  einzelnen 
Postbezirken  wâhrend  der  fûnf  Jahre  1861  bis  1865  auf- 
gekommén  sind,  wird  ein  durchschnittlicher  Jahres-Ueber- 
schuss  berechnet,  und  der  Antheil,  welchen  jeder  einzelne 
Postbezirk  an  dem  fur  das  gesammte  Gebi^t  des  Nord- 
deutschen  Bundes  ^ch  darnach  herausstellenden  Post- 
Ueberschusse  gehabt  bat,  nach  Procenten  festgestellt. 

Nach  Massgabe  des  auf  dièse  Weise  festgestellten 
YerhâUnisses  werden .  aus  den  im  Bunde  a\^VwOi!i;\\s\^xÀ«Ck 
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Post-Ueberschûssen  wâhrend  der  nâchsten  acht  Jahre 
deu  einzelnen  Staaten  die  sich  fur  dieselben  ergeb^aden 
Quoten  auf  ihre  sonstigen  Beitrage  zu  Bundeszwecken 
za  Gute  gerecbnet; 

Nach  Âblauf  der  acht  Jahre  hôrt  jene  Unterscheidung 
auf,  und  fliessen  die  Post-Ueberschusse  in  uQgetheiiter 
Âufrechnung  nach  deip  in  Art.  49.  enthaltenen  Grundsatz 
der  Bundescasse  zu. 

Von  der  wâhrend  der  vorgedachten  acht  Jahre  fur 
die  Hansestëdte  sich  herausstellenden  Quote  des  Post- 
Ueberschusses  wird  alljâhriich  vorweg  die  Hâifte  dem 
Bundes-Prâsidium  zur  Disposition  gestellt,  zu  dem  Zwecke, 
daraus  zunachst  die  Kosten  fiir  die  Herstellung  normaler 
Post-Einricbtungen  in  den  Hansestâdten  zu  bestreiten. 

IX. 

Marine  und  Schifffahrt. 

Art:  53.  Die  Bundes-Kriegsmarine  ist  ejne  einbeitliche 
unter  Preussischem  Oberbefenl.  Die  Organisation  und 
Zusammensetzung  derselbiBn  iiegt  Seiner  Majestât  dem 
Kônige  von  Preussen  ob,  welcher  die  Ofnziere  und 
Beamten  der  Marine  ernennt  und  fur  welchen  dieselben 
nebst  den  Mannschaften  eidiich  in  Pflicht  zu  nehmen  sind. 

Der  Kieler  Hafen  und  der  Jahdè-Hafeû  sind  Bundes- 
kriegshâfen. 

Der  zur  Grûndung  und  Erhaltung  der  Kriegsflotte 
und  der  damit  zusammenhângenden  Ànstalten  êrforder- 
liche  Aufwand  wird  aus  der  Bundescasse  bestritten. 

Die  gesammte  seemânnische  Bevôlkerung  desBundes 
einschliessiich  des  Maschinen-Personals  und  der  Schiffs- 
Handwerker  ist  vom  Dienste  im  Landheere  befreit,  da- 
gegen  zum  Dienste  in  der  Bundesmarine  verpflichtet. 

Die  Vertheilung  des  Ersatzbedarfs  findet  nach  Mass- 
gabe*  der  vorhandenen  seemânnischen  Bevôlkerung  statt 
und  die  hiernach  von  jedem  Staate  gestellte  Quote  kommt 
auf  die  Gestellung  zum  Landheere  m  Abrechnung. 

Art.  54.  Die  Kauffahrteischiffe  aller  *  Bundesstaaten 
bilden  eine  einbeitliche  Handeismarine. 

Der  Bund   bat   das  Verfahrèn    zur  Ermittelung  der 

Ladungsfâhigkeit  der  Seeschiffe  zu  bestimmen,   die  Aus- 

stellung   der  Messbriefe,  sowie  der  Schiffscerlificate  za 

regeln   une  die  Bedingungen  festzusteHen ,    von  welcben 

die  Ërlaubniss  zur  ¥ùVitv\ii^  ^\rk^^%^^*^^\ffes  abhâng%  ist 
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• 

-  In  den  Seehâfen  und  aaf  allen  naturlichen.  ùnd  kîînst- 
lichen  Wasserstrassen  der  einzelnen  Bundesstaaten  werden , 
die  Kauiïahrteischiffe  sâmmtlichBr  Bundesstaaten  gleich- 
massig  zugelassen  und  behandelt.  Die  Âbgaben,  welche 
m  den  Seehâfen  von  den  Seeschififen  oder  deren  Ladungen 
fur  die  Benutzung  der  SchiiïTahrtsanstalten  erhoben  wer- 
den, dûrfen  die  zur  Unterhaltung  und  gewôhniichen 
Herstellung  dieser  Anstalten  erfordérlicben  Kbsten  nicht 
ûbersteigen. 

Auf  allen  naturlichen  Wasserstrassen  dûrfen  Abgaben 
nar  fur  die  Benutzung  besonderer  Anstalten,  die  zar 
Erleichlerung  desVerkehrsbestimmtsind,  erhoben  werden. 
Dièse  Abgaben,  sowie  die  Abgaben  fiir  die  Befahrung 
solcher  kûnstlichen  Wasserstrassen,  welche  Staatseigen- 
thum  sind,  dûrfen  die  zur  Unterhaltung  und  gewôhn- 
iichen Herstellung  der  Anstalten  und  Aniagen  erfordér- 
licben Kosten  nicht  ûbersteigen.  Auf  die  Flôsserei  finden 
dièse  Bestimmungen  insoweit  Anwendung,  als  dieselbe 
auf  schifiTbaren  Wasserstrassen  betrieben  wird. 

Auf  fremde  Schiffe  oder  deren  Ladungen  andere  oder 
bôh'ere  Abgaben  zu  legen,  als  von  den  Schiffen  der 
Bundesstaaten  oder  deren  LSdungen  zu  entrichten  sind) 
steht   keinem  Einzelstaate,   sondern   nur  dem  Bunde  zu. 

Art.  55.  Die  Flagge  der  Kriegs-  und  Handels-Marine 
ist  scfawarz-weiss-roth. 

X. 

Consulatwesen. 

Art.  56.  Das  gesammte  Norddeutsche  Consulatwesen 
steht  unter  der  Aufsicht  des  Bundes-Prâsidiums,  welches 
die  Consuin,  nach  Vernehmung  des  Ausschusses  des 
Bundesrntfaes  fur  Handel  und  Verkebr,  anstellt. 

In  dem  Amtsbezirk  der  Bundes-Consuin  dûrfen  neue 
Landes-Consulate  nicht  errichtet  werden.  Die  Bundes- 
Consuln  ûben  fur  die  in  ihrem  Bezirk  nicht  vertrefenen 
Bundesstaaten  die  Funclionen  eines  Landes-Consuls  aus. 
Die  sâmmtlichen  bestehenden  Landes-Consulate  werdep 
•ufgehoben,  sobald  die  Organisation  der  Bundes-Con- 
sulate  dergestalt  vollendet  ist,  dass  die  Vertretung  der 
Einzelioteressen  aller  Bundeesstaaten  als  durch.dieBundes- 
Consulate  '  gesichert  von  dem  Bundesrathe  anerkannt 
wird. 
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XI. 

Bundeskriegswesen. 

Art.  57.  Jeder  Norddeutsche  ist  wehrpflichtig  and 
kann  sich  in  Ausûbung  dieserPflicht  nicht  vertreten  lassen. 

Art.  58.  Die  Kosten  und  Lasten  des  gesammten 
Kriegswesens  des  Bundes  sind  von  allen  Bundesstaaten 
nnd  ibren  Angehôrigen  gleichmâssig  zu  tragen,  so  dass 
weder  Bevorzugungen ,  noch  Prâgravationen  einzelner 
Staaten  oder  Classen  grundsâtziich  zulâssig  sind.  Wo 
die  gleicbe  Vertheilung  der  Lasten  sich  in  natara  nicht 
herstellen  lâsst,  ohne  die  ôffentliche  Wohifahrt  zu  schâ- 
digen,  ist  die  Ausgleichung  nach  den  Grundsâtzen  der 
Gerecbtigkeit  im  Wege  der  Gesetzgebung  festzustellen. 

Art.  59.  Jeder  wehrfàhige  Norddeutsche  gehôrtsieben 
Jabre  lang,  in  der  Regel  vom  voilendeten  20.  bis  zum 
beginnenden  28.  Lebensiabre,  dem  stebenden  Heere  — 
und  zwar  die  ersten  drei  Jabre  bei  den  Pahnen,  die 
letzten  vier  Jabre  in  der  Reserve  —  und  die  folgendeo 
fûnf  Lebensjabre  der  Landwebr  an.  In  denjenigen  Bundes- 
staaten, in  denen  bisber  ^eine  lângere  als  zwôinâbrigë 
Gesammtdienstzeit  gesetziich  war,  findet  die  aiimâlige 
Herabsetzung  der  Verpflicbtung  nur  in  dem  Masse  statt, 
aïs  diess  die  Rûcksicbt  auf  die  Kriegsbereitschaft  des 
Bundesbeeres  zulâsst. 

In  Bezug  auf  die  Auswanderung  der  Reservisten  sollen 
lediglicb  diejenigen  Bestimmungen  massgebend  sein,  welche 
fUr  die  Auswanderung  der  Landwebrmânner  gelten. 

Art*  60.  Die  Friedens-Prâsenzstârke  des  Bundes- 
beeres wird  bis  zum  31.DecQmber  1871  auf  ein  Procent 
der  Bevôlkerung  von  1807  normirt  und  wird  pro  rata 
derselben  von  oen  einzelnen  Bundesstaaten  gestelll.  Fur 
die  spâlere  Zeit  wird  die  Friedens-Prâsenzslârke  des 
Heeres  im  Wege  der  Bundesgesetzgebung  festgestellL 

Art.  61.  Nach  Publication  dieser  Verfassung  ist  in 
dem  ganzen  Bundesgebiete  die  gesammte  Preussische 
Militairgesetzgebung  ungcsâumt  einzufûbren,  sowobl  die 
Gesetze  seibst,  als  die  zu  ibrer  Ausfubrung,  Erlâuterung 
oder  Ergânzung  erlassenen  Règlements,  Instructionen  und 
Rescripte,  namentlicb  aiso  das  Militairstrafge^etzbucb  vom 
3.  April  1845,  die  Militairslrafgericbtsordnung  vom  3.  April 
1845,  die  Verordnuug  (iber  die  Ebrengeribbte.  vom 
20.  Juli  1843,  die  Besùmmwtv^^tk  \i!t^^T  kw^<^W\iL^^  Dienst- 


Constitution  fédérale.  517 

zeit,  Servis-  und  Verpflegungs-Wesen ,  Einquartierung, 
Ersatz  von  Flurbeschâaigungen,  Mobilmachung  u.  s.  w. 
fur  Krieg  und  Frieden.  Die  Militair-KirchenQrdnang  ist 
jedoch  ausgeschlossen. 

Nach  gleichmâssiger  Durchfûhrung  der  Bundeskrieçs- 
Organisation  wird  das  Bundes-Prâsidium  ein  umfasseoaes 
Bundesmilitairgesetz  dcm  Reicbstage  und  dem  Bundes- 
rathe  zur  verfassungsmâssigen  Bescblussfassung  vorlegen. 

Art.  62.  Zur  Bestreitung  des  Aufwandes  fur  das 
gesèmmte  Bundesheer  und  die  zu  demselben  gebôrigen 
Ëinricbtungen  sind  bis  zum  31.  December  lo71  dem 
Bùndesfeidherrn  Jâhrlich  sovielmal  225  Tbaler,  in  Worten 
zweihundert  fûnf  und  zwanzig  Tbaler,  als  die  Kopfzahl 
der  Friedensstârke  des  Heeres  nach  Art.  60.  betrâgt,  zur 
Verfôçung  zu  stellen.     Ver^l.  Abschnitt  XIL 

Die  Zablung  dieser  Beitrâge  beginnt  mit  dem  ersten 
des  Monats  nach  Publication  der  Bundesverfassung. 

Nach  dem  31.  December  IB71  mûssen  dièse  Beitrâge 
yen  den  einzelnen  Staaten  des  Bundes  zur  Bundescasse 
fortgezablt  werden.  Zur  Berecbnung  derselben  wird  die 
im  Art.  60.  interimistiscb  fesgesteute  Friedensprâsenz- 
stârke  so  lange  festgebalten,  bis  sie  durch  ein  Bundes- 
gesetz  abgeândert  ist. 

Die  Verausgabung  dieser  Summe  fur  das  gesammte 
Bundesheer  und  dessen  Ëinricbtungen  wird  durch  das 
Ëtatsgesetz  festgestellt.  ^ 

Bei  der  Feststellunç  cfts  Militair-Ausgabe-Etats  wird 
die  auf  Grundlage  dieser  Verfassung  gesetziich  fest- 
stehende    Organisation    des    Bundesheeres    zu    Grunde 

Art.'  63.  Die  gesammte  Landmacht  des  Bundes  wird 
ein  eiriheitlicbes  Heer  bilden,  welches  in  Krieg  und 
Frieden  unter  dem  Befehle  Seiner  Majestât  des  Kônigs 
von  Preussen  aïs  Bùndesfeidherrn  steht. 

Die  Regimenter  etc.  fûbren  fortlaufende  Nummern 
durch  die  ganze  Bundes -Armée.  Fur  die  Bekieidung 
sind  die  Grundfarben  und  der  Schnitt  der  Kôniglicn 
Preussischen  Armée  massgebend.  Dem  betreSendeh  Gon- 
tingentsberrn.  bleibt  es  uberlassen,  die  âusseren  Abzeichen 
(Kokarden  u.  s.  w.)  zu  bestimmen. 

Der  Bundesfeldherr  bat  die  Pflich't  und  das  Recht, 
dafûr  Sorge  zu  tragen,  dass  innerhalb  des  Bundesheeres 
aile  Truppentheile  vollzâhlig  und  kriegstûchtie  vorhanden 
sind  und  dass  Einheit  in  der  OrganisaUoii  \ni^^OTCii^^^ 
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in  Bewaffnung  and  Commando,  in  der  Aaâbildbng  der 
Mannschaften ,  sowie  in  der  Qualification  der  OlÇziere 
hergestellt  und  erbalten  wird.  Za  diesem  Behufe  ist  der 
Bundesfeldherr  berechtigt,  sich  jederzeit  durch  Inspectionen 
von  der  Yerfassung  der  einzelnen  Contingente  zn  Qber- 
zeogen  und  die  Àbstellung  der  dabei  vorgefundeneb 
Mângel  anzuordnen. 

Der  Bundesfeldhèrr  bestimmt  den  Prâsenzstand ,  die 
Gliederung  und  Einlheilung  der  Contingente  der  Bandes- 
Armée,  sowie  die  Organisation  der  La'ndwehr  and  bat 
das  Hecht,  innerhalb  des  Bundesgebietes  die  Garnisonen 
zu  bestimmen,  sowie  die  kriegsbereite  Aufstellung  eines 
jeden  Theils  der  BundeS'Ârmee  anzuordnen. 

Behufs  Erbaltung  der  unentbebriicben  Einheit  in  der 
Administration,  Verpflegung,  Bewaffnung  und  AusrQstang 
aller  Trlippentbeile  des  Bundesbeeres  sind  die  bezQg- 
licben  kûnftig  ergebenden  Anordnungen  fur  die  Preassi- 
8cbe  Armée  den  Commsrhdeuren  der  âbrigen  Bandes- 
Contigente  durcb  den  Artikel  8.  Nr.  1.  bezeicbneten  Aus- 
scbuss  fur  das  Landbeer  und  die  Festungen  zur  Nacb- 
achtung  in  geeignetèr  Weise  mitzutbeilep. 

Art.  64.  Aile  Bundestruppen  sind  verpfliohtet,  den 
Befehien  des  Bundesfeldherrn  unbedingt  Folge  zu  leisten. 
Dièse  Verpflichtung   ist  in    deii  Fabneneid  aafzunehmen. 

Der  Hôchstcommandirende  eines  Contingents,  sowie 
aile  Offiziere,  welcbe  Truppen^ehr  aïs  eines  Contingen- 
tes befebligen  und  aile  Festungs-Commandanten  werden 
von  dem  Bundesfeldherrn  ernannt.  Die  von  demselben 
ernannten  Offiziere  leisten  ihm  den  Fabneneid.  Bei  Ge- 
neralen  und  den  Generalstellungen  versebenden  Offizieren 
innerbalb  des  Bundes-Contingents  ist  die  Ernennung  von 
der  jedesmdligen  Zustimmung  des  Bundesfeldberrn  ab- 
hângig  zu  machen. 

Der  Bundesfeldberr  ist  berecbtigf,  bebufs  Versetzung 
mit  oder  obne  Befôrderung  fur  die  von  ibm  im  Bundes- 
dienste,  sei  es  im  Preussiscben  Heere  oder  in  anderen 
Contingenten,  zu  besetzenden  Stellen  aus  den  Offizieren 
aller  Contingente  des  Bundesbeeres  zu  wâblen. 

Art.  65.  Das  Recbt,  Festungen  innerhalb  des  Bandes- 
gebietes  anzulegeni  steht  dem  Bundesfeldherrn  zu,  wel- 
cher  die  Bewilligung  der  daza  erforderlicben  Mitt^l,  so- 
weit  m  das  Ordinarium  nicht  gewâbrt,  nach  Abschnitt 
XII.  beantragt. 

ArL  66.    Wo  mcVil  b^^ow^^t^  ^A^Tx^^aViisc^tiftii  ein  Ab*> 
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deres*  bestimmen,  ernennen  die  Bandesfûrsten,  beziçheût- 
lich  die  Senate,  die  OfBziere  ihrer  Contingente,  mit  der 
Einschrânkung  des  Art.  64«  Sie  sind  Chefs  aller  ibren 
Gebieten  angenôrenden  Truppentheile  und  geniessen  die 
damil  verbondenen  Ebren.  Sie  haben  namentlicb  das^ 
Recbt  der  Inspicirung  zu  jederZeit  und  erbalten,  ausser 
den  regelmâssigen  Rapporten  und  Meldungen  ûber  vor- 
kommende  Verânderungen,  bebufsder  nôtbigen  landes- 
herrlicben  Publication  rechtzeitige  Miftheilung  von  den 
die  betreffenden  Truppentbeile  berCibrenden  Avancements 
und  Ernennungen. 

Auch  stebt  ihnen  das  Recbt  zu,  zu  polizeilichen 
Zwecken  nicbt.  bloss  ihre  eigenen  Truppen  zq  verwen- 
den,  sondern  aucb  aile  aridern  Truppentbeile  der  Bun- 
des-'Armee,  welcbe  in  ibren  Làndergebieten  dislocirt  sind, 
zu  requiriren. 

Art.  67.  Ersparnisse  an  dem  Militait-Etat  fallen  un- 
ter  keinen  Umstânden  einer-  einzelnen  Regierung,  son- 
dern jederzeit  der  Bundescasse  zu. 

Art.  68.  Der  Bundesfeldberr  kann,  wenn  die  ôffent- 
liche  Sicberheit  in  den^  Bundesgebiete  bedroht  ist,  einen 
jeden  Tbeil  desselben  in  Kriegszustand  erkiâren.  Bis 
zum  Erlass  eines  die  Voraussetzunge^  die  Forro  der  Ver- 
kiindigung  und  die  Wirkungen  einer  solcben  Erkiârung 
regeinden  Bundesgesetzes  gelten  daftir  die  Vorschriften 
des  Preussiscben  Gesetzes  vom  4.  Juni  1851  (Gesetz- 
samml.  1851,  S.  451  u.  flgde.). 

XII. 

Bundes-Finanzen. 

Art.  69.  Aile  Einnafamen  und  Ausgaben  des  Bnndes 
mtissen  fâr  jedes  Jabr  veranschiagt  und  auf  den  Buùdes- 
hausbalts-Etat  gebracht  werden.  Letzterer  wird  vor  Be- 
ginn  des  Etatsjabres  nacb  folgenden  Grundsâtzen  durch 
ein  Gesetz  festgestellt. 

Art.  70.  Zur  Bestreitung  aller  gemeinschaftlicben 
Ausgaben  dienen  zunâcbst  die  etwaigen  Ueberscbûsse 
der  Voriabre,  sowie  die  aus  den  Zôllen,  den  gemein- 
scbaftlichen  Verbrauchsteuern  und  aus  dem  Post-  und 
Telegrapben -Wesen  fliessenden  gemeinscbaftiicben  Ein<- 
nahmen.  Insoweit  dieselben  durcb  dièse  Eiùnahmen 
nicbt  gedeckt  werden,  sind  sie,  so  lange  Bundes- 
steuem  nicbt  eingefûbrt  sind,  dufch  Beitrâge  der 
einzelnen  Bondesstaateh   nach  l&assgab^  î\it«c  ^^"^^^^^ 
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rung  aufzubringen,  welche  bis  zur  Hôhe  des  badget- 
mâssigen  Betrages  durch  des  Prâsidium  ausgeschrieben 
werden. 

Art.  71.  Die  gemeinschafllichen  Aosgaben  werden 
in  der  Regel  fur  ein  Jahr  bewilligt,  kônnen  jedocb  in 
besonderen  Fâllen  auch  fur  eine  lângere  Dauer  bewilligt 
werden. 

Wâhrend  der  im  Art.  60.  normirten  Uebergangszeit 
ist  der  nach  Titein  geordnete  Etat  ûber  die  Ausgaben 
fur  das  Bundesbeer  dem  Bundesrath  und  dem  Reicbs* 
tage  nur  zur  Kenntnissnabme  und  zur  Erinnerung  vor- 
zulegen. 

Art.  72.  Ueber  die  Verwendung  aller  Einnahmen 
des  Bundes  ist  von  dem  Prâsidium  dem  Bundesrathe 
und  dem  Reichstage  zur  Entlastung  jâhrlich  Rechnang 
zu  legen. 

Art.  73.  In  Fâllen  eines  ausserordentlichen  Bedfirf- 
nisses  kônnen  im  Wege  der  Bundesgesetzgebang  die 
Aufnahme  einer  Anleihe,  sowie  die  Uebernabme  einer 
Garantie  zu  Lasten  des  Bundes  erfolgen. 

XIII. 

Schlichtung  von  Streitigteiten  und  Straf- 

bestimmungen. 

Ârf.  74.  Jedes  Unternehmen  gegen  die  Exîsteni, 
die  Integritât,  die  Sicherheit  oder  die  Verfassung  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  endiich  die  Beleidigung  des  Bundes- 
ratbes,  des  Reichstages,  eines  Mitgliedes  des  Bundes- 
rathes  oder  des  Reichstages,  einer  Behôrde  oder  eines 
ôffentlichen  Beamten  des  Bundes,  wâhrend  dieselben  in 
der  Ausôhung  ihres  Berufes  begriffen  siod  oder  in  Be- 
ziehung  auf  ihren  Beruf,  durch  Wort,  Schrift,  Drnck, 
Zeichen,  bildliche  oder  andere  Darstellung  werden  in  den 
einzelnen  Bundesstaaten  beurtheill  und  bestraft  nach 
Maasgabe  der  in  den  letzteren  bestehenden  oder  kûnflig 
in  Wirksamkeit  tretenden  Gesetze,  nach  welchen  eine 
gleiche  ^egen  den  einzelnen  Bundesstaat,  seine  Verfas- 
sung, seine  Kammern  oder  Stânde,  seine  Kammer-  oder 
Stânde-Mitglieder,  seine  Behôrden  und  Beamten  began- 
gene  Handiung  zu  richten  wâre. 

Art.  75.  Fur  diejenigen  in  Art.  74.  bezeichneten 
Tjiternebmungen  gegeu  deu  ^OTdd^w\&c\\^a  Bund,  welche. 
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venn  gegen  einen  der  einzelnen  Bundesstaaten  gerichtet, 
ils  Hochverrath  oder  Landesverrath  zu  qualifîciren  wâren, 
st  das  gemeinschaftiiche  Ober-Âppellationsgericht  der 
Irei  freien  and  Hansestâdte  in  Lubeck  die  zustândige 
Jpruchbehôrde  in  erster  und  letzter  Instanz. 

Die  nâheren  Bestimmungen  iiber  die  Zustândigkeit 
nd  das  Verfahren  des  Ober-Appellationsgerichts  erfdgen 
m  Wege  der  Bandesgesetzgebung.  Bis  zum  Erlasse 
ines  Bundesgesetzes  bewendet  es  bei  der  seitherigen 
iOstândigkeit  der  Gerichte  in  den  einzelnen  Bundes- 
taaten  and  den  auf  das  Verfahren  dieser  Gerichte  sich 
•eziehenden  Bestimmungen. 

Art.  76.  Streiti^keiten  zwischen  verachiedenen  Bun- 
lesstaaten,  sofern  dieselben  nicht  privatrechtiicher  Natur 
ind  daher  von  den  competenten  Gerichtsbehôrden  zu 
ntscheiden  sind,  werden  auf  Anrufen  des  einen  Theils 
on  dem  Bundesrathe  erledigt. 

Verfassungsstreitigkeiten  in  solchen  Bandesstaaaten, 
n  deren  Verfassung  nicht  eine  Behôrde  zur  Entscheidung 
olcher  Streitigkeiten  bestimmt  ist,  hat  auf  Anrufen  eines 
'heiles  der  Bundesrath  giitlich  auszugleichen  oder,  wenn 
las  nicht  gelingt,  im  Wege  der  Bundes|^setzgebung  zur 
^rledigung  zu  bringen. 

Art.  77.  Wenn  in  einem  Bundesstaate  derFall  einer 
astiz-Verweigerung  eintritt  und  auf  gesetziichem  Wege 
asreichende  Hulfe  nicht  erlangt  werden  kann,  so  liegt 
em  Bundesrathe  ob,  erwiesene,  nach  der  Verfassung 
nd  den  bestehenden  Gesetzen  des  betreffenden  Bundes- 
laates  zu  beurtheilende  Beschwerden  ûber  verweigerte 
der  gehemmte  Rechtspflege  anzunehmen  und  darauf 
ie  gerichtiiche  Hûlfe  bei  der  Bundesregierung,  die  zu 
er  oeschwerde  Aniass  gegeben  hat,  zu  oewirken. 

XIV. 
Allgemeine  Bestimmung. 

Art.  78.  Ver&nderungen  der  Verfassung  erfolgen  im 
Vege  der  Gesetzgebung,  jedoch  ist  zu  denselben  im 
kindesrathe  eine  Mehrheit  von  zwei  Drittein  der  vertre- 
3nen  Stimmen  erforderlich. 
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XV. 

VerhSltniss  zu  den  sfiddeatschen  Staaten. 

Art.  79.  Die  Beziehungen  des  Bundes  zu  den  sûd- 
deat^chen  Staaten  werden  sofort  nach  Feststellung  der 
Yerfassung  des  Norddeutschen  Bundes  durch  besondere, 
dem  ReicQstag  zur  Genehmigung  vorzulegende  Vertrâge 
geregelt. 

Der  Eintritt  der  sûddeutschen  Staaten  oder  eines  der- 
selben  in  den  Bund  erfoigt  auf  den  Yorschlaç  des  Bun- 
des-Prâsidiums  im  Wege  der  Bundesgesetzgebung. 


122. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de  Saxe^ 

Cobourg -- Gotha   pour  la  cession    des  forêts    de 

Schmtdkalden  ;  signée  à  Berlin^ 

le  14  septembre  i866. 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Kônigvon  Preussen  und 
Seine  Hoheit  der  HerzQg  von' Sachsen-Coburg- Gotha, 
Behufs  Verabredung  liber  die  Seiner  Hoheit  dem  Her- 
zoge  fur  die  wâhrend  des  Krieges  von  Ihm  gebrachten 
Opfer  zu  gewâhrende  Entschâaigung,  BevolJm&chtigte 
emannt  haben,  nâmiich: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Prenssen: 
Seinen  Wirkiichen   Getieimen   Rath,  Kammerherm 
und  Gesandten  Cari  Friedrich  von  Savigny,  Rît- 
ter  des  Rothen  Âdier-Ordens  erster  Classe  u.  s.  w. 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha: 
Seinen  Staatsminister,  Wirkiichen  Geheimen  Ratb, 
Doctor   der  Rechte    Camillo   Richard   Freiberm 
von  Seebach,   Ritter  des  Kôniglich  Prenssischen 
Kronen-Ordens    und    des  Rothen   Adler-Ordens 
erster  Classe,  Grosskreuz  des  Herzoglich  Sach- 
sen-Èrnestinischen   Haus-Ordens,  des   Grossber- 
zogUch  Sachsvschen  Falken-Ordens  u.  s.  w., 
80  sind  die  gedacUleu  B^No'&m^OckKv^^^tL  xsAsk  «rfbl^m 
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Âustaasch  ihrer  in  guter  Ordnung  befundenen  Vollmach- 
ten  ûber  nacbstehsnde  Bestimmungen  ûbereingekoromen  : 

Art  1.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  ge- 
leitet  von  dem  Wunsfch,  Seiner  Hoheit  dem  Herzog  von 
Sachsen-CoburgrGotha  fQr  die  im  Laufe  der  letzten  krie- 
gerischen  Ëreignisse  gebrachten  Opfer  eine  Entschâdigung 
za  gewâhren  und  zugleich  einen  Beweiss  des  Ânerkennt- 
nîsses  der  getreuen  Bundesgenossenschaft  Seiner  Hoheit 
vom  ersten^Anfang  des  Krieges  bis  zuletzt  und  der  thS- 
tigen  und  wirksamen  Theilnahme  des  Herzoglichen  Con- 
tingents an  der  kriegerischen  Action  zu  geben,  tritt  die 
in  der  ehemals  Kurnessischen  Herrschaft  Schmalkalden 
gelegenen  Staatsforsten  mit  allem  Zubehôr  an  Forsthâu- 
sem,  Pirschhâusern,  Feld-  ijnd  Wiesen  -  Grundstûcken, 
Teichen,  Fischereien,  Inventarien  etc.  an  Seine  Hoheit 
den  Herzog  von  Coburg  und  Gotha  ab-  in  der  Eigen- 
schaft  eines  integrirenden  Bestandtheiles  des  Domânen- 
guts  in  den  Herzogthûmern  Coburg  und  Gotha,  mithin 
als  fideicommissarisches  Privateigenlhum  des  Herzoglich 
Sachsen-Gothaischen  Gesammthauses. 

Seiner  Hoheit  dem  Herzog  bleibt  vorbehalten,  die 
rechtiichen  Verhâltnfsse  dièses  Domânenbestandtheils 
durch  hausstatutarische  Bestimmungen  zu  regeln  und 
festzustellen,  und  wird  Seine  Majestât  der  Kônig  dieje- 
nigen  Massregein  eintreten  lassen,  welche  die  Rechtsgui- 
tigkeit  dieser  Bestimmungen  in  dem  Kôniglich  Preussi- 
sclien  Staatsgebiet  zu  sichern  geeignet  sind. 

Der  Uebertritt  der  von  der  vormaligen  Kurfûrstlich 
Hessischen  Regierung  fur  die  Schmalkalder  Staatsforsten 
angestellten  Beamten  .und  Dienèr  in  den  Dienst  Seiner 
Hoheit  des  Herzogs  bleibt  der  belderseitigen  freien  Yer- 
einbarung  ûberlassen. 

In  Betreff  der  Besteuerung  unterliegen  die  Schmal- 
kalder DomSnenforsten  den  fur  die  Forsten  des  Kônig- 
lichen  Hausfideicommisses  geltenden  Bestimmungen.  Die 
Bewirthschaftung  derselben  ist  einer  Staatsaufsicht  nicht 
anterworfen. 

Die  Uebergabe-  der  Forsten  ist  mit  der  Vollziehung 
dièses  Yertrages  als  bewirkt  zu  betrachten.  Mit  dersel- 
ben gehen  auch  die  noch  in  den  Forsten  lagernden  Hôl- 
zer,  msoweit  dieselben  nicht  bereits  in  das  Eigenthum 
Dritter  fibergangen  sind,  ingleichen  die  vorhandenen  Ein- 
Dahmereste  in  das  Eigenthum  Seiner  Hoheit  des  Herzog 
ftber. 
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Art.  2.  Seine  Hoheit  der  Herzog  ûbernimmt  es  da* 
gegen,  den  Staatsangehôrigen  der  Herzogthûmer  Gobarg 
ùnd  Gotha 

1)  die  Kosten,  welche  denselben  durch  die  Verpfle- 

Îung  der   feindiichen   Bayerischen    und   Hannôver'schen 
ruppen  erwachsen  sind,  und 

2)  den  durch  die  von  den  Bayerischen  Tnippen  aus- 
geschriebenen  Requisitionen  entstandenen  Âufwand  za 
ersetzen,  sowie  ^ 

3)  die  Schâden  zu  vergûten,  welche  dieselbeo  durch 
die  Hannôverschen  Truppen  und  die  gegen  dièse  zar 
Anwendung  gekommen  militârischen  Operationen  erlitten 
haben. 

Art.  3.  Die  Allerhôchste  und  Hôchste  GenehmigQDg 
wird  vorbehalten  und  soll  die  Auswechselaog  derselben 
binnen  Acht  Tagen  stattfinden. 

So  geschehen  Berlin,  den  14.  September  1866. 

von  Sqvigny.    von  Seèhach, 


123. 

Contention  entre  la  Prusse  et  le  Prince  de  TouT" 
et-Taxis  pour  la  cession  à  la  Prusse  de  l' administra- 
tion postale;  signée  à  Berlin,  le  28  janvier  1867. 

Zum  Behuf  der  Uebertragung  des  gesammten  Ffirst- 
lich  Thurn  und  Taxis'i^hen  Postwêsens  auf  den  Preussi- 
schen  Staat  ist  zwischen  der  Kôniglich  Preassischen 
Staalsregierung,  vertreten  durch  den  Geheimen  Legations- 
rath  Ernst  von  Bûlow,  den  Geheimen  Postraih  Heinrioh 
Stephan,  den  Regierungsassessor  Otto  Hofroann,  und 
Sr.  Durchiaucht  dem  Fûrsten  von  Thurn  und  Taxis,  ve^ 
treten  durch  den  Oberpostrath  und  vortragenden  Rath 
Sr.  Durchiaucht,  Freiherrn  Franz  von  Gruben,  and  den 
General-Postdirections-Asséssor  Wilhelm  Ripperger,  der 
nachfolgende  Vertrag  abgeschlossen  worden: 

Art.  1.  Se.  Durchiaucht  FOrst  Maximilian  Cari  von 
Thurn  und  Taxis  fur  Sich,  Seine  NachkcmoiMi  ond 
sâmmtliche  zur  Erbfolge  in  die  Postgereohtsame  berech- 
tigten   Agnaien    uud  «oii&\l\^«Ol  %«X«oc<9«ewaiidtea  fiber- 
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trSgt  Seine   gesammten  Postgerechtsame  in  sâmmtlichen 
Staaten  and  Gebieten,  in  denen   sich  seither  die  Poslen 

Itanz  oder  theilweise  im  Besitze  und  Genusse  des  Fûrst- 
ichen  Hanses  befunden  haben,  vom  1.  Juli  1867  an  auf 
den  Preussischen  Staat. 

Dièse  Staaten  und  Gebiete  sind: 
1)  die  Hohenzollernschen  Lande, 
2^  das  yormalige  Kurfûrstenthum  Hessen, 
3;  das  vormalige  Herzogthum  Nassau, 

4)  die  vormalige  Landgrafschaft  Hessen-Homburg, 

5)  die  vormalige  freie  Stadt  Frankfurt, 

6)  die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen  vormaligen 
Theile  der  Grossherzoglich  Hessischen  Provinz  Ober- 
Hessen, 

7)  das  Grossherzogthum  Hessen  und  bei  Rhein, 

8)  das  Grossherzogthum  Sachsen, 

9)  das  Herzogthum  Sachsen-Meiningen, 

10)  das  Herzogthum  Saçhsen-Coburg  und  Gotha, 

11)  das  Fûrstenthum  Reuss  altérer  Linie, 

12)  das  Fûrstenthum  Reuss  jûngerer  Linie, 

13)  das  Fûrstenthum    Schwarzburg-Rudolstadt   (Ober- 
herrschaft), 

14)  das  Fûrstenthum  Schwarzburg-Sondershausen  (Ober- 
herrschafl), 

15)  das  Fûrstenthum  Lippe, 

16)  das  Fûrstenthum  Scnaumburg-Lippe, 

17)  die  freie  und  Hansestadt  Liibeck, 

18)  die  freie  und  Hansestadt  Bremen, 
I9ydie  freie  und  Hansestadt  Hamburg. 

Es  geht  demnach  das  Fûrstlich  Thurn  und  Taxis'sche 
Postwesen  in  seinem  ganzen  Umfange,  mit  allen  Rechten 
and  allem  Zubehôr  an  unbeweçlichem  und  beweglichem 
Eigenthum,  Inventarien,  Utensilien  etc.,  Allés  wie  es  steht 
and  liegt,  in  das  Eigenthum,  den  Besitz  und  Genuss  des 
Preussischen  Staates  ûber, 

Art.  2.  Insbesondere  gehen  sâmmtliche  Sr.  Durch- 
laucht  dem  Fûrsten  eigenthûmlich  zugehôrigen  Postge- 
bâude  und  Postgrundstûcke  und  ûberh£iupt  aile  gegen- 
wârtig  fur  den  Postbetrieb  bestimmten  Realitâten  im 
ganzen  Bereich  des  Fûrstlichen  Postbezirks  sq,  wie  sie 
sich  dermaien  im  Besitz  der  Fûrstlichen  Postverwaltung 
befinden,  nebst  den  darûber  sprechenden  Urkunden  in 
das  Eigenthum  des  Preussischen  Staates  ûber. 

Die  zur  Beurkundung  dièses  E\geTil\ium&v)^^t%MM^% 
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bei  den  Gerichten,  beziehungsweise  Traasscripiions-  (Hkr 
soD6tigen  Behôrden  nôthigen  Schritte  und  Handluagea 
werden  beide  '  Theile  durch  Bevollmâchtigte  vornehmen 
lassen.  Die  hierdurch  entstehcnden  Kosten  ûbemimmt 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung. 

Insoweit  sich  in  diesen  Gcbauden  Dienstwohnungen 
fur  Postbeamte  beiinden  oder  Theile  derselben  an  Dntte 
vernnielhet  sind,  trilt  die  Kôniglich  Preussische  Staats- 
reçierung  in  die  Miethscontracte  und  die  Verbindlich- 
keiten  der  Fûrstlîchen  Verwallung  ein. 

Ausgeschlossen  von  der  Uebereignung  bleibt  das  Gast- 
haus  zu  Meiningen. 

In  Frankfurt  a.  M.  beschrânkt  sich  dieselbe  auf  das 
sogenannte  Rolhe  Haus  auf  der  Zeil  mit  Ausschluss  der 
Bestandtheile ,  welche  zum  Ftirstlichen  Palais  in  der 
Eschenheimer  Gasse  und  dem  sogenannten  Weidenbof 
gehôren. 

Art.  3.  Nicht  minder  werden  sâmmtliche,  zom  be- 
weglichen  Inventar  der  Furstlichen  Postverwaltung  gebô- 
rigen  Gegenstânde,  wie  solche  in  den  Seiténs  der  ein- 
zelnen  Postanstalten  gefûbrten  Inventarien-Verzeichnissên 
èmgetragen  sind  (namentlich  auch  die  Postwagen,  Eisen- 
bahn-Postwagen  u.  s.  w.),  desgleichen  die  Pferde  in  den 
Regiestâllen,  und  ebenso  die  gesammten  Materiaiien-Vor- 
râthe  (z.  B.  an  Monturen  u.  s.  w.,  Heizungsmaterialien 
u.  s.  w.)  an  Preussen  iibereignet. 

Slûcke ,  welche  in  den  Inventarien  -  Verzeîchnissen 
U.  s.  w.  sich  nicht  aufgefûhrt  finden  sollten,  gehen  gleicli- 
wohl  mit  ûber;  umgekehrt  steht  die  Fûrstliche  Verwaitong 
nicht  ein  fur  irrig  aufgenommené  Stûcke. 

Ausgeschlossen  von  dieser  Uebereignung  bleibt  die 
Einrichtung,  beziehungsweise  das Mobiliar  der  Wohnungdes 
Ftirstlichen  General-Postdirectors  zu  Frankfurt  a.  M. 

Art.  4.  Die  Bibliôthek,  die  Kartensammiung  und  die 
Acten  der  Furstlichen  General -Postdirection  und  der 
Ober-Postkasse,  welche  die  Verwallung  der  Posten  bc- 
treffen   und    fur  den    laufenden  Dienst  erforderlich  sind, 

?ehen  an  Preussen  ûber.  Jedoch  werden  der  Furstlichen 
erwaltùng  in  vorkommenden  Fâllen  einzelne  Acten  aas 
der  Zeit  des  Furstlichen  Postbetriebes  auf  Verlangen  zor 
Einsicht  oder  Abschriftnahme  mitgetheilt  werden,  unbe- 
schadet  des  Rechtes  zur  Vernichtunç  unbraochbarer 
Acten.  Andererseits  verpflichtet  sich  die  fûrstliche  Ver- 
waltungy  aus  dem  îûrsxVvcb^iv  Archive  zu  f{:égenAntg 
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eiozelna  Postacten,  welche  in  Bezug  aaf  die  fernere  Fuh- 
rung  der  Verwaltang  ein  Interesse  fur  die  Konigliche 
Staatsregierang  darbieten ,  derselben  zur  Einsicht  oder 
Âbschrimiahme  mitzutbeilen. 

Art  5.  Mit  dem  Uebergange  des  Fûrstlich  Thura 
and  Taxis'schen  Postwesens  gehen  aile  auf  dçmselben 
rahenden  Lasten  und  Verwaltungsausgaben  auf  Preussen 
ûber. 

Die  Konigliche  Staatsregierung  wird  von  dem  Zeit- 
pankte  des  Ueberganges  an  das  Fiirstliche  Haus  gegen 
aile  diesfalliçen  Ânsprfiche  vertretenC 

Die  Konigliche  olaatsregierung  tritt  ein  in  die  Post- 
vertrâge  der  Fûrstlichen  Verwaltung  mit  anderen  Deut- 
schen  ôder  ausserdeutschen  Postverwaltungcn,  desgleichen 
in  die  mit  den  Eisenbahnverwaltungen  abgeschlossenen 
Traosportvertrâge,  die  Posthaltereivertrâge,  sowie  die  in 
Beziehiing  auf  den  Postdiehst  abgeschlossenen  Mieths-, 
Lieferungs-  und  sonstigen  Vertrage  dieser  Art.  Sie  er- 
fûlit  diç  Verpflichtungen  und  geniesst  die  Rechte,  welche 
aus  diésen  Vertrâgen  fur  die  Fûrstliche  Postverwaltung 
entspringen,  vorbehalllich  anderweiter  Verstândigung  mit 
den  interessirten  Theilen. 

Ali.  6.  Werden  aus  der  Zeit  der  Fûrstlichen  Ver- 
waltong  Ansprûche  von  Privaten  oder  anderen  Postver- 
walhingen  gegen  die  Postanstalt  erhoben,  so  hat  zwar 
Se.  Durchiaucnt  derFûrst  fiir  dieselben  einzustehen;  die 
Konigliche  Regierung  wird  jedoch,  so.  oft  sie  solches  im 
Intéresse  der  Postverwaltung  fur  angezeigt  erachtet,  nach 
vorgângigem  Benehmen  mit  der  Fûrstl.  Verwaltung  zu  Re- 
gensburgdie  Vertretung  der  Postanstalt  in  diesen  Angelegen- 
heiten  ûbernehmen;  sie  wird  alsdann  dieselben  mit  aller 
Sorgfalt  und  nach  bestem  Ermessen,  set  es  im  Wege 
der  Gûte,  des  yergleichs  oder  des  «gerichtiichèn  Aus- 
trages,  vollstândig  und  nach  allen  Seiten  hin  fur  Rech- 
Dung  der  Fiirstlichen  Verwaltung  besorgen  und  erledigen, 
beziebungsweise  in  eintretenden  Fâllen  Zahlung  leisten; 
die  Fûrstliche  Verwaltung .  wird  dièse  Geschâftsfûhrung 
in  allen  Stûcken  anerkennen  und  die  Ausiagen  erstatten, 
insliesondere  auch  etwa  entstandene  Processkosten  er- 
setzen,  letzteres,  sofern  der  Process  im  Einverstândniss 
der  Fûrstlichen  Verwaltung  aufgenommen  und  fortgefûhrt 
worden  ist.  Zur  Gultigkeit  eines  Vergleiches  ist  qie  Zu- 
slimmung  Sr.  Durchiaucht  des  Fûr'sten  erforderlich. 

In  allen  anderen   Rechts-  und  Streitsacbeti  d^\:  ^* 
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dachten  Art,  in  denen  die  Kgl;  Regierang  sich  nichtver- 
aniasst  sieht,  die  Vertretung  der  Postanstalt  zu  ûberneh- 
men,  und  welche  daher  von  der  Fûrstlichen  Verwallang 
selbst  auszutragen  sind,  erkiârt  Se.  Durchlaucht  der  Fûrst 
vor  denjenigen  Gerichten  Recht  nehmen  und  geben  za 
wollen,  zu  deren  Competenzen  die  Streitsache  gehôrt 
haben  wûrde,  wenn  die  Fûrstliche  Yerwaltung.  fortbe- 
standen  batte. 

Art.  7.  Die  Bûcher  und  Rechnungen  tlber  den  ge- 
satnmten  Fiirstlichen  Postbetrieb  werden  mit  dem  30. 
Juni  1867  abgeschlossen.  Die  in  den'  Postkassen  vor- 
handenen  Baarbeslânde  gehen  auf  Preussen  mit  ûber. 
Die  Kônigliche  Staatsregierung  verpflichtet  sich,  die  bis 
zu  jenem  Zeitpunkte  auf  Grund  der  RechnungsleguDg 
sich  ergebendeh  Reineinnahmen  an  Se.  Durchlaucht  den 
Fûrsten,  soweit  es  nicht  schon  geschehen  ist,  abzuliefern, 
vorbehaitlich  der  nachtrâglichen  Ausgleichung  wegen  ver- 
bleibender  Resteinnahmen  und  Restausgaben. 

Zur  Abscheidung  des  Kassen-  und  Rechnungswesens 
werden  folgende  nâhere  Bestimn^ungen  getroffen: 

1)  Aile  Verwaltungs-  und  Betrienskosten  werden  bis 
ult.  Juni  1867,  Nachts  12Uhr,  von  der  Fûrstlichen 
Yerwaltung  getragen;  von  da  ab  werden  dieselben 
von  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  ûber- 
nommen. 

2)  Die  Eintrage  der  Brief-  und  Frachtkarten,  Perso- 
nenzettel  u.  s.  w ,  welche  unter  dem  Datam  des 
letzten  Juni  expedirt  werden  oder  mit  diesem  Da- 
tum  versehen  ankommen,  fallen,  auch  wenA  die 
Ankunft  der  Karten  u.  s.  w.  am  Bestimmungsorte 
erst  nach  dem  letzten  Juni  erfoigt,  einscbliessik)b 
des  internen  Porto,  in  die  Rechnung  der  Fûrst- 
lichen Yerwaltung.  '  ^ 

3)  Die  Ëinnahmen  iûr  die  Befôrderung  von  Personen, 
fur  Brief-  und  Fahrpostsendungen ,  welcbe  erst 
nach  Ablauf  des  letzten  Juni  expedirt  werden,  so- 
wie  fur  die  Zeitungen,  deren  ADonnementsperiode 
am  1.  Juli  beginnt,  fallen  in  die  Rechnung  der 
Kôniglichen  Yerwaltung,  auph  wenn  die  Erhebung 
der  betreffenden  Betrâge  vor  dem  1.  Juli  stattge- 
funden  bat.  Die  von  den  Fûi;ptlichen  Postanstalten 
erhobenen  Betrâge  fur  Zeitungen  mit  balb-  oder- 
ganzjâhrigem  Abonnement  werden  pro  rata  an  die 
rreussische  PosV.\et>N3\V\\tv%  vergulet. 
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4)  Die  bereits  verkauften,   bis   zum  Tage  der  Ueber- 
nahme  des  Postwesens   nicht   verwendeten,   Taxis^ 
sehen  Freimarken  und  Couverts  sollen  vom  Publia 
kum    innerhalb    acht    Wocben   nach   dem   Ueber- 
gangstermin  bei  den  Kôniglichen  Poststellen  gegen 
baare  Bezahlung   zurûckgegeben   werden   kônnen  ; 
ebenso    die   Couverts    bestellter   Correspondenzenv, 
wenn  dabei  durch  Einlage  in  die  Briefkasten  eine, 
vom   Tage   der   Uebernanme   an   unstatthafte  Ver- 
wendung  von  dergleichen  Francomarken  und  Cou- 
verts  stattgçfunden   bat.     Den  Werthbetrag  dieser 
Marken   und  Couverts    stellt   die   Kônigliche  Post- 
verwaltung   sich   bei    der  von  ihr  zu  bewirkenden 
Rechnungslegung  fur  den  letzten  Zeitabschnitt  der 
Fûrstlichen  Verwaltung  in  Forderung. 
Art.  8.     Die  bei  der  Postverwaltung   in   den  im  Art. 
1  genannten  Lândern  und  Gebieten  von  Sr.  Durchiaucht 
dem  Fûrsten  angestellten  Beamten  werden  in  den  Kônig- 
lich  Preussischen  Postdienst  mit  ihren  dermaligen  Dienst- 
bezûgen    und     erworbenen     Ansprûchen     ûbernommen. 
Auch  wird  die  Kônigliche  Regierung  das  auf  Grund  von 
Dienstcontracten    verwendete    untere  Postpersonal    nach 
Massgabe  dieser  Contracte  ûbernehmen. 

Art  9.  Die  Beamten  der  Fûrstlichen  Generai-Postdi- 
reciîon  zu  Frankfurt  a.  M.  wird  die  Kôniglich  Preussi- 
sche  Staatsregierung  bei  sich  bietender  Gelegenheit  im 
Kôniglich  Preussiscnen  Postdienst  unter  Fortgewâhrung 
ihrer  gegenwârtigen  Diensteinkûnfte  verwenden,  soweit  sie 
leine  solche  Verwendung  wiinschen  und  dazu  qualificirt 
sînd.  Es  wird  dabei  auf  ihre  bisherige  Dienststellung 
nach  Môglichkeit  billige  Rûcksicht  genommen  werden. 
Auf  die  Fensionsverhâltnisse  dieser  Beamten  finden,  so- 
bald  sie  in  den  Kôniglichen  Dienst  iibergetreten  sind,  die 
fur  die  Kôniglich  Preussischen  Postbeamten  geltenden 
Vorschriften  Anwendung. 

Denjenigen  Beamten  der  Fûrstlichen  General-Postdirec- 
lion  in  Frankfurt  a.  M.,  welche  weder  in  Kônigliche 
noch  in  anderweite  Fûrstliche  Dienste  ûbernommen  wer? 
den,  wird  die  Kônigliche  Staatsregierung  Pensionen  ge- 
wâbren*  Âuch  wird  sie  Se.  Durchiaucht  den  Fûrsten 
gegen  alt^  Ansprûche  vertreten,  welche  von  diesen  Be- 
amten auf  Grund  ihres  bisherigen  Dienstverhâltnisses 
gegen  Hôchstdenselben  erhoben  werden  kônnten  oder 
môchten. 

Nouv.  Heeueil  gén.     Tome  XVIII.  »-»V. 
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Art.  10.  Mit  dem  Acte  der  Uebergabe  werden  sâmmt- 
liche  in  die  Kônigliche  Verwaltung  ûoertretenden  Beam- 
ten  ihrer  Dienstverpflichtungen  gegen  Se.  Durchlaacht  den 
Fûrsten  von  Thurn  und  Taxis  entbunden. 

Art.  11.  Die  Dienst-Caution  dieser  Beamten,  die 
Gautionen  der  Posthalter  und  sonstiger  mit  der  Fûrst- 
lichen  Verwaltung  im  Contrabtsverhâltnîsse  stehenden 
Personen  gehen  auf  die  Kônigliche  Regierung  ûber.  Es 
bieiben  jedoGh  dièse  Gautionen  von  dem  im  Art.  1  be- 
stimmten  Zeitpunkt  ab  noch  achtzehn  Monate  iang  der 
Fûrstlichen  Verwaltung  verhaftet,  mit  einem  Vorzugs- 
rechte  derselben  vor  etwaigen  Anspriichen  der  Kônig- 
lichen  Regierung. 

Art.  1^.  Die  bereits  bewilligten  Pensionen  und  Un- 
terstûtzungen  fur  pensionirte  Beamte  und  fur  die  Hin- 
terbliebenen  von  Beamten  ûbernimmt  die  Kônigliche  Re- 
gierung. 

Art.  13.  Die  dereinstigen  Wittwen  und  hinterbliebe- 
nen  Kinder  der  in  den  vorhandenen  Artikeln  gedachten 
Beamten  werden  Preussischer  Seits  in  âhnlicfaer  Weise 
unterstûtzt  werden,  wie  dies  seither  von  der  Fûrstlich 
Thurn  und  Taxis'schen  Verwaltung  geschehen  ist,  und  wird 
Se.  Durchiaucht  der  Fûrst  von  allen  derartigen  Leistungen 
und  Anspriichen  durcb  die  Kônigl.  Staatsregierung  befreit. 

Art.  14.  Die  zur  Unterstûtzung  .  des  Postpersonals 
gegrûndeten  Stiftungen  (namentlich  die  Bolz'sçhe,  Weid- 
nerschfi  und  von  Vrients'sche  Stiftung),  desgleichen  die 
Postillons-Hûlfskasse  gehen  auf  die  Kônigliche  Staats- 
regierung ûber,  und  spricht  Se.  Durchiaucht  in  Bezag 
auf  die  Tètztere,  durch  Fûrstliche  Munificenz  begrûndete 
Kasse  den  Wunsch  aus,  dass  die  Mittel  derselben  zum 
Andenken  an  das  Fûrstliche  Haus  Thurn  und  Taxis  anch 
kûnftighin  in  âhniicher  wohlthâtiger  Weise  Verwendung 
finden  môgen. 

Art.  15.  Als  Aequivalent  fur  die  sâmmtlichen  durch 
diesen  Vertrag  Seitens  Sr.  Durchiaucht  des  Fûrsten  an 
Preussen  ûbereigneten  Gerechtsame  und  Veraiôgens- 
stûcke  zahlt  die  Kôniglich  Preussische  Staatsregierung 
an  Se.  Durchiaucht  den  Fûrsten  als  ein  Pauscfaquantom 
die  Summe  von  drei  Millionen  Thalern  Preussisch  Gou- 
rant und  verspricht  Se.  Durchiaucht  der  Fûrst  von 
Thurn  und  Taxis,  nach  Enipfang  dieser  Zahlung,  weiter 
keine  Ansprûche  irgend  einér  Art,  welche  aus  der  Vor- 
Jbezeichneten  Uebereigiwiu^  her^eleitet   werden  kônnteR) 
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fur  Sich  und  Sein  Haus  erheben  zu  wollen,  sondern 
verzichtet  vielmehr  hierauf  ausdrûcklich.  Die  Zahlung 
erfolgt  in  Berlin  sofort  nach  bewirkter  Uebérgabe  (Ar- 
likel  19). 

Art.  16.  Se.  Durchlaucht  der  Fûrst  verzichtet  atif 
aile  Forderungen  und  Ansprûche,  welche  Hôchstderselbe 
ans  der  Zeit  Seiner  Verwaltung  an  den  Fiscus  der  im 
Art.  1  aufgefûhrten  .S(jiaten  und  Gebiete  noch  zu  haben 
und  geltend  machen  zu  kônnen  vermeinen  sollte. 

Art*  17.  Bezûglich  des  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten 
von  Tburn  und  Taxis  und  den  Mitgliedern  des  Fûrst- 
lichen  Hauses,  sowie  den  Fûrstlichen  Verwaltungsstellen 
und  den  solche  Stelien  reprâsentirenden  einzein  stehen- 
den  Fûrstlichen  Beamten  nach  erfoigtem  Uebergange  des 
Fûrstlichen  Postwesens  fur  die  Folge  zustehenden  Porto^ 
freithums  sollen  diejenigen  Bestimmungen  grundsâtziich 
in  Anwendung  gebracht  werden,  welche  in  Preussen 
bezûglich  des  Portofreithums  der  Mitglieder  des  Kônig- 
lichen  Hanses,  der  Staatsbehôrden  und  der  solche  Be- 
hôrden  reprâsentirenden  einzein  stehenden  Beamten  je- 
weilig  massgebend  sind. 

Die  in  Ausfûhruug  des  vorstehenden  Grundsatzes  zu 
erlassenden  Speeial-Bestimmungen  werden  besonders  ver* 
abredet 

Art.  là.  Insoweit  es  zu  dem  im  Art.  1  stipulirtèn 
Uebergange  des  Furstlich  Thurn  und  Taxis'schen  Post- 
wesens auf  den  Preussischen  Staat  der  Zustimmung 
der  betreffenden  Landesregierungen  bedarf,  ûbernimmt 
deren  Beschaffung  die  Kôniglich  Preussische  Staatsregie- 
rung.  Dieselbe  verpflichtet  sich  -auch,  Se.  Durchlaucht 
den  Fûrsten  gegenuber  allen  Ansprûchen  zu  vertreten, 
welche  gegen  Hôchstdenselben  Seitens  der  gedachten 
Landesregierungen  wegen  dieser  Uebertragung,  insbe- 
sondere  aer  lehnbaren  Postrechte,  erhoben  werden  kônn- 
ten  oder  môchten. 

Die  Consense  der  Mitglieder  des  Fûrstlich  Thurn  und  - 
Taxîs'schen  Hauses,  soweit  sie  erforderlich  sind,  werden 
von   Sr.  Durchlaucht  tlem   Fûrsten   mit  thunlichster  Be- 
schleunigung  beigebracht  werden. 

Art.  19.    Die   définitive   Uebérgabe,   beziehungsweise 
Uebernahme  des  Postwesens   erfolgt   zu    dem  im  Art.  1 
festgesetzten   Termin    durch    beiderseits    zu    ernennende 
Commissarien     mitteist    entsprechender    Erklâruneeiv   \^ 
einem  zu  diesem  Behut  aufzunehmenàen  VroVoVou. 
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Art.  20.     Die  Ratification  dièses  Vertrages  ^ird  môg* 
lichst  bald  erfolgen. 

Die  Auswechselung   der   Ratifications-Urkunden  wird 
im  Correspondenzwege  stattfinden. 

*  Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  diesen  Vertrag  in  doppelten  Exemplaren  un- 
terzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  am  28.  Januar  1867. 

Ernst  V.  Billow.    Heinrich  Stephan.     Otto  Hoffmann, 
Frhr.  v.  Oruben,     Wilhelm  Ripperger^ 


124. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de  Watdeck 

pour  le  transfert  à  la  Prusse  de  P administration 

intérieure  de  la  Principauté ,  suivi  d'un  protocole; 

signé  à  Berlin,    le  18  juillet  1867. 

Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  Durch- 
laucht  der  Fûrst  von  Waldeck  und  PyrmoDt,  von  dem 
Wunsche  geleitet,  den  Uebergang  der  Fûrstenthûmer 
Waldeck  und  Pyrmont  in  den  Norddeutschen'Bund  er- 
leichtert  zu  sehen,  haben  beschlossen,  zu  dîesem  Behufe 
einen  Vertrag  abzuschliessen  und  demgemâss  bevqll- 
mâchtigt:  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  Aller- 
hôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Bernhard  Kônig, 
Se.  Durchiaucht  der  Kûrst  von  Waldeck  und  Pyrmont 
Hôchst  Ihren  Geheimen  Rath  Karl  Wilhelm  v.  Stock- 
hausen  und  Hôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Ludwig 
Klapp,  welche  nach  Austausch  ihrer  gut  und  richtig  be- 
fundenen  Vollmachten  sich  ûber  nachstehende  Artikel 
geeinigt  haben. 

Art.  1.  Preussen  ûbernimmt  die  innere  Verwaltung 
der  Fûrstenthûmer  Waldeck  und  Pyrmont.-  Aasgeschlosseo 
und  somit  Sr.  Durchiaucht  dem  Sûrsten  vorbehaken  bleibt 
nur  diejenige  Verwaltung,  welche  dem  Fûrstlicben  Coo- 
sistorium  in  seiner  Eigenschaft  als  Ober-Kircbenbehôrde 
zusteht,  so  wie  die  Verwaltung  des  Stiftes  Schaalen. 

Art.  2.  Die  Verwaltung  wird  Namens  Sr.  Durchiaucht 
des  Fûrsten  in  Uebereinstimmung  mit  der  Verfassaog 
und  den  Geselzen  àet  ¥iàt«\.^tv^^\xv«^  ^%£^tirU 
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Art.  3.  Preussien  bezieht  die  gesammten  Landes- 
EinnahmeD  der  Fôrstenthûmer  und  beslreitet  die  sâmmt- 
iichen  Landes-Ausgaben  mit  Auschiuss  der  Ausgaben  fur 
das  Consistoriuro  in  seiner  Eigenschaft  als  Ober-Kirchen- 
behôrde. 

Art.  4.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  ûbt 
bezûglich  der  inneren  Verwaitung  der  Fûrstenthûmer  die 
voile  Staatsgewalt,  vs^ie  sie  Sr.  D6rchlaucht  dem  Fûrsten 
verfassungsmâssi^  zusteht.  Letzterem  bleibt  jedoch  das 
Begnadigungsrecht  in  den  verfassungsmâssigen  und  ge- 
setzmâssigen  Grenzen,  so  wie  das  Recht  der  Zustimmung 
zu  Yerfassungs-Aenderungen  und  Gesetzen,  in  so  weit 
sie  nicht  die  Organisation  der  Justiz-  und  Verwaltungs- 
Behôrden  (Art.  6j  betreffen,  vorbehalten. 

Art.  5.  An  die  Spilze  der  Verwallung  der  Fûrsten- 
thûmer tritt  ein  von  Sr.  Majesfât  dem  Kônige  zu  er- 
nennender  Landes  -  Director ,  welcher  die  verfassungs- 
mâssiç  der  Landes-Regierung  obliegende  Verantwortlicbkeit 
tlbernimmt. 

Art.  6.  Preussen  ist  berechtigt,  die  Justiz-  und  Ver- 
waltungsbehôrden  nach  eigenem  Ermessen  anderweitig 
zu  organisiren.  Die  Befugnisse  der  Behôrden  hôherer 
Instanzen  kônnen  Preussischen  Behôrden  ûbertragen 
werden. 

"  Art.  7.  Die  sâmmtlichen  Staatsdiener  v^erden  von 
Preussen  ernannt,  sie  sind  Preussische  Unterthanen  und 
leisten  Sr.  Majestât  dem  Kônige  den  Diensteid.  Dieselben, 
einschliessiich  des  Landes-Directors,  haben  die  Verfassung 
der  Fûrstenthûmer  gewissenhaft  zu  beobachten  und  deren 
genaue  Einbaltung  ausdrûcklich  zu  geloben.  In  den 
Diebsteid  des  Landes- Directors  vs^ird  das  Gelôbniss  auf- 
genommen,  in  Bezug  auf  die  Sr.  Durchiaucht  dem  Fûrsten 
in  dén  Art.  4  und  9  dièses  Vertrages  vorbehaltenen  Rechte 
Hôcbstdemselben  treu  und  gehorsam  zu  sein. 

Art.  8.  .  Die  gegenwârlig  in  Function  stehônden  Fûrst- 
lichen  Staatsdjener  werden,  so  weit  ihre  Dienste  in  den 
Fttrstenthûmern  in  Folge  der  ^neuen  Organisation  ent- 
behrlich  wrerden,  oder  so  weit  sie  nicht  bei  der  Fûrsl- 
lichen  Domanial -Verwaitung  (Art.  10)  Anstellung  finden, 
unter  Beibehaltung  ihres  Ranges  und  Einkommens  und 
nnter  Berûcksichtigung  ihres  Dienstalters  in  Preussen 
angestellt.  Diejenigen,  welche  sich  nicht  in  dieserWeise 
verwenden  lassen  wrollen  oder  solchergestalt  nicht  ver- 
wendct    werden    kônnen',    werden    in    Gemassheit    dés 
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Waldeck'schen  Staatsdienst-Gesetzes  pensionirt,  beziebuDgs- 
weise  âuf  Wartegeld  gesetzt.  Bei  Anstellung  und  Pjbo- 
sioniruDg  etc.*  dieser  Staatsdiener  wird  Prèussen  auf  die 
bestehendeo  Verhâltnisse  môglichst  Rûcksicht  nehmen.  * 

Art.  9.  Se.  Durchiaucht  der  Fûrst  ûbt  die  .Ihm  ^er- 
bleibende  Vertretung  des  Staates  nach  aussen  durch  den 
Landes -Director  und  qnter  dessen  Verantwortlicbkeit. 
Die  entstehenden  Kosten  werden,  wie  bisher,  ans  der 
Landescasse  bestritten. 

Art.  10.  Die  Verwaltung  des  in  dem  Recesse  vom 
16.  Juli  1853  etc.  bezeichneten  Domanial- Vermôgens  wîrd 
durch  den  gegenwârflgen  Vertrag  nichi  beruhrt  und  ver- 
bleibt  Sr.  Durchiaucht  dem  Fûrsten.  Es  fiodet'  eben  ao 
wenig  einerseits  ein  Geldbeitrag  des  Domaniums  zu  den 
Landes-Ausgaben,  wie  andererseits  eine  Milbenutzung  der 
Landesdienst-Stellen  durch  die  Domanial- Verwaltung  Statt 

.Art.  11.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  tritt  vom 
1.  Januar  -1868  ab  auf  die  Dauer  von  zehn  Jahren  in 
Kraft  und  wird  nach  Ablauf  dieser  Frist  auf  anderweite 
zehn  Jahre  verlângert  angesehen,  wenn  nicht  mindestens 
Ein  Jahr  vorher  von  dem  einen  oder  dem  anderea  Tbeile 
eine  Kûndigung  erfoigt. 

Art,  12.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  ratîficiii 
und  der  Austausch  der  Ratifications-Urkunden  innerhalb 
vier  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden,  vorbehaltlich  der 
Zustimmung  der  beiderseitigen  Landesvertretungen. 

In  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtîgten  dieseo 
Vertrag  unterzeichnet  und  untersiegelt. 

Berlin,  18.  Juli  1867. 

Bernhard  Kônig.       Karl  Wilhelm  t>.  Stockhausen* 

Ludwig  Klapp, 

Protocole  final. 

Berlin,  18.  Juli  1867. 

Bei  Unterzeichnung  des  Yertrages,  betreffend  die  Uebertr»- 
gung  der  Verwaltung  der  Forstenthûmer  Waldeck-Pynnont  an 
Preossen,  haben  die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  noch  fbl- 
gende  Bemerkungeu,  Ërklârungen  und  Yerabredungen  in  das 
gegenwârtige  ProtokoU  niedergelegt  : 

1.  Aile  in  rechtsbestandiger  Weise  auf  die  Staatsoafise  Wtl- 
deck-Pyrmonts  ûbemommenen  Yerbindlichkeiten  werden  w&hreod 
der  Vertragsdauer  von  Prèussen  erfollt.  Waldeck-Pynnont  wird 
—  abgesehen  von-  den  durch  die  Yeriassang  und  GesetEgebàng 
des  Norddeutschen  Bundes  ôberkommenden  YerpflichtangeD  — 
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bia  znm  Inkrafttreten  der  heate  unterzeichneten  Uebereinkanft 
keine  neae  dergleichen  Yerbindlichkeiten  eingeheD.  Die  Betrâgé^ 
welche  sich  in  Fôlge  der  Bestimmungen  des  Recesses  vom  16. 
Joli  1853,  der  dazu  gehôrigen  ProtokoUe,  der  spàter  daza  ge- 
trôfifenen  Yerabredangen  und  der  festzustellenden,  spâtestens  im 
Jahre  1868  zn  beendigenden  ÂbreobnuDgen  als  Schulden  des 
Landes  an  das  Domaniam  ergeben  baben,  be^iebimgsweise  noch 
heransstellen  werden,  werden  selbstverstandlicb  von  dieser  Be- 
stimmnng  nioht  betrofifen.  Die  den  Yeteranen  aus  den  Feldzûgen 
von  1813,  1814  und  1615  widerruâich  bewilligten  kleinen  jâhr- 
liohen  Unterstiitzungen  werden  denselben  wâbrend  der  Yertràgs- 
Aauer  nicht  entzogen  werden. 

2.  Se.  Durchlaucht  der  Furst  wird  von  dem  Ibm  im  Art.  4 
des  Haoptvertrages  vorbehaltenen  Zastimmungsrecbte  zu  den  Ge- 
setzen  keinen  der  Preussisçben  YerwaltuDg  binderlicben  Gebranch 
machen.  Die  Person  des  anzustellenden  Landes-Directors  wird 
vor  dessen  Berufung  Sr.  Durchlaacht  dem  Fiirsten  namhafb  ge- 
tna'cbt  werden.  Wird  die  Ânstellung  'beanstandet,  so  werden  zwei 
andere  Individaen  namentlicb  bezeichnet  werden,  zwischen  denen 
Sq.  Dorchlaucht  der  Fûrst  binnen  Monatsirist  eine  Wahl  treffen 
wird. 

8.  Fur  Waldeckiscbe  Staatsdiener,  welche  in  den  Preussi- 
schen  Staatsdienst  ûbertreten  and  spâter  pensionirt  werden 
miissen,  wird  die  Pension,  je  nacbdem  es  vortheilhafter  fîir  sie 
ist^  entweder.  nach  den  betrefîenden  Preussischen  Bestimmungen 
berechnet  oder  nach  demjenigen  Satze  festgestellt ,  welcher 
ihnen  von  dem  zuletzt  in  Waldeck  bezogenen  Gehalte  nach 
dem  Waldeckischen  Staatsdienstgesetze  zukommen  wtirde.  Die 
Waldeckische  Staatsdiener  -  Wittwen  -  Casse  bleibt  bestehen  und 
wird,  den  bestehenden  Yorschriften  gemâss,  weiter  fortver- 
waltet.  Den  in  den  Preussischen  Staatsdieust  libertretenden 
Beamten  -bleibt  es  ûberlassen,  ihr  Yerhâltniss  zu  der  Waldecki- 
schen Staatsdiener-Wittwen-Gasse  in  Ansehung  désjenigen  Ge- 
haltsbezuges,  mit  welchem  sie  gegenwârtig  in  dieselbe  aufgenom- 
men  sind,  aufrecht  zu  erhalten.  Neu  anzustellende  Hofbeamte, 
Domanialdiener,  Geistliche  und  Lehrer  sind*  auch  femer  nach 
den  bestehenden  Bestimmungen  an  der  Staatsdiener- Wittwen- 
Casse  Theil  zu  nehmen  berechtigt.  Die  Yerzinsung  der  betref- 
fenden  Grûndungs- Capitale  wird,  soweit  sie  aus  der  Waldeckischen 
Landescasse  zn  erfolgen  hat,  wâhrend  der  Yertragsdauer  von 
Preassen  geleistet. 

4.  Der  Landes-Director  wird  in  Arolsen  seinen  Amtssitz 
haben.  Preussen  wird  darauf  Bedacht  nehmen,  dass  neben  dem 
Kreisgericht  in  Arolsen  Gerichtsdeputationen  in  Corbach,  Wildun- 
gen  und  Pyrmonf  bestehen  und  an  letzterem  Orte  ein  Yerwal- 
tungs-OrgaQ  seinen  Sitz  hat.  Das  Landes-Gymnasium  und  die 
damit  verbundene  Realschule  werden  erhalten  werden.  Fur  die' 
Erhaltung  und  Befôrderung  der  Pferdezucht  wird  Preussen  bei 
etwa  erforderlich  werdender  Auf hebung  des  Landesgestûts  Sorge 
tragen. 

5.  Se.  Dorchlaucht  der  Fûrst  verpflichtet  sich,  die  zum 
Domanial-Eigenthum  gehôrigen,  gegenwârtig  zu  Landeszwecken 
benutzten  ïmmobilien  auch  feme»  zu  diesem  Behufe  zu  belassen. 
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Zu  Reparatoren  und  Neubauten  der  Schlôsser  Sr.  Durchl.  des 
Fûrsten,  insbesondere  derer  zn  Arolsen  und  Pyrmont  werden  Landes- 
gelder  nicht  in  Ânsproch  genommen.  Die  im  Separat-ProtokoUe  zu 
§.10  des  Recesses  vom  16.  Joli  1853  sab  III.  G.  erwahntenYe^ 
pflichtungen  des  Domanioms  bezûglich  der  Chaussée-  und  Brucken- 
baoten,  sowie  der  Ereisstrassen  bleiben  bestehen.  Die  Bestim- 
mungen  im  §.  5  des  Qesetzes  vom  30.  Janoar  1864  wegen  jâhr- 
licher  VerwenduDg  von  4000  Thlr.  zn  den  Pyrmonter  Cnr-  nnd 
Badeanstalten  wird  durch  gegenwartiges  Abkommen  nicbt  be- 
rûhrt.  Die  Beingniss  der  Domanial-Yerwaltung  zur  zwanglicben 
Beitreibung  der  Domanial-Prastanden  bleibt  bestehen.  Das  Ar- 
chiv  und  die  Regiemngs-Bibliothek  werden  in  der  bisherigen  * 
Weise  von  der  Domanial-  nnd  Landes- Verwaltung  gemeinschafl- 
lich  benutzt  nnd  verwaltet. 

6.  Die  in  Beziehong  anf  das  ZoU-,  Post-  und  Telegraphen- 
wesen  zwischen  Preussen  und  Waldeck  abgeschlossenen  Yertrâge 
bleiben,  soweit  sie  durch  den  heute  vollzogenen  Hauptverirag 
und  dièses  Separat-Protokoll  nicht  als  modificirt  anzusehen  sind, 
nach  wie  vor  in  Kraft.  In  Bezug  auf  die  Militar-Convention  und 
Militar-Yerhàltnisse  bleiben  weitere  Yerabredungen  vorbehaltea. 
7.  Die  Landes  verwaltung  wird  dem  Fûrstliehen  Consistorium 
Behufs  Durchfuhrung  seiner  Anordnungen,  wie  bisher,  den  e^ 
forderlichen  Beistand  leisten. 

8.  Sàmmtliche  dem  Waldeckischen  Lande  gehôrigen  Mobi- 
lien  und  Moventien  gehen  in  das  Eigenthum  Prenssens  uber. 
£ine  Yergûtung  des  Werthes  findet  nicht  statt  ;  derselbe  ist  je- 
doch  durch  Commissarien  der  Contrahenten  und  bel  Meinungs- 
verschiedenheit  durch  einen  von  denselben  zu  erwâhlenden  Ob- 
mann  zu  ermitteln. 

9.  Fiir.  den  Fall  der  Auflôsung  des  Yertrages  gelten  folgendeBe- 
stimmungen:  a)  Denzur  Dienstleistungin  den  Fûrstenthûmemibe- 
findlichen  Justiz-  und  Yerwaltungs-Beamten  bleibt  es  ûberlassen,  ob 
sie  mit  Bewilligung  des  Fûrsten  in  den  Fûrstliehen  Dienst  ûb6^ 
treten  woUen.  Diejenigen  Beamten,  welche  im  Preossischen 
Staatsdienste  verbleiben,  sollen  jedooh,  sofèm  dies  von  Sr.  Durcb- 
laucht  dem  Fûrsten  gewûnscht  werden  soUte,  bis  zam  Anfrucken 
in  hôhere  Chargen,  lângstens  aber  fur  die  Dauer  von  zwei  Jah- 
ren  gegen  Fortgewâhrung  der  bezogenen^  Competenzen  zur  wei- 
teren  Yersehung  ihres  Dienstes  in  den  Fiirstenthûmem  belassen 
werden.  Die  Pensionen  und  Wartegelder  der  wahrend  der 
Preussischen  Yerwaltung  pensionirten,,  resp.  zur  Disposition  ge- 
stellten  Beamten  ûbemimmt  Waldeck.  b)  Die  in  das  Eigenthum 
Preussens  ûbergegangenen  Mobilien  und  Movintiea  (vergleiehe 
§.  8]  werden  der  Waldeckischen  Yerwaltung  eigenthûmlich  abe^ 
lassen  und  werden  dem  Werthe  nach  in  derselben  Weise  ab- 
geschâtzt,  wie  dies  im  §.  8  bestimmt  ist.  Stellt  sioh  dabâ 
heraus,  dass  der  Werth  derselben  den  Werth  der  an  Preussen 
abgetretenen  Gegenstande  ûbersteigt,  so  ist  die  Différons  ao 
Preussen  herauszuzahlen,  entgegengesetzten  Faites  aber  der  ICbder- 
werth  von  Preussen  an  Waldeck  zu  vergûten. 

Gegenwartiges,  den  \voVieu  Qontrahirenden  Theilen  Tonnle- 
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gendes  Protokoll  soll  als  dnroh  die  Ratification  des  Haoptver- 
trages  mitratificirt  angesehen  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

Kihiiç.     C.    W,  V.  Stockhausen.    L.  Klapp. 


125. 

Convention  entre   la  Bavière^    le   Wurtemberg  et 

les    Grands-Duchés  de  Bade    et  de  Hesse^  pour 

Inorganisation  militaire  de  t Allemagne  du  Sud; 

signée  à  Stuttgart^  le  5  février  1867. 

Stuttgart,  den  5.  Februar  1867. 

Ànwesend  von  Bayern:  der  Kônigliche  Staatsminister 
des  Âeusseren  Fûrst  von  Hohenlohe-Schillingsfûrst,  Durch- 
laucht ,  der  Kônigliche  Kriegsminister ,  General  -  Major 
Freiherr  von  Prankh;  von  Wiirttemberg:  der  Kônigliche 
Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten  Freiherr  von 
Varnbûler,  der  Kônigliche  Kriegsminister  Generallieute- 
nant  v.  Hardegg;  von  Baden:  der  Prâsident  des  Gross- 
herzoglichen  Ministeriuitas  der  ausv\^ârtigen  Angelegen- 
heiten V.  Freydorf,  der  Prâsident  des  Grossherzoglichen 
KriegsministeriumsGenerallieutenant  Ludwig;  von  Hessen: 
der  GrossherzoglicheMinister  des  Aeusseren  Frhr.v.  Daiwigk, 
der  Director  aes  Grossherzoglichen  Kriegsministeriums 
Generalmajor  v.  Grolmann. 

Die  hier  genannten  Vertreter  der  Regierungerï  -von 
Bayern,  Wûrttemberg,  Baden  und  Hessen  haben  sich 
liber  folgende  Punkte  geeinigt: 

I.  Die  Versammelten  erkennen  es  als  ein  nationales 
Bedûrfniss,  die  Wehrkrâfte  ihrer  Lânder  so  zu  organisi- 
ren,  dass  sie  zu  Achtung  gebietender  gemeinsamer  Ac- 
tion befahigt  werden. 

II.  Sie  einigen  sich  deshalb  vorbehaitlich  verfassungs- 
mâssiger  Mitwirkung  ihrer  Stânde  zu  môglichsterErhôhung 
ihrer Militârkrâfte  unter  einer  den  Principien  derPreussischen 
nacbgebildeten  Wehrverfassung,  welche  sie  zurWahrung 
der  nationalen  Integritât  in  Gemeinsch'aft  mit  dem  ûbrigen 
Deutschiand  geeignet  macht. 
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III.  Als  die  Princîpien  dieser  Wehrverfassung,  welche 
den  vier  Staaten  gemeinschaftiich  sein  sollen,  werden 
bezeichnet:  1)  Das  Princip  der  allgemeinen  Wehrpflicht, 
nach  welchem  die  ganze  diensttaugliche  Mannschaft  un- 
ter  Âufhebting  der  Stellvertretung  zum  Dienste  berufen 
ist,  wird  zu  Grundè  gelegt.  2)  Die  Dienstpflicht  beginnt, 
vorbehaitlich  frûheren  freiwilligen  Zuganges,  mit  dem 
vollendeten  20.,  in  keinem  Falle  aber  spâter  als  mit  dem 
vollendeten  21.  Lebensjabre.  Nach  Umfluss  der  drei- 
jâhrigen  Prâsenzpflicht  trilt  die  Mannschaft  in  die  Kriegs- 
reserve  ihrer  Abtheilung  unter  Verwendung  in  der  Linie 
im  Kriege.  4)  Dem  Principe  der  Preussischen  Wehrver- 
fassung  entspricht  ein  Formationsstand,  welcher  im  ste- 
henden  Heere  (Linie  und  Kriegsreserve)  ca.  2  Procent 
der  Bevôlkerung  betrâgt,  wovon  durchschnittlich  die 
Hâifte  mit  ca.  1  Procent  den  wirkiichen  Prâsenzst'and 
bildet.  Dièse  Procentsatze  werden  von  den  vier  Re- 
gierungen  nach  Krâften  angestrebt,  l^einesfalls  aber  soll 
in  ein  Herabgehen  unter  ein  Minimum  von  P/a  Procent 
fur  den  Formationsstand  des  stehenden  Heeres  und  von 
^4  Procent  fur  die  wirkiiche  Prâsenz  eingegangen  werden. 
5)  Nach  Umfluss  der  Dienstpflicht  im  stehenden  Heere 
erfoigt  der  Eintritt  in  die  nach  Verwaltungs-  (Landwebr-) 
Bezirken  zu  bildenden  Reservebataillone  (Landwehr  ersten 
Aufgebots)  mit  kurzen  Uebungen  im  Frieden  und  mit 
Verwendung  gleich  der  Linie  im  Kriege.  6)  Die  Dienst- 
pflicht im  stehenden  Heere  und  in  den  Reservebataillonen 
(Landwehr  ersten  Aufgebots)*  endet  spâtestens  mit  vollen- 
detem  32.  Lebensjahre.  7)  Die  bestimmungen  fiber 
weitere  Dienstpflicht  in  der  Landwehr  zweiten  Aufgebots 
und  ûber  Landsturm  werden  nicht  in  den  Bereicn  der 
Conferenzberathungen  gezogen.  8)  Wâhrend  der  drei- 
jâhrigen  Prâsenzpflicht  ist  Verheirathung  und  Auswan- 
derung  unstatthaft.  9^  Fâr  Erhaltung  tôchtiger  Unter- 
ofBziere  wird  gesetziiche  Obsorge  getroffen  werden. 

IV.  Die  Versammelten  bekennen  sich,  bezûglich  der 
Organisation  ihrer  Armeen ,  zu  dem  Princip ,  dass  die 
Armeen  so  gleichartig  eingetheilt  und  ausgerqstet  werden, 
als  zu  deren  gemeinschaiilicher  Action  unter  sich  und 
mit  dem  ûbrigen  Deutschiand  nothwendig  ist. 

V.  Um  die  einzelnen  Contingente  zu  dieser  gemein- 
samen  Action  zu  befkhigen,  einigen  sich  die  Versammelten 
liber  folget^de  Grundlagen: 
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1)  Gleiche   tactische  Einheiten. 

In  dieser  Beziebung  wird  die  Formation  der  Infanterie 
in  Bataillone  zu  1000  Mann,  eingetheilt  in  4  Compagnien, 
die  der  Cavallerie  in  Regimenter  zu  5  Schwadronen, 
diej^nige  der  Artillerie  in  Batlerien  zu  je  6  Geschûtzen 
als  volTkomroen  zweckmâssig  anerkannt,  und  soll  dièse 
Formation  in  den  vierStaaten  durchgefûhrt  werden.  Die 
Formation  der  hôheren  tactischen  Einheiten,  wie  Brigaden, 
Divisionén  u.  s.  w.  ist  zu  sehr  von  dem  Gesammtstande 
der  çinzelnen  Contingente  abhângig,  als  dass  hierfûr 
gemeinsam  gûltige  Bestimmungen  festgesetzt  i^erden 
Kônnten;  doch  soll  auch  in  dieser  Beziehung  die  For- 
mation von  Armeecorps  von  30,000  bis  45,000  Mann 
geschehen,  und  hierbei  auf  ein  Bataillon  Infanterie,  wenn 
nur  immer  tbunlich,  eine  Scbwadron  Cavallerie,  und  auf 
je  1000  Mann  InfanIjBrie  und  Cavallerie  drei  Geschûtze 
gerechnet  werden. 

2)  Môglichste  Uebereinstimmung  der 
Règlements. 

Sind  die  tactischen  Einbeiten  gleichmâssig  gebildet, 
so  kônnen  bei  den  Exercirvorschriften  im  Allgemeinen 
keine  so  wesentlichen  Verschiedenheiten  bestehen,  dass 
hierdurch  eine  gemeinsame  Action  erschwert  ist.  Als 
anabweisbares  Bedûrfniss  in  dieser  Richtung  wird  dagegen 
anerkannt:  a)  Gleichheit  der  Signale  und  b]  der  formellen 
Bestimmungen  des  Feiddienstes. 

3)  Môglichste  Uebereinstimmung  der  Feuer- 
waff^n   und   Munition. 

Fur  die  Infanterie-Feuerwaffe  werden  zur  Zeit  noch 
allenthalben  Verbesserungen  angestrebt,  und  kann  daher 
dièse  Frage  tioch  nicht  fur  sp  gereift  erachtet  werden, 
dass  eine  Uebereinstimmung  hieriiber  schon  jetzt  er- 
zieit  werden  kônnte.  In  BetrefF  der  Feidgeschûtze  be- 
steht  beréits  Uebereinstimmung  der  vier  Staaten  unter 
sich,  sowie  hiit  den  ûbrigen  deutschen  Staaten,  urid  es 
wird  solche  hiermit  festgehalten. 

4)  Gemeinscbaftïiche  grôssere  Uebungen. 
Die    Zweckmâssigkeit    und    Nothwendigkeit    solcber 

Uebungen  wird  anerkannt^  doch  soll  es  den  jeweiligen 
Vereinbarungen  der  einzelnen  Staaten  ûberlassen  bleiben, 
in  dieser  Beziehung  das  Nôthige  festzusetzen. 

5)  Gleichmâssige  Ausbildung  der  Offiziere. 
Wenn  schon  das  Mass  jener  Kenntnisse,  welche  allein 

zum   Eintritt   in    den    Offiziersstand    befâhigen,    im    AU- 


540  Allemagne  du  Sud. 

gemeinen  das  gleiche  sein  soll,  so  schliesst  dîes  doch 
nicht  aus,  den  Ei^enthumlichkeiten  der  verschîedenen 
Landesschulen  und  bildungsanstalten  die  nôthige  Rechnang 
zu  tragen.  Den  Vereinbarungen  der  einzelnen  Regierungen 
wâre  es  daher  vorzubehalten ,  fur  gemeinsame  hôhere 
Àusbildung  ihrer  Offiziere  in  Kriegsakademieen,  General- 
stabs-Artillerie-  und  Genieschulen,  Equitafionen,  Schiess- 
cursen  etc.  Vorsorge  zu  treffen. 

6)  Auf  diesen  Grundiagen  soll  spâtestens  bis  1.  Octo- 
ber  1867  eine  Militârconferenz  von  BevoUmâchtigten  der 
vier  Staaten  in  Mûnchen  zusammentreten. 

VI.  Bezuglich  der  Festungen  Ulm  und  Rastatt  wird 
ein  Entscbluss  bis  nach  Beendigung  der  môglichst  zu 
beschleunigenden  Liquiclalionsverhandlungen  aufgeschoben. 

Die  Erkiârungen  ûber  die  Ratification  der  gegen- 
wârtigen  Vereinbarung  werden  lângstens  binnen  vier 
Wocben  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

(Suivent  les  signatures.] 


126.- 

Convention  entre. la  Bamère^  le  Wurtemberg  et  le 

Grand -Duché   de   Bade,    concernant   Nnstitutm 

d'une   commission   commune  pour  les  forteresses; 

signée  à  Munich,  le  10  octobre  i868.*J 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Bayern,  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Wûrttemberg,  und  oeine  KônigK  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Baden  haben  beschlossen,  Qber 
Einsetzung  einer  gemeinsamen  Festungs-Commission  in 
Verhandiung  zu  treten,  und  haben  zu  diesem^  Behufe  mit 
Vollmacht  versehen  : 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  vonBadeo: 
Seine  Excellenz  den  *grossh.  badischen  Kriegs- 
minister,  Generallieutenant  von  Beyer, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Monioh,  le  14  août 
1869. 
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Seine  Excellenz  den   erossb.  badîsohen  Gesandten 
und  bevollmâcbtigten  MÎnister  am  Hofe  zu  Mûnchen, 
Gebeimrath  von  MohI; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Bayern: 

Seine  Durcblaucht  den  kônigl.  bayeriscben  Staats- 
minister    des    kônigl.   Hanses    ând    des   Aeuseren, 
Fûrsten  von  Hobehiobe-Scbillingsfûrst, 
Seine   Excellenz    den   kônigl.    bayeriscben  Kriegs- 
minister,  Freiberrn  von  Pranckb; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wûrttemberg: 

Seine  Excellenz  den  Cbef  des  kônigl.  wûrttem- 
bergiscbea  Kriegsdepartements ,  Freiberrn  von 
Wagner,  ^ 

den   kônigl.   wûrttembergiscben   wirklicben  Staats- 

ratb  von  Scbeurlen, 

'    den  Oberst  und  Generalstabscbef  von  Suckow; 

welclie  nacb  vorgângiger  Mittheilung  der  gegenseitig  in 

Ordnung     befundenen    Vollmacblen,    vorbebaFllicb     der 

Ratification^  ûberfolgende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Bayern,  Wûrttemberg  und  Baden  beslellen 
èine  stândige  Festungs-Commission  mit  jâbrlicb  wecbseln- 
dem  Sitze  in  Mûncnen,  Stuttgart  und  Karisrube.  Den 
Vorsitz   fiihrt  vorlâufig  Bayern    zunâcbst  auf  drei  Jabre. 

Art.  2.  Die  Commission  bestebt  aus  Vertretern  der 
genannten  drei  Staaten.  Jeder  Staat  kann  mehrereMit- 
glieder  zu  derselben  abordnen ,  dpcb  kann  fur  jeden 
einzelnen  Sfaat  nur  je  Ein  Votum  abgegeben  werden 
Der  Commission  wird  von  den  drei  ^Regierungen  das 
erforderlicbe  tecbniscbe  und  administrative  Hûlfspersonal 
gemeinsam  zugewiesen. 

Art.  3.  Die  Commission^  bat  die  Aufgabe,  die  Ver- 
waltung  des  gemeinsamen  Festungsmaterials  der  vor- 
maligen  Bundesfestungen  Ulm,  Rastatt  und  Landau,  die 
Festungswerke  und  Festungsgebâude  daseibst,  ûberbaupt 
die  Vertbeidigungsrâbigkeit  der  genannten  Festungen  nacb 
den  allgemeinen  militâriscbeh  und  tecbniscben  Anfor- 
derungen,  das  strategiscbe  Verhaltniss  derselben  zu  einander, 
sowie  zu  den  iibrigen  Deutscben  Festungen  und  Defensiv- 
anlagen,  dann  die  Aniage  neuer  Festungen  zu  uber- 
wacben.  Ausserdem  fàllt  in  den  Kreis  ibrer  Erwâgung 
der  Bau  und  die  Unterbaltung,  dann  die  Vorsorge  fur 
die  militâriscbe  Benutzung  strategiscb  wicbtiger  Eisen- 
babnen  und  Strassen. 
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Art.  4.  Die  Regierungen  werden  die  Commission 
ûber  aile  die  Stârke  der  Defensivanlage  verândernde 
Anordnungen,  sowie  ûber  die  Frage  der  Erhaltung  oder 
Beseiligung  vorhandeneMs  wie  ûber  die  Anlage  neuer 
Befestigungen,  dann  ûber  die  Erbauiing  neuer  Eisen- 
bahnen  und  militârisch  wicbtiger  Strassen  vorher  hôfen. 

Art.  5.  Die  Commission  inspicirt  periodisch  ob- 
genannte  Festungen  und  die  gemeinsamen  sonstigen 
Defensiv-Anlagen  und  erstattet  den  Regierungen  Bericht 
ûber  das  Ergebniss  ihrer  Inspection.  Die  Commission 
ist  berecbtigt  und  verpflichtet,  im  ganzen  Umfange  ihres 
Wirkungskreises  den  Regierungen  Vorschiâge  zn  machen, 
wie  sie  sich  andererseits  ûber  ibr  zugehende  Vorlagen 
der  Regierungen  gutachtiich  zu  ôussern  bat. 

Art.  6.  Die  Commission  ist  in  ibrem  Wirkuneskreise 
gegenûber  den  Regierungen  beratbende  und  vorscblagende 
Behôrde.  '  Bei  divergirenden  Ansicbten  ist  jedes  Yolam 
den  Regierungen  zur  Vorlage  zu  bringen.  Einstimmige 
und  Mebrbeitsvota  der  Commission  werden  von  den  Re- 

S'erungen  berûcksichtigt  werden;  im  Faite  dièses  nicht 
uniich,  wird  die  den  Vollzug  ablebnende  Regierung 
den  ûbrigen  Regierungen  ihre  Grûnde  mittbeilen.  Ueber 
Angelegenheiten  ihrer  inneren  Gescbâftsfûbrung  entscbeidet 
die  Commission  durcb  Mehrbeitsbeschlûsse. 

Art,  7.  Die  drei  Regierungen  erkennen  dié  Noth- 
wendigkeit  des  Zusammenhanges  des  Defensivsystems 
von  Nord-  und  Sûddeutscbland  an  und  verpflicbten  sich, 
die  Principien  fur  dieWabrung  dièses  Zusammenbanges, 
so  wie  fur  die  Verwaltung  des  bisberigen  gesammten 
Bundes-Festungsmaterials  in  der  demnâchst  einzuberufen- 
den  Liqùidationscommission  dem  enlsprëcbend  zu  regeln. 

Art.  8.  Die  mit  der  Krone  Preussen  geschlossenen 
Atlianzvertrâge  werden  durcb  die  Bildung  und  Wirk- 
samkeit  dieser  Commission  nicbl  berûhrt  und  wird  im 
Falle  des  Krieges  die  Thâtigkeit  der  Commission  sus- 
pendirt. 

Art.  9.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  kann  Seitens 
eines  jeden  der  contrabirendén  Staaten  gekûndigt  werden, 
bleibt  jedoch  nach.  erfolgter  Kûndigung  noch  ein  Jabr 
in  Kraft. 

Art.  10.  Soweit  erforderlicb,  bebalten  sich  die  con- 
trahirenden   Theile  die  Eiuholung   der  stândischen  Za- 
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sUmtnung   vor.     Dessen    zur  Urkunde    hahen   die  oben 

freDannten  Bevollm&chtigten   dièse  Vereinbdrun^  in  drei- 
lâcher    Ausfertigung    ^zeichnet    und    ihre    Siegel    bei- 
gedrûckt. 

So  gescbeben  zu  Mûncben,  den  10.  Ootober  1868. 

V.  Beyer.        v.  Mohl.        C.  Furst  v.  Hohenlohe, 
Frhr.  v.  PrancJch.     Frhr.  v,  Wagner,    v.  Suckow. 

Scheurlen. 


127. 

Convention  entre  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord^  la  Bavière^  le  Wurtemberg  et  les 
Grands-Duchés  de  Bade  et  de  Hesse^  concernant 
le  traitement  futur  de  la  propriété  mobilière  des 
anciennes  forteresses  fédérales;  signée  à  Munich, 

le  6  juillet  i869*J  ^ 

m 

ProtoJcoU  uber  die  9.  Sitzung  der  behufs  Auseinander- 

seteung  des  vormaligen  beweglichen  Bundeseigenthums 

isu  MUnchen  versammelten  Commission. 

Ben  6.  Juli  1869. 

In  beutiger  Sitzung  wurde  in  Bezug  auf  die  kûnftige 
Bebandiung  des  gemeinscbaftlicben  beweglichen  Eigen- 
tbums  in  den  ehemaligen  deutschen  Bundesfestungen 
Mainz,  Ulm,  Rastatt  und  Landau  eine  «usfiihrliche  Erôr- 
terang  gepflogen  und,  nacbdem  die  einzeînen  Bevoll- 
mâchtigten  die  Anschauungen  ihrer  hohen  Regierungen 
des  Naheren  dargelegt  hatten,  einigte  man  ^ich  liber 
nacbstehende  Punkte: 

• 

1)  fline  Theilung  des  gemeinsamen  Materials  der 
vormaligen  Bundesfestungen   Mainz,    Ulm,    Rastatt   und 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Munich,  le  14  août 
1869. 
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Landau,  wird  zur  Zeit  nicht  beschlossen.  Vielmehr  soli 
dasselbe,  wie  bisher,  im  gemeinschaftiichen  Eigenthum 
sammtlicher  in  der  ge^enwârtigen  Confereaz  vertretenen 
Staaten  verbleiben   und  als  solche»  im  Interesse  des  all- 

femeinen  Deutschen  Vertheidigungssystems  verwaltet,  er- 
alten  und  ergânzt  werden. 

2]  Das  gemeinsame  Material  der  Festungen  Ulm, 
Rastatt  und  Landau  wird  von  den  betreffenden  Territorial- 
regierungen,  dasjenige  in  Mainz  durch  den  Norddeutschen 
Bund  verwaltet. 

3)  Die  contrahirenden  Staaten  verpflichten  sich,  das 
vorbezeichnete  Material  nacb  Menge  und  Beschaffenheit, 
so  wie  es  durch  die  besonderen  Schâtzungscommissionen 
in  den  Jahren  1866  und  1867  festgestellt  wurde,  zu 
erbalten  und  den  in  Friedenszeiten  entstehenden  Abgang 
zweckentsprechend  zu  erganzén.  Die  Kosten  dieser  Unter- 
haltung  und  Ergânzung  ubernebmen  diejenigen  Staaten, 
welchen  die  Verwallung  iibertragen  ist. 

4)  In  Conseauenz  der  Gemeinsamkeit  des  bewegUchen 
Festungsmateriats  in  den  Festungen  Mainz,  Ulna,  Rastatt 
und  Landau,  und  um  sich  gegenseitig  von  dem  Zustande 
dièses  Materials,  von  dessen  Verwaltung  und  von  einer 
Sicherstellung  fur  den  Zweck  der  Vertheidigung  zu  liber- 
zeugen,  werden* die  in  der  Confçrenz  vertretenen  Staaten 
in  jeder  der  genannten  vier  Feslungen  alljâhriich,  und 
zwar  in  der  Regel  im  Monate  September  eine  Inspicirung 
vornehmen  lassen. 

5)  Dièse  Inspicirungen  werden  durch  eine  besondere 
Inspicirungs- Commission    bewirkt,    welche    zusammen- 

Ïesetzt  wird;  a)  fur  die  Festungen  Ulm,  Rastatt  und 
andau  aus:  l)  einem  Commissarius  der  Sûddeutschen 
Festungscommission ,  2)  dem  Preussischen  Mililârbevoll- 
mâchligten  am  jev^eiligen  Sitze  der  Sûddeutschen  Festungs- 
commission, 3j  einem  speziell  von  dem  Norddeutschen 
Bunde  beauftragten  hôheren  Officier,  4)  in  jeder  Festang 
aus  einem  General  oder  StabsoCGciér  als  Bevollmâchtigten 
d^  Territorial- Regierung,  welcher  die  Verwaltung  des 
beziiglichen  Festungsmaterials  iibertragen  ist,  zur  Leitung 
der  Inspicirung  in  loco;  b)  fur  die  restung  Mainz  aqs: 
1)  einem  hôheren  Preussischen  Artillerie-Officier,  2]  einem 
hôheren  Preussischen  Ingénieur-Officier,  3)  einem  Bevoll- 
mâchtigten der  drei  Siiddeutschen  Regierungen ,  tiber 
dessen  Commandirung  dièse  letzteren  besondere  Verein- 
barungen  treffen   werden^   4)   einem   Commissarius  -der 
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Stbideutsoheg  Festungs- Commission.  So  weii  die  unter 
a)  4  gegebene  Bestimmung  mit  Riicksicbt  auf  die  mili- 
tfirischen  Rangverhâltnisse  es  gestattet,  werden  zu  dieser 
gegeiiseitigen  Contrôle  und  Inspicirang  dieselben  Per- 
sdnlickkeiten  desi^nirt,  so  dass  aiso  im  Ganzen  zu  be- 
stimmen  wâreo:  em  Bayerischer,  ein  Wtirttembergiscber, 
eîn  Badischer  General  oder  Stabsoffîcier,  ein  Preussischer 
hôherer  Artillerie -Officier,   ein  Preussischer   hôherer  In- 

fenieor^ Officier,    ein    Commissarius    der    Siiddeutschen 
estuDgs* Commission,     ein    Preussischer    Militârbevoll- 
m&chtigier.    Summa  sieben. 

6)  Die  Inspicirung  erstreckt  sich  auf  :  1)  Kenntniss  der 
allgeroeinen  Verwaltunj^s-Ergebnisse  seit  der  voHahrigen 
Inspicirong  ;  hierftir  Seitens  der  Festungsbehôrden  Kapport 
an  die  Inspicirungs-Commission  tiber  Bestandesânderungen 
darch  Verbrauch,  Verkauf  oder  sonstigen  Abgang,  be- 
ztehangsweise  durch  Ersatz  oder  NeyanschaiTungen,  sowie 
&ber   die  in  Bezug  auf  das  gemeinsame  Material  vOr- 

Senommenen  Arbeiten.  Hierbei  allgemeine  vergleichende 
achweisung  des  Sollslandes,  des  wirkiicfaen  Bestandes 
und  der  hieraus  sich  ergebenden  Mehr-  oder  Minder- 
vorfâthe  der  wichtigeren  Ausriistungsgegenslânde  ;'  2)  Ein- 
siobi  nnd  Priifung  der  Inventare  an  Ort  und  Stelle, 
Detaiinachweisung;  3)  Vergleich  der  Inventare  mit  dem 
wirkiichen  Bestande  nach  Menge  und  Beschaffenbeit; 
4)  Prûfung  der  Art  der  Verwahrung  und  Sicherstellung 
dier  Bestônde  Qir  den  Zweck  der  Verlheidigung. 

7)  Der  Grossberzoglich  Hessischen  Regierung  steht 
zor  Wahrong  ibres  aus  denî  Miteigenthum  fliessenden 
Controlrechtes  die  Befugniss  zu,  einen  Commissarius  zu 
den  Inspieiniogen  beizuordnen. 

8)  riach  vollendeter  Inspicirung  in  den  Festungen 
treien  die  sâmmtlichen  unter  5  genannten  Officiefe  za 
einar  BerathiiDg  der  aus  der  Gemeinsamkeit  des  Eigeri- 
thums  sich  ergebenden  militâriscben  Angelegenheiten 
zasamroen.  Die  Inspicirungs-Commission  ertheilt  jiber 
die  Verwaltunç  und  Sicherstellung  des  gemeinsamen 
Materials  speciell  ftir  die  einzelnen  Festungen  Décharge 
and  theiit  die  commissarisch  vereinbarlen  Wunsche  und 
Antrâge  der  betreffenden  Regierung  mit,  welche  von 
ihrer  V^rfi^guog  den  ûbrigen  Riegierungen  Kenntniss 
giebt.  Die  allgemeinen  Verabredungen  uber  die  zu- 
kiiaftiçe  fiefaenAung  des  gemeinschaflUohen  Festungs- 
matenals  werden  den  betreffenden  Regie\:v\ii^<^Tv  x\)k\  \4À<- 

J^ûtiP.  Mêeuêagdn.    Tome  XVIU.  ^ta 
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teren  Veranlassung  ûbergeben  und  die  im  V^rjahre  stait* 
gehabte.  Ausfahrung  constatiri. 

9)  Damit  der  an  dem  jeweilîgen  Sitze  der  Sfid- 
deutscben  Festungs-Commission  commandirte  Preussiscbe 
Militârbevollmâchtigte,  welcher  den  jâhrlicben  Control- 
inspicirungen  des  gemeinsamen  Festungsmaterials  der 
Suddeutschen  Festungen  als  stândiger  Comtnissarius  bei- 
zuwohDen  bestimmt  ist,  zu  diesem  Âuftrage  sich  fort- 
dauernd  vorbereitet  erhalten  kann,  wîrd  demselben  von 
den  Ergebriissen  der  Verhandiungeri  der  Suddeutschen 
Festungscommission,  welche  das  gemeinsame  bewegliche 
Eigenthutn  betreffen,  Mittheilung  gemacht  werden.  In 
allen  Fâllen,  in  welcben  es  sich  um  wesentliche  Âende- 
rungcn  der  Substanz  des  gemeinsamen  Festungsmaterials 
handeit,  sowie  bci  sonstigen  wichtigeren  Fragen  iiber 
dasselbe,  wird  der  Preussische  Militârbevollmâchtigte 
vorher  gebôrt  und  l^ann  er  zu  diesem  Zwecke  zu  den 
Berathungen  der  Suddeutschen  Festungscommission  bei- 
gezogen  werden. 

10)  Bei  denjenigen  Fragen,  seiche  sich  auf  die 
Wahrung  des  i^usammenhanges  des  Defensivsystems 
zwischen  Nord-  und  Siiddeutschland  beziehen,  und  in 
soichen  Angelegenheiten ,  welche  von  wesentlicbem  Ein- 
flusse  auf  das  gesammtdeutsche  VeHheidigungssystem 
sind,  werden  die  Suddeutschen  Regierungen  vor  Ër- 
ledigung  solcher  Gegenstânde  die  Ansichten  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  und  zwar  der  Beschleunigung  halber 
in  der  Regel  unter  Vermittlung  der  Militârbevollmâchtigten 
hôren.  In  so  weit  die  Suddeutschen  Regierungen  den 
etwa  hierauf  Seitens  des  Norddeutschen  Bundes  gemàchten 
Vorschiâgen  eine  Foigé  zu  geben  nicht  in  der  Lage  sein 
sojlten,  werden  sie  die  Griinde  hierfûr  dem  Norddeutschen 
Bunde  mittheilen.  Analoges  Verfahren  findet  durch  den 
Norddeutschen  Bund  gegenuber  den  Suddeutschen  Ro' 
gierungen  statt. 

Frhr.  v.  Voelderndorf,  t;.  Femaigle,  Fries. 
V,  Kehler.  v.  Hartmann,  Cruger.  Frhr.  v.  Soden, 
Hàbermaas,    Mohl.    Hofmann.    Dr.  Neidhardt. 

Protocole  additionnel  du  même  jour. 

Die  unterzeichneten  Vertreter  der  in  der  Liquidations- 
commission   tageivdetv  SIblq^V^t^  Vi!^\cim^^  im   Naûhgange 
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lé^'in  der  hentîgen  Sitzun^  der  genBnnten  Commission 
^fassten.  Beschliisse  iiberem,  dass  in  Betreff  der  Kiin- 
iigang  der  geschlossenen  Vereinbarling  *nachfolgende 
Mstimmunff  in  die-Ratificationsurkunden  aufgenommen 
iverden  solTe*; 

^Die  gegenwârtige  Vereinbarung  kann  Seitens  einer 
eden  der  contrahirenden  Regierungen  gekundigt  werden, 
ileîbt  jedoch  nach  erfoigter  Kiindigung  noch  ein  Jahr 
[iiltig.  Âlsdann  treten  die  Reohtsverhâltnisse  jedes  be^ 
heiligien  Miteigenthumers,  wie .  solche  vor  Abschluss 
lieser  Vereinbarung  bestanden,  wieder  in  Kraff 

(Saivent  les  signatures  des  Plénipotentiaires.) 
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"Jonvention  entre  la  Confédération  de  (Allemagne 
Iv  Nord  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  d'une  pari 
i  le  Grand-Duché  de  Bade  d'autre  part,  relative 
\u  sertice  militaire  réciproque^  suivie  d'un  protocole; 
signée  à  Berlin,  le  25  mai  1869. 

Seine  Majeçtât  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
les  Norddeutschen  Bundes  und  des  Grossherzogthums 
lessen  einerseits,  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
lerzog  von  Baden  andererseils,  geleilet  von  dem  Wunsche, 
IjBD'beiderseitigen  Staats-Angehôrigen  dieErfiillung  ihrer 
lilitârdienstpilicht  zu  erleichtern,  haben,  in  Erwâgûng 
lerUebereinstimmung^  welche  beziîglich  der  Verpflichtung 
um  Kriegsdienste,  der  Ersâtz-Âushebung,  derBewaffnung 
nd  der  Ausbildung  der  Truppen  zwischen  dem  Nord- 
leutscben  Bunde  und  Baden  im  Allgemeinen  bereits  he- 
teht,  beziebungsweise  in  der  Herslellung  begrifTen  ist, 
en  Abschluss  eines  Vertrages  îiber  die  Éinfiihruiig  der 
egenseitigen  militârischen  Freizîigigkeit  beschlossen  und 
[ir  diesen  ^Weck  Bevollmachtigte  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majeslat  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  Obersten  und  Abtheilungschef  im 
Kriegsministerium,  Cari  von  Karczewski,  und  Aller- 
bôchst   Ihren   Geheimen   Regieniag^raVXv  utÀ  n^v 
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tragenden  Rath    im  Bandeskanzler-Àmi,    Robert 
Victor  von  Pullkaromer, 

Seine  Kôniglicbe  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 
Allerhôchst  Ihren  ausserordentifchen  Gesandten  and 
bevollmâchtigten  Minister,  Hans  Freiherrn  von 
Turckheim,  und  zu  dessen  Unterstutzung  Aller- 
hôchst Ihren  Hauptmann,  Heinrich  Seyb, 
von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratification,  foigender  Vertrag  abgeschlossen  îst: 

Art.  1.  Badische  Staats-Angehôrige  sind  berechtigt^ 
innerhalb  des  Bundesgebiets,  und  Angehôrige  des  Nord- 
deutschen  Bundes  in  Baden  sicb  aer  Musterung  zu 
onterziehen. 

DieEnlscheidung  der  musternden  Ersatz- (Aushebungs-) 
Behôrde,  sowie  die  dariiber  ordnungsmâssig  ausgestellten 
Ausweise,  haben  die  gleiche  Geltung,  als  wenn  die  Ge- 
stelhing  vor  die  heimathliche  Ersatz- (Aushebungs-)  Behôrde 
erfoigt  ware. 

Art.  2.  Es  steht  Badischen  Staats-Angehôrigen  frei, 
im  Norddeutschen  Bunde,  bez.  Angehôri^en  des  letztereo 
igi  Grossherzogthum  Baden  ihre  active  Militârdienstpflicht 
mit  der  Wirkung  abzuleisten ,  dass  sie  damit  der  Ver- 
pilicbtung  zum  activen  Dienst  in  ihrem  Heimathsstaat 
geniigen. 

Dieselben  werden  dabei  in  allen  militârischen  Be- 
ziehungen  wie  eigene  Landes-Angehôrige  behandelt 

Art.  3.  Die  im  Vorstehenden  (Art.  1  und  2)  er- 
wrâhnten  Berechtigungen  finden  auch  Anwendung  auf  das 
Grossherzogthum  Hessen,  sudiich  des  Main,  dergestalt, 
dass  Angehôrige  des  letzteren  in  Baden  und  Badische 
Staats-Angehôrige  im  Xjrossherzogthum  Hessen,  sudiich 
des  Main,  sich  der  Musterung  unterziehen,  beziehungs- 
vveise  ihre  Militârdienstpflicht  ableisten  diirfeii. 

Art  4.  Die  Musterung  derjenigen  MiKtârpflichtigen, 
wrelche  von  der  Berechtigung  des  Art.  I  Gebrauch  machen, 
erfoigt  nach  Masseabe  der  beziiglichen  Gesetze  und  Ver< 
ordnungen  desjenigen  der  contrahirenden  Theile,^  Vor. 
dessen  Ersatz-  (Aushebungs-)  Behôrde  dieselben  'sich 
stellen. 

Gesuche  um  Zurîickstellung  oder  Befreiung  vom 
Militârdienst  bleiben  jedoch  stets  der  Entscheidung  der 
heimathlichen  Ersatz-  (Aushebunçâ-)  Behôrde  Yorbehalten. 

Desgleichen  steht  letzterer  die  définitive  Entsoheidang 
Ub^  solche  Angehon^e  di^^  ^oxàÂ^KiV&^^eQ.  Bandes,  be- 
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xtebengsweîse  des  Grossherzogthums  Hessen  sûdlich  des 
Matn,  zu,  die  zwar  nicht  zum  Waifendiénst,  jedoçh  za 
sonstîgen  militârischen  Dienstleistungen  fahig  sind,  welche 
ihrem  bûrgerlicben  Berufe  entsprecneiK' 

Art.  5.  Wâhrend  der  Dieasizeit  unterliegt  jeder  Militâr- 
pflichtige  den  Militârstrafgesetzen  desjenigen  der  coji- 
trahirenden  Theile,  in  welchem  er  dient. 

Deserteure,  welche  in  ihrem  Heimatbsstaat  beireten 
werden,  sind  daseibst  wegen  der  Désertion  sowohi  als 
etwaiger  anderer  damit  zusammenhângetider  militârischer 
Vergeoen  naoh  den  Gesetzen  des  Heimathsstaates  za 
bestrafen. 

Art.  6.  Nach  vollendeter  activer  Dienstzeit  erfoigt  der 
Uebertritt  zur  Reserve  des  Heimathsstaates. 

Art.  7.  Ein  Ersatz  der  durch  Einstellun^  eines  Militâr- 
pflichtigen  auf  Grund  des  Art.  2  gegenwârtigen  Vertrages 
entstehenden  Kosten  Seitens  des  Heiniatfasstaates  findet 
nicht  statt. 

Nâch  Massgabe  der  Gesetzgebung  desjenigen  Staates, 
in  welchem  die  Dienstpflicht  abgeleistet  wird,  werden 
aoch  etwaige  Invaliden-Pensions-Anspruche  geregelt. 

Ebenso  fôllt  die  Zahlung  der  Pension  dem  vpr- 
bezeichneten  Staate  zur  Last,  ohne  Rîicksicht  darauf,  ob 
der  Invalide  in  der  Folgezeit  âeitièn  Wohnsitz  in  das 
Gebiet  des  anderéii  d^f  beiden  côttifahirenden  Staaten 
verlegt. 

Art.  8.  Die  zur  Ausfuhrung  dièses  Vertrages  erforder- 
lichen  Bestimmungen  bleiben  besonderer  Vereinbarung 
zv^schen  dem  Bundes-Prâsidiuln  und  der  Grossherzoglicb 
Badischen  Regierung  vorbehalten. 

Art.  9.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  baldmôglichst 
ratificirt  und  die  Auswecbselung  der  Ratifications-Urkunde 
gpâtestens  bis  zum  31.0ctober  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Derselbe  soll  vorlâufig  bis  zum  l.October  1870  gelten 
und  von  gedachtem  Zeitpunkte  ab  weiter  von  Jahc  za 
Jahr  verbindiich  bleiben,  sofern  nicht  einer  der  con- 
trahmnden  Théile  dem  anderen  sechs  Monate  vorher 
dié  Abaichi  kundgiebt^  den  Vertrag  aufzuhebeù.  Fur 
dati  Fall  der  Mobilmachung  eines  odet  beider  der  con- 
trahirenden  Theile  tritt  fur  die  Dauer  derselben  der  gegen- 
wftrtige  Vertrag  ausser  Kraft. 

Es  behftit  derseibe  jedoch  im  Falle  der  Aufkiindigung 
flowohi,  ala  der  Mobilmachung,  fiir  diejenigea  MvIvVax- 
pAichtigen^  welche  auf  Grund  der  îm  XtW^  ^"^q^tVtsGL 
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Berechti^ung  zur  Zeit  der  Âtifknndigung,  bezièbôngs- 
weise  Alobilmacbung  bereits  in  Erfiillung  ihrer  activen 
Dienstpflicht  begriiten  sind,  bis  zur  Yollendung  '  der 
letzteren  seine  Geltung. 

So.  geschehen  Berlin,  den  25.  Mai  1-869* 

(Suivent  les  signatures.) 

Protocole  final. 

Verbandelt  Berlin,  den  25.  Mai  1869. 

Die  Unterzeichneten  vereipigten  sich  hei|te,  ùm  dea 
in  Vollmacht  ihrer  Hohen  Committenlen  vereinbarten 
Vertrag,  betreiTend  die  Einfiihrung  der  gegenseitigea 
militarischen  Freiziigigkeit,  nach  nochmaliger  gemein- 
schaftlicher  Durchlesung  zu  unterzeicbnen. 

Bei  dieser  Gelegenheit  wurde  die  Verabredung  in 
gegenwartiges  Scblussprotokoll  niedergelegt,  dass,  wenn 
wider  Erwarlen  der  Vertrag  fiir  die  sudlich  des  Main 
gelegenen  Theile  des  Grossherzogthums  Hessen  nicht  zar 
Giiltigkeit  gelangen  sollte,  derselbe  alsdann  nichts  desto- 
weniger  zwischen  dem  Norddeiitscben  Bunde  und  dem 
Grossherzogthum  Baden  in  Wirksàmkeit  tritt. 

Geschehen  wie  oben. 

*  •       •  • 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  relatif  à  la  formation  de  la  Confédération 

Allemande;  signé  à  Versailles,  le  15  novembre  1870^ 

entre  la  Confédération  de  r Allemagne  du  Nord  et 

les  Grands-Duchés  de  Hesse  et  de  Bade.*) 

Verbandelt  Versailles,  den  15.  November  1870. 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  im 
Namen    des   Norddeutschen   Bundes,    Seine   Kôniglicfae 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  liea  ^  Berlin,  le  80  dé- 
cembre 1870.  —  Voir  la  Constitution  fédérale,   faisant  sidte  à 
ce  protocole,  dans  le  >B\uideB-GeBetzblatt  des  NorddeafBcîieii 
Bondesf,  1976,  Ko.  51. 
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nohejt  der  Grossberzog  von  Baden  und  Seine  Kônidiche 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  nhein 
îibereingekommen  sind,  uberdieGrilndungeinesDeolschen 
Bundes  in  Verhandiung  zu  treten  und  zu  diesem  Zwecke 
bevollmâcbtigt  haben,  und  zwar: 

Seine  Majestât  der   Kônig  vpn  Preussen   ith  Namen 
des  Nordaeutschen  Bondes:    ' 

den  Kanzier  des  Norddeutschen  Bundes,  Âllerhôcheit^ 
ihren    Prâsidenten    des    Staats-Ministeriums    und 
Minister  der  auswârtigen  Ângelegenheiten ,  Grafen 
Otto  von  Bismarck-Schônhausen, 
den  Kôniglich  Sâchsiscben  Staatsminister  der  Finén- 
zen  und  der  auswârtigen  Angelegenheiten,  Richard 
Fréiherrn  von  Friesen,  und 
'    '     den   Prâsidentèn   des  Bundeskanzier-Amts,  Aller- 
hôchstihren  Staatsminister,  Martin  Friedrich  Rudolph 
Delbriick; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  : 
^-     Allerhôchstihren  Prâsidentèn  des  Staats-Ministeriums 
und  Staats-Ministêr  des  Innern,  Dr.  Julius  Jolly,  und 
Allerhôchstihren  Prâsidentèn  des  Ministeriums  des 
Grossherzoglichen    Hauses   und    der    auswârtigen 
Angelegenheiten,  Rudolph  von  Freydorï; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und  bei  Rhein< 
Allerhôchstihren  Prâsidentèn    des   Gesammt- Mini- 
steriums und  Minister  des  Grossherzogljchen  Hauses 
und  des  Aeussern,   sowie  des  Innern,  Wirkiichen 
Geheimen   Rath   Fréiherrn  Reinhard   von  Daiwigk 
zu  Lichtenfels,  und 

Allerhôchstihren  ausserordentlichen  Gesandten  und 
*  bevollmâchtigten  Minister,  Geheimen  Legationsrath 
Karl  Hofmann; 
sind  dièse  Bevollmâchtigten  in  Versailles  zusammengetreten 
and  haben  sich,  nach  gegenseitiger  Vorlegung  und  Aner- 
kennung  ihrer  Vollmacbten,  liber  die  aniiegende  Ver* 
fassung  des  Deutschen  Bundes  verstândigt. 

Sie  sind  ferner  darûber  einverstanden  ^  dass  dièse 
Verfassung,  vorbehaitlich  der  weiter  unten  zu  erwâhnenden 
Massgaben,-  mit  dem  1.  Januar  1871  in  Wirksamkeit 
treten  soll,-  und  ertbeilen  sich  deshalb  gegenseitig  die 
Zusage,  dass  sie  unverzûglich  den  gesetzgebenden  Factoren 
des  Norddeutschen  Bundes,  beziehungsweise  Badens  und 
Hessens  zar  verfassangsmâssigen  ZiislimuiWii^'NO^^À^^ 
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und,  nacb  Ertheilung  dieser  Zustimmuiig,  im  Laufe  des 
Monats  December  ratificirt  werden  soll.  Der  Austausch 
der  Ratifications-Erkiârungen  soll  in  Berlin  erfolgen. 

In  Betracht  der  grossen  Schwierigkeiten,  welche  theils 
die  vorgerûckte  Zeit,  theils  die  Fortdauer  des  Krieges, 
tfaeils  endiicb  die  in  einigen  bethéiligten  Staaten  bereits 
erfoigte  Regùlirung  des  Landesbudgl»(s  der  Aufsteliung 
eines  Etats  fur  die  Militair-Verwaltang  des  Djeutschen 
Bundes  fur  das  Jahr  1871  entgeçenstellen ,  ist  man 
iibereingekommen,  dass  die  Gemeinschaft  der  Ausgaben 
fiir  das  Landheer  erst  mit  dem  l.Januar1872  beginnen 
soll.  Bis  zu  diesem  Tage  wird  daber  der  Ertni^  der 
im  Art.  35  bezeichneten  gemeinschaftiichen  Abgaben  nicht 
zurBundescasse  fliessen,  sondern  den  Staatscassen  Badens 
und  Hessens,  letzterer  rucksichtiicb  des  auf  Siidbessen 
fallenden  Antbeils,  verbleiben  und  es  wird  der  Beitrag 
dieser  Staaten  zu  den  Bundes-Ausgaben  durch  Matricular- 
Beitrâge  aufgebracbi  werden,  wegen  deren  Feststellang 
dem  im  nâchsten  Jabre  2u  berufenden.  Reichstage  eine 
Yorlage  gemacbt  werden  wird. 

Aucb  die  Bestimmungen  in  den  Art  49 — 52  der 
Bundesverfassung  sollen  fiirBaden  erst  mit  dem  l.Janoar 
1872  in  Wirksamkeit  treten,  damii  die  fdr  die  Ueber- 
leitung  der  Landesverwaltung  der  Posten  and  Telegraphen 
in  die  Bundesverwaltung  erforderlicbe  T^ii  g;ewonnen 
werde. 

Im  Uebrigen  wurden  noch  nacbstehende,  im  Verlaufe 
der  Verbandlungen  abgegebene  Erklarungen  ib  gegen- 
wârtiges  Protocoll  niedergelegt: 

Man  war  dariiber  einverstanden, 

1)  zu  Art.  18  -der  Verfassuag,  dass  zu  den  einem 
Beamten  zustehenden  Recbten  im  Sinne  *des 
zweiten  Âbsatzes  dièses  Artikels  diejenigen  Rechte 
nicht  gehôren,  welche  seinen  Hinterbliebenen  in 
Beziehung  auf  Pensionen  oder  Unterstûtzungen 
etwa  zustehen;    . 

2)  zu  den  Art.  35  und. 38  der  Verfassung.,  dass 
die  naoh  Massgabe  der  Zollvereins-Vertrâge  auch 
ferner  zu  erbeoenden  Uebergangs- Abgaben  von 
Branntwein  und  Bier  ebenso  ahzuseben  sind, 
wie  die  auf  die  Bereitung  dieser  Getrânke  ge- 
legten  Abgaben; 

3)  2u  Art.  38  der  Verfassung,  dass,  so  lange  dia 
jetzîge  Bealeufttuu^  4^%  Bvaiceft  ia  Heoaea  fnrt- 
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besteht, .  nur  der  dem  Betrajçe  der  Norddeutschen 
Braatnaizsteuer  entsprechende  Theil  der  Hessischen 
Biersteuer  in  die  Bundescasse  fliessen  wird; 

4)  zom  VIII.  Abschniti  der  Verfassung,  dass  die 
Vertrâ(;e,  durch  welche  das  Verhâltniss  des  Post- 
end  Telegraphenwesens  in  Ressen  zum  Nord- 
deatschen  Bande  jetzt  gere^elt  ist,    durch   die 

*  BntidesvOrfassang  nicht  aufgohoben  sind.  Ins- 
besondt&re  béhâlt  es  hinsichtiich  der  Zahlung  des 
Kanons  und  der  Cbausseegeld-Entschâdigung, 
.  sowie  der  Ëntsch&digung  fur  Wege-  und  Briicken- 
geidel*  und  sonstige  Communications  -  Âbgaben, 
{orner  hinsichtiich  der  Vergûtung  fdr  Benutzung 
dèr  Staats«-  tind  Privatbahneti ,  und  hinsichtiich 
del^  Behandking  des  Portofreiheitswesens  in  Sud- 
bessen,  bis  zum  Ende  des  Jahres  1875  sein 
Bewenden  bà  dem  jetzt  bestehenden  Zustande. 
Fiir  diè  Zeit  vom  1.  Janoar  1876  ab  (âllt  die 
Zahlung  des  Kanons  und  der  Chausseegeld-Ent- 
schâdigung  weg.  Wie  es  in  Bezug  auf  die  Ver- 
giitmg  fiir  die  postalische  Benutzung  der  Eisen- 
bthnen,  sowie  in  Bezug  auf  die  Sûdhessischen 
Portofreihlsiten  fÛr  die  Zeit  nat^h  dem  1.  Januar 
1676  su  halten  sei,  bleibt  spaterer  Verst&ndigung 
vorbehaken.  Die  Entschâdigung  fQr  Wege--  und 
Brirckengelder  und  sonstige  Communications-Ab- 

Saben  ^ird  anch  nach  dem  K  Jahuar  1876  an 
ie  GrDssherzoglich  He&sische  Regietting  gezahlt, 
wogegen  dièse  die  Entschltdigung  der  Berechtigten 
bilch  fur  die  Zukunft  wie  bisher  llbtBrnimmt; 
&)  eil  Art.  52  der  Verfassung  wurde  von  deti 
fiadi^chen  Bevollmâchtigten  bemerkt,  dass  die 
.  finanziellen  Ef'gebnisse  der  Post-  tind  Telegraphen- 
Yerwaltang  des  Bundes,  wie  sie  sich  bisher  ge- 
staltet  hâtten  und  in  dem  Bundes-HaushaltSrEtat 
fûlr  1871  veranschlagt  seién,  ungeachtet  der  in 
Art.  52  getroffenen  Bestimknung,  keine  Gewlihr 
dafiir  leisieten,  dass  der  .auf  Baden  fallende  An- 
Iheil  an  den  Einilahmen  dieser  Verwaltungen 
auch  nor  atan&hèmd  diejenige  Einnahme  ergeben 
^rde,  weiche  es  gegenwârtig  ans  seiner  eignen 
Verwaltung  zum  Betrage  Toti  durchsohnittlich 
130,000  Thalern  famehe.  S(e  hielten  es  deshalb 
fiir  bHUgy  tiato  Badw  darcYi   Q\ii»  \^«&q\A«^ 
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Verabredung  vor  eiaero,  sein^n  Haush^lt  empfind- 
lich    beruhrenden    Einoahme-Ausfall    gesichert 
werde. 
^    •  Wenngleich  von  anderen  Seiten  die  Besorg- 

niss  der  Badischen  Bevollmâchtigten  als  be- 
griindet  nicht  anerkannt  werden  konnte,  so  einigte 
man  sich  doch  dahin^,  dass,  wenn  îmLaufe  der 
Uebergangs-Periode  der  nach  dem  Procertt-Ver- 
bâltniss  sich  ergebende  Antheil  Badens  an  den 
im  Bunde  aufkommenden  Postuberscbîîssen  in 
einem  Jahre  die  Summe  von  100,000  Thalern 
nicht  erreich'en  sollte,  der  an  dieser  Summe 
feblende  Betrag  Baden  auf  seine  Matricular-Bei- 
trâge  zu  Gute  gerechnet  werden  soll.  Eine  solche 
Anrechnung  wird  jedoch  nicht  stattfinden  in  einem 
Jahre,  in  welches  kriegerische  Ereignisse  fallen, 
an  denen  der  Bund  betheiligt  ist; 

6)  zu  Art.  56  der  Yerfassung  beroerkten  dîeBevoll- 
mâchtigten  des  Norddeutschen  Bundes  auf  An- 
frage  des  Grossherzoglich  Badischen  Bevollmâch- 
tigten,  dass  das  Bundesprâsidium  schon  bisher, 
nach  Vernehmung  des  zustândigen  Ausschusses 
des  Bundesraths,  Bundesconsulate  errichtet  habe, 
wenn  eine  solche  Einrichtung  an  einem  be- 
stimmten  Platze  durch  das  Interesse  auch  nnr 
eines  Bundesstaates  geboten  worden  sei.  Sie 
verbanden  damit  die  Zusage,  dass  in  diesem 
Sinne  auch  hi  Zukunft  jverde  verfahren  werden; 

7)  zu  Art.  62  der  Yerfassung  wurde  verabredet, 
dass  die  Zahlung  der  nach  diesem  Artikel  von 
Baden  aufzubringenden  Beitrâge  mit  dem  ersten 
Tage  des  Monats.beginnen  soll,  welcher  auf  die 
Anordnung  zurRiickkehr  der  Badischen  Truppen 
von  dem  Krie&:szustande  auf  den  Friedensfuss 
folgt;  ^ 

8)  zu  Art.  78  der  Yerfassung  wurde  allseîtig  als 
selbstverstândlich    angesehen ,    dass    diejenigen 

.  Yorschriften  der  Yerfassung,  durch  welche  oe- 
stimmte  Rechte'einzelner  Bnndesstaaten  in  deren 
Yerhâltniss  zur  Gesammtheit  festgestelh  sind,  nnr 
mit  Zustimniung  des  berechtigten  Bandesstaates 
abgeândert  werden  kônnen; 

9)  zu  Art.  80  der  Yerfassung  war  man  in  Bezîehang 
auf  das  Gese^z,  Ws^SsAvi  4\&  Emohiong  eines 
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obersten  Gerichtshofes  fdr  Handeissachen,  vom 
12.  Juni  voir.  J.,  dariiber  einig,  dass  eine  ent- 
sprechende  Vermehrung  der  Mitglieder  dièses 
Gerichtshofes  durch  einen  Nachirag  zu  dessen 
Etat  far  1871  in  Vorschlag  zu  Jbringen  sein 
werde. 

Es  wiirde  ferner  allseitig  anerkannt,  dass  zu 
den  im  Norddeutschen  Bunde  ergangenen  Ge- 
setzen,  deren  Erklârung  zu  Gesetzen  des  Deutschen 
Bundes  der  Bundesgesetzgebung  vorbehalten 
bleibt,  das  Gesetz  vom  21.  Juli  d.  J.,  betreffend 
den  ausserordentlichen  Geldbedarf  der  Militair- 
und  Marine -Verwaltung/nicht  gehôrt,  und  dass 
das  Gesetz  vom  31.  Mai  d.  J. ,  betreffend  die 
St  Gotthard-Eisenbabn,  jedenfalls  nicht.  ohne 
Verânderung  seines  Inhalts,  zum  Bundesgesetze 
wîirde  erklârt  werden  kônnen. 

Gegenwârtiges  Protokoll  ist  vorgelesen,  genehmigt  und 
von  den  im  Eiiigange  genannten  Bevollmâchtigten  in 
Einem,  in  das  Archiv  dès  Bundeskanzler-Âmts  zu  Berlin 
niederzulegenden  Exemplare  vollzogen  worden. 

(Suivent  les  signatures.) 


130. 

Traité  entre  la  Confédération   de  f Allemagne  du 

Nord    et    la    Bavière   pour   la   formation    de    la 

Confédération  Allemande^  suivi  fïun  protocole  final; 

signé  à  Versailles^  le  23  novembre  1870.*J 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Bayern  haben,  in  der  Absicht,  die  Sicherheit  des 
Deutschen  Gebietes  zu  gewâhrleisten ,  dem  Deutschen 
Rechte   eine  gedeihliche  Ëntwickelung    zu   sichern   und 


*)  L'échange  àeê  ratifications  a  eu  lien  à  Berlin,  le  29  jan- 
vier 1871. 
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die  Wohlfahrt  des  Deutschen  Volkes  za  pflegen,  be- 
schlossen,  îiber  Griindung  eines  Deutschen  JBandes  Ver- 
handlungen  zu  erôffnen  ond  zu  diesem  Behufe  za  Bevoli- 
mâchtigten  ernannt: 

'    Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preqssen,   itn  Namen 
des  Norddeatschen  Bundes: 

den  Kanzler  des  Norddeutscben  Bandes,  Aller- 
hôchst  ihren  Prâsidenten  des  Staatsministeriams  und 
Minister  der  auswârtigen  Ângelegenheiten,  Grafen 
Otto  von  Bismarck-Scnônhausen,  und 

Âllerhôchstihren  Kriegs-  und  Marineminister, 
General  der  Infanterie,  Albert  von  Roon; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Bayem: 

Allerhôchstihren  Staatsminister  des  Kôniglichen 
Hauses  und  des  Aeussern,  Grafen  Otto  yon  Bray- 
Steinburg, 

Allerhôchstihren  Kriegsminister,  Generai-Lieateliant 
Sigmund  Freiherrn  von  Prankh,  und . 

Allerhôchstihren  Staatsminister  der  Ju$tiz,  Jobaim 

von  Lutz. 

Dièse  Bevollmâchtigten  sind  in  Yersaîlles  zusammen- 

getreten,  haben  ihre  Vollmachten  ausgetauscht  nhd  haben 

sich,  nacbdem  dièse  letzteren  in  guter  Ordhung  befunden 

waren,  iiber  folgende  Vertrags-Bestîmmungen  geeinigt: 

I.  Die  Staaten  des  Norddeutscben  Bundes  und  das 
Kônip^reich  Bayern  schliessen  einen  ewigen  Bund,  welchem 
das  Grossberzogthum  Baden  und  das  Grossherzo^hum 
Hessen  fur  dessen  sudiicb  vom  Main  belegenes  Staats- 
gebiet  schon  beigetreten  sind  und  2u  welchem  der  Bai* 
tritt  des  Kônigreichs  Wûrttemberg  in  Aussicht  steht 

Dieser  Bund  beisst  der  Deutsche  Bund. 

II.  Die  Verfassung  des  Deutschen  Bundes  ist  *  die 
des  bisherigen  Norddeutscben  Bundes,  jedoch  mit  folgen- 
den  Abânderungen  : 

§  1.     Der  Art»  1    der   Norddeutscben   Bundes- 
Verfassung  wîrd  kiinftig  lauten,  wie  folgt: 

Das  Bundesgebiet  besteht  aus  den  Staaten  Preusseti 
mit  Lauenburg,  Bayern,  Sachsen,  Wiïrttembei^,  BadèO, 
Hessen ,  Mecklenbufg  -  Schwerin ,  Sachseli  - Weim^r, 
Mecklenburg  -  Strelitz ,  Oldenburg ,  Braanschvsreij;, 
Sachsen  -  Meiningen ,  Sachsen  -  Altenburg ,  Sachsen* 
Coburg -  Gotha ,  Anhalt ,  Scbwarsburg  -  Radôlstadt, 
Scbwarzburg-Soiiàfttf\iaw%^ii^^ÀAA^^  ^«at«  Uberw 
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Reass  jungerer  Linie,  Schaumburg- Lippe, 
Lippe,  Lûbeok,  Bremen  und  Hamburg. 

S  2.  Zu  Art.  4  wird  folgender  Zusatz  vereinbart: 
Ziff.  ]&  Die  BestimmuRgen  iiber  die  Presse 
und  das  Vereinswesen. 

S  3.    Das  zweite  Alinéa  des  Art.  5  lautet  kiinftig 
me  foigt; 

Bei  Gesetzes-Yorschiâgen  iiber  das  Militârwesen, 
die  Kriegsmarine  und  die  im  Art.  35  bezeichneten 
Abgaben  giebt,  wenn  im  Bundesratbe  eine  Meiîiungs- 
verschiedenheit  statl6ndet,  die  Stimme  des  Prâsidiums 
dén  Ausschlag,  wenn  sie  sich  fiir  die  Aufrecht- 
haltung  der  bestehenden  Einrichtungen  ausspricbt. 

§  4.    Art.  6  erhâlt  folgende  Fassung: 

Der  Bundesrath  besteht  aus  den  Vertretern 
der  Mitglieder  des  Bundes,  unter  welchen  die  Stimm- 
fiihrung  sich  in  der  Weise  vertheilt,  dass  Preussen 
mit  den  ehemaligen  Stimmen  von  Hannover,  Kur- 
bessen,  Hôlstein,  Nassau  und  Frankfurt  17  Stimmen 
fûhrt,  Bayern  6,  Sachsen  4,  Wûrltemberg  4,  Baden  3, 
Hessen  3,  Mecklenburg-Schwerin  2,  Sachsen- Weimar  1, 
Mecklenburç-Strelilz  1,  Oldenburg  1,  Braunschweig  2, 
Sachsen-Memingen  1,  Sachsen-Altenburg  1,  Sachsen- 
Coburg-Gotha  1,  Anhalt  1,  Schwarzburg-Rudolstadt  1, 
Schwarzburg-Sondershausen  1,  Waldeck  1,  Reuss 
altérer  Linie  1,  Reuss  jungerer  Linie  1,  Schaumburg- 
Lippe  1,  Lippe  1,  Lûoeck  1,  Bremen  1,  Hamburg  1, 
in  onmma  58  Stimmen. 

Jedes  Mitglied  des  Bundes  kann  so  vie!  Bevoll- 
m&chtigte  zum  Bundesratbe  ernennen,  wie  es  Stimmen 
bat,  doch  kann  die  Gesammtheit  der  zustâodigen 
Stimmen  nur  einheitlich  abgegeben  werden. 

$.  5.     An   die  Stelle   des  Art.   7   tritt   folgeçde 
testimmung: 

Der  Bundesrath  beschliesst: 

1)  ûber  die  dem  Reichstage  zu  machenden  Yor- 
lagen  und  die  von  demselben  gefassten  Be- 
schlûsse; 

2)  ûber  die  zur  Ausfûhrung  der  Bundesgesetze 
erforderlichen  allgemeinen  Verwaltungs  - Vor- 
schriften  und  Einrichtungen,  sofern  nicht  in 
dem  Gesetze  seibst  etwas  Anderes  bestimmt  ist; 

■    3)  ûber  Mangel,  welche  beî  àev  kw&V^t\x^  ^^^ 
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Bundesgesetze  oder  der  vorstehend  erwâhnten 
Vorschnften  oder  Einrichtungen  hervortreten. 

Jedes  Bandesglied  ist  befugt,  Vorschiâge  zu 
machen  und  in  Vortrag  zu  bringen,  und  das  Prâ- 
sidium  ist  verpflichtet,  dieselben  der  Bëraihung  zu 
ûbergeben. 

Die  Beschiussfassung  erfoigt,  vorbehaltlich  der 
Besûmmungen  in  den  Art.  5,  37  und  78,  mit  ein- 
facher  Mehrheil.  Nicht  vertretene  oder  nicht  instrnirte 
Stimmen  werden  nicht  gezâhlt.  Bei  Stimraengleich- 
heit  giebt  die  Pr'âsidial-âtimme  den  Ausscblag. 

Bei  der  Beschiussfassung  ôber  eine  Angelegen- 
heity  welche  ns^ch  den  Bestimmungen  dieser  Yer- 
fassung  nicht  dem  ganzen  Bunde  gémeinschaftHch 
ist,  werden  die  Stimmen  nur  derjenigen  Bundes- 
staaten  gezâhlt,  welchen  die  Angelegenneit  gemein- 
scbaftlich  ist. 

.  .  $  6«    Art.  8  erhâlt  folgende  Fassiing: 

Der  Bundesrath  bildet  aus  seiner  Mitte  dauemde 
Ausschiisse 

1)  (tir  das  Landheer  und  die  Festungen, 

2)  fur  das  Seewesen, 

3)  fur  Zoll-  und  Steuerwesen^ 

4)  fur  Handel  und  Verkehr, 

5)  fur  Eisenbahncn,  Poi^t  und  Telegrapheo, 
•    6)  fur  Juslizwesen, 

7)  fur  Rechnungswesen. 

In  jedem  dieser  Ausschusse  werden  ausser  dem 
Prâsidium  mindestens  vier  Bundesstaaten  vertreten 
sein,  und  fôhrt  innerhalb  derselben  jeder  Staat  nur 
eine  Stimme. 

In  dem  Ausschusse  fâr  das  Landheer  und  die 
Festungen  bat  Bayern  einen  stândigen  Sitz,  die  ûbrigen 
Mitglieaer  desselben,  sowie  die  Mitglieder  des  Aus- 
schusses  fiir  das  Seewesen  werden  von  dem  Bundes- 
feldherrn  ernannt;  die  Mitglieder  der  anderen  Aus- 
schiisse werden  vom  Bundesrathe  gewâhlt.  Die  Zu- 
sammensetzung  dieser  Ausschusse  iskfûr  jede  Session 
des  Bundesrathes,  resp.  mit  jedem  Jàhre  zu  erneuern, 
wbbei  die  ausscheidenden  Mitglieder  wieder  wâhf- 
bar  sind. 

Ausserdem  wird  im  Bundesrathe  aus  den  Be- 
vollmâchiigieii  der  Koiv\%\^\^^  ^^^^^na^  Sacbsen  uod 
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Worttemberg  unter  dem  Vorsitze  Bayeras  ein  A  us- 
schuss  fûr  die  auswârtigen  Angelegenhéiten  -gebildet. 

Den  Ausscbussen  werden  die  zu  ihren  Ârbeiten 
nôthigen  Beamten  zur  Verfûgung'  gestellt. 

^  7.  In  Art.  11  wird  hach  dem  ersten  Âbsatze 
folgende  Zusatzbestimmung  eingeschaltet: 

Zur  Erklârung  des  Krieges  im  Namen  des  Bundes 
ist  die  Zusiimmùng  des  bundesrathes  erforderlich, 
es  sei  denn,  dass  ein  Angriff  auf  das  Bundesgebiet 
oder  dessen  Kiisten  erfoigt. 

S  8.  Art.  18  erhâlt  am  Schiusse  folgenden  Zusatz: 
Den  zu  einem  Bundesamte  berufenen  Beamten 
eînes  Bnndesstaates  stehen,  sofern  nicht  vor  ihrem 
Eintritt  in  den  Bundesdienst  im  Wege  der  Bundes- 
gesetzgebung  etwas  Anderes  bestimmt  ist,  dem  Bmide 
gegenOber  diejenigen  Rechte  zu,  welche  ibnen  in 
ihrem  Heimatniande  aus  ihrer  dienstlich^n  Stellung 
zugestanden  hatten. 

§  9.    Xrt.  19  lautet  fortan  wie  foigt: 

Wenn  Bundesglieder  ihre  verfassungsmâssigen 
Bundespflichten  nicht  erfûllen,  kônnen  sie  dazu  im 
Wege  aer  Execution  angehalten  werden.  Dièse  Exe- 
cution ist  vom  Bundesrathe  zu  beschliessen  und  vom 
Bundesprâsidium  zu  vollstrecken. 

S  10.    Art.  20  erhâlt  folgende  Fassung: 

Der  Reichstag  geht  aus  allgemeinen  und  directen 
Wahlen  mit  geheimer  Abstimmung  hervor. 

Bis  zu  der  gesetziichen  Regelung,  welche.im 
S  5  des  Wahbesetzes  vom  31.  Mai  1869  (Art.  79 
Nr.  13.)  vorbehalten  ist,  werden  in  Bayera  48,  in 
Wârttemberg  17,  in  Baden  14,  in  Hessen  sûdlich 
des  Mains  6  Abgeordnete  gewuhlt  und  betrSgt  dem- 
nach  die  Gesammtzahl  der  Abgeordneten  382. 

§  11.     Art.  28  erhâlC  folgenden  Zusatz  : 

Bei  der  Beschiussfassung  tiber  eine  Angelegen- 
heit,  welche  nach  den  Bestimmungen  dieser  Venassung 
nicht  dem  ganzen  Bunde  gemeinschaftiich  ist,  werden 
die  Stimmen  nur  derjeniçen  Mitglieder  gezâhlt,  die 
in  Bundesstaaten  gewâhlt  sind,  welchen  die  Angelegen- 
heit  gemeinschaftiich  ist. 

S  12.  Aus  Art.  34  wird  das  Wort  „LCibeck<'  ge- 
gestrichen. 

g  13.    Art.  35  erhâlt  folgende  Fassung t 
-   DerBiind  ausschliesslich  bal  d\e  Vj^^\x%<^\i\^% 
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ûber  das  gedammte  Zollwesen,  ûber  die  BesteoeniDg 
des  im  Bundesgebiete  gewonnenen  Salzes  ond  Tabacks, 
bereiteien  Branniweins  und  Biers  and  aas  Rûben 
oder  andeFon  inlândiscben  Erzeugnissen  dargestellten 
Zuckers  und  Syrups,  ûber  den  gegenseitigen  Schutz 
der  in  den  einzelnen  Bundesstaaien  erhobenen  Ver- 
brauchs-Âbgaben  gegen  HinterziehungeD,  sowie  ûber 
die  Massregein,  welche  in  den  ^llaussohlôasen 
zur  Sicherung  der  gemeinsamen  Zollgrenze  eiforder- 
licb  sind. 

In  Bayern,  Wûrttemberg  und  Baden  bleibt 
die  Besteuerung  des  inlândischen  Branntweins  und 
Biers  derLandesgesetzgebqngvorbehalten.  Die  Bundes- 
staaien werden  jedocn  ihr  Bestreben  darauf  ricbten, 
eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung  ûber  die 
Besteuerung  auch  dieser  Gegensiânde  herbeiznfufaren. 
S  14.  Zu  Art.  36  wird  am  Schiusse  folgeader 
Zusatz  beigefiigt:    * 

Die  von  diesen  Beamten  ûber  Mângel  bei  der 
Âusfûbrung  der  gemeinschaftlichen  Gesetzgebung  ge- 
machten  Ân;seigen  (Art.  35)  werden  dem  Bundesrathe 
zur  Beschlussnabme  vorgelegt. 

S  15.  Art  37  wird  kûnftig  lâuten,  wie  folgt: 
Bei  der  Beschlussnabme  uber  die  zur  Aus- 
fûbrung der  genieinschaftiichen  Gesetzgebung  (Art.  35) 
dienenden  Verwaltungs-Vorscbriften  und  Einrichtungen 
giebt  die  Stimme  des  Prâsidiums  alsdaon  den  Aus- 
scblag,  wenn  sie  sicb  fiir  Aufrechtbaltoog  der  be- 
stehenden  Vorschrift  oder  Einrichtung  ansapricht. 
S  16.    Art.  38  wird  wie  foigt  gefasst: 

Der  Ertrag  der  Zôlle  und  der  andereiit  i^ 
Art.  35  bezeicboeten  Abgaben,  lelzterer  saweii  sie 
der  Bundesge^tzgebung  unterliegen,  fliessi  in  die 
Bundescasse. 

Dieser  Ertrag  bestebt  au»  der  gesammten  von 

den  Zôllen  und  den  ûbrigen  Abgaben  aufgekomneDen 

Einnahme  nach  Abzug 

1)  der  auf  Gesetzen  oder  allgemeineo  Verwaltongs- 

Vorschriften  beruhenden  Steuer^Vergiitanga0  ond 

Ermàssigungen, 

■1)  der  Riickerstattungen  fiir  unrichftîge  Erbebungen, 

3)  der  Erhebungs-  und  Verwaltungskosteo,  and  swar: 

a)  bei  den  Zôllen  der  Kosten,  welebe  an  den 

gegeiK  àaâ  K.\i«^^4  ^«.^j^oea  Grenzen  ood 
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in  dem  Cfrenzbezirke  fur   den  Scbaiz  und 
die  Erhebung  der  Zôlle  erforderiich  sind, 

b)  bei  der  Salzsteuer  der  Kosten,  welche  zur 
Besoldung  der  mit  Erbebung  und  Con- 
tFoItreng  dieser  Steuer  auf  den  Salzwerken 
beauftri^en  Beamlen  aufgewendet  werden, 

c)  bei  der  Rubenzuckersteder  und  Tabacksteuer 
der  Vergiitunff,  welche  nach  den  jeweiligen 
Beschliissen  des  Bundesraibes  den  einzelnen 
Bundesre^ierungen  fiir  die  Koslen  der  Ver- 
watiung  dieser  Steuern  zu  gewâhren  ist, 

d)  bei  den  iibrigen  Steuern  mit  fdnfzehn  Procent 
der  Gesammt-Einnahme. 

Die  ausserhalb.  der  gemeinschaftlichen  Zoll- 
grenze  liegenden  Gebiete  tragen  zu  den  Bundes-Âus- 
gaben  durch  Zahlung  eines  Àversums  bei. 

Bayern,  Wûrttemberg  und  Baden  haben  an 
dem  in  die  Bundescasse  fliessenden  Ertrage  der  Steuern 
von  Branntwein  und  Bier  und  an  dem,  diesem  Ertrage 
entsprechendçn  Theile  des  vorstehend  erwahnten 
Àversums  keinen  TheiK 

$  17.  Art.  39  erhâlt  nachstehende  Fassang: 
^Die  von  den  Erbebungsbebôrden  der  Bundes- 
staaien  nach  Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  auf- 
zustellenden  Quartal  -  Extracte  und  die  nach  dem 
Jafares-  und  Bûcherschlusse  aufzustellenden  Final- 
AbschlttSàe  ûber  die  im  Laufe  des  Vierteljahres,  be- 
\ziehançsweise  wâhrend  des  Rechnunesjabres ,  fôllig 
gewordenen  Einnahmen  an  Zôllen  und  nach  Art.  3o 
zur  Bundescasse  fliessenden  Verbrauchs-Abgaben  wer- 
den  von  den  Directivbehôrden  der  Bundesstaaten, 
nach  vorausgegangener  Prûfungv  in  Hauptûbersichten 
zusammengestellt,  in  welchen  jede  Abgabe  gesondert 
nacbzuweisen  ist,  und  es  werden  dièse  Uebersichten 
an  den  Aussclaiss  dés  Bundesrathes  fiir  das  Rechnungs- 
wesen  eingesandt. 

Der  Letztere  stetlt  auf  Grund  dieser  Uebersichten 
von  drei  zu  drei  Monaten  den  von  der  Casse  jedes 
j^undesstaates  .der  Bundescasse  schuldigen  Betrag 
vorlâu&g  fest  und  setzt  vw  dieser  Feststellung  den 
Bundesr^th  und  die  Bundesstaaten  in  Kenntniss,  legt 
aucb  oÛjahrlich  die  schliessiiçhe  Feststellung  jener 
Betrage   mit   seinen  Bemerkungen  dem  &v!Av4^\^>^^ 

Jfouv.  JRecuea gén, ,    Tome  XVUI.  ^Vl 
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vor.     Der  Bundesrath    beschliessi    ûber  dièse  Fest- 
stellang. 

S  18.     Art.  40  bat  zn  lauten; 

Die  Bestimmungen  in  dem  Zollvereinigangs* 
Vertrage  vom  8.  Juli  1867  bleiben  in  Kraft,  soweii 
sie  nicbt  durch  di^  Vorschriften  dieser  Verfassung 
abgeandert  sinxl  und  so  lange  sie  nicht  auf  dem  in 
Art.  7,  beziehungsweise  78,  bezeichneten  Wege  ab- 
geandert werden. 

§  19.  Art.  48  Absatz  2  wird  wie  folgt  gefasst: 
Die  im  Art.  4  vorgesebene  Gesetzgebang  des 
Bundes  in  Post-  und  Telegraphen  -  Angeiegehoeiten 
erstreckt  sicb  nicbt  auf  diejeni^en  Gegenstânde,  deren 
Regelung  nacb  den  gegenwârtig  in  der  Norddeutschen 
Post-  und  Telegrapben-Verwaltung  -  massgebendea 
Grundsâtzen,  der  reglementariscben  Festsetzung  oder 
administrativen  Anordnung  uberlassen  ist. 

S  20.    An  die  Stelle  der  bisberigen  ÂrL  50  and  51 
tritt  folgende  Fassung: 

Art.  50.  Dem  Bundesprâsidium  gehort  die  obère 
Leitung  der  Post-  und  Telegrapben-Verwaltung  an.  Das- 
selbe  bat  die  Pflicbt  und  das  Recbt,  dafOr  zu  sorgen, 
dass  Einbeit  in  der  Organisation  der  Verwaltung  und  im 
Betriebe  des  Dienstes,  sowie  in  der  Qualification  der 
Beamten  bergestellt  und  erbalten  wird. 

•  Das  Prâsidium  bat  fur  den  Erlass  der  reglemen- 
tariscben Festsetzungen  und  allgemeinen  administra- 
tiven Anordnungen,  sowie  fur  die  ausscbliessliche^ 
Wabrnebmung  der  Beziebungen  zu  anderen  Post-' 
und  Telegraphen-Verwaltungen  Sorge  zu  tragen. 

Sâmmtlicbe  Beamte  der  Post-  und  Telegrapben- 
Verwaltung  sind  verpflicbtet,  den  Anordnungen  des 
Bundesprâsidiums  Folge  zu  leisten.  Dièse  Verpmcbtung 
ist  in  den  Diensteid  aufzunebmen. 

Art.  51.  Die  Anstellung  der  bei  den  Ver- 
waltungs-Bebôrden  der  Post  und  télégraphie  in  den 
verscbiedenen  Bezirken  erforderlicben  oberen  Beamten 
(z.  B.  der  Directoren,  Bâtfae,  Ober-Inspectoren), 
ferner  die  Anstellung  der  zur  Wabrnebmung  des  Auf- 
sicbts-  etc.  Dienstes  in  den  einzelnen  Bezirken  als 
Organe  der  erwâbnteÉ  Bebôrden  fungirenden  Post-  und 
Telegrapben-Beahnten  (z.  B.  Inspectoren^  Controlearej 
gebt  iûr  das  çanze  Gebiet  des  Dentscben  Buodes 
yon  dem  ?TlBLSvd\\m\  ^.w^^  ^^Ichem  dièse  Beamten  den 
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Diensteîd  leisten.  Den  einzelnen  LandesregieraDgen 
wird  von  den  in  Rede  steheoden  Ernennungen,  soweit 
dieselben  ihre  Gebiete  betreffen,  Bebufs  der  landes- 
herrlîchen  Bestatisung  und  Publication  rechizeitig 
Mittheilung  gemacot  werden.  Die  anderen,  bei  den 
Verwaltungs-Behôrden  der  Post  und  Télégraphie  er- 
forderlichen  Beamien,  sowie  aile  fur  den  localen  und 
technischen  Betrieb  bestimmten,  mithin  bei  den  eigent- 
lichen  Betriebsstellen  fungirenden  Beamten  etc.  werden 
voi»-  den  betreffenden  Landesregierungen  angestellt. 
Wo  eine  selbststandige  Landes -Post-,  resp. 
Td^aphen-Verwaltung  nicht  besteht,  entscheiden 
die  Ëestimmungen  der  besonderen  Vertrâge. 

S  21.  Art.  52  Absatz  3  lautet  fur  die  Folge: 
Nach  Masj^gabe  des  auf  dièse  Weise  fest- 
gestellten  Verhâltnisses  werden  den  einzelnen  Staaten 
wâhrend  der,  auf  ihren  Eintritt  in  die  Bundes-Post- 
verwaltung  folgenden  acht  Jahre,  die  sich  fur  sie  aus 
den  im  Bunde  aufkommenden  Postûberschtissen  er- 
gebenden  Quoten  auf  ihre  sonstigenBeitragezu  Bundes- 
zwecken  zu  Gute  gerechnet.' 

S  22.    Art.  56  lautet  fortan  in  seinem  Eingange: 
Das  gesammte  Consulatwesen   des  Deutschen 
Bandes  steht  unter  der  Aufsicht  etc. 

S  23.  In  den  Art.  57  und  59  tritt  an  die  Stelle 
desWortes  ^Norddeutsche^  derAusdruck:  ^Deutsche 
Bondesangebôrige^. 

S  24.    Aqs  Art.  62  ràllt  der  zweite  Absatz  aus. 

S  25.    Art.  78  lautet  wie  foigt: 

Verânderungen  der  Verfassung  erfolgen  itn 
Wege  der  Gesetzgebung.  Sie  gelten  als  abgelehnt, 
wenn  sie  im  Bundesratne  14  Stimmen  gegen  sich 
haben. 

g  26.  Der  bisherige  Art.  79  der  Bundesverfassung 
fèllt  weg.    An  dessen  Stelle  tritt  folgende- 

-  XV.   Uebergangs-Bestimmung. 

Art.  79.  Die  nachstehend  genannten,  im  Nord- 
deutschen  Bunde  ergangenen  Gesetze  werden  zu  Ge- 
setzen  des  Deutschen  Bundes  erkiârt  und  als  solche 
von  den  nachstehend  genannten  Zeitpunkten  an  in 
das   gesammte  Bundesgebiet   mit  der  Wirkung  ein- 

Sefôfart,  dass,  wo  in  diesen  Gesetzen  von.demNord- 
eutschen  Bunde  ^   dessen  Verfassung^  G^VàsX^  W'^»^ 
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gliederrr  oderSftfalên,  Indrgenat,  Vérfa^sÂig^âiBifcigen 
urgMien,  Angehorigen,  Beamten,  Flaggeétc.  dieflede 
ist,  der  Deutsche  Bund  und  dessen  enlBprecbende 
Beziehangen  zu  verstehen  skid,  n&mlich: 

_  *  * 

I.  vom  Tage  der  Wîrksamkeil  der  gegcnwSrligen 
Verfassung  an: 

1)  das  Gesetz  ûbor  Passwesen,  vom  12.  Oc- 
tober  1867, 

2)  das  Gesetz  ûber  die  Nationalitat  der  Kauf- 
fahrteischiffe,  vom  25.  October  1867, 

3)  das  Gesetz  ûber  die  Freîzagîgkeit,  vom 
1.  November  1867, 

4)  das  Gesetz  (iber  die  Bundesconsulate, 
vom  8.  November  1867, 

5)  das  Wehi^esetz,  vom  9.  November  1867, 

6)  das  Gesetz  liber  die  vertragsmSssigen 
Zinsen,  vom  14.  November  1867, 

7)  das  Gesetz  ûber  die  Beseitigmig  pdizei- 
licber  Ehebeschrânkungen ,  vom  4.  Mai 
1868, 

8)  das  Gesetz  ûber  die  Aufhebung  derSchuld- 
haft,  vom  29.  Mai  1868, 

9)  das  Gesetz  ûber  die  Untersfûti^ang  Sehles- 
wig-Hotsteinischer  Officiere,  vom  14.  Mai 
.1868,^ 

10)  das  Gesetz  ûber  die  Erwerbs-  nnd  Wirth- 
schafts-6enossenschaften,  vom  4.  Juli  1868, 

11)  das  Gesetz  ûber  die  Mass-  tind  Gewichts- 
ordnung,  vom  17.  Aagast  1868,   . 

12)  das  Gesetz  ûber  die  Rinderpest,  vom 
7.  Aoril  1869, 

13)  dasuesetz  ûber  dieCautionen  derBimdes- 
beamten,  vom  2.  Jani  1869, 

1 4)  das  Geset2  ûber  die  Einffihrung  der  Weehsel- 
ordnung,  vom  5.  Juni  1869, 

15)  das  Gesetz  ûber  die  Wechseistempelsteaer, 
vom  10.  Juni  1869, 

16)  das  Gesetz  ûber  das  Bundes-Ober-Hattdels- 
gericht,  vom  12.  Juni  1869, 

17)  das  Gesetz  ûber  die  Bejichlagtiafaitfe  des 
Arbeitsiohnes,  vom  21.  Jtini  1869, 

18)  -das  Gesetz  ûber  die  Gewûbnmg  IterRecbts- 
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19)  das  Gesetz  ûfayer  die  Gleichberecbiîgaog 
der  Confessionen,  vom  3.  Juli  1869, 

20)  da^  Gesetz  ûberdie  Beseitigung  der  Doppel- 
besteueruog,  vom  13.  Mat  1870, 

21)  das  Gesetz   ûb^jr   die  Âbgaben   von.  der' 
FIôsserei,  vom  1.  Juni  1870, 

22)  djQs  Gesetz  ûber  den  Erwerb  und  Verlust 
derBundesangehôrigkeit,  vom  1.  Juni  1870, 

23)  das  Gesetz  ûber  das  Urheberrecht  an 
Scbriftwerken,  vom  11.  Juni  1870, 

24)  das  Gesetz  ûber  die  Commandit-GeselU 
jschaften  auf  Actien  und  Actien  -  Gesell- 
schaften,  vom  11.  Juni  1870, 

25)  das  Gesetz  ûber  die.Ausgabe.  von  Papier- 

Seld,  vom  16.  Jani  1870, 
as  Gesetz   ûber  die  Eheschliessung  vor 
Bundes-Consulu,  vom  16.  Juni  1870,   - 
27)  das  Gesetz  ûber  die  Unterstûtzung  Schles- 
wig-Holsteinisûber  Soldaten,  vom  3.  Marz 
1870; 

IL  vom  1.  Januar  1872  an: 

1)  das  Gesetz  ûber  Postwesen,  vom  2.  No- 
vember  1867, 

2)  das  Gesetz  ûber  Posttaxwesen,  vom  4.  No- 
vember  1867, 

3)  das  Gesetz  ûber  Telegraphen-Freimarken, 
vom  16.  Mai  1869, 

4)  das    Gesetz    ûber    Portofreibeiten ,    vom 
5.  Juni  1869, 

5)  das  Gesetz  ûber  Banknoten.  vom  27.  Mârz 
1870, 

6)  das   Einfûhrungsgesetz    zum   Strafgeçetz, 
vom  31.  Mai  1870, 

7)  das  Strafgesetzbuch. 

In  Hessen  sûdlich  des  Mains  werden  als  Bundesgesietze 
igefAbri,  und  zwar: 

I.  vom  Tage  der  Wirksamkeit  der  Verfassung  an: 

das  Gesetz,  betreffend  die  Schliessung  und  3e- 
schrânkung  der  ôffentlichen  Spielbanken.  vom 
1.  Juli  1868,  . 

i9S  Ge$eiz  ûber  die  Einfûbrung  der  Telegraphen- 
Freia)»rken^  vom  Id.  Mai  18^  \ 
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IL  vom  1.  Juli  1871  an: 

das  Gesetz  ûber  den  UnterstQtzongs  -  Wohnsitz, 

vom  6.  Juni  1870. 

In  dem  Hohenzollernschen  Lande  wird  vom  Tage  der 

Wirksamkeit   der  V^rfassung   an   eidgefûhrt  das  Gesetz, 

betreffend  die  Wechselstempelsteuer,  vom  10.  Juni  1869. 

Die  Erkiârang  der  ûbrigen  im  Norddeutschen  Bunde 

ergangenen   Gesetze   za   Bundesgesetzen    bleibt,    soweit 

dièse  Gesetze  auf  Angelegenhéiten  sich  beziehen,  welche 

verfassungsmassig  der  Gesetzgebang  des  Ueatscben  Bandes 

unterliegen,  der  Bundesgesetzgebung  vorbehalten. 

IIL     Die    vorstehend     fesfçestelllè    Verfassang    des 

Deutschen  Bundes  erleidet  hinsichtlicii  ihrer  AowendoDg 

auf  das  Kônigreich  Bayerh  nâchstehende  Bescbrtinkan^n: 

S  1.     Das  Recht  der  Handhabung  der  Aufsicht 

Seitens  des  Bundes  ûber  die  Heimaths-  and  Nieder* 

rassungsverhâltnisse    und   dessen   RechI   der  Gesetz- 

gebung  tiber  diesen  Gegenstand  erstreekt  sich  nicht 

auf  das  Kônigreich  .Bayern. 

Das  Recht  des  Bundes  auf  Handhabung  der  Âaf- 
sicht  und  Gesetzgebung  ûber  das  Eisenbahnwesen, 
dann  ûber  das  Post-  und  Jelegraphenwesen  erstreekt 
sich  auf  das  Kônigreich  Bayern  nur  nach  Massgabe 
der  in  den  %%  3  und  4  enthaltenen  Bestimmungen. 
S  2.  Fur  tlie  erste  Wahl  zum  Reichstage.  wird 
die  Abgrenzung  der  Wahibezirke  in  Bayern  in  Er- 
mangelung  der  bundesgesetzlichen  Feststellùng  von 
der  Kôniglich  Bayerischen  Regierung  bestimmt  werden. 
§  3.  Die  Art.  42  bis  einschliessiich  46  der  Bundes- 
verfassung  sind  auf  das  Kônigreich  Bayern  nicht 
anwendbar. 

Dem  Bunde  steht  jedoch  auch  dem  Kônigreiche 
Bayern  gegenûber  das  Recht  zu,  im  Wege  der  Gesetz- 
gebung einheitliche  Normen  fur  die  Construction  und 
Âusriistung  der  fur  die  Landesvertheidignng  wichtigen 
Eisenbahnen  aufzustellen. 

S  4.  Die  Art.  48  bis  einschliessiich  52  der  Bundes^ 
verfassung  finden  auf  das  Kônigreich  Bayera  keine 
Anwendung.  Das  Kônigreich  Bayern  behâlt  die  freie 
und  seibststândige  Yerwaltung  semés  Post-  and  Tele- 
graphenwesens. 

Dem  Bunde  steht  jedoch  aoch  fur  das  Kônigreich 
Bayera  die  Gesetzgebung  ûber  die  Vorreohte  der 
Post  undTe\e^taçVÀ!^  ^«cAv^x^fd^vUnlhQaVérhâltnm 
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.  beider  Anstalten  zum  Publicum ,  ûber  die  Porto- 
freiheilen  und  das  Post-Taxwesen,  soweit  beide  letzteren 
nicht  lediglich  den  inneren  Verkehr  in  Bayern  be- 
Ireffen,  sowie  unter  gleicher  Beschrânkung  die  Fest- 
stellung  der  Gebûhren  fûr  die  telegraphische  Cor- 
respondenz,  endiich  die  Regclung  des  Post-  und 
Telegraphen-Verkehrs  mit  dem  Âuslande  zu. 

An  den  zur  Bundescasse  fliessenden  Einnahmen 
des  Post-  und  Telegraphenwesens  bat  Bayern  keinen 
Antheil. 

S  5.    Anlangend   die   Art.  57   bis  68  von    dem 
Bundes-Kriegswesen,  so  findet 
-     Art.  57  Anwendung  auf  das  Kônigreich  Bayern; 

Art.  58  ist  gleichfalls  fûr  das  Kônigreich  Bayern 
;ûltig.  Dieser  Artikel  erhâlt  jedoch  fûr  Bayern  folgenden 
Zasatz: 

Der  in  diesem  Artikel  bezeichneten  Verpflichtung 
wird  von  Bayern  in  der  Art  entsprochen,  dass  es 
die  Kosten  und  Làsten  seines  Kriegswesens ,  den 
Unterhalt  der  auf  seinem  Gebiete  belegenen  festen 
Plâtze  und  sonstigén  Fortifîcationen  einbegriffen, 
ausscbliesslich  und  allein  trâgt. 

Art.  59  bat  gleich  wie  der  Art.  60  fûr  Bayern 
gesetztiche  Geltung. 

Die  Art.  61  bis  68  finden  auf  Bayern  keine  An- 
wendung.  An  deren  Stelle  treten  folgende  Be- 
stimmungen  : 

I.  Bayern  behâlt  zunachst  seirie  Militar-Gesetz- 
gebung  nebst  den.  dazu  gehôrigen  Vollzugs- 
Instructionen,  Verordnungen,  Eriâuterungen  etc. 
bis  zur  verfassungsmassigen  Beschlussfassung 
ûber  die  der  Bundesgeselzgebung  anheimfallenden 
Materien,  resp.  bis  zur  freien  Verstândigung 
bezûglicb  der  Einfûbrung  der  bereils  vor  dekn 
Eintritte  Bayerns  in  den  Bund  in  dieser  Hin- 
•  sicbt  erlassenen  Gesetze  und  sonstigén  Be* 
stimmungen. 
IL  Bayern  verpflicbtet  sich^  fûr  sein  Contingent 
und  die  zu  demselben  gebôrigen  Einrichtungen 
einen  gleicben  Geldbetrag  zu  verwenden,  wie 
nacb  Verbâitniss  der  Kopfstârke  durcb  den 
Militar-Etat  des  Deutscben  Bundes  fûr  die 
ûbrpgen  Theile  des  Bundesheerea  ausgesQUi  ^\id« 
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Dieser  Geldbedarf  wîrd  im  Bandes -Badget 
fur  das  Kôniglich  Bayerische  Contingent  in  einer 
Summe  ausgeworfen.  Seine  Verausgabung  wîrd 
durch  Spécial -Etats  geregeit,  deren  AufsiellaDg 
Bayern  iiberlassen  bleibt. 

Hierfur  werden  im  Âll^emeinen  diejenigen 
.  Ëtatsansâtze  nach  Verhâltniss  zur  Richtschnur 
dienen,  welcbe  fiir  das  iibrige  Bandesheer  in 
den  einzelnen  Titein  ausgeworfen  sind. 
IIL  Das  Bayerische  Heer  bildet  einen  ifi  sich  ge- 
schlossenen  Bestandtheil  des  Deutschen  Bundes- 
heeres  mit  selbslstândiger  Verwaliung,  anter 
der  Militâr-Hoheit  Seiner  Maiestâi  des  Kônigs 
von  Bavern  ;  im  Kriege  —  una  zwar  mit  Beginn 
der  Mobilisirung  —  unter  dem  Befehie  des  Bundes- 
feldherrn. 

In  Bezog  auf  Organisation,  Formation,  Aus- 
bildung  und  Gebiihren,  dann  hinsichtiich  der 
Mobilmachung  wird  Bayern  voile  Uebereinstim- 
mung  mit  den  fiir  das  Bundesheer  bestehenden 
Normen  herstellen. 

Bezûglich  der  Bewaffnung  und  Âosrustang, 
sowie  der  Gradabzeichen  behâlt  sich  die  Kônig- 
lich Bayerische  Regierung  die  Herstellang  der 
vollen  Uebereinstinunung  mit  dem  Bundes- 
heere  vor. 

Der  Bundesfeldherr  hat  die  Pflicht  ond  das 
Recht,  sich  durch  Inspectionen  von  der  Ueber- 
einstimmung  in  Organisation,  Formation  und 
Ausbildung,  sowie  von*  der  Vollzâhligkeit  und 
Kriegstûchtigkeit  des  Bayerischen  Contingents 
Ueberzeugung  zu  verschaffen  und  wird  sich 
ûber  die  Modalitâten  der  jeweiligen  Vomahme 
und  ûber  das  Ergebniss  dieser  Inspectionen 
mit  Seiner  Maj  estât  dem  Kônige  von  Bayern 
ins  Vernehmen  setzen. 

Die  Anordnung  der  Kriegsberettschaft  (Mo- 
bilisirung) des  Bayerischen  Contingents  oder 
eines  Theils  desselben  erfoigt  auf  Veranlassnng 
des  Buhdesfeldherrn  durch  Semé  Hajestât  deo 
Kônig  von  Bayern. 

Zur  steten  geçenseitigen  Information  in  den 
durch  dièse  Verembarung  eeschaffenen  mili- 
tamscViea  Bex\^Vi\ui^^TL  «tdaïtea    die   Militair- 
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Bavollmâchttgten  in  Berlin  .lind  Mtinchen  fiber 
die  einschidgigen  Ânordnungen  ehtsprechende 
Mittheilung  durch  die  resp.  Krieg^-Ministerien. 

IV.  Im  Kriege  sind  die  Bayérîschen  Truppen  ver» 
pflicbtet,  dén  Befehien  des  Bundesfeldherrn 
unbedingt  Folge  zu  leisten. 

Dièse  Verpflichtung  wird  in  den  Fabneiveid 
laafgenominen. 

V.  Die  Anlage  von  neuen  Befestigungen  auf  Bayeri- 
scbem  Gebiete  im  Interesse  der  gesammtdeutschen 
Vertheidigung  wird  Bayern  im  Wege  jeweiliger 
specieller  Vereinbarung  zugesteben. 

An  den  Kosten  fur  den  Bau  und  die  Aus- 
rîîstung  solcher  Befe$tigtingsanlagen  auf  seinem 
Gebiete  betheiligt  sich  Bayern  in  dem  seiner 
Bevôlkerungszahl  entsprechenden'  Verhâltnisse 
gleichmâssig  niit  don  i^nderen  Staaten  des 
DeuUchen  Bundes,  ebenso  an  den  fur  spnstige 
Festungsanlagen  etwa  Seitens  des  Bundes  ixk 
bewilligenden  Extraordinarien. 

VI.  Die  Vorau'ssetzungen,  unter  welchen  wef;;en  Be« 
drohung  der  ôffentlichen  Sicherheit  das  Bundes- 
^biet  oder  ein  Theii  desselben  durch  den 
Bundesfeldherrn  in  Kriegszustand  erkiârt  werden 
kann,  die  Form  der  Verkiindung  und  dieWir- 
kungen  einer  solche.n  Erklârung  werden  durch 
ein.  Bundesgesetz  geregelt. 

VIL  Vorstehende  Bestimmungen  treten  mit  dem 
1.  Jànuar  1872  in  Wirksamkeit. 

%  6.  Die  Art.  69  und  71  der  Bundesverfassung 
finden  auf  die  von  Bayern  fur  sein  Héer  zu  machenden. 
Ausgaben  nur  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  des 
vorstehenden  Paragraphen  Anwendung,  Art.  72  aber 
nur  insoweit,  als  dem  Bundesrathe  und  dem  Reichs- 
tage  lediglich  die  Ueberweisung  der  fOr  das  Bayerische 
Heer  erforderlichen  Summe  an  Bayern  nachzu- 
weisen  ist. 

%  7.  Die  in  den  vorstehenden  %%  1  bis  6  ent- 
haltenen  Bestimmungen  sind  als  ein  integrirénder 
Bestandtheil  der  Bundesveriassung  zu  betrachten. 

In  allen  Fâilen,  in  welchen  zwischen  diesen  Be- 
stimmungen und  dem  Texte  der  Deutschen  Verfassungs- 
Urkunde  eine  Verschiedentieit   bef&l^V.^   Vi^V^^^   Vte 
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Bayera  lediglich  die  erstereo  Geltang  and  Verbind« 
licDkeit. 

S  8.  Die  unter  Ziffer  II.  §  26  dièses  Vertrages 
aufgefûhrt'e  Uebergangs-Bestimmung  des  nunmehrigeD 
Art.  79  der  Verfassung  findetauf  Bayera  înÂnbetracbt 
der  vorgefûckten  Zeit  und  der  Nothwendigkeit  mannig- 
faltiger  Umgestaltung  anderer  mit  dem  Gegenstande 
der  Bundesgesetzçebung  in  Zusammenhang  stehender 
Gesetze  und  Einrichtungen  keine  Ànwendung. 

Die  Erklârang  der  im  Norddeutschen  Bande  er- 
gan^enen  Gesetze  zu  Bundesgesètzen  fiir  daç  Kônig- 
reicn  Bavera  bleibt  vielmébr,  soweît  dièse  Gesetze 
auf  Angelegenbeiten  sich  beziehen,  welche  verfassungs- 
mâssig  der  Gesetzgebung  des  Deutschen  Bundes  unter- 
liegen,  der  Buhdesgesetzgebung  vorbehaHen. 

IV.  Da  in  Anbetracht  der  grossen  Sehwierigkeiten, 
welche  theils  die  vorgeriickte  Zeit,  theils  die  Fortdauer 
des  Krieges  der  Aufstellung  eines  Etats  fâr  die  Militair- 
verwaltung  des  Deutschen  Bundes  fur  das  Jahr  1871 
and  beziâiungsweise  der  Feststellung  der  toq  Bayem 
auf  sein  Heer  zu  verwendenden  Gesammtsumme  fQr  dièses 
Jahr  entgegenstellen ,  die  Bestimmungen  unter  IIL  S  5 
dièses  Vertrages  erst  mit  dem  1.  Januar  1872  in  Wirk- 
samkeit  treten,  wird  der  Ertrag  der  im  Art.  35  bezeich- 
neten  gemeinschaftiichen  Abgaben  fur  das  Jahr  1871 
nicht  zur  Bundescasse  fliessen,  sondern  der  Staatscasse 
Bayeras  verbleiben,  dagegen  aber  der  Beitrag  Bayeras 
zu  den  Bundesausgaben  durch  Matricalarbeitrâge  anf- 
gebracht  werden. 

V.  Diejenigen  Vorschrifteà  der  Verfassung,  durch 
welche  bestimmte  Rechte  einzelner  Bundesstaaten  in  deren 
Verhâltniss  zur  Gesammtheit  festgestellt.  sind,.  insbesondere, 
soviel  Bayera  angeht,  die  unter  Ziffer  III.  dièses  Vertrages 
aufgetiihrten  Bestimmungen  kônnen  nur  mit  Zustimmung 
des  berechtigten  Bundesstaates  abgeâodert  werden* 

VI.  Gegenwârtiger  Vertrag  trittmit  dem  1.  Januar  1871 
inWirksamkeit. 

Die  vertragsschliessenden  Theile  geben  sich  deshalb 
die  Zusage,  dass  derselBe  unverweilt  den  eesetzgebenden 
Factoren  des  Norddeutschen  Bundes  und  Bayeras  zur 
verfassungsmâssigen  Zustimmung  vorfelej^  und,  nach 
Ertheilung  dieser  Zustimmung».  im  Lauie  des  Honats 
December  ratificirt  werden  wird*  Die  RatificatlonserUa- 
raogen  sollen  in  BerVm  a\]L«^^iaasoIit  werden. 
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Za  Urkqnd  dessen  haben  die  Eingangs  ^enanntea 
Bevollmachtigten  diesen  Vertrag  in  doppelter  Àasfertigung 
am  heatig^n  Tage  mit  ihrer  Namensunterschrift  und  ibrem 
Si^g^l  versehen. 

So  geschefaen  Versailles,  den  23.  November  1870. 

(Suivent  les.  signatures.) 

Protocole  final. 

Bei  der  Unterzeichnuhg  des  Vertrages  ûber  den  Ab- 
scblnss  eines  VerfassungsbQndnisses  zwischen  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  Namens  des  Nord- 
deutschen  Bnndes  nnd  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
Bayern  sind  die  unterzeichneten  tievollmâchtrgten.  noch 
ûber  nadistehende  vertragsmâssige  Zusagen  und  Er- 
klârangen  ûbereingekommen  : 

L  Es  Wurde  anfÀnregung  der  Kdniglich  Bayerischen 
BevoUmSchtigten  von  Seite  des  Kôniglich  Preussischen 
'Bevollmâchtigten  anerkannt,  dass,  nachdem  sich  das 
Gèsetzgebungsrecht  des  Bundes  bezûglich  der  Heimaths- 
und  Nîederlasaungsverhâltnisse  auf  das  Kônigreich  Bayern 
nicfat  erstreckt,  aie  Bundeslegislative  auch  nicht  zustândig 
sei,  das  Verehelichungswesen  mit  verbindiicher  Kraft  fur. 
Bayern  zu  regeln ,  und  dass  aiso  das  f(îr  den  Nord- 
dentschen  Bund  erlassene  Gesetz  vom  4.  Mai  1868,  die 
Aufhebung  der  polizeilichen  Beschrânkungen  der  Ehe- 
sehliessungen  betreffend,  jedenfalls  nicht  zu  denjenigen 
Gesetzen  gebôrt,  deren  Wirksamkeit  auf  Bayern  aus- 
gedehnt  werden  kônnte. 

IL  Von  Seite  des  Kôniglich  Preussischen  Bevoll- 
mâchtigten wurde  anerkannl,  dass  unter  der  Gesetz- 
gebqngsbefugniss  des  Bundes  ûber  Staatsbûrgerrecht  nur 
das  Recht  zu  verstehen  sèi,  die  Bnndes-  und  Staats- 
angehôrigkeit  zu  regeln  und  den  Grundsatz  der  politischen^ 
Gleichberechtigung  aller  Gonfessionen  durchzufûhren,  dass 
sich  im  Uebrigen  dièse  Législative  nicht  auf  4ie  Frage 
erstreoke,  unter  welchen  Voraussetzungen  Jemand  zur 
Aiisûbung  politischer  Rechte  in  einem  einzelnen  Staate 
befttgt  sei. 

UL  Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  kamen  dahin 
fibereiny  dass  in  Anbetracht  der  unter  Ziffer  L  statuirten 
Annahme  von  der  Bundes-Legislative  der  Gothaer  Vertrag 
▼om  15.  Juli  1851  wegen  gegetifteiti^<Mt  lleh^tiOASûm^  ^ 
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Aus^viesençn  and  Heimathsloseii,  daim  die  sogenanntd 
Eisenacher  Convention  vom  11.  Joli  1853  wegen  Vev- 
pflegnng  erkrankter  und  Beerdigang  verstprbener  Unten- 
thanen  {tir  das  Verhaltniss  Bayerns  zu  dem  ûbrigeo 
Bundesgebieta  fortdauernde  Geltung  haben  sollten. 

IV.  Als  vertragsmâssige  Bestimmunç  wurde  in  Ân- 
betracht  der  in  Bayern  bestehenden  oesonderen  Ver- 
hâltnisse  bezuglich  des  Immobiliar -Versicherungswesens 
und  des  engen  Zusammenhanges  derseiben  mit  dem 
Hypothekar-Creditwesen  festgestdlt,  dass,  wenn  sich  die 
Gesetzgebung  des  Bundes  mit  dem  Immobiliar  r  Ver- 
sieberungswesen  befassen  soilte,  die  vom  Buode  zo  er- 
lassenden  gesetziichen  BesUmmungen  in  Bayern  nur  mit 
Zustimmuhg  der  Bayerischen  Regierung  Geltung  erlangen 
ktaneo. 

V.  Der  Kôniglich  Preussische  BevoUmâchtigte  gab 
die  Zusicherung,  dass  Bayern  bei  der  ferneren  Ans» 
arbeitung  des  Entwurfes  eines  allgemeinen  Deutschen 
Civilprocess-Gesetzbuchs  entsprecfaend  betheiligt  werde. 

'  VI.  Als  unbestritten  wurde  von  dem  Kôniglich 
Preussischen  Bevollmâchiigten  zugegeben ,  dass  seibst 
bezQglioh  der  der  Bundes-Legislative  zugewieaenen  Gegen* 
stSinde  die  in  den  einzelnen  Staaien  gelteaden  Geset^e 
und  Verordnungen  in  so  lange  in  Kraft  bleiben  iind  auf 
dem  bisherigen  Wege  der  Einzeingesetzgebung  abgeâBdert 
werden  kônnen,  bis  eine  bifidende  Norm  vom  Bunde 
ansgep;angen  ist. 

Vil.  Der  Kôniglich  Preussische  Bevollmâçhtigte  gab 
die  Erkiârung  ab,  dass  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Preassen  kraft  der  Allerhôchstihnen  zustehenden  Prâsidial- 
reehte,  mit  Zustimmung  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Bayern,  den  Kôniglich  Bayerischen  Gesandten  an  den 
Hôfen,  an  welohen  seiche  beglaubigt  sind,  Volim^cht 
ertheilen  werden,  die  Bundesgesandten  in  Verhinderungs- 
fâllen  zu  vertreten. 

Indem  dièse  Erklârung  von  den  Kôniglich  Bayerisehen 
Bevollmâditigten  accepiirt  wurde,  fugten  dièse  Dei,  dass 
die  Baverischen  Gesandten  angewiesen  sein  wurden,  in 
allen  Fallen,  in  welchen  dies  zur  GeltendmachiiDg  all- 
gemein  Deutscher  Interessen  erforderlich  oder  von  Notzen 
sein  wird,  den  Bundesgesandten  ihre  Beihûlfe  zu  leisten. 

VIII.  Der  Bund  tibernimmt  in  Anbetracbt  der  Lai*' 
stungen  der  Bayerisohen  Rcjgierung  fôr  den  diplematiselMa' 
Dienst  dessetben  èntc^  ^\«  ^xi\m  'ËiS%t  VIL  wwëhaét' 
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"BcvéiMélliHig  tfarër.  ^resandtlN^liaRîea  bnd  in  EraZgmig 
desi  Dmstliiiaes^  dass  an  denijenigén  OrteA,  an  W^lcbski 
Bayeim  eigene  Gesandtsdiaften  nntephalten  wird,  dte  y«r- 
tretung  der  Bayerischen  Angelegenheiten  dem  JBundes- 
g^andUin  nicbt  obitegt,  die  Yerpfliohtiing.,  bt\  Fest- 
ateltoiig  derÂtisgaben  fâr  den  diplomaCischen  Dienst  des 
Bandes  der  Bayerischen  Regierung  eine  angemesseae 
Vergûtung  in  Ânrechnnng  zu  bringen, 

-  Uéber  Festsetzang  der  Grosse  diesér  Vergûtung  bleibt 
i^reitere  Vereinbaning  vorbehalten. 

'  IX.  Der  Kôniglioh  Preussisohe  Bevollmâchtigle  ^* 
kannte  es  als  ein  Recht  der  'Bayerischen  Regierung  ah, 
dass  ihr  Vertreter  im  Falle  der  Yerhinderung  Prenssens 
den  Vorëitz  im  Bnndesratfae  fuhro. 

X.  Za  den  Art.  35  and  38  der  Bundesverfassiing 
war  man  darOber  einverstanden,  dass  die*  nach  Massgabe 
der  Zollvereins-Vertrâge  auch  femer  zu  erhebenden  Ueoer- 
gangsabgaben  von  Branntwein  und  Bier  ebenso  anzuseben 
isino,  wie  die  aaf  die  Bereitung  di^ser  Getrânke  geiegten 
Abgaben. 

XL  Es  wurde  allseitig  anerkannt,  dass  beî  dem  Àb- 
scUusse  von  Post-  und  Telegraphen-Vertrâgen  mitausser- 
deutschen  Staaten  zurWàhrung  der  besonderen  Landes- 
interessen  Vertreter  der  an  die  betreffenden  aussefeleutschen 
Staaten  angrenzenden  Bundesstaaten  zagezogen  werden 
sollen,  und  dass  den  einzeinen.Bundesstaaten  unbeaommen 
îst,  mit  anderen  Staaten  Vertrâge  ûbér  das  Post-  und 
Telegraphenwesen  abzuschliessen,  sofern  sie  lediglich  den 
Grenzverkèhr  betreffen. 

XII.    Zu  Art.  56  der  Bundesverfassung  wurde  allseitig 
-anerkannt,  dass  den  einzelnen  Bundesstaaten  das  Recht 
zustehe,  auswartige  Consuin  bei  sich  zu  empfangen  und 
fur  ihr  Gebiet  mit  dem  Exequatur  zu  versehen. 

Femer  wurde  die  Zusicherung  gegeben,  dass  blindes- 
eonsuin  an  auswartigen  Orten  auch  dann  aufgestellt 
werden  sollen,  wenn  es  nur  das  Interesse  éines  einzelnen 
Bundesstaates  als  wûnschenswerth  erscheinen  lâsst,  dass 
dies  geschehe. 

XIIL  Es  wurde  femer  allseitig  anerkannt,  dass  lu 
den  im  Norddeutschen  Bunde  ergangenen  Gesetzen,  deren 
Erkiârung  zu  Gesetzen  desDeutschen  Bundes  der  Bnndes- 

rsetzgebung  vorbehalten  bleibt^  das  Gesetz  vom  21.  Jali 
J.,   betreffend  den   ausserordentlichen  Geldbedarf  der 
.iMiiitair-  und  Marine -Verwaltung,  mctul  ^<^Vioi\.^  wcA  ^diss^ 
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das  Gèsetz  vom  31.  Mai  d.  J.,  betreffend  die  Sl  Gett- 
hard-Eisenbahn,  jedenfalis  nicht  oboe  Verandemiig 
seines  Inhalts  zum  Bundesgesetze  wûrde  erkiart  werden 
kônnen. 

XIV.  In  Erwagnng  der  in  ZifferlII.  $5  enthaltenen 
Besiimmungen  ûber  das.  Kriegswesen  wurde  —  mit  be- 
sonderer  Beziehung  aaf  die  Festangen  —  nocb  Nach- 
folgendes  vereinbarl; 

S  1.  Bayern  erhâlt  die  Festangen  Insolstadt  nnd 
Germersheim ,  sowie  die  Fortification  von  Neu-Ulm  nnd 
die  im  Bayerischen  Gebiete  auf  gemeinsame  Kosten  etwa 
kûnftig  angelegt  werdenden  Befestigungen  in  vollkommen 
vertbeidigungsfahigem  Stande. 

S  2.  Solcfae  neu  angelegte  Befestigungen  treten  be- 
zûglich  ibres  immobilen  Materials  in  das  ausschliessiiche 
Eigenthum  Bayerns.     Ihr  mobiles  Matériel  hingegen  wird 

Semeinsames  Eigenthum  der  Staaten  des  Bundes.  In 
ietreff  dièses  Materials  ffilt  bis  auf  Weiteres  die  Ueberr 
einkunft  vom  6.  Juli*18o&9  welche  auch  binsichtlich  des 
mobilen  Festungsmaterials  der  vormaligen  Deatschen 
Bundesfestungen  Mainz,  Rastatt  und  Ulm  in  Kraft  bleibt 

S  3.  Die  Festung  Landau  wird  nnmittelbar  naoh 
dem  gegenwârtigen  Kriege  aïs  solche  aufgehoben. 

Die  Ausrûstung  dièses  Platzes,  soweit  sie  gemeinsames 
Eigenthum,  wird  nach  den  der  Uebereinknnft  vom  6.  Juli 
1869  zu  Grunde  liegenden  Principien  behandelt. 

S  4.  Diejenigen  Gegenstânde  des  Bayerischen  Kriegs- 
wesens,  Betreffs  welcher  der  Bundesvertrag  vom  Heatigen 
oder  das  vorliegende  Protokoll  nicht  ausdrûckiiche  oe- 
stimmungen  enthalten  —  sohin  insbesondere  die  Be- 
zeichnung  der  Regimenter  etc.,  die  Uniformirung,  Garoi- 
sonirung,  das  Personal-  und  Militair-Bildongswesen 
u.  s.  w.  —  werden  durch  dieselbe  nicht  berûbrt 

Die  Betheiligung  Baverischer  Officiera  an  den  fur 
hôhere  militair-wissenschaflliche  oder  techniscbe  Aus- 
bildung  bestehenden  Anstalten  des  Bundes  wird  specieller 
Vereinbarung  vorbehalten. 

XV.  Wenn  sich  in  Folge  des  mangelhaft  dahier  vor- 
liegenden  Materials  ergeben  sollte,  dass  bei  Auflubrung 
des  nunmehrigen  Wortlautes  der  Bundesverfassiing  nnter 
Ziffer  IL  S§  1—26  ein  Irrthum  unterlaufen  ist,  bebalten 
sich  die  contrahirenden  Theile  dessen  Berichtigung  ver. 

XVI.  Die  Bestimmungen  dièses  SchIussprotokoUs 
follen   ebenso  verbindUcb   sein,    wie  der  Vertrag  vom 
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bôndiiiases   seAnt,   md    solca  wt  diesem  glekiiieitig 


So  gescbebea  zo  Tersules,  des  23.  November  1S70l 
V.  Bismuaxk,    Bnjf-SleMmrg.    Frhr.  r,  IVxuiiUk 


13L 

Triilfe'  eulre  fa  Confédératkm  de  f  Allemagne  dm 
Hord  et  les  Grands-Duckés  de  Bade  et  de  Hesse 
d'une  part  et  le  Royaume  de  Wurtemberg  d'autre 
part  pour  la  formation  de  ta  Confédération  Atte^ 
mande,  suici  d'un  protocole  final;  siffné  à  Berlm^ 

le  25  novembre  i870^) 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeulschen  Bundes,  Seine  K5nigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  von  Baden  and  Seine  Kônigliche  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  einerseits 
und  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wûrttemberg  anderer- 
seits,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Géltung  der  zwischen 
dem  Norddeulschen  Bunde,  Baden  und  Hessen  verein- 
barten  Verfassung  des  Deutschen  Bundes,  den  Ober  die- 
selbe  gepflogenen  Verhandiungen  entsprechend ,  auf 
Wurttemberg  auszudehnen,  haben  zu  aiesem  Zweoke 
Bevollmâchtigte  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen ,  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes: 

den  Kônielich  Sâchsischen  Staatsminister  der 
Finânzen  und  der  auswârtigen  Àngelegenheiten^ 
Richard  Freiherrn  von  Friesen,  und 

den  Prâsidenten  des  Bundeskanzieramts,  Aller* 


*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lien  à  Berlin,  le  80  dé- 
eèmbre  1870. 
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bochstihren  Staaismitilster,  Blartin  Friedrich  Radolph 
Delbrûck  ; 
Seine  Kônigliche  Hofaeit  der  Grossherzog  vonBaden; 
Allerhôcbstihren  Prasideaten .  des  Ministeriams 
des  Grossherzoglichen  Hauses  and  der  aaswârtigen 
Ângelegenbeiten,  Radolph  von  Freydorf,  and 

Âllerhôchstihren    ausserordentlichen    Gesandten 
und  bevollmâcbligten  Minister,  Hans  Freiherm  von 
Tûrckheim;  und 
Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und-  bei  Rhein: 

Allerbôchstibren    ansserordentlichen    Gesandten 
and  bevollmacbtigten  Minister,  Gebeimen  Legations- 
rath  Karl  Hofmann;  und 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wurttemberg: 

Allerbôchstibren  Justiz-Minister,   Hermann  von 
Mittnacht,  und 

Allerbôchstibren  Kriegs-Minister  nnd  General- 
Lieutenant  Albert  von  Suckow, 
von  welchen  Bevollmacbtigten ,  *  nach  gegenseitiger  Yor- 
legung  und  Anerkennung   ibrer  VoUmachteD,   der  nach- 
stebende  Vertrag  verabredet  und  geschlossen  îst. 

Art.  1.  Wurttemberg  tritt  der  zwischen  dem  Nord- 
deutscben  Bunde,  Baden  und  Hessen  veireinbarien,  der 
Verbandiung  d.  d.  Versailles  den  15.  November  d.  J. 
beigefugten  Verfassung  dergestalt  bei,  dass  aile  in  dieser 
Yerîassung  entbaltenen  Bestimmungen,  mit  den  imnacb- 
stebenden  Art.  2  nâber  bezeichneten  Massgaben  auf 
Wurttemberg  voile  Anwendupg  finden. 

Art.  2.  Die  Massgaben,  unter  welcben  die  yerfassang 
des  Deutsoben  Bundes  auf.  Wurttemberg  Apwendang 
findet,  sind  folgende: 

1)  Zu  Art.  6  der  Verfassung. 

Im  Bundesrathe  fiibrt  WârttembergvterStimmen, 
und  es  betrâgt  daber  die  Gesammtzabl  der 
Stimmen  im  Bundesrathe  52. 

2)  Zu  Art.  20  der  Verfassung. 

In  Wurttemberg  werden,  bis  zu  der  im  $  5 
des  Wablgesetzes  .  vom  31.  Mai  1869  vor- 
bebalteHen  gesetzlicben  Regelung,  17  Ab- 
geordnete  gewâblt,  und  es  betrâgt  daber  die 
Gesammtzahl  der  Âbgeordneten  334. 

3)  Zu  den  Art.  35  und  3o  der  Verfassupg. 

Die  imleUleu  Kb&^x^  der  vorgenannten  Artikel 
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kl  Besiehang  auf  Baden  geiroffene  Bestimmnng 
findet  auch  auf  Wûrttemberg  Anwendung. 

4)  Zum  VIII.  AbschniU  der  Verfassung. 

An  Stelle  der  im  VIII.  Abschnitt  der  Ver- 
fassunff  entbaltenen  gellen  fiir  Wûrttemberg 
folgende  Bestimmungen: 

Dem  Bunde  ausschliessiich  sfeht  die  Gesetz- 
gebuDg  ûber  die  Vorrechte  der  Post  und  Tele- 

fraphie,  ûber  die  rechllichen  Verhâltnisse  beider 
nstalten  zum  Publikum,  ûber  die  Portofrei- 
heiten  und  das  Post  -  Taxwesen ,  jedoch  aus- 
sbbliesslich  der  reglementarischen  und  Tarif- 
Bestimmuogen  fur  den  inlernen  Verkehr  inner- 
halb  Vl^ûrtlembergs,  sowie,  unler  gleicher  Be- 
schrânkung,  die  reststellung  der  Gebûhren  fur 
die  telegraphische  Correspondenz  zu. 

Ebenso  steht  dem  Bunde  die  Regelung  des 
Post-  und  Telegraphen-Verkehrs  mil  dem  Aus- 
lande  zu,  ausgenommen  den  eigencn  unmittel- 
baren  Verkehr  Wûrltembergs  mit  seinen  dem 
Deatschen  Bunde  nicbt  angehôrenden  Nachbar- 
staaten,  wegen  dessen  Kegelung  es  bei  der 
Besfimmang  im  Art.  49  des  Postvertrages  vom 
23.  November  1807  bewendet. 

An  den  zur  Bundescasse  fliessendeo  Ein- 
nahmen  des  Post-  und  TelegraphenweaeAS  bai 
Wûrttemberg  keinen  Theil. 

~   5)  Zrnn  XI.  Abschnitt  der  Yerfassang. 

In  Wûrttemberg    kommen   die   im  XI.  Ab* 
nchnitt  d«r  Verfassung  entbaltenen  Vorschriften 
Bach  nâberer  Bestimmungd^rMilitair-Conventioil 
vom  21./'^*  November  1870  in  Anwendung. 
6)  Zum  Art.  80  der  Verfassung* 

Die  Einfûhrung  der  nachstehend  genannten 
Gesetze  des  Norddeutschen  Bundes  als  Bundes- 
gesetze  erfolgt  fur  Wûrttemberg,  statl  von  den 
im  Art.  80  feslgesetzten,  von  aen  nachstehend 
genannten  Zeilpunkten  an,  nâmiich: 

I.  Yom  1.  Juli  1871  an: 

t)  des  Gesetzes,  betreffend  die  vertrags- 
mâssigen  Zinsen,  vom  14.  November 
1867, 

Vbur.  Mecueil  gén.     Tome  X  VIII.  ^  ^ 
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2)  des  Gesetzes/betreffend  die  Errichtang 
eines'  obereten  Gerichtshofes  fur  Han- 
deissachen,  vom  12.  Juni  1869; 

II.  vom  1.  Januar  1872  an: 

1)  des  Gesefzes,  betreffend  dieBeschlag- 
nahme  des  Ârbeits-  oder  Dienstlohns, 
vom  21.  Jani   1869, 

2)  des  Gesetzes  tiber  die  Aussabe  von 
Papiergeld,  vom  16.  Juni  lo7U. 

Die  Einfubrung  des  Gesetzes,  Massregein 
;egen  die  Rinderpest  betreffend,  von>  7.  .April 
1869  als  Bundesgesetz  bleibl  fur  WOrttemberg 
derBundesgesetzgebung  vorbehalten.  Dasselbe 
gilt  mit  der,  ans  der  vorstehenden  Bestimmung 
unter  Nr.  4  sich  «ergebenden  Beschrânkung  von 
den  im  Art.  8U  unter  IL  Nr.  4  genannten,  auf 
das  Post-  und  Telegraphenwesen  bèzûglichen 
Gesetzen. 

Das  Gesetz,  betreffend  die  Schliessung  und 
Bescbrftnkung  der  ôffentlicben  Spielbanken,  vom 
I.  Juli  1868  wird  in  Wârltemberg,  vom  Tage 
der  Wirksamkeit  der  Bundësverfassung  an,  als 
Bundesgesetz  eingeiûhrt. 

Art.  3.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  unverzûglich 
den  gesetzgebenden  Factoren  des  Norddeutschen  Bundes, 
Badens  und  Hessens,  beziehungsweise  WOrttembergs,  zur 
verfassungsmâssigen  Zustimmung  vorgelegl  und,  nach 
Ertheilung  dieser  Zustimmung,  ratificirt  werden. 

Der  Âustausch  der  Ratifications -Urkunden  soll  im 
Laufe  des  Monats  December  d.'  J.  in  Berlin  erfolgen. 

So  geschehen  Berlin,  den  25.  November  1870. 

(Suivent  les  signatures.) 

Protocole  final. 

Verhandeit  Berlin,  den  25.  November  1870. 

Bei  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  Qber  den 
Beitritt  Wûrttembergs  zu  der,  zwischen  dem  Nord- 
deutschen Bunde,  Baden  und  Hessen  vereinbarteif  Ver- 
fassung  des  Deutschen  Bundes  abgeschlossenen  Vertrases 
haben  sich  die  unterzeichneten  Bevollmâcbtigten  ûber 
jiaciistehende  PUnkte  verslandigt: 
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1)  Die  in  dem  Protokoll  d.  d.  Versailles  den  15.  No- 
vember  d.  J.  zwischen  den  Bevollmâcbtigten  des 
Nôrddeutschen    Bundes,    Badens    und    Hessens 

Setroffenen  Verabredungen,  beziehungsweise  von 
en  Bevollmâcbtigten  des  Nôrddeutschen  Bundes 
abgegebenen  Erklârungen: 

a)  iiber  den  Beginn.derWirksamkeit  der  Ver- 
fassung, 

b)  Qber  den  Zeitpunkt  fur  den  Beginn  der 
Gemeinsch^n  der  Ausgaben  fur  das  Land- 
heer, 

c)  zu  Art.  18  der  Verfassung, 

dj  zu  den  Art.  35  und  48  der  Verfassung, 

e)  zu  Art.  56  der  Verfassung^ 

fj  zu  Art.  62  der  Verfassung, 

g)  zu  Art.  78  der  Verfassung,  und 

h)  zu  Art.  80  der  Verfassung 

finden  auch  auf  Wiirttemberg  Anwendung. 

2)  Zu  Art.  45  der  Verfassung  wurde  anerkannt, 
dass  auf  den  Wûrllembergischen  Eisenbahnen 
bei  ihren  Ban-,  Belriebs-  und  Verkehrsverhâlt- 
nissen  nicht  aile  in  diesem  Artikel  aufgeftihrten 
Transportgegenstânde  in  allen  Gattungen  von 
Verkenren  zum  Ein-Pfennig-Satz  befôrdert  werden 
kônnen. 

3)  Zum  Art.  2  Nr.  4  des  Vertrages  vom  beutigen 
Tage  war  man  darûber  cinverslanden,  dass  die 
Ausdehnung  der  im  Nôrddeutschen  Bunde  ûber 
die  Vorrechte  der  Post  geltendcn  Bestimmungen 
auf  den  internen  Verkehr  WOrttembergs  insoweit 
von  der  ZustimmungWûrttembergs  abhângen  soll, 
als  dièse  Bestimmungen  der  Post  Vorrechte  bei- 
legen,  welche  derselben  nach  der  gegenwârtigen 
Gesetzgebung  in  Wiirttemberg  nicht  zustehen. 

Vorgelesen^  genehmigt  und  unterschrieben. 
(Suivent  les  signatures.) 
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132. 

Lettre  du  Roi  de  Prusse  au  Roi  de  Sauce  ^   con- 
cernant t acceptation  de  la  dignité  impériale;  en 
date  de  Versailles^  le  14  janvier  i871.^J 

VersellIeSy  14.  Janoar  1871. 

Durchiauchtigstcr,  GrossmSchligster  Fûrst, 
Freundlîch  lieber  Vetter  and  Bruder! 

Nachdem  Euere  Kônigliche  Majcstât  in  Gemeinschaft 
mit  der  Gesammtheit  der  Deutschen  Fûrsten  und  freien 
Stâdte  die  Auiïorderung  zur  Hersteltung  der  Deutschen 
Kaiserwûrde  Mir  haben  zugehèn  lassen,  danke  Icb  Euerer 
Kôniglichen  Majestât  fur  diesen  Beweis  Ihres  Vertrauens, 
und  halte  es  filr  eine,  Mir  gegen  das  gemeinsame  Vater- 
land  obliegende  Pflicht,  dem  an  Micb  ergaogenen  Rufe 
Folge  zu  ieisten. 

Icb  nehme  die  Deutsche  KaiserwGrde  an,  nicht  im 
Sinne  der  Machtansprucbe,  fur  deren  Verwirkitchung  in 
den  ruhmvollsicn  Zeiten  unserer  Geschicbte  die  Macht 
Deutschiands  zum  Scbaden  seiner  inneren^  Entwickelung 
eingeàetzt  wurde,  sondern  mit  dem  festen  Vonsatze,  — 
soweit  Gott  Gnade  giebt  —  als  Deutscber  FUrat  der 
treue  Schirmherr  aller  Rechte  zu  sein,  und  das  Schwert 
Deutschiands  zum  Schutze  derselben  zu  fûbren. 

'  Deutschiarïd,  stark  dnrch  die  Einheit  seiner  Fûrsten 
nnd  Stâmme,  bat  seine  Stellung  im  Rathe  der  Nationen 
¥rieder  gewonnen,  und  das  1>eutsche  Volk  bât  weder 
das  Bedûrfniss,  noch  die  Neigung,  ûber  seine  Grenzen 
binaus  etwas  Anderes  als  den  auigegenseitiger  Acbtung 
der  Seibststândigkeit  und  gemeinsamer  Fôrderung  der 
Wobifahrt  begrûndeten  freundschâftiicben  Verkebr  der 
VOlker  zu  erstreben.  Sicher  und  befriedigt  in  sicb  seibst 
und  in  seiner  leigenen  Kraft  wird  das  Deutscbe  Reicb  — 
wie    icb   vertraue  —    nacb    siegreicber   Beendigung  .des 


*)  Des.  lettres  semblables  ont  été  adressées ,  en  date  du 
même  jour,  k  tous  les  Souverains,  et  en  date  dn  17  janvier  1671. 
aux  Villes  libres  de  l'Allemagne. 
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Rrieg6S,  in  welchen  ein  anberechtister  AnçrifF  iin9  ver- 
wickelt  bat,  und  nach  Sicherstellung  semer  Grenzen 
gegefi  Frankreich,  ein  Reich  des  Frièdens  und  des  Segens 
sein,  in  welcbem  das  Deutsche  Volk  finden  und  geniessen 
wird^  was  es  seit  Jahrhunderten  gesa<!ht  und  erstrebt. 

Mit   der  Versicherung    der   ansgezeichneisten  Hoch- 
achtung  und  wahren  Freundschaft  verbleibe  Icb 

Euerer  Kôniglichen  Majestât  freundwilliger 
Vetter  und  Brader 

WUhélm. 
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Proclamation  du  Roi  de  Prusse  à  la  nation 
Allemande  j  relative  à  V acceptation  de  la  dignité 
impériale;   en  date  de  ^Versailles  ^    le  i7  janvier 

i87i. 

An  das  Deutsche  Volk  ! 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Preussen, — 
Nachdem  die  Deutschen  Fûrsten  und  freien  Stâdte  den 
•înmûtbigén  Ruf  an  Uns  gerichtet  haben,  mit  Herstellung 
des  Deutschen  Reiches  die  seit  mehr  denn  sechzig  Jahren 
nibettde  Deutsche  Kaiserwfirde  zu  erneuern  und  zu  ûber- 
nehmen,  und  nachdem  in  der  Verfassung  des  Deutschen 
Bundès  die  entsprechenden  Bestimmungen  vorgeseben 
sind,  bekunden  niermit,  dass  Wir  es  als  eine  Pflicht 
mgen  das  gemeinsame  Vatefland  betrachtet  haben,  diesem 
ntite  der  verbiindeten  Deutschen  Fûrsten  und  Stâdte 
Folge  zu  leisten  und  die  Deutsche  Kaiserwûrde  anza** 
Behm.en.  Demgemâss  werden  Wir  und  Unsere  Nach^ 
folger  an  der  Krone  Preussen  fortan  den  Kaiserlichea 
Titel  in  allen  Unseren  Beziehungen  und  Angelegenheiten 
des  Deutschen  Reiches  fûhren,  und  hoffen  zu  Got^  dasi 
es  der  Deutschen  Nation  eegeben  sein  werde,  unter  dem 
Wahrzeichen  ihrer  alten  Herriichkeit  das  Vaterland  einer 
segensreîcben  Zukunft  entgegenzufûbren.  Wir  ttber- 
nehmen  die  Kaiserliche  Wûrde  in  dem  B^'Vïxx'&aN&À^  ^^x 
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Pflichi,  in  Deatscher  Treue  die  Rechte  des  Reichs  und 
seiner  Glieder  zu  schûtzen,  den  Frieden  zu  wahren,  die 
Unabhâii(2;igkeit  Deutschiands,  gestûtzt  auf  die  geeinte 
Kraft  seines  Volkes,  zu  verlheidigen.  Wir  nehmen  sie 
an  in  der  HoffnuiifÇ,-  dass  dem  Deutschen  Volke  vergônnt 
sein  wird,  den  Lohn  seiner  heissen  und  opfermûtbigen 
KèLmpfe  in  dauerndem  Frieden  und  innerhalb  dèr  Grenzen 
zu  geniessen,  welche  dem  Vaterlande  die  seit  Jabr- 
hunderten  entbehrte  Sicherung  gegen  émeute  Ângriffe 
Frankreichs  gewahren.  Uns  aber  und  Unseren  Nach- 
folgern  an  der  Kaiserkrone 'wojle.Gott  verleihen,  allzeit 
Mehrer  des  Deutschen  Reichs  zu  sein,  nicht  an  krie-' 
gerischen  Eroberungen,  sondefn  an  den  Gîîtern  und 
Gaben  des  Friedens  auf  dem  Gebiele  nationaler  Wohl- 
fahrt,  Freiheit  und  Gesittung. 

Gegeben  Hauptquartier  Versailles,  den  17.  Januar  1871. 

Wilhélm. 
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Constitution    de  f Empire   Allemand;   promulguée 

le  i6  avril  187 L^ 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  îm  Namen  des 
Norddeutschen  Bundes,  Seine  Majestât  der  Kdnig.  voa 
Bayern,  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wfirttemberg, 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden 
und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hesseo 
und  bei  Rhein  fiir  die  siidiich  vom  Main  belegenen  Theile 
des  Grossherzogthums  Hessen,  schliessen  einen  ewigen 
Bund  zum  Schutze  des  Bundesgebietes  und  des  innerhalb 
desselben  gûltigen  Rechtes,  sowie  zur  Pflege  der  Wohi- 
fahrt  des  Deutschen  Volkes.  Dieser  Bund  wird  des 
Namen  Deutsches   Reich  fâhren  und  wird  nacbsiehende 

Verf assy  ng 
babeiw 


")  Traduction  française:  voir  Archives  diplomaiiqaei,  1878, 
I.  p.  108. 
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I. 

Bundesgebiet. 

Art  1.  Das  Bandesgebiet  besteht  aus  den  Staaten 
Preusâen'mit  Laaenburg,  Bayern,  Sachsen,  Wiirttemberg, 
Barden,  Hessen,  Mecklenburg-Schwerin,  Sacbsen-Weimar, 
Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Braunschweig,  Sachsen- 
Meiningen,  Sachsen  - Altenbùrg,  Sachsen  -  Coburg- Gotba, 
Anhalt,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarzburg-oonders- 
haasen,  Waldeck,  Reuss  altérer  Linie,  Reuss  jûngerer 
Linie,  Schaumburg- Lippe,  Lippe,  Lâbeck,  Bremen  und 
Hamburg. 

IL 

Reichsgesetzgebung. 

Art*  2.  Innerhalb  dièses  Bundesgebietes  ûbt  das 
Reicb  das  Recbt  der  Gesetzgebunç  nach  Massgabe  des 
Inhalts  dieser  Verfassung  und  mit  der  Wirkung  aus, 
dass  die  Reichsgesetze  den  Landésgesetzen  vorgeben* 
Die  Reichsgesetze  erhalten  ibre  verbindiiche  Kraft  durch 
ibre  Verkûndigung  von  Reichswegen,  welche  vermitteist 
eihes  Reichsgesetzblattes  geschieht.     Sofern  nicht  in  dem 

Eqblicirten  Gesetze  ein  anderer  Anfangstermin  seiner  ver- 
indlicben  Kraft  bestimmt  ist,  beginnt  die  letztere  mit 
dem  vierzebnten  Tage  nach  dem  Ablauf  desienigen  Tages, 
an.welchem  das  betreffende  Siûck  des  Reiensgesetzblattes 
kl  Berlin  ausgegeben  worden  ist. 

Art.  3.  Fur  ganz  Deutschiand  b^stebt  ein  gemein- 
sames  Indigenat  mit  der  Wirkung,  dass  der  Angehôriçe 
(Unterthan,  Staatsburger)  eines  jeden  Bundesstaates  m 
jedem  andern  Bundesstaate  als  Inlânder  zu  behandein 
und  demgemâss  zum  festen  Wohnsitz,  zum  Gewerbe- 
betriebe ,  zu  ôffentlichen  Aemtern ,  zur  Erwerbung  von 
GrundstQcken ,  zur  Erlangung  des  Staatsbûrgerrecbtes 
und  zum  Genusse  aller  sonstigen  bûrgerlichen  Rechte 
unter  denselben  Voraussetzungen  wie  der  Einheimische 
:iaztilassen ,  aucb  in  Betreff  der  Rechtsverfdgung  und 
des  Rechtsschutzes^  demselben  gleich  zu  behandelh  ist. 

Kein  Deutscher  darf  in  der  Àusûbung  dieser  Befugniss 

durcb    die  Obrigkeit   seiner  Heimath,    oder    durch    die 

Obrigkeit  eines  anderen  Bundesstaates  beschrânkt  werden. 

Diejenigen  Bestimmungen,  welche  die  Armenversorgung 

und  die  Aufnahme  in  den  localen  Gemeindeverband  be- 
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treffen,  werden  durch  den  im  ersten  Absatz  aosgespro- 
chenen  Grundsatz  nicht  berûhrt. 

Ebenso  bleiben  bis  anfWeiteres  die  Verfrâge  in  Kraft, 
welcbe  zwischen  den  einzelnen  Bundesstaaten  in  Beziebung 
auf  die  Uebernabme  von  Auszuweisenden,  die  Verpflegaog 
erkrankter  und  die  Beerdrgung  verslorbener  Slaatsange* 
borigen  bestehen. 

Hinsichtiich  der  ErfGlhing  der  Militairpflicht  im  Ver- 
hâllniss  zu  dem  Heimathslande  wird  im  Wege  dèr  Reîchfr- 
gesetzgebung  das  Nothige  geordnet  werden. 

Dem  Aaslande  gegenâber  haben  aile  Deutschen  gleieb- 
mâssig  Anspruch  auf  den  Schutz  des  Reichs* 

Art.  4.  Der  Beaufsichtigang  Seitens  des  Reichs  and 
der  Gesetzgebung  desselben  unterliegen  die  nachstehenden 
Angelegenheilen: 

1)  die  Bei«timmanf2^n  Cîber  Freizngif^keit,  Heimaths- 
und  Niederlassungs-VerhSilnisse,  Staatsburger- 
recht,  Passwesen  und  Fremden-Polizeî  and  Ober 
den  Gewerbebetrieb ,  ein^hliessiicb  des  Ver- 
sicherungswesens,  soweit  dièse  GegenstSnde  nicht 
schon  durch  den  Art.  3.  dieser  Verfassang  er- 
ledigt  sind,  in  Bayern  jedoch  mit  Aasscblass 
der  Heimaths-   und  Niederlassungs-VerhâltBÎsae, 

•  desgleichen  Ober  die  Colonisation  and   die  Am» 
wanderung  nach  auf^serdeutsrhen  Lândem; 

2)  die  Zoll-  und  Handeisgeseizgebang  und  die  fftr 
Zwecke  des   Reichs  zn   verwendenden  Steaem; 

3)  die  Ordnung  des  Maass-,  Miinz-  and  Gewiebls- 
systems,  nebst  Feststellung  der  GrandsStie  ftlMT 
die  Emission  von  fandirteni  and  anfondirteni 
Papier&;elde; 

4)  die  allgemeinen  Bestimmangen  Qber  das  Baàk* 
wesen  ; 

5)  die  ErîRndungspatente  ; 

6)  der  Schutz  des  geisligen  Eigenthams; 

7)  Organisation  eines  gemeinsamen  Schotzes  des 
Deutschen  Handels  im  Aaslande,  der  Deatsohett 
SchiffTahrt  und  ihrer  Flagge  zar  See  und  An- 
ordnung  gomeinsamer  consalarischer  Vertretang, 
welche  vom  Reiche  ausgestattet  wird; 

8)  das  Eisenbahnwesen,  in  Bayern  vorbebaltlieh  der 
Bestimmnng  im  Art.  46.,  and  die  HersteNong 
von  Liilnd*  oad  Wasserstrassen  im  IntMiess»  4sr 
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LandetTertheîdigung  and  des  attgememe»  Ver^ 
kebrs; 
9)  der  FIôsserei-  und  SchiffTahrtobetrieb  aof  den 
mehréren  Slaaten*  gemeinsamen  Waasei^trassen 
und  der  Zustand  der  letzteren,  sowîe  die  Fiuss- 
und  sonstigen  Wasserzôlle;*) 

10)  das  Post-  und  Telegraphenwesen,  jedoch  ifi  Bayera 
und  Wiirttemberg  nur  nach  Massgabe  der  Be- 
stimmung  im  Art.  52.; 

11)  Bestimmungen  ûber  die  wechseiseitige  Voll- 
streckung  von  Erkenntnissen  in  Civilsachen  und 
Erlediguug  von  Requisitionen  ûberhaupt; 

12)  sowie  ûber  die  Beglaubigung  von  ô&entlichen 
IJrkiinden; 

13)  die  gemeinsame  Gesetzgebung  ûber  das  Obii- 
gationenrecht,  Strafrecht,  Handels*  und  WèchseU 
recht  und  das  ^erichtliche  Verfahren; 

14)  das  Militairwesen  'des  Reichs  und  die  Kriegs- 
marine; 

15)  Massregein  der  Médicinal-  und  Yeterinàirpolizei; 

16)  die  Bestimmuagen  uber  die  Presse  und  das 
Vereinswesen. 

Art.  5.  Die  Reichsgesetzgebung  wird  ausgeûbt  durch 
den  Bundesrath  und  den  Reicbstag.  Die  Ueberein- 
stimmung  der  Mehrheitsbescblûsse  beider  Versammiungen 
ist  zu  einem  Beichsgesetze  erforderlich  und  ausreichend. 

Bei  Gesetzesvorschiâgen  ûber.  das  Militairwesen,  die 
Kriegsmarine  und  die  im  Art.  35.  bezeichneten  Abgaben 
giebt,  wenn  im  Bundesratbe  eine  Meinungsverschiedenheit 
stattfindet,  die  Stimme  des  Prâsidinms  den  Ausschlag, 
v^hn  aie  sich  fUr  die  Aufrecbterhaltung  der  besteheaden 
Eiaricbtupgea  aiisspricht. 

m. 

Boudes  r^  th. 

Art.  6.  Der  Bundesrath  besteht  aujs  den  Vertretern 
der  Mitglieder   des  Bundes,  unter  weichen   die  Stimm- 


*)  La  loi  du  i  mars  lâ73  ajoute  au  numéro  9)  leé  mots 
Btûvants:  —  »de8gleichôQ  die  See8chiffahrt8zei'chen'(Lenohtfener, 
Toinien,  Baken  ond  sonstige  Tag88marken),« 
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fûhiting  gich  in  der  Weise  vertheilt,  dasf  Prenssen  mit 
den  ebemaligen  Stimmen  von 

Hannover,  Kurhesften,  Holstein,  Nassau 
und  Frankfurt    .••.;...    17  SUmmen  • 
fiihrt,  Bayern  .........      6. 

Sachsen 4         » 

Wûrlleraberg  .......      4 

Baden *    3        » 

Hessen '  •      3         ^ 

Mecklenburg-Schwerin  ....  «      2         « 

Sachsen -Weimar  .     .     . 

Mecklenburg-Strelitz 

Oldenburg  .     .     •     .     • 

Braunschweig •      2 

Sachsen-Meiriingen   ^    .    .    • 

Sachsen-Altenbnrg    •    •     .    . 

Sachsen-Coburg-Gotha  .    .    . 

Anhalt 

Schwarzborg-Radolstadt     .    . 

Sôbwarzburg-Sondershausen  . 

Waldeck      .    .    .    .    .     .    . 

Reuss  altérer  Linie   ...    .    • 

Reuss  jOngerer  Linie     •    •    • 

Schaumburg-Lippe    .... 

Lippe      .•••...• 

Lûbeck  •«•.«. 

Bremen  •    •    •    •    •    • 

Hamburg     .    .  *  .    .    . 


... 


9 

«9 


zosammen    58  Stimmen. 

Jedes Mitgtied  desBandès  kann  so  viel  BèvolImËcbtigte 
zum  Bundesrathe  ernennen,  wie  çs  Stimmen  hat;  dôcb 
kann  die  Gesammtbeit  der  zustândigen  Stimmen  nnr  ein- 
heitlich  abgegeben  werden. 

Art.  7.     Der  Bundesrath  beschiiesst: 

1)  ûber  die  dem  Reichstage  zu  machenden  Vor- 
lagen  und  die  von  demselben  gefasstéli  Be- 
schliisse; 

2)  ûber  die  zur  Ausfiihrung  der  Reichsgesetze  er- 
forderlicben  allgemeinen  VerwaUungsvorschriften 
ond  Einrichtungein ,  sofern  nicht  durch  Reicbs- 
geseiz  etwas  Anderes  bestimmt  ist; 

3)  uber  Mângel,  welche  bel  der  Ausfahmng  der 
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Reicbsgesefze  oder  der  voretehend  erwShiiteii 
Vorscbriften  oder  Einrichtangen  hervortreten. 

Jedes  Bundesglied  ist  befugt,  Vorschiâge  zu  machen 
and  in  Vortrag  zu  bringen,  und  das  Prâsidium  ist  ver^ 
pfliçblet,  dieselben  der  Beratbung  za  iibergeben. 

Die  Beschlussfassnng  erfoigt,  vorbehaltlicb  der  Be- 
stimmungen  in  den  Art.  5.,  37.  und  78.,  mit  einfacher 
Mebrbeit.  Nicbt  vertretene  oder  nicbt  instruirte  St'unmen 
werden  nicbt  gezâblt.  Bei  Stimmengleichbeit  giebt  die 
Prâsidialstimme  den  Âusscblag. 

Bei  der  Beschiussfassung  liber  eine  Ângelegenbeitj 
welcbe  nach  den  Bestimmungen  dieser  Verfassung  nicbt 
dem  ganzen  Reicbe  geroeinscbaftiicb  ist,  werden  die 
Stimmen  nur  derjenigen  Bundesstaaten  gezâblt,  welcben 
die  Angelegenbeit  gemeinscbaftiicb  ist. 

Art.  8.  Der  Bundesratb  •  biidet  aus  seiner  Mitte 
dauernde  Ausscbûsse 

1)  fur  das  Landbeer  und  die  Festungen; 

2)  fur  das  Seewesen; 

3)  fur  Zoll-  und  Steuerwesen; 

4)  fur  Handel  und  Verkebr; 

5)  ftir  Eisenbabnen,  Post  und  Telegrapben; 

6)  fur  Justizwesen; 

7)  fur  Recbnungswesen. 

In  jedem  dieser  Ausscbûsse  werden  ausser  dem  Prâ- 
sidium mindestens  vier  Bundesstaaten  vertreten  sein, 
und  fâbrt.  innerbalb  derselben  jeder  Staat  nur  Eine 
Stimme.  In  dem  Ausscbuss  fiir  das  Landbeer  und  die 
Festungen  bat  Bayern  einen  stândigen  Sitz,  die  ûbrigen 
Mitglieder  desselben,  sowie  dieMilgliederdesAusscbusses 
fiir  das  Seewesen  werden  vom  Kaiser  ernannt;  die-Mit- 
glteder  der  andern  Ausscbûsse  werden  von  dem  Bundes- 
ratbe  gewâblt.  Die  Zusamipensetzung  dieser  Ausscbûsse 
îst  fur  jede  Session  des  Bundesratbes,  resp.  mit  jedem 
Jabre,  zu  erneuern,  wobei  die  ausscbeidenaen  Mitglieder 
wieder  wâblbar  sind. 

Ausserdem  wird  im  Bundesratbe  aus  den  Bevoll- 
mâcbtigten  der  Kônigreicbe  Bayern,  Sacbsen  und  Wûrttem- 
berg  und  zwei,  vom  Bundesratbe  alljâbrlicb  zu  wSbIenden 
Bevollmâchtigten  anderer  Bundesstaaten  ein  Aussobusfl 
fur  die  auswSrtigen  Angelegenbeiten  gebildet,  in  welcbem 
Bayc^m  den  Vorsitz  fuhrt. 

Den  Auascbûssen  werden  die  zu  ihren  Arbeiten  nôtbigeD 
Beamten  zur  Verfûgung  gestellt. 
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Art  9.  Jedes  Mitglied  des  Bandesratbes  hat  das 
Recht,  im  Reichsiage  zo  erscheinen,  und  mass  daseibst 
aufVerlangen  jederzeit  gehôrt  werden,  mn  dieAnsichten 
setner  Regierang  zu  vertreten,  aacb  dann,  wenn  dieselben 
von  der  Majoritâtdes  Bundesrathes  nicht  adoptirt  wordeii 
aind.  Niemand  kann  gleichzeitig  Mitglied  clés  Bandes- 
raihes  und  des  Reichstages  sein. 

Art  10.  Dem  Kaiser  liegi  es  ob,  den  Mitglîedera 
des  Bundesrathes  den  ûblichen  diplomatischen  Scbatz.za 
gewâbren, 

IV. 
Pr&sidiam. 

Art.  1 1.  Das  Prilisidinm  des  Bundes  steht  dem  Kfinigè 
▼on  Prenssen  zu,  welcher  den  Namen  Deutscher  Kaiser 
(uhrt.  Der  Kaiser  hat  das  Reich  vôlkerrecbtiich  za  ver- 
treten,  im  Namen  des  Reichs  Krieg  zo  erkiâren  vnd  Frieden 
zu  schliessen,  Bûndnisse  und  andere  Vertrâge  tnit  fremden 
Staaten  einzugehen,  Gesandte  zu  beglauDÎgen  ond  za 
empfangen. 

Zur  «Erki&rung  des  Krieges  im  Namen  des  Reichs  ist 
die  Zustimmung  des  Bundesrathes.  erforderlich ,  es  sei 
denn,  dass  ein  Àngriff  auf  das  Bundesgebiet  oder  dessen 
Kûsten  erfoigt. 

Insoweit  die  Vertrâge  mit  fremden  Staaten  sich  auf 
solche  GegenstSnde  beziehen,  welche  nach  Art.  4.  in  den 
Bereich  der  Reichsgesetzgebung  gehôren,  ist  zu  îhrem 
Abschiuss  die  Zustimmung  dés  Bundesrathes  and  zo 
ihrer  Gôltigkeit  die  Genehmigung  des  Reichstages  er- 
forderlich. 

Art.  12.  Dem  Kaiser  steht  es  za,  den  Bandesrath 
ond  den  Reichstag  zu  berufea,  xu  erôffnen,  za  vertagen 
imd  zu  schliessen. 

Art.  13.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  and  des 
Reichstages  findet  alljâhriicb  statt,  und  kann  der  Bonde»* 
rath  zur  Vorbereitung  der  Arbeiten  obne  den  Reichstag, 
letzterer  aber  nicht  ohne  den  Bundesrath  berofen  vrerden. 

Art  14.  Die  Berufunç  des  Bundesrathes  moss  er» 
folgen,  sobald  sie  von  emem  Drittel  der  Stimmenzahl 
veriangt  wird*. 

Art.  1 5.  Der  Vorsitz  im  Bundesrathe  ond  die  Leîtotig 
der  Giasch&fte  steht  dem  Reichskanzier  za,  weleber  vom 
Kaiser  zu  ernennen  ial. 
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Der  Reiehskanzler  kann  «ch  darch  jedes  «ndere 
Mitglied  ,de8  Bundesraibes  vermôge  scbnfUicber  Su|;h 
stituiion  vertreten  lassen. 

.  Art.  16.  Die  eiTorderlichen  Vorlagen  werden  nach 
Maasgabe.  der  Beschliissè  des  Bundesralhes  im  Namen 
des  Kaisers  an  den  Reicbstag  gebra^ht,  ^o  sie  durch 
Mitglieder  des  Bundesralhes  oder  durob  besondere,  voft 
fetzlerem  zu  ernennende  Commissarien  vertreten  werden. 

Art.  17.  Dem  Kaiser  steht  die  Ausfertigung  und 
Verkûndigung  der  Reicbsgesetze  und  die  Ueberwacbung 
der  AusfQhrung  derselben  zu.  Die  Anordnungen  und 
Verfûgungen  des  Kaisers  werden  im  Namen  des  Reichs 
erlassen  und  bedûrfen  zu  ihrer  GOltigkeit  der  Gegen- 
zeicbnang  des  Reichskanziers,  welcber  dadurcb  die 
Verantwortiicbkeit  ûbernimmt. 

Art.  18.  Der  Kaiser  ernennt  die  Reichsbeamten,  lâsst 
dieselben  fur  das  Reich  vereidigen  und  verfligt  erforder- 
lichen  Falles  deren  Entlassung. 

Den  zu  einem  Reicbsamte  berufenen  Beamien  einet 
Bundesstaates  steben,  sofern  nicbt  vor  ihrem  Eintritt  in 
den  Reichsdienst  im  \^ge  der  Reicbsgesetzgebung  eiwas 
Anderes  bestimmt  ist,  dem  Reiche  gegeniiber  diejenigen 
Recbte  fu  «  welcbe .  ihnen  in  ihrem  Heimathslande  aua 
ihrer  dienstlicben  Stellung  zugestanden  batten. 

Art.  19.  Wenn  Bundesglieder  ibre  verfassungsmâssigen 
Bundèspflichten  nicht  erfûllen,  so  kônnen  sie  d.azu  im 
Wege  der  Elxecution  angehalten  werden.  Dièse  Exe- 
cution ist  von  Bundesrathe.  zu  beschliessen  und  vom 
Kaiser  zu  voUstrecken. 

V. 

R  e  i  c  h  s  t  a  g. 

Art.  20.  Der  Reicbstag  gebt  aus  allgemeinen  uod 
direkten  Wahlen  mit  geheimer  Abstimmung  bervor. 

Bis  zu  der  gesetziichen  Regelung,  welche  im  %,  5. 
des  Wahigesetzes  vom  3t.  Mai  1869.  (Bundesgesetzbl; 
1869J  S.  145.)  vorbehalten  ist,  werden  in  Bayern  4^, 
in  Wurttemberg  17,  in  Baden  14,  in  Hessen  siidlich  des 
Main  6  AbgeordiMle  gewahit,  und  betragt  demnach  die 
Gesammlzabl  der  Abg«ordneten  382. 

Art.  21.  Béamte  bedûrfen  keines  Uriaubs  zom  Ein* 
iritt  io  dsn  Reicbstag, 
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Wenn  ein  Mitglied  des  Reichstages  eîn-  besoldetes 
Reichsamt  oder  in  einem  Bundesstaat  ein  iiesoldeler 
Staatsamt  annimmt  oder  im  Reicbs-  oder  Staatsdienste 
in  ein  Amt  eintritt,-  mit  welcheiD  ein  hôherer  Rang  oder 
ein  hôberes  Gehalt  verbunden  iét,  so  verliert  es  Sitz  und 
Stimme  in  dem  Reichstag  und  kann  seine  Stelle  in 
demselben  nur  durch  neue  WabI  wieder  eriangen. 

Art.  22.  Die  Verhandl'angen  des  Reichstages  sind 
ôffentlich. 

Wahrheitsgetreue  Berichte  fiber  Verhandiungen  in 
den  ôiïentlichen  Sitzungen  des  Reichstages  bleiben  von 
jeder  Verantwortiicbkeit  frei. 

Art.  23.  Der  Reichstag  bat  das  Recbt,  înnerhalb 
der  Competenz  des  Reicbs  Gesetze  vorzaschlagen  und 
an  ihn  gerichtete  Petitionen  dem  Bundesrathe,  resp. 
Reichskanzier,  zu  ûberweisen. 

Art.  24.  Die  Legislatur-Periode  dos  Reichstages  dauert 
drei  Jabre.  Zur  Auflôsung  des  Reichstages  w&hrend 
derselben  ist  ein  Beschiuss  des  Bundesrathes  unter  Zo- 
stimmung  des  Kaisers  erforderlicht 

Art  25.  Im  Falle  der  Anflôsung  des  Reichstages 
mOssen  innerhalb  eines  Zeitraames  vop  60  Ta^en  nach 
derselben  die  Wâbler  und  innerhalb  eines  Zeitraumes 
von  90  Tagen  nach  der  Auflôsung  der  Reichstag  ver- 
sammelt  werden. 

Art.  26.  Ohne  Zustimmung  des  Reichstages  darf  die 
Vertagung  desselben  die  Frist  von  30  Tagen  nicht  Ober- 
steigen  und  wâhrend  derselben  Session*  nicht  wieder^ 
holt  werden. 

Art.  27.  Der  Reichstag  prûft  die  Légitimation  seiner 
Mitglieder  und  eiilscheidet  darôber.  Èr  regeit  seinen 
Geschâftsgang  und  seine  Disciplin  durch  eine  Geschâfts- 
Ordnung  und  erwâhlt  seinen  Prâsidenten,  seine  Vice- 
Prasidenten  und  Schriftfuhrer. 

Art.  28.  Der  Reichstag  beschliesst  nach  absoluter 
Stimmenmehrheit.  Zur  Giiltigkeit  der  Beschlussfassung 
ist  die  Anwesenbeit  der  Mehrheit  der  gesetziichén  Anzabl 
der  Mitglieder  erforderlich. 

Bei  der  Beschlussfassung  ûber  eine  Angelegenheit, 
welche  nach  den  Bestimmungen  dieser  Verfassung  nicbi 
dèm  ganzen  Reiche  gemeinschaftiich  ist,  werden  die 
Stimmen  nur  derjenig^eu  t&vl^Ueder  gez&hlt,  die  io  Bondes* 
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staaten  gewShlt  sind*  welchen  die  Angelegenbett  gemein« 
schafllich  ist.**!^ 

Art.  29;  Die  Mitglieder  des  Reichstages  sind  Ver- 
tretcr  dei^  gesammten  Volkes  und  an  Auftrâge  und  In« 
slructionen  nicht  gebunderi. 

Art.  30.  Kein  Mitglied  des  Reichstages  darf  zu  irgend 
einer  Zeit  wegen  seiner  Abstimmung  oder  wegen  der  in 
Ausûbung  seines  Berufes  getbanen  Aeusserungen  gericht- 
licb  oder  disziplinarisch  verfoigt  oder  sonst  ansserhalb 
der  Versammiung   zur  Verantwortung  gezogen   werden. 

Art.  31.  Ohne .  Genebmigung  des  Reichstages  kann 
kein  Mitglied  desselben  wâhrend  der  Sitzungs- Période 
wegen  einer  mit-  Strafe  bedrolTten  Handiang  zur  Unter- 
sQchung  gezogen  oder  verballlet  werden,  ausser  wenn 
es  bei  Ausûbung  der  That  oder  im  Laufe  des  nàchst- 
folgendén  Tages  ergriffen  wird. 

Gleiche  Genehmigung  ist  bei  einer  Verhaflung  wegen 
Schulden  erforderlicb. 

Auf  Verlangen  des  Reichstages  wird  jedes  Strafver- 
fabren  gegen  ein  Mitglied  desselben  und  jede  Unter- 
suchungs-  oder  Civilhaft  fur  die  Daner  der  Sitzungs- 
Période  aufgehoben. 

Art.  32.  Die  Mitglieder  des  Reichstages  dûrfen  aie 
solche  keine  Besoldung  oder  Entschâdigung  beziehen. 


VL 
Zoll-  und  Handelswesen. 

Art.  33.  Deutschiand  bildet  ein  ZoU-  und  Handels- 
Gebief,  umgeben  von  gemeinschaftiicher  Zollgrenze.  Aua- 
geschlossen  bleiben  die  wegen  ihrer .  Lage  zur  Ein- 
schliessung  in  die  Zollgrenze  nicht  geeigneten  einzelnen 
Gebietstheile. 

Aile  Gegenstânde,  welche  im  freien  Verkehr  eines 
Bundesstaates.befindlich  sln.d,  kônnen  in  jeden  anderen 
Bundesstaat  eingefûhrt  und  durfen  in  letzterem  einer 
Abgabe  nur  insoweit  unterworfen  werden,  als  daseibst 
gleichartige  inlândische  Erzeugnisse  einer  inneren  Steuer 
unterliegen. 


'*')  Le  second'  alinéa  de  l'article  28  a  été  aboli  par  la  loi 
du  24  février  1873. 
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Art  34.  Die  Hapsestfidte  Breméh  und  Hamborg  mit 
einem  dem  Zweck  entsprechenden  Bezirke  ihres  oder 
dei  umliegenden  Gebietes  bleiben  als  Freibfifen  aasserhalb 
der  gemeinscharilichen  Zollgrenze,  bis  sie  ibreo  EinscbluM 
in  dieselbe  beantragen. 

Art.  35.  Das  Reicb  ausschliessiich  hat  die  Gesetz- 
gebung  ûl>er  das  gesammte  Zollwesen,  ûber  die  Be- 
akeuerung  des  im  Bundesgebieie  gewonnenen  Saizes  uod 
Tabacks,  bereiteten  Branniweins  ui\d  Bières  und  auB 
Ruben    oder   anderen    inlandischen    Erzeagnissen    dar- 

festellten  Zuckers  und  Syrirps,  ûber  den  gegenseitigen 
•cbutz  der  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  erhobeneo 
Verbraucbsabgaben  gegen  Hinterziebungen,  sowie  ôber 
die  Massregein,  welcbe  in  den  Zollausscblûssen  zur  Sicber- 
ung  der  gemeinscbarUichen  Zollgrenze  erforderlich  sind. 

In  Bayern,  Wurttemberg  und  Baden  bleibt  die  B^ 
steuerung  des  inlândiscbeh  Branntweins  ond  Bières  der 
Landesgesetzgebung  vorbebalten.  Die  Bundesstaaten  wer- 
den  jedocb  ihr  Bestreben  darauf  richten,  eine  Ueberein- 
stimmung  der  Gesetzgebung  -  iiber  die  Besieuerung  auch 
dieser  Gegenstânde  berbeizufubren. 

Art.  36.  Die  Erbebung  und  Vcrwaltang  der  Zôlle 
und  Verbraucbssleuern  (Art.  35.)  bleibt  jedem  Buades- 
staa.te,  soweit  derselbe  sie  bisher  ausgeûbt  bat,  ianerbalb 
seines  Gebietes  iiberlassen. 

Der  Kaiser  ûberwacht  die  Einhaltung  des  gesetziichen 
Verfabrens  durcb  Reicbsbeamie,  welcbe  er  den  Zoli-  oder 
Steuerâmlern  und  den  Directivbehôrden  der  einzelnen 
Staaten,  nach  Vernebmung  dés  Auscbusses  des  Bundes- 
raths  Tûr  Zoll-  und  Steuerwesen,  beiorduiot 

Die  von  diesen  Beamten  ûber  Mângel  bei  der  Aus- 
fObrung  der  gemeinscbaftiicben  Gesetzgebung  (Art  35.) 
gemacbten  Anzeigen  werden  dem  Bunaesrathe  zur  Be- 
scblussnahme  vorgelegt. 

Art.  37.  Bei  der  Beschiussnabme  ûber  die  zur  Aus- 
f&hruns  der  gemeinscbaftiicben  Gesetzgebung  (Art.  35.) 
dienenden  Verwaltungs-Vorscbriftcn  und  Einrichtongen 
giebt  die  Stimme  des  Prasidiums  aisdann  den  Ausscbfagf 
wenn  sie  sicb  fur  Aufrecbtbaltung  der  beslehendën  Vo^ 
scbrift  oder  Einricbtung  ausspricnt. 

Art.  38.  Der  Ertrag  der  Zôlle  und  der  anderen  in 
Art.  35.  bezeicbneten  Abgaben,  letzterer  soweit  sie  der 
Reicbsgesetzgebung  unterliegen,  fliesst  in  die  Reichscasse. 

Dieser  Ertrag  bestebt  aus  der  gesammten  von  den 
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Z&\hn  Und  ûen  ubrig^  Abgabra  aofgekommeben  Ein- 
nahine  Daeh  Abzog: 

1)  der  aof  Geseizen  oder  allgemeinen  Verwaltungs- 
Vorsohriften  berohenden  Steiter-Verguiungen  und 
Ermâssignngen  ; 

2)  der  Rûckerslattungen   fur  unrichtige  Erhehungen; 

3)  der  Erhebungs-  und  Verwallungs-Kosten,  und  zwar» 

a)  bei  den  Zôllen  der  Kosten,  welche  an  den 
gegen  das  Austand  -gelegenen  Grenzen  und 
in  dem  Grenzbezirke  fiir  den  Scbutz  ond 
die.  Erhebung  der  Zôlle  erforderlich  sind, 

b)  bei  der  Saizsteuer  der  Kosten,  welche  zur 
Besoldung  der  mit  Erhebung  und  Controlirung 
dieser  Sleuer  auf  den  Salzwerken  beauftragten 
Beamten  aufgewendet  werden, 

c)  bei  der  Riibenzuckersteuer  und  Tabacksieuer 
der  Vergûlung,  welche  nach  den  jeweiligen 
Bescblûssen  des  Bundesrathes  den  einzelnen 
Bundesregierungen  fur  die  Koslen  der  Ver- 
wahung  dieser  Steuern  zu  gewâhren  ist, 

d)  bei  den  ubrigen  SteuerA  mit  fnnfzehn  Procent 
der  Gesammt-Einnahme. 

Die  ausserhalb  der  gemeinschaftlichen  Zollgrenze  lie- 
mndea  Gebiete  tragen  zu  den  Ausgaben  des  Reicha 
dureh  Zahlung  eines  Aversums  bei. 

Bayern,  Wûrttemberg  und  Baden  haben  an  dem  in 
Ae  Raichscasse  fliessenden  Ertrage  der  Steuern  .von 
BrwiotWein  und  Bier  und  an  dem  diesem  Ertrage  ent- 
aprechenden  Theile  des  vorstebend  erwahnten  Aversums 
keineQ  Theil. 

Art.  39.  Die  von  den  Erhebungs -Behôrden  der 
BffndasataateD  nach  Ablauf  eines  jeden  Vierteijahres  auf^ 
aa^toiténden  Quartal-Extracte  und  die  qach  dem  Jahres- 
«nd  Bôcherschiusse  aufzustellenden  Final-Abschlûsse  ûber 
die  im  Laufe  des  Vierteijahres,  beziehungsweise  wâhrend 
des  RechnungsjahreSy  fâllig  gewordenen  Einnahmen  an 
^Hen  und  nach  Art.  38.  zur  Reichscasse  fliessenden 
Verbrauchs-Abgaben  werden  \on  den  Directiv- Behôrden* 
der  Bundessiaaten ,  nach  vorangegangener  Priifung,  ia 
Hauptubersichten  zusammengestellt,  in  welchen  jede  Ab* 

Èabe   gësondert  nachzuweisen  ist,   und  es  werdfen  dièse 
iebersichten  an  den  Ansschuss  des  Bundesrathes  fur  das 
Reehnungswesen  eingesandL 

Der  letztere  stellt  atif  Grund  dieser  UebersicbiAtv  h^^ 

Nauv.  JReeuetl  ffén.    Tome  X  VIII.  ^\ 
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dreî  za  drei  Monaten  den  von  der  Casse  jedes  BandM^ 
staales  der  Reichscasse  schuldigen  Betrag  ^orlâafig  fest 
UBd  setzt  von  dieser  Feststeliung  den  Bundesratb  ond 
dio  Bundesstaaten  in  Kenntniss,  legt  aoch  alijâhrlich  die 
schliessiiche  Feststeliung  jener  Betrâge  mit  seinen  Be- 
merkungen  dem  Bundesrathe  vor.  Der  Bundesrath  be- 
sckliesst  iiber  dièse  Feststelfung. 

Art.  4U.  Die  Bestimmungen  in  dem  Zoll-Vereinigangs- 
Vertrage  vom  8.  Juli  1867  bleiben  in  Kraft,  soweit  sie 
nicht  durch  die  Vorschriften  dieser  Verfassung  abgeândert 
sind  und  so  lange  sie  nicht  auf  dem  im  Art.  7.,  be- 
ziebungsweise  78.,  bezeicbneten  Wege  abgeândert  werden. 

VIL 
Eisenbahnwesen. 

Art.  41.  Eisenbahnen,  welcbe  im  Interesse  der  Ver- 
theidigung  Deutschiands  oder  im  Interesse  des  gemein- 
samen  Verkehrs  fur  notbwendig  erachtet  werden,  kônneD 
krait  eines  Reicbgesetzes  auch  gegen  den  Widerspruch  der 
Bundesglieder,  deren  Gebiet  die  Eisenbabnen  durch- 
schneiden,  nnbeschadet  der  Landeshoheitsrechte,  fur 
Rechnung  des  Reichs  angelegt  oder  an  Privat-Unternehmer 
zur  Ausfuhriing  concessionirt  und  mit  dem  Expropriations- 
rechte  ausgestattet  werden. 

Jede  bestehende  Eisenbahn-Verwaltang  ist  verpflichtet, 
sich  den  Anschiuss  neuangelegter  Eisenbabnen  aaf  Kosten 
der  letzteren  gefallen  zu  lassen. 

Die  gesetziicben  Bestimmungen,  welcbe  besfebenden 
Eisenbabn-Unternehmungen  ein  Widerspruchsrecbt  gegen 
die  Aniegung  von  Parallel-  oder  Concnrren^bahnen  ein- 
râumen,  werden,  unbescfaadet  bereits  erworbener  Rechte, 
fur  das  ganze  Reich  hierdurch  aufgeheben.  Ein  solches 
Widerspruchsrecbt  kann  auch  in  den  kûnftig  zo  er- 
tbeilenaen  Concessionen  nicht  weiter  verlieben  werden. 

Art.  42.  Die  Bundes-Regierungen  verpflicbten  sicb, 
die  Deutschen  Eisenbabnen  im  Interesse  des  aiigemeinen 
Verkehrs  wie  ein  cinheitlicbes  Netz  verwalten  und  za 
diesem  Bebuf  auch  die  neu  herzustellenden  Babnen  nach 
einbeitlicben  Normen  aniegen  und  ausrûsten  za  lassen. 

Art.  43.  Es  sollen  demgemâss  in  thunlicbster  Be- 
scblennigung  ûbereinstimmende  Betriebs  -  Einrichtangen 
gefroffen,  insbesoudere  ^leiche  Babn-Polizei-Reglements 
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eingefuhrt  werdan.  Das.Reieh  hat  dafûr  Sorge  zu  tragen, 
dass  die  Eisenbal^n -Verwaltungen  die  Bahnen  jederzeit 
in  einem  die  nôtbige  Sicberheit  gewâhrenden  baulichen 
Zustande  erbalten  und  dieselben  >mit  Betriebsmaterial  so 
ausrûslen,  wie  das  Verkehrs-BedûrTniss  es  erbeischt. 

ArL  44.  Die  Eîsenbahnvérwaltungen  sind  verpflicbtet, 
die  fur  den  durchgebenden  Verkebr  UDd.zur  Herstellung 
ineinandergreifender  Fabrplâne  nôtbi^en  Personenzûge 
mit  entsprechender  Fahrgescbwindigkeit,  desgleicben  die 
zur  Bewâltigung  des  Gûterverkehrs  nôlhigen  Gûterzûge 
einzufûhren,  aucb  directe  Expeditionen  îm  Personen-  uitd 
Gûterverkebr,  unter  Gestattung  des  Ueber^anges  der 
Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die  andere,  gegop 
die  ûblicbe  Vergûlung  einzurichten. 

Art.  45.  Dem  Reiohe  steht  die  Contrôle  ûber  daâ 
Tarifwesen  zu.     Dâsselbe  wird  naméntlicb  dahin  wirken: 

1)  dass  baldigst  auf  den  Deutschen  Eisenbahnen 
ûbereinstimmende  Betriebsreglements  eingefuhrt 
werden  ; 

2)  dass  die  môglichste  Gleichmâssigkeit  und  Herab- 
setzung  der  Tarife  erzieit,  insbesondere  dass  bei 
grôsseren  Entfernungen  fur  den  l'ransport  von 
Koblen,  Coaks,  Holz,  Erzen,  Steinen,  oalz,  Roh- 
eisen,  Dungungsmiltein  und  âht;lichen  Gegen- 
stânden  ein  dem  Bedûrfniss  der  Landwirthschaft 
und  Industrie^  entsprechender  ermâssigler  Tarif, 
und  zwar  zunâcbst  tbunlichst  der  Einpfennig- 
Ta'rif  eingefuhrt  werde. 

Art.  46.  Bei  eintretenden  Nothst&nden,  insbesondere 
bei  ungewôbniicher  Theuerung  der  Lebensmittel ,  sind 
die  Eisenbahnverwaltnngen   verpQichtet,   fur   den   Trans- 

Ert,  naméntlicb  von  Getreide,  Mehl,  Hulsenfrûcbtcn  und 
rtoffein,  zeitweise  einen  dem.Bedârfniss  entsprecbenden, 
von  .  dem  Kaiser  auf  Vorschlag  des .  betreffenden 
Buodesraths-Ausschusses  festzustellenden,  niedrigen  Spe- 
cialtarif  einzufuhren,  welcber  jedoch  nicht  unter  aen 
niedrigsten  auf  der  betreffenden  Bahn  fur  Rohproducte 
geltenden  Satz  herabgehen  dàrf. 

Die  vorstebend,  sowie  die  in  den  Art.  42.  bis  45. 
eetroffenen  Bestimmungen  sind  auf  Bayem  nicht  an- 
wendbar.  . 

Dem  Reiche  steht  jedoch  aucb  Bayem  ge^eniiber  das 
Recht  za,  im  Wege  der  Gesetzgebung  einheitkchû  NorGafiSL 
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fdr  die  Construction  nnd  Ansfustang  der  fiir  die  Landeft- 
Vertheidigung  wichtigen  Eisenbahnen  atifzastellen* 

Art.  47.  Den  Anforderungen  der  Bebôrden  des  Reicbs 
in  Betreff  der  Benutzang  der  Eisenbahnen  zum  Zwécb 
der  Vertheidigung  Deutscbiands  haben  sâmmilicbe  Eisen* 
babnverwaltungen  unweigerliob  Folge  zu  leisten.  Ins- 
besondere  '  ist  das  Militair  und  ailes  Knegsmalerial  n 
gleiohen  ermëissigten  Saizen  zu  befdrdern. 

VIH. 
Post-  und   Telegrapb'enwesen.  • 

Art.  48.  Das  Postwesen  und  das  Telegraphenwesen 
werden  fur  das  gesammte  Gebiet  des  Deutsehen  Reiobs 
als  einheitliche  Staatsverkehrs-Anstalten  eingericbtet  und 
verwaltct. 

Die  im  Art.  4.  vorgesehene  Gesetzgebung  des  Reichs 
in  Post-  und  Telegrapnen-Angelegenbeiten  erstreckt  sicb 
nicht  auf  diejenigen  Gegenstânde,  deren  Regelung  nach 
den  in  der  Norddeutscnen  Post-  und  Telegrapben-Ver- 
M^altung  massgebend  gewesenen  Grundsâtzen  der  regle- 
mentariscben  Festsetzung  oder  administrative!!  Anordnung 
ûberlassen  ist. 

Art.  49.  Die  Einnahmen  des  Post-^  und  Telegrapben- 
wesens  sind  fiir  das  ganze  Reich  gemeinschaftiich.  Die 
Ausgaben  werden  aus  den  gemeinschaftiichen  Einnahmen 
bestritten.  Die  Ueberschûsse  fliessen  in  die  Reichscasse 
(Abschnitt  XII.). 

Art.  5U.  Dem  Kaiser  gehôrt  die  obère  Latubg  der 
Post-  und  Telegraphenverwaltnng  an.  Die  von  ibni 
bestellten  Behôrden  baben  die  Pflicht  und  das  Recbt^ 
dafûr  zu  sorgen,  dass  Einheit  in  der  Organisation  det 
Verwaltung  und  im  Betriebe  des  Dienstes,  sowie  in  d^ 
Qualification  der  Beamten  hergestellt  und  erbalten  wird. 

Dem  Kaiser  stebt  der  Erlass  der  reglementariscben 
Festsetzungen  und  allgemeinen  administrativen  Anord- 
nungen,  sowie  die  ansschliessiiche  Wahrnehmung  der  Be* 
ziebungen  zu  anderen  Post-  und  Telegrapbenvérwal- 
tungen  zu. 

Sâmmtlicbe  Beamte  der  Post-  und  Teleg^apbén1i!6^ 
waltung  sind  verpflicbtet,  den  Kaiserlichen  .AnordnudgeH 
Folge  zu  leisten.  Dièse  Verpflichtung  ist  in  défi  Diefi6teid 
«ofzunebrtien. 
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AftstelloDg  der  bei  den  Yerwaltungsbehôrden  der 
Poit  and  Télégraphie  in  den  verscbiedenen  Bezirkea 
enrforderlichen  oberen  Beamten  (z.  B.  der  Directoren, 
Râthe,  Ober-Inspectoren),  ferner  die  Anstellung  der  zur 
Wahrnehmang  des  Âufsichts-  u.  s.  w.  Dienstes  in  den 
einzelnen  Bezirken  als  Organe  der  erwâbnten  Bebôrden 
fongirenden  Post-  '  und  Telegraphenbeamten  (%,  B.  lof- 
•peotoren,  Controleure)  geht  fur  das  ganze  Gebiet  des 
I)eat8cben  Reicbs  vom  Kaiser  aus,  welcbem  dièse  BeamtfQn 
den  Diensteid  leisten.  Den  einzelnen  Landesregierong^n 
wird  von  den  in  Réde  siebenden  Ernennungen,  soweit 
éieselben  ibr&  Gebiete  betreffen,  Bebufs  der  landesberr* 
lichen  Bestâtignng  und  Publication  recbtzeitig  Mittheilung 
gemacbt  werden. 

Die  anderen  bei  den  Verwaltungsbehôrden  der  Post 
and  Télégraphie  erforderiicben  Beamten,  sowie  aile  fur 
dea.looalen  und  technischen  Betriob  beslinnmten,  mit*' 
hin  bei  den  eigentlichen  Betriebsstellen  fungirenden 
Beamten  u.  s.  w.  werden  von  den  betreffenden  Landes* 
regierunçen  angestellt. 

Woeme  seibststândige  Landespost*,  resp.  Telegraphen^ 
varwaltung  nicht  bestebt,  entsoheiden  die  Bestimmungen 
der  besonderen  Vertrâge. 
'  Art  51.  Bei  Ueberweisung  des  Ueberschusses  der 
Post-Verwaltung  fur  allgemeine  Reichszwecke  (Art.  49.) 
solU  in  Betracbt  der  bisherigen  Verschiedenheit  der  von 
den  Landespostverwaltungen  der  einzelnen  Gebiete  er-  * 
zielten  Reineinnahmen,  zum  Zwecke  einer  entsprechenden 
Aosgieichung  wâhrend  der  unten  festgesetzten  tJeber* 
gangszeit  folgendes  Verfahren  beobachtet  werden* 

Aas  den  Post-Ueberschûssen,  welche  in  den  einzelnen 
Postbezirken  wâbrend  der  fûnf  Jahre  1861  bis  1865  auf- 
gekommen  sind ,  wird  ein  durchschnittlicher  Jahresûber- 
schuss  berechnet,  und  der  Antheil,  welchen  jeder  einzelne 
Postbezirk  an  dem  fur  das  gesammte  Gebiet  des  Reichs 
sich  darnach  herausstellenden  Postûberschusse  gehabt 
hat,  nach  Procenten  festgestellt 

Naoh  Massgabe  des  auf  dièse  Weise  festgestellten 
Verhâltnisses  werden  den  einzelnen  Staaten  wâhrend  der 
aof  ihren  Eintritt  in  die  Reichs-Postverwaltun^  foigenden 
Acht  Jahre  die  sich  fur  sie  aus  den  im  Reiche.  auf- 
kommenden  Postuberschûssen  ergebenden  Quoten  aaf 
ihfe  sonstigen  Beitr&ge  zu  Reichszwecken  za  Guto  ^ 
reohnet. 
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Nach  Ablauf  der  acht  Jahre  hôri  jen«  Unterschéidnng 
auf,  und  fliessen  die  PostOberschOsse  in  ongetheiiter 
Aufrecbnung  nach  dem  im  Art.  49.  enthaltenen  Grnndsatz 
der  Reichscasse  zu. 

f  Von  der  wâhrend  der  vorgedachten  acht  Jahre  fllr 
die  Hansestâdte  sich  herausstellenden  Quote  des  Post- 
ûberschusses  wird  alljâhriich  vorweg  die  Hâifte  d«n 
Kaiser  zur  Disposition  gestellt,  zu  dem  Zwecke,  darans 
zunâchst  die  Kosten  fUr  die  Herstellung  normaler  Post- 
einrichtungen  in  den  Hansestâdten  zu  bestreiten. 

Art.  5z.  Die  Bestimmungen  in  den  vorstebenden 
Art.  48.  bis  51.  finden  auf  Bayern  und  Wârttemberg 
keine  Anwendung.  An  ihrer  Stelle  gelten  fur  beide 
Bundesstaaten  folgende  Bestimmungen. 

Dem  Reiche  ausschliessiich  steht  die  Gesetzgebung 
ûber  die  Vorrechte  der  Post  und  Télégraphie,  Qber  die 
rechtiichen  Verbâitnisse  beider  Anstalten  zam  Publikam^ 
cher  die  Portofreiheiten  und  das  Posttaxwesen,  jedoob 
ausschliessiich  der  réglementa rischen  und  Tarif- Bestim- 
munsen  fur  den  internen  Verkehr  innérbalb  Bayems^ 
bezieliungsweise  Wûrttembergs,  sowie,  unter  gleîcher  Be- 
schrânkung,  die  Feststellung  der  Gebûhren  fur  die  ieie^ 
graphische  Correspondenz  zu. 

Ebenso  stebt  dem  Reiche  die  Regelung  des  Post- 
und  Telegraphenverkehrs  mit  dem  Ausiande  zu,  aos* 
genommen  aeti  eigenen  unmittelbaren  Verkehr  Bayerns, 
beziehungsweise  Wûrttembergs,  mil  seinen  dem  Reiche 
nichtiingehôrendenNachbarstaaten,  wegen  dessen  Regelung 
es  bei  der  Beslimmung  im  Art.  49.  des  Postvertrages 
vom  23.  November  1867  bewendet. 

An  den  zur  Reichscasse  fliessenden  Einnahmen  des 
Post-  und  Telegraphenwesens  haben  Bayern  und  Wûrttem* 
berg  keinen  Theil. 

IX. 

Marine   und   Schifffabrt. 

Art.  53.  Die  Kriegsmarine  des  Reichs  ist.  eine  ein- 
heitliche  unter  dem  Oberbefehl  des  Kaisers.  Die  Organi- 
sation und  Zusammensetzung  derselben  liegt  dem  Kaiser 
ob,  welcher  die  OfBziere  und  Beamien  der  Marine  er- 
nennt  und  fur  welchen  dieselben  nebst  den  Mannschafteo 
eidiich  in  Pflicht  zu  nehmen  sind. 

Der  Kieler  Hafen  und  der  Jabdehafeq  sind  Reiohé- 
kriegshâfen. 
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Der  zur  Grfindung  und  Erhaltung  der  Kriegsflotte 
und  der  damit  zusammenhângenden  Ànstalten  erforder- 
liche  Aufwand  wird  aus  der  Reichscasse  bestritten. 

Die  gesammte  seemânnische  Bevôlkerung  des  Reichs, 
eînschiiessiich  des  Maschinenpersonals  und  der  Schiffs- 
handwerker,  ist  vom  Dienste  im  Landheere  befreit, 
daçegen  zum  Dienste  in  der  Kaiserlichen  Marine  ver- 
pflicbtet. 

)  Die  Vertbeilong  des  Ersatzbedarfes  findet  nàch  Mass- 
gabe  der  vorhandenen  seemanniscben  BevôHierung  statt, 
und  die  biernach  von  jedem  Staate  gestellte  Quote  Kommt 
auf  die  Gesteltung  zum  Landheere  in  Abrechnung. 

Art.  54.  Die  Kauiïahrteischiffe  aller  Bundesstaaten 
bilden  eine  eiaheitliche  Handeismarine. 

Das  Reich  bat  das  Verfahren  zur  Ermittelung  der 
Ladungsfâhigkeit  der  Seescbiffe  zq  bestimmen,  die  Aus- 
stejlung  der  Messbriefe,  sowie  der  Schiffscertificate  zu 
regein  und  die  Bedingungen  festzustellen ,  von  welchen 
die  Erlaubniss  zur  Fûhrung  eines  Seesçhiffes  abhângig  ist. 

In  den  Seehâfen  und  auf  allen  natûrlichen  und  kûnst- 
lichen  Wasserstrassen  der  einzelnen  Bundesstaaten  werden 
die  Kauffahrteischiffe  sâmmtlicher  Bundesstaaten  gleich- 
mâsstg  zugelassen  und  behandelt.  Die  Abgaben,  welche 
in  den  Seehâfen  von  den  Seeschiffen  oder  deren  Ladungen 
fur  die  Benutzung  der  Schifiiïahrts^nstalten  erhoben  wer- 
den, dûrfen  die  zur  Unterhaltung  und  gewôhniichen 
Herstellung  dieser  Anstalten  erforderlichen  Kosten  nichi 
ûbersteigen. 

Auf  allen  natûrlichen  Wasserstrassen  dûrfen  Abgaben 
nur  fur  die  Benutzung  besonderér  Anstalten,  die  zur 
Erleichterung  des  Verkenrs  bestimn»t  sind,  erhoben  werden. 
Dièse  Abgaben,  sowié  die  Abgaben  fur  die  Befahrung 
solcher  kûnstlichen  Wasserstrassen,  welche  Staatseigen- 
thum  sind,  dûrfen  die  zur  Unterhaltung  und  gewôhn- 
iichen Herstellung  der  Anstalten  und  Anlageti  erforder- 
lichen Kosten  nicht  ûbersteigen.  Auf  die  Flôsserei  finden 
dièse  Bestimmungen  insoweit  Anwendung,  als  dieselbe 
auC  schiffbaren  Wasserstrassen  betrieben  wird. 

'  Auf  fremde  Schiffe  oder  deren  Ladungen  andere  oder 
bôhere  Abgaben  zu  legen,  als  von  den  Schiffen  der 
Bundesstaaten  oder  deren  Ladungen  zu  entrichten  sind, 
Meht   keinem  Einzelslaate,   sondern  nur.  dem  Reiche  zu. 

Art.  55.  Die  Flagge  der  Kriegs-  und  Handets-ManuQ 
ist  schwarz-weJss-roth. 
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X. 

Gonsulatwesen. 

Art.  56.  Das  gesammte  Consulatweseii  des  Dentachen 
Reichs  steht  unter  der  Aufsicht  des  Kaisers,  welcher  die 
Consuin,  nach  Vernehmung  des  Aussehasses  des  Bandes^ 
rathes  fur  Handel  und  Verkchr,  anstellt. 

In  dem  Amtsbezirk  der  Deutschen  G)nsaln  dûrfen 
neue  Landesconsulate  nicht  errichtet  werden.  Die  Deutsebea 
Consuin  iiben  fur  die  in  ihrem  Bezirk  nicht  vertreteneB 
Bundesstaaten  die  Functionen  eines  Landesconsuls  au. 
Die  sâmmtlichen  bestehenden  Landesconsulate  werden 
aufgehoben,  sobald  die  Organisation  der  Deutschen  Gnii* 
sulate  dergestalt  vollendet  ist,  dass  die  Vertretung  der 
Ëinzelinteressen  aller  Bundesstaaten  als  duroh  die  Deutsebea 
Consulate  gesichert  von  dero  Bundjesratbe  anerkamit 
wird. 

Reichskriegswesen. 

Art.  57.  Jeder  Deutsche  ist  wehrpfiichtig  and  kaoD 
sich  in  Ausûbung  dieser  Pflicht  nicht  vertreten  bseen. 

Art.  58.  Die  Kosten  und  Lasten  des  gesanamten 
Kriegswesens  des  Reichs  sind  von  allen  Bundesstaatan 
und  ihren  Angehôrigen  gleichmâssig  zu  tragen,  so  dasi 
weder  Bevorzugungen ,  noch  Prâgravationen  einzeiner 
Staaten  oder  Classen  grundsStzIich  zulâssig  sind.  Wo 
die  gleiche  Vertheilung  der  Lasten  sich  in  natura  nioht 
herstellen  lâsst,  ohne  die  ôffentliche  WohIfahrt  zu  schfif 
digen,  ist  die  Ausgleichung  riach  den  Grundsâtzen  d«r 
Gerecbtigkeit  im  Wege  der  Geisetzgebung  festzustellen. 

Art.  59.  Jeder  wehrfâhige  Deutsche  gehôrt  sieben  Jahrs 
lang,  in  der  Regel  vom  vollendeten  20.  bis  zum  be« 
ginnenden  28.  Lebensjahre,  dem  stehenden  Heere  — ^ 
und  zwar  die  ersten  drei  Jahre  bei  den  Fahnen,  dis 
letzten  vier  Jahre  in  der  Reserve  —  und  die  folgendea 
funf  Lebensjahre  der  Landwehr  an.  In  denjenigen  Bundes- 
staaten, in  denen  bisher  eine  lângere  als  zwôlfiâhrige 
Gesammtdienstzeit  gesetziich  war,  findet  die  alfm&lige 
Herabsetzung  der  Verpflichtung  nur  in  dem  Masse  statt, 
als  diess  die  Rôoksicht  auf  die  Kriegsbereitschafk  des 
fieicbsbeeres  i^uVassX, 
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In  Bezag  aof  die  Âaswanderung  der  Reservisten  soflea 
ledîglich  diejenigenBestimmungenmassgebend  sein,  welche 
ftir  die  Aaswandernng  der  Landwebnnânner  geltea. 

Art.  6(K  Die  Friedens-Prâsenzstarke  des  DeuUcben 
Heeres  wird  bis  zam  SI.December  1871  auf  Ein  Prooent 
der  Bevôlkerung  von  1867  normirt  und  wird  pro  rata 
ëerselben  von  den  einzelnen  Bondesstaaten  gestellt.  .Fur 
die  spâtere  Zeit  wird  die  Friedens-Prâsenzstarke  des 
Heeres  im  Wega  der  Reichsgesetzgebung  festgestellt 

Art  61.  Nacb  Publication  dieser  Verfassung  ist  in 
dem  ganzen  Reiche  die  gësammte  Preussische  Miltiair- 
geaelzgebung  ungesâumt  einzufûhren,  sowohi  dieGésetze 
•elbst,  als  die  zu  ibrer  Ausfuhrung,  Erlâuterung  oder  Er- 
gSnzoDg  erlassenen  Règlements,  Instructionen  and  Rescripte, 
namentlicb  aiso  das  Militair-Strafîgesetzbacb  vom  3.  April 
1845,  die  Militair-Strafgericbtsordnung  vom  3.  April  1845, 
dieVerordnang  ûber  die  Ebrengericbte  vom  20.  Juli  1843, 
die  Bestiinmangen  ûber  Aushebung,  Dienstzeit,  Servis- 
nnd  Verpflegangswesen,  Einqqartierang,  Ersatz  von  Flnr- 
besebadigonçen,  Mobilmachung  a.  s.  w.  fur  Krieg  nnd 
Frieden.  Die  Militair  -  Kirchenordnung  ist  jedocb  ans* 
geschlossen. 

Nacb  gleichmfissiger  Durcbrohrung  der  Kriegsorçani- 
sation  des  Deutschen  Heeres  wird  ein  umfassendes  Reicbs- 
Militairgesetz  dem  Reichstage  und  dem  Bundesratbe  zar 
ver&ssangsmâssigen  Bescblussfassung:  vorgelegt  werden. 

Art  .62.  Zur  Bestreitung  des  Aufwandes  fur  das 
gesammte  Deutsche  Heer  und  die  zu  demselben  gehôrigen 
Eînrichtungen  sind  bis  zum  31.  December  1871  dem 
Kaiser  jâbrlich  sovielmal225  Thaler,  in  Worten  zweihundert 
fûnf  und  zwanzig  Thaler,  als  die  Kopfzahi  der  Friedens- 
sifirke  des  Heeres  nacb  Art.  60.  betragt,  zur  Verfûgung 
xo  steilen.     Vergl.  Abschnitt  XII. 

Nacb  dem  31.  December  1871  mûssen  dièse  Beitrâge 
▼on  den  einzelnen  Staaten  des  Bundes  zur  Reichseasse 
fortgezahlt  werden.  Zur  Berechnung  derselben  wird  die 
îm  Art.  60.  interimistisch  festgestellte  Friedens-Prâsenz- 
starke so  lange  festgehalten,  bis  sie  durcb  ein  Reiçbs- 
gesetz  abgeanderi  ist. 

Die  Verausgabung  dieser  Summe  fur  das  gesammte 
Reichsheer  und  dessen  Einrichtungen  wird  durcb  das 
Etatsgesetz  festgestellt. 

Bei  der  Feststellung  des  Militair-Ausgabe-Etats  wird 
diû   Êoi  Gnmdlj^e  dieser  VerbftBaiBi^   %^^\aX\^  \^^ 
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•tehende    Organisation     des    Reicbsheeres    za    Grande 
gelegt. 

Art.  63.  Die  gesammte  Landmacht  des  Reichs  wird 
ein  einheitliches  Heer  bilden,  welches  in  Krieg  und 
Frieden  anter  dem  Befehie  des  Kaisers  steht. 

Die  Rogimenter  etc.  fflhren  fortiaufende  Nammera 
durch  das  ganze  Deutsche  Heer.  Fur  die  Bekieidong  . 
sind  die  Grundfarben  und  der  Schnitt  der  Kôniglich 
Preussischen  Armée  massgebend.  Dem  betreffenden  Con» 
tîngentsherrn  bleibt  es  ûberlassert,  die  âusseren  Abzeichen 
(Kokarden  etc.)  zu  bestimmeh. 

Der  Kaiser  bat  die  Pflicht  und  das  Recbt,  dafiir 
Sorge  zu  tragen.,  dass  inVierhalb  des  Deutschen  Heeres 
aile  Truppentheilo  vollzâhlig  und  kriegstfichtig  vorhanden 
sind  und  dass  Einheit  in  der  Organisation  und  Formation, 
in  Bewaffnung  und  Commando,  in  -der  Ansbildang  der 
Mannschaften ,  sowie  in  *  der  Qualification  der  Offiziere 
bergestellt  und  erhalten  wird.  Zu  diesem  Behufe  ist  der 
Kaiser  berechtigt,  sich  jederzeit  durch  Inspectionen  ven  « 
der  Verfassung  der  einzelnen  Contingetite  zu  ûberzeugen 
und  die  Abstellung  der  dabei  vorgefondenen  Mfingal 
anzuordnen. 

Der  Kaiser  bestimmt  den  Prâsenzstand,  dieGliederang 
und  Eintheilung  der  Contingente  des  Reicbsheeres,  sowie 
die  Organisation  der  Landwehr,  und  bat  das  Recbt;  inner- 
balb  des  Bundesgebietes  die  Garnisonen  zu  bestimmen, 
sowie  die  kriegsbereite  Aufstellung  eines  jeden  Theîls  des 
Reicbsheeres  anzuordnen. 

Behufs  Erhaltung  der  unentbehrlichen  Einheit  in  der 
Administration,  Verpflegung,  Bewaffnung  und  Ausrfistnng 
aller  Truppentheile  des  Deutschen  Heeres  sind  die  be- 
zQglichen  kûnftig  ergehenden  Anordnungen  fâr  die  Preussi* 
sche  Armée  den  Commandeuren  der  ûbrigen  Contingente, 
durch  den  Artikel  8.  Nr.  1.  bezeichneten  Ausschuss  fur 
das  Landheer  und  die  Festungen,  zur  Nacbachtung  in 
geeigneter  Weise  mitzutheileti. 

Art.  64.  Aile  Deutsche  Truppen  sind  verpflicbtet,  den 
Befehien  des  Kaisers  unbedingte  Folge  zu  leisten.  Dièse 
Verpflichtung  ist  in  den  Fahneneid  aufzunebmen. 

Der   Hôchstcommandirende   eines  Contingents,  sowie 

.  aile  Offiziere,  welche  Truppen  mehr  als  eines  Contingentes 

b^fehligen,  und  aile  Festungs-Commandanten  werden  von  * 

dem   Kaiser    ernannt.      Die    von   Demselben    ernannten 

Offiziere  leisten  ihm  den  Fahneneid.     Bei  Genwraleii  und 


<  JMH^    ^IW^    IW^^B 

jedeneît  der  Rcîcksnsse  xik 

Art.  68.  Der  Kùser  kMn.  'wt^iii  dw^  (MN^nlK^^^y^  S^^^ 
bât  ÎB  dem  Bnndesgebiele  bnlroKl  i«U  <4«^fM\  j^^n  YM) 
desselben  in  Krieç^snisliind  <irktoi^n«  Ri»  ii\m\  Ki^iKM 
«ses  die  Voraassetzang^n  ^  d)«>  Porm  dtr^r  NVrkAi\^)^it^m)t 
«nd  die  Wirkangen  einer  8olck<^n  RrklUnmtf  IY||i^lt^dtM\ 
fieichsgesetzes  gellen  dafttr  die  Vor«ohnl\f^h  \\^%  muMim^l^i^M 
Gesetzes  vom  4.  Janî  1851  ((iO««^i»-SAmmL  fttr  \M\% 
S.  451  ff.). 

SchluBsbestimmuhg  Eiim  XI.   AhNolihllI. 
Die  in    diesem    Absohnitt    anihiltonnii  Vnniiilirlflilh    a 
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kommen  in  Bayera  nach  nâhererBestimmongdes  BHiicinifi* 
▼ertrages  vom  23.  November  1870  (Baodesgeaetzbl.  1871, 
S.  9.)  unter  III.  %  5,  in  Wârlteroberg  nach  nâherer  Be- 
stimmung  der  Militair*Conveniion  vont  2 1./25.  November 
1870  (Bul^deagesetzbl.   1870,  S.  658.)  zur  Anwendimg. 

XII. 

Reichs-Finanzen. 

Art.  69.  Aile  Eimiahmen  und  Aosgaben  des  Reiohf 
mâssen  fflr  jedes  Jahr  veranschiagt  und  auf  den  Reichs* 
haushalts-Elat  gebracht  werden.  Let^erer  wird  vor  Be- 
^nn  des  Eiaisjabres  nach  folgenden  Grunds&tzen  durch 
eio  Gesetz  festgestellt. 

Art.  70.  Zur  Bestreitung  aller  gemeinsohaftiichen 
Ausgaben  dienen  zunâcbst  die  etwaigen  Ueberschllsae 
der  Vorjabre,  sowie  die  ans  den  Zôllen,  den  gemeiii- 
schaftlicnen  Verbraachssteuern  nnd  ans  dem  Post-  anë 
Telegraphenwesen  fliessenden  gemeinschaftiichen  Eki*  ' 
nahmen.  Insoweit  dieselben  durch  dièse  Einnahmen 
nicbt  gedeckt  werden,  sind  sie,  so  lange  Reieh»- 
steuern  nicbt  eingeftibrt  sind,  durch  Beitrftge  der 
einzelnen  Bundesstaaten  nach  Massgabe  ibrer  Bevdlke- 
rung  aufzubringen,  wekhe  bis  zur  Hôhe  des  budget- 
mâssigen  Betrages  durch  den  Reichskanzier  ausgeschrieben 
werden. 

Art.  7t.  Die  gemeinschafllichen  Ausgaben  werden 
in  der  Regel  fOr  ein  Jahr  bewilligt,  kônnen  jedoch  in 
besonderen  Fâllen  aucb  fur  eine  lângere  Dauer  bewilligt 
werden. 

Wâhrend  der  im  Art.  60.  normirten  Uebergangszeit 
isi  der  nach  Titein  geordnete  Etat  ûber  die  Ausgaben 
fur  das  Heer  dem  Bundesrathe  und  dem  Reichstage  nor 
zur  Kenntnissnahme  und  zur  Erinnerung  vorzulegen. 

Art  72.  Ueber  die  Verwendung  aller  Einnahmen 
des  Reichs  ist  durch  den  Reichskanzler  dem  Bundesrathe 
and  dem  Reichstage  zur  Entlastung  jâhrlicb  Rechnung 
zu  legen. 

Art.  73.  In  Fâllen  eines  ausserordentlichen  Bedûrf- 
nisses  kann  im  Wege  der  Reichsgesetzgebuog  die  Aut 
nahme  einer  Anieihe,  sowie  die  Uebernahme  einer  Garantie 
xo  Lasten  des  fte\o\iB;  wIoV^^'ol* 
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Scblassbtistiinmu^g  zum  XII.  Âbsebniit 

.  Auf  die  Ausgaben  fur  das  Bayerische  Heer  finden 
die  Art.  60.  und  71.  nur  nacn  Massgabe  der  in  der 
Schiassbestipmung  zum  XL  Abschnitt  erwâhnteo  Be- 
siimmiiDgen  des  Yertrages  vom  23.  November  1870  uni) 
der  Art.  i2.  nur  insoweit  Anwendung,  als  dem  Bunde$- 
raihe  und  dem  Reichstage  die  Ueberweisung  der  fur  das 
Bayérrsche  Heer  erforderlichen  Summe  an  Bayern  nach- 
SQWeisen  ist. 

XIII. 

Schlichtung  von  Streitigkeiten  und  Straf- 

bestimmungen. 

Art.  74.  Jades  Unternehmen  gegea  die  Existenz^ 
die  lategritât,  die  Sicherheit  oder  die  Verfassung  des 
Deatschen  Reicbs,  endiich  die  Beleidigung  des  Bunde^- 
rathes^  des  Reiichstages,  eines  Mitgliedes  des  Bundesr 
ratihes  oder  des  Reichstages,  einer  Behôrde  oder  einea 
offcMiichen  Beamten  des  Reichs,  wâhrend  dieselben  Jn 
der  AosObung  ihres  Berufes  begriffen  sind  oder  in  Be* 
zîebung  auf  ihren  Beruf,  durcn  Wort,  Schriflf  Druck, 
Zeicben,  bildliche  oder  andere  Darstellung,  werden  in  den 
einzelnen-  Bundesstaaten  beurtheilt  und  bestraft  nach 
Maasgabe  der  in  den  letzteren  bestehenden  oder  kûnftig 
in  Wirksamkeii  tretenden  Gesetze,  nacb  welchen  eine 
gleiche  çegen  den  einzelnen  Bundesstaat,  seine  Verfas- 
mmg^  seine  Kammern  oder  Stande,  seine  Kammer*  oder 
St&nde-Mit^ieder,  seine  Behôrden  und  Beamten  begaft^ 
gène  Haiidiung  zu  richten  wâre. 

Art.  75.  Fur  diejenigen  in  Art.  74.  bezeichneten 
Unternehmungen  gegen  das  DeutsG|ie  Reich,  welohe,  wena 

Segen  einen  der  einzelnen  Bundesstaaten  gériehtet^  ab 
[ochyerratb  oder  Landeaverrath  zu  qualificired  wâren,  ist 
das  gemeinschaftliche  Ober-Appellationsgericht  der  dnù 
freien  und  Hansestâdte  in  Liibeck  die  zustândige  Spruch- 
behôrde  in  erster  und  letzter  Instanz. 

Die  nâheren  Bestimmungen  ûber  die  Zustandigkeit 
und  das  Verfahren  des  Ober-Appellationsgerichts  erfôlgen 
im  Wege  der  Reichsgesetzgebung.  Bis  zum  Erlasse 
eines   Reichsgesetzes    bewendet    es  bei   d^r   %^\VWv^^ 
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Zustândigkeit  der  Gerichte  in  den  einzelnen  Bundes- 
staaten  und  den  aof  das  Verfahren  dieser  Gerichte  sich 
beziehenden  Bestimmungen. 

Art.  76.  Streitigkeiten  zwischen  verscbîedeneh  Bnn- 
desstaaten,  sofern  dieselben  nicht  privatrechtlicher  Nator 
und  daher  von  den  çompetenten  Gerichtsbehôrden  zn 
entscheiden  sind,  werden  auf  Anrufen  des  einen  Thrib 
von  dem  Bundesrathe  erledigt. 

Verfassungsstreitigkeiten  in  solchen  Bundesstaaieiii 
in  deren  Verfassung  nicht  eine  Behôrde  zur  Entscheidang 
solcher  Streitigkeiten  bestimmt  ist,  bat  auf  Anrufen  eines 
Theiles  der  Bundesrath  gûtiich  auszugleichen  oder,  wenn 
das  nicht  gelingt,  im  Wege  der  Reichsgesetzgebung  zar 
Erledigung  zu  bringen. 

Art.  77.  Wenn  in  einem.Bundèsstaate  derFall  einer 
Justiz-Verweigerung  eintritt  und  auf  gesetziicben  SVegen 
ausreichende  Hfilfe  nicht  erlangt  werden  kann,  so  li^ 
dem  Bundesrathe  ob,  erwiesene,  nach  dei*  Verfassang 
und  den  bestehenden  Gesetzen  des  betreffenden  Bundes- 
staates  zu  beurtheilende  Beschwerden  ûber  verweîgerte 
oder  gehemmte  Rechtspflege  anzunehmen  und  dai^of 
die  gerichtiiche  Hûlfe  bei  der  Bundesregiening,  die'  lo 
der  Beschwerde  Aniass  gegeben  het,  zu  oewirken. 


XIV. 
Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  78.  '  Verânderungen  der  Verfassung  erfoigen  im 
Wege  der  Gesetzgebun'g.  Sie  gelten  als  abgelebnt,  wenn 
sie  im  Bundesrathe  14  Stimmen  gegen  sien  haben. 

Diejenigen  Vorschriften  der  Reichsverfassung,  durch 
welche  bestimmte  Rechte  einzelner  Bundesstaaten  in 
deren  Verhâllniss  zur  Gesammtheit  fest^estellt  sind,  kônnen 
nur  mit  Zustimmung  des  berechtigten  Bnndesstaates 
abgeândert  werden. 


Comentûm  de  Oenète.  WitUeth'ei  biessés.    dOt' 
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Convention  conclue  entre  le  Grand-Duché  de  Bade, 
la  Belgique^  le  Danemark^  P Espagne^  la  France^ 
le  Grand-Duché  de  Hesse^  f Italie^  les  Pay&'BaSj 
le  Portugal,  la  Prusse^  la  Suisse  et  le  Wurtem- 
berg^ relativement  au  traitement  des  militaires 
blessés  sur  les  champs  de  bataille  et  aux  am- 
bulances; signée  à  Genève,  le  22  août  i8€4.*) 

S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade,  S.  M.  le  Roi  des 
Belges^  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine  d'Esr 

Bagnô,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  A.  R.  le  Grand- 
lue  de  Hesse,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de*  Portugal  et  des  Algarves, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  la  Confédération  suisse,  o.  M.  le 
Roi  de  Wurtemberg,  également  animés  du  désir  d'adoucir, 
aatant  qu'il  dépend  d'eux.,   les  maux  inséparables  de  la 

Î guerre,  de  supprimer  les  rigueurs  inutiles  et  d'améliorer 
e  sort  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade,  le  sieur  Robert 
Volz,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion,  de  Zœhringen,  docteur 
en  médecine,  conseiller  médical  à  la  direction  des  affaires 
médicales, 

El  le  sieur  Adolphe  Steiner,  chevalier  de  Tordre  dn 
Lion  de  Zœhringen,  médecin-major; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  Visschers, 
officier  de  l'ordre  de  Léopold,  conseiller  au  conseil  des 
mines; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Charles  Emile 
Fenger,  commandeur  de  l'ordre  de  Danebrog,  décoré  de 
la  croix^  d'argent  dn  même  ordre,  grand-croix  (je  l'ordre 
de  Léopold  ae  Belgique,  etc.,  son  conseiller  d'État; 


*)  Ont  accédé  depuis  à  cette  Convention  internationale  -^ 
outre  les  anciens  États  pontificaux  —  l'Autriche,  là  Bavière,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Grand -Duché  de  Mecklenbourg- 
Schwérinj  la  Eussie,  la  Saxe -Royale,  la  Suède  et  la  Norvège, 
la  Turquie. 
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S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  le  sieur  Don  JoseHeribeHo 
Garcia  de  Quevedo ,  gentilhomme  de  sa  chambre  avec 
exercice,  chevalier  grand -croix  d'Jsabelle  la  Catholique, 
commandeur  numéraire  de  Tordre  de  Charles  III,  chevalier 
de  première  classe  de  l'ordre  ro;al  et  militaire  de  Saint- 
Ferdinand,  officier  de  la  Légion  d'honneur  de  France, 
son  ministre  résident  auprès  de  la  Confédération  suisse^ 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  le  siear  Georgei 
Charles  Jagerschmidt,  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de 
Belgique,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  de  Prasse 
de  troisième  classe,  etc.,  sous-directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères, 

Le  sieur  Henri  Eugène  Séguineau  de  Préval,  chevalier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'bonnenr,  décoré  de 
Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe,  chevalier 
de  Tordre  des  saipts  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  sous- 
intendant  militaire  de  première  classe. 

Et  le  sieur  Martin  François  Boudier,  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre  im- 
périal du  Medjidié  de  (|uatrième  classe,  décoré  de  la 
Valeur  militaire  d'Italie,  etc.,  médecin  principal  de 
deuxième  classe; 

S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Hesse,  le  sieur  Charles 
Auguste  Brodruck,  chevalier  de  Tordre  de  Philippe  k 
Magnanime,  de  Tordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  oflBcier 
de  l'ordre  royal  du  Saint-Sauveur,  etc.,  chef  de  bataiUoa 
d'état  major; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Jean  Capella,  chevalier 
de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  soq  consul 
général  en  Suisse, 

Et  le  sieur  Félix  Barofio,  chevalier  de  Tordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  médecin  de  division  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Bernard  Ortainas 
Théodore  Henri  Westenberg,  officier  de  son  ordre  de  la 
Couronne  de  chêne,  chevalier  des  ordres  de  Charles  III 
d*Espagne,  de  la  Couronne  de  Prusse,  d'Adolphe  de 
Nassau,  docteur  en  droit,  son  secrétaire  de  légation  k 
Francfort  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur 
José  Antonio  Marques,  chevalier  de  Tordre  do  Christ, 
de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa -Viçosa»  de 
Saint-Benoit  d'Aviz,  de  Léopola  de  Belgique,  etc.,  docteur 
en  médecine  et  chirurgie,  chirurgien  ae  brigade»  sOoa^ 
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S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  siear  Charles  Albert  de 
iaippUE,  ^chevalier  de  Tordre  de  TÂigle-Rouge  de  deuxième 
base,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
Oteniiailre  près  la  Confédération  suisse,  conseiller  intime 
0>iégBtion, 

Le  sieur  Godefroi  Frédéric  François  LœSler,  chevalier 
6  ^rordre  de  T-Aigle -'Ronge  de  troisième  classe,  etc., 
•cteur  ^en  médecine,  médecin  général  du  quatrième 
orps  dWinée, 

lEt  Je  sieur  Georges  Hermann  Jules  Ritter,  chevalier 
fe  f ordre  de  la  Couronne  de  troisième  classe,  etc.,  con* 
EPper  d'État  au  ministère  de  la  guerre; 

La  Confédération  suisse ,  le  sieur  Henri  Guillaume 
hifmr,  grand -officier  de  f  ordre  impérial  de  la  Légion 
l'honneur,  eénéçal  en  chef  de  Tarmée  fédérale,  membre 
Il  ^Conseil  des  États, 

Le  sieur  Gustave  Moynier,  président  du  Coiûité  inter- 
l^t^çjq^l  ;  de  secours  pour  les  militaires  blessés  et  de  la 
(^iété. -genevoise  d'utilité  publique, 

i-Etile.ueur  Samuel  Lehmann,. colonel  fédéral,  mé- 
lecin  en  chef  de  l'armée  fédérale,  membre  du  Conseil 


)S.xM.  le  Roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Christophe 
Urich  Hahn,  chevalier  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et 
joice,  etc.,  docteur  en  philosophie  et  théologie,  membre 
e  la  direction  centrale  et  royale  pour  les  établissements 
|e,43tien(iai8ance; 

cLflAqoels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés 
n  'bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
uWwÉbi: 

Artlôr.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militail*e8 
eront  reconnus  neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et 
Bspectés  par  les  belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y 
rouvera  des  malades  ou  des  blessés. 

iLa  <-' neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces 
Apîtaux. .étaient  gardés  par  une  force-militaire. 

Art.  2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances, 
mnprenanti'Vintendance,  les  ^services  de  santé,  d'ad- 
ainistration ,    de  transport  des   blessés,    ainsi  que  les 
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aumAniera,  participera  au  bénéfice  de  la  neatraitté  lors- 
qu'il fonctionnera,  et  tamt  qu'il  restera  .des  blessés  à 
relever  ou  a  secourir. 

Art.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  pré- 
cédent pourront,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi, 
continuer  a  remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital  oa 
l'ambulance  qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre 
le  corps  auquel  elles  appartiennent 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  ces- 
seront leurs  fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant* 
postes  ennemis  par  les  soins  de  l'armée  occupante. 

Art.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant 
soumis  aux  lois  de  la  .guerre,  les  personnes  attachées  i 
ces  hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que 
les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière* 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance 
conservera  son  matériel. 

Art.  5.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secoan 
aux  blessés  seront  respectés  et  demeureront  libres. 

Les    généraux    des    puissances    belligérantes  '  auront 

four   mission   de   prévenir   les   habitants   de    l'appel  fait 
leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  con- 
séquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  v 
servira  de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli 
chez -lui  des  blessés  sera  dispensé  dû  logement  des 
troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des  contributions  de  guem 
qui  seraient  imposées. 

Art.  6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront 
recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiendront 
Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre 
immédiatement  aux  avant- postes  ennemis  les  militaires 
blessés  pendant  le  combat,  lorsaue  les  circonstances  le 
permettront  et  du  consentement  des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après 
guérison,  seront  reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  a  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige, 
feront  couvertes  par  une  neutralité  absolue. 
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Art.  7;  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté 
poar  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations. 
Il  devra  être,  en  toute  circonstance,  accompagné  du 
4rapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel 
neutralisé,  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité 
militaire. 

Le  drapeau  et  le  bras$ard  porteront  croix  rouge  sur 
fond  blanc. 

Art  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Con- 
vention seront  réglés  par  les  commandants  en  chef  des 
armées  belligérantes,  d'après  les  instructions  de  leurs 
Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  principes 
généraux  énoncés  dans  cette  Convention. 

Art.  9*  '  Les  Hautes  Puissances  contractantes  sont 
convenues  de  communiquer  la  présente  Convention  aux 
Gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipoten-i 
tiaires  à  la  conférence  internationale  de  Genève,  en  les 
invitant  à  y  accéder;  le  Protocole  est,  à  cet  effet,  laissé 
ouvert. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne,  dans  l'espace 
de  quatre  mois,  ou  plu3  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
ttgnée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Genève.  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'août 
de  ran  1864. 

Bobert  Vole.  F.  Baroffio. 

Steiner.  Westenherg, 

Vissehers,  José  Antonio  Marques. 

Fenger,  de  Kampta. 

.  Oarcia  de  Quevedo.  Loeffler. 

Ch.  JagerschmidL  Bitter. 

H.  de  Préval.  General  G.  H.  Bufour. 

Boudier.  G.  Moynier. 

Brodruch.  Lehmann. 

Capello.  Docteur  Hdhn. 


^<^ 
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Articles  additionnels  à  la  Convention    de  Genève 
\iu  ^SS  moût  riS64;  signés  à  Genèee^  le  SO  loetêbre 

i868.*J 

Lâs  Goavernetnenis  de  rAllemAgne  da  Nord,  de 
l'Aatriche,  Bade,  la  Bavière,  la  Belgic^ue,  le  DeMnMfk; 
la  ^France,  la  Grande-Bretagne,  riiake,  les  Pays-Bas, 
Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  le  Warteaihofig) 

désirant  étendre  aux  armées  de  mer  tes  avattMil 
de  la  Convention   conclue  à 'Genève,   le  22  août'VMtf 

1)our  l'amélioration  'du  sort  des  imNtairers  blessés 'Alrii 
es  «armées  en  oam  pagne,  et  préciser  d'avantage  queli^oes- 
unes'-des  stipulations  de  la  dite  Convention,  ont iflaouDé 
poorleui^  Commissaires: 

1.  Allemagne  du  Nord. 

Le  Sieur  Henri  de  Rœder,  Lieutenant*  Général, -En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Si 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  la  Confédération  de 
rAilemagne  du  Nord  près  la  Confédération  suisse 9  Che- 
valier de  Taigle  rouge,  2de.   classe,  etc.,  etc. 

Le  Sieur  Frédéric  Lœffler,  Médecin  général  derartoé^f 
Professeur  de  médecine  militaire.  Chevalier  de  l'ordrtlfc 
la  Couronne,  2cle.   classe,  croisé  d'épées,  etc.,  etc. 

Le  Sieur  Henry  Kôhler,  Capitaine  de  vaisseau,  CM 
de  section  au  ministère  de  la  Marine,  Chevalier  de  TOrdre 
de  la  Couronne,  3me.  classe,  etc.,  etc. 

2.  Autriche. 

Le  Sieur  Jaromir,  baron  Mundy,  Doctenr  en  mé- 
decine et  chirurgie,  Médecin  -  Major  de  première  classa, 
Commandeur  de  Tordre  de  S.  M.  TEmperear  François- 
Joseph  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie. 

3.  Bade. 

Le    Sieur  Adolphe   Steiner,    Médecin    d'État -Majora 


*)  Ces  articles  ont  été  approavés  par  tons  les  États  sigiii- 
taires  de  la  Convention  de  1864,  èk  l'exception  des  anciemB&i 
pontificaux. 


Gliewiien  de^lre^  classe  (b  l'ordre  duiLion  de 
avec  feuille  de  Chêne. 

4.  BâTÎère.. 

I^.  Sieur.  Théodore  Dompierre^  Médecia  principal  à^ 
Ire*  cb^se^  Che^ralier  de  ro[i:dre.  de.  St.  Michel 

5.  Belgique. 

Ise'  Sieur  Ângust  ViiBsober9,  eomeiHer  au  Conseil  des 
inmes^  de  Blelgique^  officier  de  l'ordre  de^  Léopold. 

6.  Danemark. 

Il»  Sieur  John  Bar(héleni(|f  Gaïfre)  Galiffe,  Docteur  oRt 
ôàfÀU  Gensttl  de  S.,  tt.  Ib  Roi  dei  Danenifark  prè*;  lit 
Confédération  suisse,  Chevalier  de;  l^ordim  die  Daoeboog^ 
et  de  celui  des  S.  S.  Maurice  et  Lazare. 

7.  France. 

\m  Sieur  Auguste  Goupvent  dés- Bois,  Gontre-Amiral, 
Gomnandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'bonneuiv 
eto.  etc. 

L^-  Sieof'  Henry  Eugène  Seguineau  de  Ppéval',  sotts^ 
ifiiliadmt  militaire  de  Itq.  classe,  officier  d&  l'brdrei 
iinpériar  de  la  Légion  d*honfieur,  etc«  etow 

8.  Grande  -  Bretagne. 

Le  Sieur  John  Savile  Lumiey,  En'?!eyè  extraordinaire 
et  NiQistre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté^  Britannique 
près  la  Confédération  suisse. 

Le  Sieur  Hastings  Reginald  Telverton,  Contre-Amiral 
au  service  de  S.  M.  Britannique,  Compagnon  de  l'ordre 
du  {fein. 

9.  Italie. 

\  Le  Sieur  Félix  Baroffio,  médecin-directeur.  Chevalier 
de  Tordre  des  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  de  Tordre  de  la 
Couronne  d'Italie. 

Le  Sieur  Paul  Cottrau,  Capitaine  de  frégate.  Chevalier 
de^  Tordre  des  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  la 
médaille  d'argent  à  la  Valeur  Militaire. 

10.  Pays-Bas. 

Le  Sieur  Jonkeer  Hermann  Adrien  tan  Karnebeck, 
VÎ9i^!»Amirah,  Aide-de-camp  en.  service  extraordinaire  de 
Su  Ml  le  Roi  des  Pays-Bas,  décoré  des  ordres  militaire 
et  civil  et  des  croix  et  médailles  de   1815  >  dft  1^<I 


6X6  CoàoetOiafi  de  OeàèfB^ 

dont  la  possession  importerait  aa  sort*  des  rfrmes,  et 
dans  les  limites  fixées  par  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article,  les  blessés  tçmbés  entre  les  mains  de  renii^i, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables 
de  servir,  devront  être  renvojrés  dans  leur  péyn  ajptte 
leur  guérîson,  ou  plus  tôt  si  faire  se  pent,  à  la  condition 
toutefois  dé  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  dorée 
de  la  guerre. 

Articles  concernant  la.  Marinaf 

Art.  6.  Les  embarcations  crai,  à  letirs  risqtiierf  et 
périls,  pendant  et  après  le  combat,  recaëilleiit  du  q^ 
ayant  recueilli  des  naufragés  ou  deS'  bliesséis^  Itftf  poHait 
à  bord  d'un  navire  soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront 
jusqu'à  l'accomplissement  de  leur  mission  de  la  part  de 
neutralité  que  les  circonstances  du  combat-  et  la  situation- 
des  navires  en  conflit  permettront  de  leur  appliquer. 

L'appréciation  de  ces  circonstances  eéV  coÉfiée^  ï 
l'humanité  de  tous  les  combattants. 

Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recnéilH»  et  sauiféi' 
ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  gderrei 

Art.  7.  Le  personnel  religieux,  médical  ef  hospfiCs/lier 
de  tout  bâtiment  capturé,  est  déclaré  neutre*  Il  emporte, 
en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  à» 
chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Art.  8.  Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent 
doit  continuer  a  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment 
capturé,  concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par 
le  vainqueur,  puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son 
pays,  conformément  au  second  paragraphe  du  pressier 
article  additionnel  ci-dessus. 

Les  stipulations  du  deuxième  article  «dditiolnBel 
ci -dessus  sont  applicables  au  traitement  de  ce  per- 
sonnel. 

Art.  9.  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  bar 
matériel;  ils  deviennent  la  propriété  do  capteur,  mM 
celui-ci  ne  pourra  les  détourner  de  leur  affection  spéciale 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  10.  Tout  bâtiment  de  commereé,  k  quelque 
nation  qu'il  appatUenue^  chargé  exclusivement  de  Jiianéi 


AtUolei  additùmnelê!, 

eàf  âé  malaëes^  dont»  il  opèpe^  révacaatioii)'  est  couvert  par 
l»*nêÉilralké;  mais  le  bit  seul  ()e  la  visite,  notifié  sur  to 
joeraal  du  bord,  par  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blesséisi 
et  les  malades  incapables  de  servir  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  Le  croiseur  aura  même  le  droit  de  mettre 
à  bord  un  commissaire  pour  accompagner  le  convoi  et 
Vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  l'opération. 

Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un 
chargement^  la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  qqa 
tse  cnargement  ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué 
par  le  belligérant. 

Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux 
bâtiments  neutralisés  toute  communication  et  toute 
direction  qja'ils  jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs 
o'pèrIKiôns. 

Dans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières 
ffotitt^tit  étire  faites   entre    les    commandantsr   eiï   chef 

Eour  neutraliser  momentanément  d'une  manière  spécnblb 
El  mmteë  destinés^  à'  l'évacuation   des  blessés^  et   des 
nnUideSL 

Arti  IT.  '  Les  marins  ei  les  milittiires  embarqtiéfel, 
blessés  ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appaiHreiodleirt, 
snrDHt  protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

liMt  i^èfpatriement  est  sodniis  aux  prescriptiofas?  de* 
Tifrtide^  ait  de  la  Convention  et  de  l'article  cinq  Ad- 
ditionnel. 

Art.  \%  Le  dt*apeau  distinctif  h  joindre  au  pavillon 
nflAmal  pour  indiquer  un  navire  ou  unfe^  embtfrdaftvan 
cpielconique  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en 
vèirto  d€l9  prmcipes  de  cette  ConventioA,  est  le  pavHlon 
Marie  k  eroix;  rouge. 

Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérific!ation 
qo^ib  jugentf  nëcéssaire. 

Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués' 
par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  batterie 
verte. 

Art  lf3»  Les  navires  hospitaliers,  équipés  mst  frais 
des  sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvefrnemeirtg^ 
signataires  de  cette  Convention,  pourvus  de  oemnMSSion 
émanée  du  Souverain  qui  aura  donné  l'autorisation  cac- 
presse  de*  leur  armement,  et  d'un  document  de  l'autorité 
maritime  compétente,   stipulant  qu'ils  ont  été  «»^\sASki&  W 
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son  contrôle  pendant  leur  armement  et  k  lear  dépari 
final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  appropriés  ao 
but  de  leur  mission,  seront  considérés  comme  neutres 
ainsi  que  tout  leur  personnel. 

Ils   seront  respectés  et  protégés  par  les  beltigérantsl 

Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque 
dislinctive  de  leur  personnel  dans  l'exercice  de.  ses 
tondions  sera  un  brassard  aux  mêmes  couleurs;  leur 
peinture  extérieure  sera  blanche  avec  batterie  rouge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés 
et  aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de 
nationalité. 

Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouve- 
ments des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques 
et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle 
et  de  visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur 
enjoindre  de  s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des 
circonstances  l'exigeait 

Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires 
ne  pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants, 
et  il  leur  sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Art.  14.  Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte 
présomption  que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice 
de  la  neutralité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des 
blessés  et  des  malades,  permet  à  l'autre  belligérant, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  de  suspendre  la  Convention 
a  son  égard. 

Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  Con- 
vention peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre. 

Art.  15.  Le  présent  acte  sera  dressé  en  un  seul 
exemplaire  original  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la 
Confédération  Suisse. 

Une  copie  authentique  de  cet  Acte  sera  délivrée,  avec 
l'invitation  d'y  adhérer,  è  chacune  des  Puissances  signa- 
taire de  la  Convention  du  22  Août  1864,  ainsi  qu'k 
celles  qui  y  ont  saooe8iÂv«ment  accédé  « 
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En  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés  ont  dressé' 
le  présent  Projet  d'articles  additionnels  et  y  ont  apposé' 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  vingtième  jour  du  mois  d'Octobre 
de  l'an  mil  huit  cent  soixante-huit. 

von  Boeder.  D.  Felice  Baroffio. 

F.  LoffUr.  Paolo  CottraUé 

Kohler,  H,  A.  van  Kameheek. 

Dr.  Mundy.  Westenherg. 

Steifier.  F.  JY.  Sfaaff. 

Dr.  Dompierre.  G.  H.  Dufour. 

Visschers.  G.  Moynier. 

J.  B.  G.  Galiffe,  Dr.  5.  Léhmann.    . 

A.  Coupvent  des  Bois.  HtAsny. 

H,  de  Préval.  Dr.  C.  Hahn. 

John  SavUe  Lumley.  Dr.  FicïUe. 

H.  R.  Yelverton. 
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Circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse  aux  Gou^ 
Dememenls  signataires  de  la  Convention  de  Genève^ 
concernant  l'article  9  additionnel  du  20  oc- 
tobre 1868;  en   date  de  Berne  ^   le  16  décence 

i868.*) 

Berne,  le  16  décembre  1868. 

Par  note  du  23  octobre/ 30  novembre  dernier,  le 
Conseil  fédéral  suisse  a  eu  l'honneur  de  donner  au  Gou- 
vernement   connaissance  des  résultat» 

de  la  Conférence  de  Genève,  concernant  l'extension  de 
la  Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires 
blessés.     Une  communication   que  lui  a  transmise  ut- 


*)  La  proposition  du  Gouvernement  français  relative  à  l'ar- 
iiole  9  additionnel  et  contenue  dans  ^cette  circulaire  a  été  acceptée 
par  tons  les  États  sifrnataires  de  la* Convention  de  1864,  à.  1  ex* 
oepticm  des  anciens  États  pontificanx. 
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térieareaMni'  le  Gouvernement  Impérial'  de.Fr&ncM  eMige 
le  Ginseil  fédéral  à*  faire  à  oel  .égard  i  una  ouvaitenii 
supplémentaire. 

Le  Gouvernement  Impérial  désire  en  première  ligne 
(ju'il  soit  apporté  une  modification  à  l'article  9  des*  ar< 
ticles  additionnels  récemment  adoptés  sous  réserve  de 
ratification  et  auzcjuels  il  déclare  d'ailleurs  être  prêt  à 
adhérer.  Il  s'exprime  de  la  manière  suivante  sur  cette 
modification: 

^L'article  9  additionnel  de  ce  projet  propose  de  sti- 
„puler  que  les  bâtiments  hôpitaux  militaires  resteront 
^soumis  aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur 
,,maCériel,  et  qu'ils  deviendront  la  propriété  du  capteur, 
nà  la  condition  toutefois  que  cehii-ci  ne  pourra  les  dé- 
^tourner  de  leur  affectation  spéciale  pendant  la  durée 
„de  la  guerre.  Le  Ministre  de  la  Marine  de  l'Empire 
„a  pense  que  cette  disposition  s'écarterait  de  l'esprit  de 
„Ia  Convention  de  1864  ep  privant  dans  tous  tes  cas 
Jes  armées  navales  de  la  faculté  de  se  faire  accompagner 
npar  des  navires  hôpitaux  jouissant  du  bénéfice  de  la 
^neutralité.  Il  a,  dans  ce  but,  et  tout  en  maintenant  la 
^rédaction  de  l'art.  9,  proposé  de  compléter  cet  article 
»par  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu: 

n^Toutefois,  les  navires  impropres 
„^au  combat  que,  pendant  la  paix,  le& 
^^Gouvernements  auront  officiellement 
^^déclaré  être  destinés  à  servir  d'hôpitaux 
^^niaritimes  flottants,  jouiront,  pendant- 
„„Ia  guerre,  de  la  neutralité  complète  au 
^^matériel  comme  au  personnel,  pourvu 
»que  leur  armement  soit  uniquement 
^approprié  à  leur  destination  spéciale."^ 
Le  Conseil  fédéral  estime  que  l'amendement  proposé 
par  le  Gouvernement  français  constitue  effectivement  une 
awélioration  de  l'art.  9;  il  croit  donc  pouvoir  le  recom- 

BMMder  a  l'acceptation  du  Gouvernement 

Le  Gouvernement  Impérial  déclare  ensuite  qu'il  na 
considérera  les  articles  additionnels  comme  ayant  force 
ei  vigueur  que  quand  tous  les  Etats  qui  ont  adhéré  à 
la  Convention  de  Genève  les  auront  adoptés  avec  l'amen- 
dement qu'il  propose.  Il  se  réfère  a  cet  égard  aux 
déclarations  données  par  les  délégués  français  à  la  Con- 
férence de  Genève  et  qo»'il  considère  comme  étant  con- 
formes aux  Usages  diçlomatLcyiea,    ,^U  est  inçoQtes^UJ>la^ 
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y,dh-ii,  que  des  arjtîcles  additionnels  à  une  Gonveiitkm 
^nleitiadonale  ne  peavent  être  conclos  qu'avec  Tassenii- 
^ment  de  tontes  les  Puissances  contractantes,  soit  qu'elles 
paient  «igné  la  Convention  principale  ou  qu'elles  y  aient 
^postérieurement  adhéré.*' 

Bien  qu'il  puisse  concevoir  des  divergences  d'opinion 
sar  ce  points*  le  Conseil  fédéral  croit  devoir  actuellement 
se  borner  à  porter  la  déclaration  du  Gouvernement 
Français  à  la  connaissance  du  Gouvernement  •  ...  . 
.  .  •  en  exprimant  l'espoir  que  par  des  déclarations 
unanimes  d'adnésion  on  évite  tout  débat  ultérieur  ssr  la 
question  soulevée. 

Nous  désirons  vivement  que  tes  Gouvernements  >euro« 
péens,  écartant  des  scrupules  d'une  nature  toute  secon- 
daire, continuent  à  coopérer  tous  ensemble  à  cette  œuvre 
humanitaire,  et  nous  saisissons,  etc. 

Le  Conseil  fédéral  etc. 


138. 


•^ 


Note  adressée  par  le  Principal  Seprélaire .  d'JSUU 
pour  les  affaires  étrangères  de  la  Grande^-Breta^gs^ 
à  V Ambassadeur  de  France  à  Londres^  relativement 
à  f  interprétation  de  l'article  iO  additionnel  à  'la 
Convention  de  Genève  ;   en   date  de  Londres ,    le 

2i  janvier  i869.*) 

Foreign  Office,  January  21,  1^69. 
M.  l'Ambassadeur, 

Her  Majesty's  Government  bave  iaken  into  consi- 
dération your  Èxcellency's  note  of  the  15th  ultime,  in 
which,  witb  référence  to  the  Draft  of  Articles  pr^pared 
by  the  Conférence  which  met  at  Geneva  in  the  snônih 
01  October  last,  and  intended  as  Additional  Articles  to 
the  :  Convention   QfJâ64,    for   the  amélioration  of  tbe 


«*)  Voir  No.  13». 
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treatement  of  ihe  woanded  in  time  of  war,  yoor  Ex-* 
cellency  states  thaï  the  Government  of  the  Emperor  is 
désirons  of  adding  a  paragraph,  in  the  tems  set  forth 
in  your  note,  to  the  9lh  of  those  Articles  relatiog  to 
hospital  ships. 

J  hâve  the  honour  to  acqaaint  your  Exeellency,  that 
the  paragraph  in  question  appears  to  Heiv  Majesty's  Go- 
yernment  to  be  unobjeclioname. 

But,  before  signifying  their  approval  of  the  Àdditional 
Articles,  Her  Majesly's  Government  v^ould  be  glad  to 
ascertain  what  is  the  précise  interprétation  v^hich  the 
Government  of  the  Emperor  proposes  to  give  to  the 
following  provision  in  the  lOth  of  those  Artides  :  —  „Si 
le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  charge- 
ment, la  neutralité  le  couvrirait  encore,  pourvu  que 
ce  chargement  ne  fût  pas  de  nature  à  être  oon£sqaé 
par  le  belligérant*' 

Under  the  existing  practise  of  nations,  if  a  ship  under 
a  cartel  has  entereci  the  port  of  an  enemy  for  the 
purpose  of  exchanging  prisoners,  or  it  may  be  for  the 
purpose  of  bringing  away  sick  and  wounded,  the  master 
would  be  bound  to  abstain  from  ail  traffic  whatever, 
and  any  infringement  of  this  ruie  would  work  a  con- 
fiscation of  the  ship,  if  captured.  Under  one  inter- 
prétation oT  the  passage  obove  recited,  the  provision 
would  hâve  a  limited  opération,  and  its  intention  might 
be  held  to  be,  to  exempt  vessels  employed  in  „eva- 
cuations^  from  capture  and  confiscation ,  although  the 
master  might  hâve  availed  himself  of  the  opportunity  to 
bfing  ont  cargo,  provided  the  cargo  was  not  contraband 
of  war.  The  words  ,,la  neutralité  le  couvrirait  encore^ 
on  this  hypothesis  would  mean,  that  neutrality  would 
still  cover  it,  that  is,  the  vessel. 

Under  another  interprétation  the  passage  might  be 
held  to  give  protection  to  the  cargo  as  well  as  to  the 
vessel;   and  if  it  should  be  so  intended,  theii  enemy's 

Î^oods  on  board  an  enemy's  ship  might  be  pnvileged 
rom  capture  as  prize,  provided  only  some  sick  and 
woundea  persons  were  on  board  the  vessel.  With  regard 
to  the  proviso,  Her  Majesty's  Government  apprehend  that 
the  words  ^pourvu  que  ce  chargement  ne  fût  pas  de 
nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant, '^  must  be  taken 
to  refer  to  (he  quality  of  the  goods,  as  contraband  of 
war  or  not,  and  not  to  their  ownership. 


Ea  m'inCxnianU  le  31  janTÎer  cl^mh^r«  d^  r;ji\)KfNJUNHi 
cpie   le  GouTemement    de   U  R<ùi<'   «\»U   d\>mi^   «a\ 


iddhioimel  da  20  octobre  186S  «  <^tl^  npv^^^^^^  l^M"  towi  W 
ËUtB  signataires  de  la  CcaiTeilUon  de  1^(U«  )b  IW^i^Uwn  \li^ 
ancieiis  États  pontificanx. 
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notifications  que  M.  rÂmiral  Rigaolt  de  GenoailW  a 
proposé  d'introduire  à  i'Artiole  9  additionnel  de  la  Go»* 
yention  du  22  août  1864^  pour  le  secours  aux  blessés 
miKtaires,  votre  Excellence  m'exprimait  le  désir  d'obtenir 
des  éclaircissements  sur  le  sens  précis  que  le  Qouverne* 
ment  de  l'Empereur  entendait  attribuer  à  certaines  dis* 
positions  de  l'Article  10  additionnel. 

Je  viens  de  recevoir  de  mon  Gouvernement,  et  je 
ro'-empresse  de  transmettre  à  votre  Excellence,  la  note 
explicative  ci-jointe.  11  en  résulte  que  les  stipulations 
de  la  Convéntipn  de  Genève  n'ont  eu  pour  objet  de 
modifier  sur  aucun  point  les  principes  généralement  ad* 
rois,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  belligérants*  Il 
demeure  donc  entendu,  pour  le  Gouvernement  de  l'Em^ 
pereur,  que  tout  navire,  porteur  de  malades  ou  de  blessés,^ 

3ui  aurait  à  son  bord  de  la  contrebande  de  guerre  ou 
es  marchandises  ennemies,  ne  saurait  invoquer  le  béné* 
fice  de  la  neutralité.  Quant  au  dernier  paragraphe  de 
l'Article  10  additionnel,  il  donne  seulement  à  l'assiégî 
la* faculté  d'entrer  en  pourparlers  avec  l'assiégeant,  pour 
l'évacuation  d'un  port  bloqué;  c'est-à-dire  que  le  fait  de 
l'entrée  ou  de  la  sortie  d'un  navire,  ayant  pour  mission 
spéciale  de  transporter  des  maladelï  et  des  blessés,  ne 
peut  résulter  que  d'un  accord  préalable  entre  les  belli- 
gérants. 

M.  le  Marquis  de  Lavalette,  en  me  chargeant  de  faire 
cette  communication  à  votre  Excellence,  exprime  l'espoir 
qu'elle  s'associera  h  l'interprétation  adoptée  par  le  Goa* 
yetnement  de  l'Empereur. 

^Veuillez  etc. 

Prince  de  la  Tour  éP Auvergne. 

Annexe. 

Note   sur   l'interprétation    de   l'article    10 
additionnel  à  la  Convention  de  Genève. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  10  additionnel 
est  ainsi  conçu: 

„Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un 
chargement,  la  neutralité  le  couvrirait  encore  (le  . bâti- 
Oie  nt),  pourvu  que  le  chargement  ne  fût  paa.idenaftifs 
h  être  confisqué  par  le  belligérant.^ 
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Les  nnotij  «de  nature*  a  être  ëeAfi^quë  pav 
e  b  e  (  I  i.g  é  r  a  d  t^  s'appliquent  aussi  bien  à  la  nationalité 
là  la  marchandise  qu'à  sa  qualité. 

AinSf,  d'après  les  dernières  Gonvôtitions  internationales^ 
eS  Éiarchanaîses  de  nature  a'  être  confisquées  par  iiii 
iroîseur  sont: 

.  1.  La  contrebande  de  guerre  sdus  tous  fespavHlons. 
^  La  marchandise  ennemie  sous  pavillon  ennemi. 

Le  oroiseor  ne  doit  reoonriattr^  la  neutralité  do  navire 
liai^é  de  blessés  que  si  aucone  partie  de  son  chargé* 
nent  ^ne  peut,  en  vertu  des  .lois,  intérnationates,  être 
lomprise  dans  l'une  on  l'antre  de  cfds  deux  catégories 
le  marchandises. 

La  feedtié'me^  donne  le  paragraphe  en  question  de 
risser  à  bovd  aeS  navires  chargés  de  blessés  une  portion 
le  chargement,  .doit  être  considérée  comme  une  facilité 
mv?  4es  affrètements,  aussi  bien  qu'un  avantage  précieux 
Kmr  les  conditions  de  navigabilité  des  navires  de  Com- 
«ere»  si  défectueuses  torsqirils  sont  uniquement  chargés 
le  lest;  mais  cette  faculté  ne  sanfaii  en  rien  porter 
éteinte  au  droit  de  confiscation  de  la  cargéSson  dans 
es  limites  fixées  par  les  lois  internationales. 

ToDt  navire  dont  le  obargeilMiit  serait  sujet  à  confis- 
«lion*  par  le  croiseur  dans  les  circonstances  ordinaires 
/est  doÉe  pas  susceptible  d'être  couvert  par  la  neutralité 
lar  le  seal  fait  cpài'û  porte  en  outre  dés  lïiatades  et  des 
ilessési 

Le  „flavîre*  et  là  ^car  gai  sort*»  rentrent  àlorfe 
Fans  le  droit  commun  de  fa  guerre,  lequel  n'a  été  mO- 
lifié  •  par  la  Convention  qu'en  faveur  du  bâtiment  ex- 
Shtsivement  chargé  de  blessés,  ou  dont  le  chargement 
tè  serait  âujët  k  confiscation  en  aucun  cas.  Ain^i,  par 
léniple,  le  navire  de  commerce  d'uh  belligérant  chargé 
le  marchandises  neutres  en  même  temps  que  debFessés 
t  â&  malades,'  est  CotïVert  par  la  neutralité. 

Le  navire  de  commerce  d'un  belligérant  portant,  avec 
les  blessés  et  des  malades,  des  marchandises  ennemies 
la  croiseur  ou  de  Ta  contrebande  de  guerre,  n'est  pas 
leutre,  et  le  navire  ainsi  que  la  cargaison  rentrent  dans 
9  droit  commun  de  la  guerre. 

Un   navire  neutre    portant,   avec  des  blessés  ^i  d^% 
Jfûup.  :Reeuea  gén.    Tome  XVIU.  ^^ 
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malades  d'un  belligérant,    de  la  contrebande  de  guerre, 
est  soumis  au  droit  commun  de  la  guerre. 

Un  navire  neutre  portant  des  marchandises  de  toutes 
nationalités,  mais  non  contrebande  de  guerre,  fait  parti- 
ciper les  blessés  et  les  malades  qu'il  porte  à  sa  propre 
nationalité. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  défense  expresse  faite, 
d'après  Tusage,  au  navire  porteur  „d'un  cartel^  de 
se  livrer  à  un  commerce  quelconque  au  point  d'arrivée, 
on  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  soumettre  spé- 
cialement les  navires  chargés  de  blessés,  parce  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l'Article  10  impose  aux  belli- 
gérants comme  aux  neutres  l'exclusion  du  transport  de 
marchandises  sujettes  à  confiscation. 

D'ailleurs,  si  l'un  des  belligérants  abusait  de  la  faculté 

3ui  lui  est  accordée,  et  sous  le  prétexte  de  transports 
e  blessés  neutralisait  sous  son  pavillon  une  intercourse 
commerciale  importante  qui  pût-  influer  d'-une  manière 
notoire  sur  les  chances  ou  sur  la  durée  de  la  guerre, 
l'Article  14  de  la  Convention  serait  à  juste  titré  invoqué 
par  l'autre  belligérant.  • 

Quand  au  second  point  de  la  note  du  Gouvernement 
britannique  relatif  à  la  faculté  de  faire  sortir  d'une  ville 
assiégée  et  bloquée  par  mer,  d'une  manière  effective, 
sous  le  couvert  de  la  neutralité,  des.  bâtiments  chargés 
de  blessés  et  de  malades,  de  manière  a  prolonger  la 
résistance  des  assiégés,  la  Convention  n'autorise  point 
cette  faculté.  En  -accordant  les  bienfaits  d'une  neutralité, 
parfois  restreinte,  aux  bâtiments  chargés  de  blessés,  elle 
n'a  pu  leur  donner  des  droits  supérieurs  à  ceux  des 
autres  neutres,  qui  ne  peuvent  forcer  un  blocus  effectif 
sans  une  autorisation  spéciale.  L'humanité,  d'ailleurs, 
dans  un  cas  semblable,  ne  perd  pas  tous  ses  droits,  et 
si  les  circonstances  permettent  a  l'assiégeant  de  se  re- 
lâcher des  droits  rigoureux  du  blocus,  l'assiégé  peut 
entrer  en  pourparlers,  en  vertu  du  quatrième  paragraphe 
de  l'Article  10. 
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Circulaire    du  Conseil  fédéral  suisse   aux    Gou- 

eemements  signataires  de  la  Convention  de  Genève, 

concernant  P article  12  additionnel  du  20  octobre 

i868;  en  date  de  Berne,  le  2  mai  i870.^) 

Berne,  le  2  mai  1870. 

Le  Conseil  fédéral  .suisse  a  Fbonneur  d'informer  le 
Ministère  des, Affaires  Etrangères  de 

aue  tous  les  Étals  signataires  de  la  Convention  de  Genève 
u  22  août  1864  pour  (es  secours  aux  blessés  militaires 
ont,  a  l'exception  de  l'Espagne**)  et  du  St.  Siège,  dont 
les  réponses  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  Berne,  adhéré 
à  l'ensemble  des  articles  additionnels  arrêtés  par  la  Con- 
férence de  Genève,  le  20  octobre  1868,  ainsi  qu'à  la 
modification  de  l'article  additionnel  9  proposée  par  la 
France  et  à  l'interprétation  donnée  d'un  commun  accord 
à  l'article  additionnel  10  par  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Mais  en  constatant  l'accord  qui  existe  entre  les  États 
contractants  au  sujet  de  ces  diverses  propositions,  le 
Conseil  fédéral  se  voit  obligé  de  soumettre  à  Son  Ex- 
cellence Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de 

» une    nouvelle   proposition    tendant 

à  modifier  une  des  dispositiotis  additionnelles  arrêtées  par 
la  Conférence  de  Genève  à  la  date  susindiquée. 

Le  9/21  du  mois  passé,  le  cabinet  de  St^étersbourg 
a,  par  l'entremise  de  son  Ministre  plénipotCTitraire  près 
la  Confédération,  attiré  l'attention  du  Conseil  fédéral  sur 
ce  que  toute  la  Convention  ne  contient  aucun  article 
pour  prévenir  l'abus  du  drapeau  distioctif  de  la  neutralité, 


*}  La  rédaction  da  second  alinéa  de  l'article  12,  proposée 
par  la  Russie,  a  été  approuvée  par  tous  les  États  signataires  de 
la  Convention  de  1864,  k  l'exception  de  l'Allemagne,  de  la  France, 
de  l'Italie  et  des  anciens  États  pontificaux.  Les  Pays-Bas  ont 
proposé  de  conserver  la  .rédaction  primitive  et  d'y  cgouter  1^ 
disposition  formulée  par  le  Gouvernement  russe. 

♦*)  L'adhésion  .de  l'Espagne  a  été  déclarée  par  une  note 
an  date  de  Madrid,  le  10  décembre  1872. 
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bien  que  l'article  additionnel  14  indique  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  dans  le  cas  d'un  pareil  abus  par  l'un  des  belli- 
gérants. ^ 

Or,  faisant  valoir  qu'il  peut  arriver  un  cas  ou  l'usage 
abusif  dudit  drapeau  aurait  une  influence  sur  l'issue  da 
combat  et  qu'alors  il  serait  évidemment  trop  tard  d'appliquer 
les  mesures  contenues  dans  ^article  additionnel  14,  le 
Ministère  Impérial  de  la  Marine  de  Russie  propose  de 
faire  remplacer  Je  second  alinéa  de  l'article  12  conçu 
ainsi:  ^^Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  véri- 
^ficatiôn  qu'ils  jugent  nécessaire^  —  par  la  rédaction 
suivante: 

,,Â  l'exception  des  navires  hospitaliers  qui  se 
^distinguent  par  une  peinture  extérieure  spéciale, 
„tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce  ne  peut 
„se  servir  dp  pavilFon  blanc  à  croix  rouge  que 
„dans  le  cas  où  il  en  aurait  reçu  rautonsation 
„par  suite  d'une  entente  préalable  des  belligérant! 
„En  l'absence  d'une  pareille  entente,  le  bénéfice 
„de  la  neutralité  n'est  accordé  qu'à  ceux  des 
„navires  dont,  le  pavillon  neutre  tel  qu'il  est  élabfi 
„pour  les  bâtiments  hospitaliers  a  été  hissé  avant 
^qu'ils  ne  fussent  aperçus  par  l'ennemi.^ 

Le  Ministère  Impérial  de  la  marine  exprime  la  pensée 
que  la  modification  qu'il  propose  porte  sur  un  sujet  trop 
sérieux  pour  ne  pas  mériter  de  la  part. des  parties  con- 
tractantes la  même  attention  qu'elles  ont  accordée  aux 
modifications  proposées  par  la  France  et  l'Angleterre  et 
il  témoigne  le  désir  que  ses  observations  soient  portées 
à  la  conn^sance  de  qui  de  droit. 

Conformément  à  ce  désir,  le  Conseil  fédéral  a  done 
décidé  de  sourôettrei  la  '  proposition  du  Ministère  Impérial 
de  Russie  à  l'approbation  de  tous  les  Etats  signataires 
e,t  il  prie  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires 

Étrangères    de de    vouloir    bien 

employer  ses  bons  offices  pour  que  Son  Gouvernement 
lui  fasse  parvenir  sa  déclaration  le  plus  tôt  que  iaire 
se  pourra. 

En  exprimant  l'espoir  que  les  hautes  parties  contrao 
tantes,  pénétrées  comme  lui  du  désir  de  voir  l'œuvre  de 
la  Conférence  de  Genève  enfin  consacrée  par  une  entente 
définitive,  n'hésiteront,  pas  à  accéder  à  U  demande  du 
Ministère  Impèr'iaV  de  V^  iiï«\a!&  de  tluyssie,   le  Coosail 
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f&dérckl  «Disse  a  Thonneor  jdk)ffrir  h  Son  ElcelloBce  Monsieur 

le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 

Fassârance  de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Président ' de  la  Confédération: 
'  *  Dubs. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  t 

Schiess. 


ML 

Pirman  relatif  à  Fordre  4e  mccésêioh  pour  /a 
eice-^royaulé  îtEgyple  et  à  fadmmislralion  civile^ 
tnUitaire  et  financière  de  ce  pays;  donné  au  mois 

de  juin  (?)  ^^73. 

Traduction. 

Ainsi  qu'il  est  à  Ta  connaissance,  noi^s  avons  pris 
esk  considération  Ta  demande  relatite  à  l'émanation  cTun 
firman  impérial  réunissant  dans  leurs  détails  et  avec  les 
modificatioBA  qu*il  a  été  juçé  nécessaire  d'y  apporter, 
tous  les  hatts  et  firmans  qai,  octroyés  postérieurement 
au  firman  accordaïnt  Théredité  à  l'ex-vi^li  Méhéméd- Ali- 
Pacha,  étaient  destinés  soit  à  modifier  le  miSde  de  suc- 
cession, soit  ^  accorder  des  immunités  et  des  privilèges 
nouveaux  en  harmonie  avec  la  position  du  Khédivat  et 
le  caractère  des  habitants.  Le  présent  firman  sera,  à 
revenir,  substitué  aux  autres  firmans^impériaux  et  ses 
dispositions  ci -dessous  énoncées  seront  pour  toujours 
valables  et  exécatoiros.  , 

L'ordre  de  succession  au  Khédivat  d'Egypte  accordé 
par  le  firman,  revêtu  de  notre  écriture  impériale  et  daté 
dtt  2  Rébi-ul-Ahir  1257,  a  été  modifié  de  manière  que 
le  Khédivat  d'Egypte  passAt  au  fils  atné  de  la  personne 
qui  se  trouverait  revêtue  de  la  dignité  de  Khédive,  aprèé 
l«i  h  son  fib  atné  et  ainsi  de  iuil«)  o'^il-^^^  o^^Nsk 
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saccession  est  établie  exclasivement  pair  ordre  de  primo- 
géniture,  persuadé  que  nous  sommes  que  cela  serait 
conforme  à  l'intérêt  ae  la  bonne  administration  da  Khé- 
divat  et  du  bien-être  de  ses  habitants.  D*un  autre  côté, 
eu  égard  a  l'importance  et  à  l'étendue  de  l'Egypte,  ap- 
préciant Tes  soms  et  Tes  efforts,  consacrés  à  sa  pros- 
périté et  a  l'amélioration  du  sort  de  sa  population,  la 
fidélité  et  le  dévouement  dont  Tu  me  donnes  des  preuves, 
je  T'ai  admis  à  toute  ma  confiance  et  T'ai  favorisé  de 
mes  bonnes  grâces. 

Pour  T'en  donner  une  preuve  éclatante,  j'établis 
comme  loi  de  succession  au  Khédivat  que  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte,  de  ses  dépendances  et  des  localités 
qui  en  font  partie,  ainsi  que  des  caïmakamats  de  Souakin 
et  de  Massassa  avec  leurs  dépendances  passera,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  à  Ton  fils  aîné  et  après  lui,  con- 
formément à  la  règle  de  primogénituro,  au  fils  aîné  de 
ceux  qui  seront  Khédives.  Au  cas  où  celui  qui  serait 
Khédive  ne  laisserait  pas  d'enfants  mâles,  le  Khédivat 
passerait  à  son  frère  puîné  et  dans  le  cas  où  celui-ci 
ne  vivrait  pas,  h  son  fils  atné.  Cette  règle  établie  d'one 
manière  définitive,  ne  s'applique  pas  aux  enfants  mâles 
dans  la  ligne  féminine. 

Afin  d'assurer  le  maintien  et  l'application  de  cet  ordre 
de  succession,  la  régence  qui  administrera  l'Egypte  en 
cas  de  minorité,  est  réglée  comme  suit:   . 

A  la  mort  du  Khédive,  si  son  fils  aîné  est  mineur 
c'est-a-dire  s'il  est  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  comme 
il  sera  de  fait,  quoique  mineur.  Khédive  par  son  droit 
à  la  succession,  son  firman  lui  sera  immédiatement  oc- 
troyé. Si  le  Khédive  défunt  a  préalablement  institué,  en 
vue  de  pourvoir  a  l'administration  du  Khédivsit  jusqu'à 
ce  que  son  fils  ait  atteint  l'âge  de  di;[-huit  ans,  une 
Régence  dans  un  document  qui  doit  être  contresigné 
par  deux  hauts  fonctionnaires,  portés  comme  témoins 
dans  l'acte,  le  Rd^ent  et  les  membres  de  la  Régence  qui 
auraient  été  ainsi  désignés,  prendront  immédiatement  en 
main  l'administration  des  affaires  et  en  informeront  Na 
Sublime  Porte,  et  Mon  Gouvernement  Impérial  approuvera 
et  confirmera,  par  firman  impérial,  le  Régent  et  les 
membres  de  la  Régence  dans  leurs  fonctions.  En  cm 
de  vacance  du  Khédivat,  sans  qu'il  ait  été  ponrvo  à 
l'institution^  de  la  Régence,  celle-c\  sera  formée  des  m^ 
flonnes  qm  se  IrowNeul  ^  \%  M^  ^«i^  ^^toûiistratioiift  îê 
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llntérieur,  d«  la  Gaerre^  des  Finances,  des  Affaires  Etran- 
gères,/ du  Conseil  de  Justice,  du  commandement  des 
troupes  égyptiennes  et  de  l'inspection  générale  des  pro- 
vinces. La  Régence  ainsi  formée  procédera  immédiate- 
ment de  la  manière  suivante  à  Télection  du  Régent.  Ces 
différents  chefs  d'administration,  après  en  avoir  délibéré, 
éliront  parmi  eux  celui  qui  sera  Régent;  cette  élection 
se  fera  soit  à  l'unanimité,  soit  a  la  majorité  des  voix. 
Au  cas  oii  les  voix  se  porteraient  en  nombre  égal  sur 
deux  personnes,  celfe  qui  occupe  la  fonction  la  plus 
importante,  à  commencer  par  l'administration  de  l'In- 
téheur,  sera  élue  Régent,  et  les  autres  membres  fopmeront 
le  Conseil  de  Régence.  Ils  prendront  eh  main,  con- 
jointement avec  le  Régent,-  I administration  des  affaires 
et  en  donneront  avis  par  Mazbata  à  ma  Sublime  Porte 
qui  les  confirmera  dans  leurs  fonctions  par  un  firman 
■Impérial.  Soit  que  le  Régent  et  les  membres  du  Conseil 
de  Régence  aient  été  institués  par  le  Khédive  de  son 
vivant,  soit  que  la  Régence  se  soit  constituée  par  élection, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  Régent  aussi  bien 
bien  qu'aucun  des  membres  ne  pourra  être  changé  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  son  mandat.  Si  un  des  membres 
de  la  Régence  viept  à  mourir,  les  membres  survivants 
choisiront  et  nommeront  un  autre  fonctionnaire  Egyptien 

f)our  le  remplacer.  Si  c'est  le  Régent  qui  vient  à  mourir, 
es  membres  du  Conseil  choisiront  son  remplaçant  parmi 
eux,  et  nommeront,  à  la  place  laissée  vacante  par  le 
jiouveau  Régent  dans  le  Conseil,  un  autre  fonctionnaire 
Égyptien.  Lorsque  le  Khédive  mineur  sera  arrivé  à  l'âge 
de  dix-huit  ans,  il  sera  considéré  comnf>e  majeur  et  ad- 
ministrera par  lui-même  comme  son  prédécesseur  les 
affaires  du  Gouvernement. 

Tels  sont  mon  Iradé  et  ma  décision  Impériale. 

J'attache  la  ^lus  grande  importance  à  la  prospérité 
de  FÉ^ypte,  au  bien-être,  à  la  tranquillité  et  a  la  sécurité 
de  sa  population  et  comme  ce  sont  là  des  objets  qui 
reposent  sur  l'administration  civile  et  financière  du  pays, 
ainsi  que  sur  le  développement  de  ses  intérêts  matériels 
^  autres.,  lesquels  sont  du  ressort  du»  Gouvernement 
Egyptien,  nous  mentionnons  comme  suit,  en  les  modifiant 
et  lés  élucidant,  tous  les  privilèges  que  mon  Gouverne* 
ment  Impérial,; soit  ancienoejnent  soit  à  nouveau,  a  ac- 
cordés  au    Gouvernement  Egyptiea   pour  cyi*il&  wa\)Sl 


682  Ihrgme  ei  Egj/pif, 

maintemis  coostammeni  en  fii¥ear  des  KfcéiBves.  qui  te 
succéderont. 

^  L'admmistration  civile  et  financière  da  pays,  ettdbsses 
intérêts  matériels  et  autres,  sons  tous  les  rapports,  étant 
du  ressort  du  Gouvernement  Egyptien,  et  lÊomiae  dans 
tous  tes  pays  l'administration,  le  bon  ordre,  le  développe^ 
ment  de  la  richesse  et  de  la  {>rospérité  de  la  populabon 
résident  dans  l'harmonie  à  établir  entre  Us. rapports  et 
la  manière  d'agir  de  l'autorité,  d'une  part,  les  exigences 
du  temps,  les  conditions  locales,  le  caractère  et  les  moMin 
des  habitants,  de  l'autre,  le  Khédive  d'Egypte  est  aoioriai 
a  faire  des  lois  et  des  règlements  intérieurs,  iooies  les 
fois  que  la  nécessité  s'en  fera  sentir  dans  le  pays*  Il 
est  aussi  autorisé  à  contracter  et  \  renouveler,  sans  porter 
atteinte-  aux. Traités  politiques  de. ma  Sublime  Porte,  des 
Conventions  avec  les  agents  des  puissances  .étrangères 
pour  les  douanes  et. le  commerce',  et  pour  toutes  les 
transactions  avec  les  étrangers,  concernant  les  eflEaires 
intérieures  et  autres  du  |:>ays ,  et  cela  dans  le  but  de 
développer  le  commerce  et  l'industrie,  et  de  régler  la 
police  aes  étrangers  et  tous  leurs  rapports  avec  I9  Gou* 
yemement  jet  la  population. 

Le  Khédive  a  la  disposition  complète  et  entière  des 
affaires  financières  du  pays;  il  a  pleine  faculté  de  con- 
tracter, sans  autorfsation ,  au  nom  du  Gouvemeroeat 
Egyptien,  tout  emprunt  à  l'étranger  toutes  les  fois  (^e 
cela  serait  nécessaire. 

Le  premier  devoir  du  Khédive,  le  plus  essentiel  et. 
le  plus  important,  étant  la  garde  et  la  défense  du  pays, 
il  a  autorisation  pleine  et  entière  de  se  procurer,  d'établir 
et  d'organiser  tous  les  moyens  de  défense  et  de  protection 
suivant  les  nécessités  du  temps  et  des  lieux,  d'aagmenftir 
ou  de  diïpinuer,  selon  le  besoin,  s^ns  restriction,  le 
nombre  de  mes  troupes  Impériales  d'Egypte. 

Le  Khédive  conservera,  comme  auparavant,  le  privi- 
lège de  confier  des  grades,  dans  l'ordre  militaire^  jnsqu'ao 
grade  de  colonel  et,  dans  l'ordre  civil,  jusqu'au  grade 
de  rutbéï-sanié.  .     ^         • 

La  monnaie  qui  sera  frappée  en  Egypte  doit  étra 
frappée  en  Mon  nom  Impérial,  les  drapeaux  des  troapçf 
de  terre  et  de  mer  n'auront  aucune  différence  avec  ceox 
de  mes  autres  troupes;  il  esjt  entendu  que,  ccKnme  bi* 
tinients  de  guerre,  les  bâtiments  blindés  sçuls  ne  pourrait 
étra  eonsinûts  m^  m%  ^^nsÀ&vuMu 
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Par  mon  Iradé  Impérial,  je  Te  fais  remettre  par  mon 
Divan  ce  firman  illustre  revêtu  de  mon  hatt  Impérial  et 
reproduisant  les  dispositions  ci-dessus.  Ce  firman  ren- 
ferme, en  les  élucidant,  les  modifiant  et  les  rendant  plus 
complets,  tous  les  firmans  et  hatts  Impériaux , qui  ont 
été  octroyés  jusqu'à  présent  au  Gouvernement  Egyptien 
soit  pour  iostituer  l'ordre  de  succession,  la  forme  ae  la 
Régence  en  cas  de  nécessité,  soit  pour  régler  l'admini- 
stration civile,  militaire  et  financière  ainsi  que  les  intérêts 
matériels  et  autres  du  pays.  C'est  en  conformité  de  ma 
volonté  Impériale  que  les  règles  et  principes  contenus 
dans  ce'  firman  doivent  être  toujours  observés  et  main- 
tenus, en  lieu  e\  place  des  dispositions  de  mes  précédents 
firmans.  / 

Poiir  Toi,  confoi'mément  à  Ton  caractère  plein  de 
droiture  et  dç  zèle,  e,t  aux  connaissantes  que  Tu  as 
acquises  de  l'Etat  de  l'Egypte,  Tu  exécuteras  fidèlenjent 
les  coaditions  *  déterminées  dans  ce  firman ,  et  Tu  con- 
sacreras Tes  efibrts  à  bien  adnrinistrer  le  pays,  ë  assurer 
par  tous  les  moyens  possibles'  le  repos  et  la  sécurité 
des  habitants  et  reconnaître,  par  là,  mes  faveurs  et  mes 
bontés  Impériales  à  Ton  égard.  Tu  apporteras  aussi  la 
plus  grande  attention  à  remettre  chaque  année,  sans 
retard  et  intégralement,  à  mon  trésor  Impérial»  les  cent* 
cinquante  mille  bourses  de  tribut  établi. 
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'.■   tralité  des  Iles  Ioniennes.  60 

:.  25  janv.  Autriche,  prance,  Grande-Bretagne^  prussb 
et  RUSSIE.  Protocole  de  Londres  relatif  aux  rapports 
commerciaux  des  Iles  Ioniennes.  -  61 

:.  24  mars.  France,  grande-bretagne,  Russie  et  Grèce. 
Traité  pour  la  réunion  des  Hes  Ioniennes  au  Royaume 
de  Grèce,  signé  à  Londres.  v         68 

:.  29  mars.  France,  grande-bretagne,  russie  et  grècb. 
Protocole  de  Londres  relatif  à  la  profession  des  dogmes 
de  TLglise  orthodoxie  décrient  par  la  famille  royale 
de  Grèce.  48 

:.  29  mars,  grande-brbtagne  et  Grèce.  Convention 
relative  aux  prétentions  de  sujets  britanniques  et 
autres  individus  à  raison  de  services  rendus  au  Gou- 
vernement des  Iles  Ioniennes,  signée  à  Londres.  72 

:.  3  mai.  Turquie  et  Monténégro.  Protocole  de  Cet- 
tigné  concernant  la  régularisation  des  intérêts  privés 
sur  la  frontière  de  1859.  110 

.  9,  14  et  28  mai.  Autriche,  france,  grande-bretagnb, 
ITALIE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Protocoles  dcs 
Conférences  tenues  à  Constantinople  relativement  aux 
biens  conventuels  situés  dans  les  Principautés-Unies.    159 

:.  28  mai.  grande-bretagne  et  grÈce.  Protocole  de 
Corfou  relatif  à  la  cessation  du  Protectorat  britan- 
nique sur  les  Hes  Ioniennes.  68 

r.  28  mai.  grande-bretagne  et  ilbs  ioniennes.  Pro- 
clamation du  Lord -haut -commissaire  relative  à  la 
cessation  du  Protectorat  britannique.  71 

;.  '  28  juin.     AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE, 

PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.     Protpçolo  de  Constan- 
tinople relatif  aux  Principautés-Unies.  161 

.      28  juin.     AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE, 

PRUSSB,  RUSSIE  et  TURQUIE.     Acto   additionnel  à  la 
Convention  du  19  août.  1858  pour  Torganisation  dé-      .-i 
finitive    des   Principautés -Unies,    signé   à    Constan- 
tinople. -^  161 


0S6  TMe  t^nmohglfue. 

iSBi.  6  Juflletw  £gtptb.  Sentence  arbitrale  rendue  par 
rEmperenr  Napoléon  m  dans  l^affiiire  d«  llstimie 
de  Suez.  v  245 

1864.    22  août,  bade,  Belgique,  daI^emare,  espaqne,  France; 

HESSE,    ITALIE,    PAYS-BAS,    PORTUGAL,    PRUSSE,    SUISSE 

et  wu^EMBERG.  Convention  de  Genève  pour  le 
traitement  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de 
bataille.  .607 

1864.  6  sept.  Autriche,  frakce,  grande-bretaqne,  pbusse, 
RUSSIE  et  TURQUIE.  Kèglcmeut  du  Liban,  signé  à 
Constantinople.  227 

1864.  15  sept,  francs  et  italib.  Convention  {oncbant 
Tévacuation  des  États  pontificaux  par  les  troupes 
françaises,  signée  à  Paris.  24 

1864.  3  oct.  FRANCE  et  Italie.  Déclaration  du  gouverne^ 
ment  français  relative  à  la  Convention  du  1&  -sep- 
tembre.  26 

1864.  21  nov.  Autriche,  france,  grande-bretagne,  rrAnft, 
Crusse,  russie  et  Turquie.  Eèglement  de  navigation 
et  de  police  applicable  au  Bas -Danube,  signé  à 
Galatz.  ,       ^18 

1865. 

1.865.  1^  avril.  Autriche,  prussb  et  dansmarx.  Protocole 
de  Berlin  précisant  quelques-unes  des  stiptdati<ms  du 
Traité  de  paix  de  Vienne.  1 

1865.  14  août.  Autriche  etPRussE.  Convention  deGastein 
relative   à  Tadministration  du  Schleswig-Holstein  et 

à  la  cession  du'  Duché  de  Lauenbourg.  2 

1865.  13  sept,  prussb  et  lauenbourg.  Proclamation  du 
Boi  de  Prusse  pour  prendre  possesidon  du  Lauen- 
bourg. 6 
1865.  2  nov.  Autriche,  frakce,  Grande-Bretagne,  Italie, 
PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Protocole  de  Galats 
relatif  à  la  navigation  du  Danube.                                 143 

1865.  2  nov.  Autriche,  france,  grande-bretagnb,  Italie, 
PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Actc  public  relatif  à 
la  navigation  des  embouchures  du  Danube,  signé  à 
Oalatz.  m 

1866. 

1866.  22  févr.  £gyptb.  Contrat  du  Vice -Boi  d'Egypte 
avec  la  Compagme  universelle  du  Canal  laantime 
de  Suez,  signa  aa  Cjaàx^.  S60 


Tgble  ebrottologique,  687 

1,  10  maxs — 4i  juin.  Autriche,  France,  qranpe- 
BRETAGNE,  ITALIE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Pro- 
tocoles des  Conférences  tenues  à  Paris  relativement 
aux  affaires  *  des  Principautés  danubiennes  et  à  la 
navigation  du  Danube.  166 

L    19  mars.     Turquie   et  Egypte.     Firman   confirmant  • 
le    contrat    du    22  févr.    1866,    entre    le   Vice -Roi 
d^Égypte  et  la  Compagnie  universelle  du  Canal  ma- 
ritime de  Suez..  267 

I.  17  avril.  Autriche,  prusse  et  Danemark.  Pro- 
tocole final  de  U  Commission  nommée  pour  régler 
les  rapports  financiers  entre  le  Danemark  et  les 
Duchés  de  TElbe,  signé  à  Copenhague.  -8 

).  13  mai.  Autriche.  Décret  relatif  à  la  captuire  des 
navires  marchands  ennemis.  308 

>.    19  mai.     prusse.     Décret  relatif  à  la   capture   des 
.    navires  marchands  ennemis.  309 

).  27  mai.  tuôquie  et  Egypte.  Iradé  impérial  relatif 
à  Tordre  de  succession  pour  la.vice-royaut^  d'Egypte.  249 

).  10  juin.  PRUSSE  et  schleswig-hojlstbin.  Procla- 
mation du  commandant  de  Vannée  prussienne.  .  16 

J.      i4  juin.       AUTRICHE,    PRUSSE    et   CONFÉDÉRATION   GER- 

]£AniqOe.     Déclarations  à  la  Diète  Germanique.  310 

5.  14  juin.  AUTRICHE  et  BAVIÈRE.  Convention  pour' la 
coopération  militaire  contre  la  Prusse,  signée  à 
Olmuetz.  818 

).    20  juin.     AUTRICHE  et  Italie.     Déclaration  de  guerre.  402 

5.  20  juin.  ITALIE.  Notification  du  Ministre  de  la 
marine  relative  à  la  capture  des  navires  marchands 
.ennemis.  ,  309 

3.  29  juin,  prusse  «t.  hanovre.  Capitulation  de 
Langensalza.  315 

Su  26  juillet.  AUTRICHE  et  prusse.  Préliminaires  de 
paix,  signés  à  Nikolsbourg.  316 

5^.  26  juillet.  Autriche  et  prusjsb.  Convention  d'ar- 
mistice, signée  à  Nikolsbourg.  319 

5,  23  juillet  prusse  et  bavière.-  Convention  •  d'armi- 
stice, signée  à  Eisingen.  321 

3.  1®'  août.  PRUSSE  et  Wurtemberg.  Convention  d'ar- 
mistice, signée  à  Eisingen.  323 

3.  1®'  août.  PRUSSE  et  hesse.  Convention  d'anmsdce, 
signée  à  Eisingen.  326 

3.  '  3  .  août.  PRUSSE  et  bade.  Convention  d'armistice, 
signée  à  Wuerzbourg.  328 
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1866.    12  août.     Autriche    et    italib.      Convention    d*ar- 

'   mistice,  signée  à  Gormons.  40S 

1866.    IB  août,     prusse   et  vmRTEMBEBa.     Traite   de  paix, 

signé  à  Berlin.  -  '  331 

1866.    13  août,     prusse  et  Wurtemberg.    Traité  d'alliance.  481 
1866.    17  août,     prusse  et  bade.     Traité  de  paix,  signé  à 

Berlin.  33S 

1866.    17  août,     prusse  et  bade.     Traité  d'alliance.  481 

1866.  18  août,  prusse,  saxe-weïmar,  Oldenbourg,  Bruns- 
wick, saxb-altenbourg,saxe-cobourg-gotha,  anhalt, 
schwarzbourq-rudolstàdt  ,  schwarzbourg-sonders- 
hausen,  waldeck,  reuss  b.  c.,  8chaumbourg-lippe, 
LIPPE,  LUBECK,  BRÈME  et  HAMBOURG.  '  Traité  d'alliànce, 
signé  à  Berlin.  476 

1866.     21  août,      prusse,  MEKLiSmOURG-SCHWéRIN  et  MEKLBN- 

B0URG-8TRÉLITZ.     Traité  d'alliance,  signé  à  Berlin.     476 

1866.    22  août,     prusse  et  Bavière.     Traité  de  paix,  signé 

à  Berlin.  836 

1866.  22  août,  prusse  et  baviere.  Convention  addition- 
nelle au  Traité  de  paix,  signée  à  Berlin.  841 

1866.    22  août,     prusse  et  baviére.    Traité  d'alliance,  signé 

à  BerHn.  481 

1866.    23  août.     Autriche  et  prusse.     Traité  de  paix,  signé 

à  Prague.  844 

1866.  23  août.  Autriche  et  prusse.  Convention  con- 
cernant l'échange  des  prisonniers  de  guerre  et  l'éva- 
cuation du  territoire  autrichien,  signée  à  Prague.        849 

1866.  23  août,  autgichb  et  prusse.  Déclaration  concer- 
nant l'établissement  de  certaines  lignes  ferrées,  signée 
à  Prague.  851 

1866.    24  août.     Autriche  et  franqe.     Convention  pour  la 

cession  de  la  Vénétie,  signée  à  Vienne.  414 

1866.    2   sept,     crête    et   grèce.     Décret  de   l'Assemblée 

nationale,  déclarant  l'union  avec  la  Grèce.  77 

1866.    3   sept,     prusse   et  hesse.     Traité   de  paix,   signé 

à  Berlin.  '  852 

1866.    3  sept,     prusse  et  hesse.     Convention  additionnelle 

au  Traité  de  paix,  signée  à  Berlin.  858 

1866.  .14  sept,  prusse  et  saxe-cobourg-qotha.  Convention 
pour  la  cession  des  forêts  de  Schmalkalden,  signée 
à  Berlin.  522 

1866.  17  sept,  prusse  et  HESSE-éLEcroRALE.  Convention 
concernant  les  biens  de  la  famille  électorale,  signée 
à  Berlin.  888 


Toiié  chranolo£fique.  639 

1866.  20  sept  PRUSSE,  Hanovre,  HEssB-éLEcroRALB, 
NASSAU  et  FRANCFORT.  Loî  réunîssant  le  Eoyatime 
de  Hanovre ,  TÉlectorat  dé  Hesse ,  le  Duché  de 
Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort  à  la  Monarchie 
prussienne.  378 

1866.  23  sept,  prusse  et  hanovre.  Protestation  du  Eoi 
George  V  contre  l'incorporation  du  Hanovre  dans 
la  Monarchie  prussienne.  379 

1866.    26   sept,     prusse   et  reuss   b.  a.     Traité    de  paix, 

signé  à  Berlin.  361 

1866.  26  sept,  prusse  et  reuss  b.  a.  Convention  addi- 
tionnelle au  Traité  de  paix,  signée  à  Berlin.  363 

1866.  27  sept,  prusse  et  Oldenbourg.  Traité  de  renon- 
ciation relatif  au  Schleswig-Holsteîn,  signé  à  Berlin,     18 

1866.    3  oct.     AUTRICHE  et  Italie.     Traité  de  paix,  signé 

à  Vienne.  405 

1866.   3  oct.   PRUSSE,  HANOVRE,  HESSE  ÉLECTORALE,  NASSAU 

et  FRANCFORT.     Patentes  d'incorporation.  386 

1866.    8  oct.     PRUSSE  et  saxe-meiningen.     Traité  de  paix, 

signé  à  Berlin.  364 

1866.  11  oct.  PRUSSE  et  reuss  b.  a.  Déclaration  con- 
cernant les  postes  et  télégraphes,  signée  à  Berlin.       364 

1866.    16    oct.     AUTRICHE    et    france.     Procès- verbal    de 

remise  de  la  place  forte  de  Vérone.  416 

1866.    19  oct.     FRANCE  et  Italie.     Procès-verbal  de  remise 

de  la  place  forte  de  Venise.  417 

1866.    19  oct.     FRANCE  et  Italie.     Procès-verbal  de  la  re* 

mise  de  la  Vénétie.  418 

1866.    21    oct.     PRUSSE   et   saxe-royale.     Traité  de  paix, 

signé  à  Berlin.  366 

1866.  21  oct.  PRUSSE  et  saxe-royale.  Convention  addi- 
tionnelle au  Traité  de  paix,  signée  à  Berlin.  374 

1866.  21  oct.  PRUSSE'  et  saxe-royale.  Déclaration  con- 
cernant la  représentation  internationale  de  la  Saxe, 
signée  à  Berlin.  877 

1866.  23  oct.  TURQUIE  et  MOLDAVIE  et  VALACHiE.  Firmau 
d'investiture  du  Prince  Charles  de  HohenzoUem 
comme  prince  des  Principautés-Unies.  221 

1866.    26    oct.      TURQUIE    et    Monténégro.      Protocole    de 
Constantinople  confirmant  le  Protocole  de  Cettigné  du  ' 
3  mai  1864.  112 

1866.    4  nov.     italie.     Décret  réunissant  la  Vénétie  à  la 

Monarchie  italienne.  ^^S 


640  TaUe  dkrtmohglfue. 

1866.    7  dëc     frangb  et  italib.     Convenl»»  pour  le  régule- 

ment  de  la  dette  pontîÂcale,  signée  à  Pa^.  27 

1866.  24  dëc.     prussb  et  scHLESWia-soLSTEiN.    Loirëmns- 

.  sant  le  Schleswig-Kolsteîn  k  la  Monarchie 'pmsfiiemie.    20 

1867. 

1867.  2  janv.  schlbswio-holstein.  Proclamation  dn  Duc 
Frédéric.  20 

1867.    12  janv.     PRusstf  et  sc^LSswm-BOLS'VEmr    Patente 

d'incorporation.  22 

1867.    18   janv.-*^7   févr.     HttJSSB,    saxe-royale,    hbssb, 

MEKLBVBOUEG-SCHWÉaiN,  8AXB-WËIMAR,  ^IBKLENBOÇRQ- 
STRÉLiTZ,  OLDENBOURG,  BRUNSWICE,  S  AXE  -  MEINIKOEX, 
8AXE-C0B0URG-Gi)THA,  SAXE-rALTENBOURa,  AKHALT, 
'  SCHWARZBOURG-RDDOLSTADT,  SCOWARZBOURG'SOJNDBRS- 
HAUSEN,  WALDECK,  REUSS  'b.  a.,  REDSS  b.  C,  SCHAUM- 
BOURG- LIPPE,    LIPPE,    LUBECK,    BRÈME    et   HAMBOURG. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Berlin  pou^  la 
formation  de  la  Confédération  de  l^Allemagne  du 
Nord.  483 

1867.  28  janv.  prusse  et  tour  et  taxis.  Convention  pour 
la  cession  à  la  Prusse  de  radmiiiistratio4  postale, 
signée  à  Berlin.  524 

1867.  ô  fé^r.  bayière,  Wurtemberg,  bade  etHESSE.-  Con- 
vention pour  Torganisation  militaire  de  T Allemagne 
du  Sud,  signée  à  Stuttgart..  .  537 

1867.    10  avril.     Turquie  et  Serbie.     Firman  confiant  la 

garde  des  forteresses  serbes  au  Prince  de  Serbie.       115 

1867.    11  avril,     prusse  et  hesse.     Traité  d'alliance,  signé 

à  Berlin.  482 

1867.    7 — SI  mai.     Autriche,  Belgique,  frange,   grande- 

BRETAGNE,    ITALIE,   PAYS-BAS    et  LUXEMBOURG,    PRUSSE 

et  RUSSIE.  Protocoles  des  Conférences  'tenues  à 
Londres  relativement  aux  affaires  dfu  Grand -Duché 
de  Luxembourg.  432 

1867.  11  mai.  Autriche,  Belgique,  frange^  grande -Bre- 
tagne, ITALIE,    PAYS-BAS   Ct  LUXEMBOURG,    PRUSSE   et 

RUSSIE.  Traité  ^e  Londres  pour  la  neutralisation 
du  Grand-Duché  de  .Luxembourg.       #  445 

1867.    18  juiiL     TURQUIE.     Loi  concédant  aux  étrângevs  le 

droit  de  propriété  immobilière  dans  l'Empire  Ottoman.  234 

1867.  25  jvuin.  Allemagne  «du  nord.  Constitution  fé- 
dérale. 499 
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M.  —  juin;  TtmQUïE  et  Egypte.  Fîrman  sur  l'admini- 
stration intérieure  de  l'Egypte.  .  242 

57.  18  juillet.  PRUSSE  et  WALDEOK.  Traité  pour  le  trans- 
fert à  la  Prusse  de  l'administration  intérieure  de  la 
Principauté,  signé  à  Berlin.  532 

37.    18   sept.     PRUSSE  et  nassau.     Convention  concernant 

les  biens  de  la  famille  ducale,  signée  à  Berlin.  392 

57.    29  sept,    prusse  etHANOVRE.    Convention  concernant 

les  biens  de  la  famille  royale,  signée  à  Berlin.  396 

57»     29    OCt.     FRANCE,     ITALIE,    PRUSSE,    RUSSIE    et   TURQUIE. 

Déclaration  remise  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Porte  Ottomane  relativement  aux  affaires  de 
Crète.  79 

67.  22  déc.  .Autriche  et  Italie..  Acte  final  sur  les 
délimitations  de  frontières^  sigpé  à  Venise.  421 

1868. 

68.  30  avril.     Autriche,    france,     grande -Bretagne, 

ITALIE,     PRUSSE     Ct    CONFÉDÉRATION     DE     l'aLLEMAGNE 

DU  NORD  et  TURQUIE.  CcTuveution  pour  la  garantie 
d'un  emprunt  à  contracter  par  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube,  signée  à  Galatz.  153 

68.  9  juin,  france  et  Turquie.  Protocole  relatif  à 
l'admission  des  sujets  français  en  Turquie  au  droit 
de  propriété  immobilière,  signé  à  Constantinople.  236 

68,  20  juin,  skrbie.  Décret  de  l'Assemblée  nationale 
relatif  à  l'avènement  au  trône  du  Prince  Milan 
Obrénovitch  IV.  116 

68.  14  juillet.  Autriche  et  Italie.  Convention  pour 
la  restitution  de  certains  documents  et  objets  d'art, 
signée  à  Florence.  428 

68.    16  juillet.     Turquie   et  Serbie.     Bérat   d'investiture 

du  .Prince  Milan  Obrénovitch  IV.  117 

68.  27  juillet.  Autriche,  france,  grande -Bretagne, 
ITALIE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Protocole  de 
Kaulidjah  relatif  à  l'administration  du  Liban.  233 

68.  31  juillet,  france  et  italte.  Protocole  final  faisant 
suite  à  la  Convention  du  7  décembre  1866  pour  le 
règlement  de  la  dette  pontificale,  signé  à  Florence.       29 

68.  28  sept.  Turquie.  Circulaire  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Porte  Ottomane  au  Corps  diplo- 
matique à  Constantinople  relative  à  la  fermeture  des 
détroits.  '^^'^ 

Yûuv.  MeeueU  gén.    Toîm  XVUI.  "^^ 


@4^  TaUe  chronoloigiçu^i. 

1868.  10  oot.  BAvifcRB,  WURTEMBERG  et  BADS.  CouYention 
pour  rinstitution  d'une  commifiBion  commune  pour  les 
forteresses!  signëe  à  Munich.  540 

1868.  20  OCt.  ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADB,  BA- 
VlilRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANGE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE,   ITALIE,   PAVB-BAS,   SUÈDE    et  NORVÈGE,    SUISSE, 

TURQUIE  et  WURTEMBERG.  Articles  additionnels  à 
la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  signés 
à  Genève.  612 

1868.     29  OCt.      AUTRICHE,   ïnANCB,  GRANDBrBRETAGNE,  ROSSIB 

et  TURQUIE.  Protocole  de  la  Commission  européenne 
du  Danube  relatif  an  contrat  d'emprunt,  signé  à 
Galatz.  158 

1868.  9 — 16nov.    Autriche,  baviëre,  Belgique,  Danemark, 

FRANCE,  -GRANDE-BRETAGNE,  GR^^CE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
perse,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE, 
SUISSE,     TURQUIE     et     WURTEMBERG.        PrOtOCOloS      dcS 

Conférences  militaires  tenues  à  St.  Pétersbourg  re- 
lativement à  remploi  des  balles  explosi]^les  en  temps 
de*  guerre.  ,  450 

1868.  11  àéc.  AUTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE  et  CONFÉDÉRATION  DE 
l'aLLEMAGNE    du    nord,     RUSSIE,    SUEDE     et    NORVÈGE, 

SUISSE,  TURQUIE  et  WURTEA^BBRG.  Déclaration  de 
St.  Pétersbourg  relative  à  l'interdiction  des  balles 
explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

1§68.  16  déc.  SUISSE  et  États  signataires  de  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864.  Circulaire  du  Conseil 
fédéral  concernant  l'article  9  additionnel  du  20  oc- 
tobre 1868.  619 

1869. 

1869.  9  janv.-^18   févr.     Autriche,  France,   grande -kie- 

TAGNE,    ITALIE,    PRUSSE    et    CONFÉDÉRATION    DE  l'aLLB- 

magne  du  nord,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Protocoies  des 
Conférences  tenues  à  Paris  pour  aplanir  le  différend 
gréco-turc.  80 

1869.    19  janv.    Turquie.    Loi  sur  la  nationalité  Ottomane.  238 
1869.    21    janv.     grande -Bretagne   et  frange.     Note   du 
Gouvernement   anglais   relative   à   Tinterprét^ion  de 
l'article   10    additionnel    du   20    octobite    1868   à  la 
Convention  de  Gen^\Çi  du  11  ^^t  1864.  621 
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1869.  36  févr.  frakob  et  geandb* Bretagne.  Note  du 
Gouvernement  français  relative  à  Tinterprétation  de 
l'article  10  additionnel  du  20  octobre  1868  à  la 
Convention  de  Grenève  du  22  août  1864.  623 

1869.  25  mai.  Allemagne  du  nord,  hesse  et  bade.  Con- 
vention relative  au  service  militaire  réciproque,  signée 

à  Berlin.  547 

J369,  6  juillet.  ALLEMAGNE  DU  NORD,  BAVIÈRE,  WURTEM- 
BERG, BADE  et  HESSE.  Convention  concernant  le  traite- 
ment futur  de  Ja  propriété  mobilière  des  anciennes 
forteresses  fédérales,  signée  à  Munich.  543 

1870. 

1870.  2  mai,  suisse  et  Etats  signataires  de  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864.  Circulaire  du  Conseil 
fédéral  concernant  l'article  12  additionnel  du  20  oc- 
tobre 1868.  627 

1870.  8  sept.  ITALIE  et  états  romains.  Lettre  du  Koi 
d'Italie  au  Pape  annonçant  l'occupation  des  Etats 
pontificaux,  *  *  33 

1870.  11  sept.  ITALIE  et  états  romains.  Lettre  du  Pape 
au  Roi  d'Italie  relative  à .  l'occupation  des  Etats 
pontificaux.  35 

1870.    11   sept.     ITALIE   et  états  romains.     Proclamation 

du  commandant  de  l'armée  italienne.  35 

1970.    20  9ept.     ITALIE  et  états  romains.     Capitulation  de 

!Bome.  .  9Q 

1S70.  20  sept.  ITALIE  et  états  îiomains.  Protestation  du 
Cardinal ^ Secrétaire  d'Etat  contre  l'occupation  "des 
États  pontificaux.  38 

1870.    2  oct.     ITALIE  et  états  romains.     Décret  réunissant 

les  provinces  romaines  à  la  Monarcliie  italienne.     •      40 

1870.     31  oct.     RUSSIE,    AUTRICHE,    FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 

ITALIE,  PiiussE  et  TURQUIE.  Dépêche  du  prince 
Gortchakow  répudiant  les  stipulations  du  Traité  du 
30  mars  1856  relatives  à  la  neutralisation  de  la 
Mer  Noire.  269 

1870.  15  nov.  Allemagne  du  nord,  hesse  et  bade.  Pro- 
tocole relatif  à  la  formation  de  la  Confédération 
Allemande,  signé  à  Versailles.  550 

1870.  23  nov.  Allemagne  du  nord  et  bavière.  Traité 
pour  la  formation  de  la  Confédération  Allemande, 
signé  à  Versailles.  ^'5^'^ 


^BÉTIQUE. 
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.LiIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

/iidres   pour   la  révision 
au  30  mars  L856  relatives 
jr  Noire  et  du  Danube.  808 

JLettre  du  Roi  de  Prusse  au  Eoi 
^'  -«<nt    l'acceptation    de   la   dignité    îm- 

-^  580 

.i7janv.     Proclamation   du  Roi  de  Prusse 
AQXL  Allemande   relative  à  Tacceptation  de  la 
j  impériale.  581 

jl6  avril.     Constitution  de  l'Empire.  582 

ALLEMAGNE  DU  NORD 

voir 

CONFÉDÉRATION   DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

ANHALT. 

ftiCB,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  LIPPE,  LUBBCE,  MBKLEXBOUR0- 
8CHWÉRIN,  MESLENBOURG-STRÉLITZ,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 
BBU8S  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA, 
BAZE-WEIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
8TADT,   SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEîî,   WALDECK.      1866. 

18  (21)  août.     Traité  d'alHance.  ■    476 

Ame,  BRUNSWICK,  Hambourg,  hesse,  lippe,  lubeck,  meklen- 

BOURG -I9CHWÉRIN,  MEKLENBOURG  -  STRELITZ ,  OLDENBOURG, 
PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTEEfBOURG, 
SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA ,  SAXE  -  MEININGEN ,  SAXE  -  ROYALE, 
SAXE-WEIMAR,  SCHAUBiBOURG-LIPPE,  SCHWAR^OURG-RUDOL- 
8TADT,   SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,  WALDECK.      1867. 

18  janv. — 7  févr.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Berlin  pour  la  formation  de  la  Confédération  de 
TAUeiouigne  du  Nord.  ^^^ 
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1870.  25  nov.  allemaone  du  nord,  bade,  hesse  et  Wur- 
temberg. Traité  pour  la  formation  de  la  Confédé- 
ration Allemande,  signé  à  Versailles.  575 

1871. 

1871.  14  janv.  prosse  et  Allemagne.  Lettre  du  Roi  de 
Prusse  au  Roi  de  Saxe  concernant  racceptation  de 
la  dignité  impériale.  580 

1871.  17  janv.  prusse  et  Allemagne.  Proclamation  du 
Roi  de  Prusse  à  la  nation  Allemande  relative  à 
Tacceptation  de  la  dignité  impériale."  581 

1871.    17  janv. — 14  mars.     Allemagne  du  nord,  atîtriche, 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    RUSSIE  et  TURQUIE. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Londres  pour  la 
révision  des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  273 

1871.    13   mars.     Allemagne,   Autriche,   frange,   orande- 

BRETAGNE,     ITALIE,     RUSSIE    Ct    TURQUIE.       Traité    dc 

Londres  pour  la  révision  des  stipulations  du  Traité 
du  30  mars  1856  relatives  à  la  navigation  de  la 
Mer  Noire  et  du  Danube.  308 

1871.  13  mars,  russie  et  Turquie.  Convention  signée  à 
Londres"  pour  abroger  la  Convention  du  30  mars  1856 
relative  aux  forces  navales  des  parties  contractantes 
dans  la  Mer  Noire.  307 

1871.    16  avril.     Allemagne.     Constitution  de  l'Empire.        582 
1871.    1?  mai.     Italie  et  saint-siégb.    Loi  sur  les  rapports 

entre  le  Pape  et  le  Gouvernement  italien.  41 

1873. 

1873.» —  juin  (?).  Turquie  et  Egypte.  Fîrman  relatif  à 
Tordre  de  succession  pour  la  vice  -  royauté  d'Egypte 
et  à  l'administration  civile,  militaire  et  financière  de 
ce  pays.  629 
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ALLEMAGNE. 

TRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE^  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1871.  13  mars.  Traité  de  Londres  pour  la  révision 
des  stipulations  du  Traité  du  30  mars.  1856  relatives 
à  la  navigation  de  la  Mer  Noire  et  du  Danube.  808 

TOSB.  1871.  14  janv.  Lettre  du  Roi  de  Prusse  au  Eoî 
de  Saxe  concernant  Tacceptation  de  la  dignité  im- 
périale. 580 

USSE.  1871.  .17' janv.  Proclamation  du  Roi  de  Prusse 
à  la  nation  Allemande  relative  à  Tacceptation  de  la 
dignité  impériale.  .  581 

171.     16  avril.     Constitution  de  l'Empire.  582 

ALLEMAGNE  DU  NORD 

voir 

CONFÉDÉRATION   DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

ANHALT. 

ÊBiB,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  LIPPE,  LUBBCK,  MBKLEN60URG- 
SCHWBRIN,  MEKLENBOURG-STRÉLITZ,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 
RBUSS  b.  C,  SAXB-ALTENBOURG,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA, 
8AXE-WEIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
8TADT,   SCHWARZBOURa-SONDERSHAUSEN,   WALDECK.      1866, 

18  (21)  août.     Traité  d'alliance.  •   476 

ÊME,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  HESSE,  LIPPE,  LUBECK,  MEKLEN- 
BOURG -SCHWÉRIN,  MEKLENBOURG-STRELITZ,  OLDENBOURG, 
PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG, 
SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA ,  SAXE  -  MEININGEN ,  SAXE  -  ROYALE, 
SAXE-WEIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWAR^OURG-RUDOL- 
BTADT,    8CHWARZB0URG-S0NDERSHAUSEN,  WALDECK.      1867. 

18  janv. — 7  févr.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Berlin  pour  la  formation  de  la  Confédération  de 
TAllemagne  du  Nord.  ^^^ 
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AUTRICHE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD  (Prusse,  Saxe- Royale,  Meklenbourg- 
Schwérin),  badb,  bavièbe,  Belgique,  Danemark,  états 

ROBfAINS,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRECE, 
BESSE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  RUSSIE,  SUEDE  et 
NORVEGE,    SUISSE,.  TURQUIE,  WURTEMBERG.     1864.    22  aOÛt. 

Convention  de  Genève  pour  le  traitement  des  militaires 
blesses  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  l'article  10  additionnel.  621.   628 

Propositions  relatives  à  l'article  12  additionnel.  627 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  FRANCE,  GRANDE - BÉETAGNE ,   ITALIE, 

RUSSIE,  TURQUIE.  1871.  17  janv. — 14  mars.  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  à  Londres  pour  la  révision 
des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856  relatives 
à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  273 

ALLEMAGNE,      FRANCE,      GRANDE-BRETAGNE,      ITALIE,       RUSSIE, 

TURQUIE.  1871.  13  mars.  Traité  de  Londres  pour 
la  révision  des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856 
relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire  et  du 
Danube.  303 

BAVIÈRE.  1866.  14  juin.  Convention  pour  la  coopération 
militaire  contre  la  Prusse.  ,  813 

BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
RUSSIE,    SUÉDE    et   NORVEGE,    StJlSSE,    TURQUIE,     V^TURTEM- 

BERG.  1868.  9 — 16  nov.  Protocoles  des  Conférences 
militaires  tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à  l'emploi 
des  balle^  explosibles.  450 

BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGi^, 
GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSS  et 
CONFÉDÉRATION  DE  L^ALLEMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE,  SUEDE 
et    HORVÉGR,      S0IS6B,      TURQUIE,     WURTEMBERO.         1868. 

11  déc.  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  relative  k 
l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  gn^Te.  474 

BELGIQUE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    PATS -BAS   et 

LUXEMBOURG,  FRUSSB,  RUSSIE.  1867.  7- — 31  mnî.  Pro- 
tocoles des  Conférences  tenues  à  Londres  relaUvemeat 
aux  alPaires  du  Luxembourg.  .432 

BELGIQUE,    l^RANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   rTALtB,   PAYS-BAS  et 
i  LUXEMBOURG,  PRUa&ïi,  B.\3&âi:&.     \^^li.     VV  Xsufti.      IMtê 


TtMe  atp^abéiiqut.  64t 

de  îiOndrèô  pour  la  neutralisation  du  Grand-BùchÔ  de 
Luxembourg.  445 

jïFÉDÉRATiON  GERMANtQUE,  PRussEk  1866.  14  jum.  Dé- 
clarations à  la  Diète  fédérale.  SIO 

lïEMARt,  PRUSSE.  1865.  l*'  avril.  Protocole  précisant 
quelques-unes  des  stipulations  du  Traité  de  paix  de 
Vienne.  -  % 

KEMARK,  PRUSSE.  186-6.  17  avTÎl.  Protocole  final  pour 
régler  les  rapports  financiers  entité  le  Danemark  et  les 
Duchés  de  l'Elb©.  *  8 

Ai^CE.  1866.  24  août.  Convention  pour  la  cession  de 
la  Vénétie.  414 

ANGE.  1866.  16  oct.  Procès -verbal  de  remise  de  la 
place  forte  de  Vérone.  -416 

AlïCfi,   GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,   PRUSSE,   RUSSIE,   TURQUIE. 

1864.  9,  14  et  28  mai.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Constantinople  relativement  aux  biens  con- 
ventuels situés  dans  les  Principautés-Unies.  159 

ANGE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,   PRUSSE,   RUSSIE,   TURQUIE. 

1864.  28  juin.  Protocole  de  Constantinople  relatif 
aux  Principautés-Unies.  161 

ANGE,   GRAMDE-PRETAGNE,   ITALIE,    POUSSE,    RUSSIE,    TURdUIE. 

1864.  28  juin.  .  Acte  additionnel  à  la  Convention  du 
19  août  1858  pçur  Torganisation  définitive  des  Princi- 
pautés-Unies. 101 

âlTGE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    PtttJSSti,   RUSSIE,   TURQUIE. 

1864.  21  nov.  Règlement  de  natigation  et  de  police 
applicable  au  Bas-Danube.  118 

AfCGE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    PRUSSE,    RUSSIE,    TURQUIE. 

1865.  2  nov.     Protocole   de  Galafet  relatif  à  la  navi- 
gation du  Danube.  143 
Acte  public  relatif  à  la  navigation  des  embouehureô 

du  Danube.  144 

UfCE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    PRUSSE,    RUSSIE,   TURQUIE. 

1866.  10  mars — 4  juiii.  Protocoles  des  Conférences 
teâues  à  Paris  relativement  aux  affaires  des  Princî- 
pavtës  danubiennes  et  à  W  navigation  du  Danube.         166 

AilCE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    PRUSSE,    RUSSIE,   TURQfUIB. 

186g.     27  juillet.     Protocole  relatif  à  Tadminisfe-atioit 

du  Liban.  2»8 

ANGE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    PRtJSSE,   RUSSIE,   TURQUIE. 

1869.  9  janv. — 18  ftvr.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Paiis  poitr  aplanir  le  iilEAreBà.  ^t^^^^A^^sost^         "^^ 
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FRANCE,   GRANDB-BRETAGNE,    ITALIC,    PRUSSE    et   CONFEDERATION 

DE  l'allemagne  DU  NORD,  TURQUIE.  1868.  30  avril. 
Convention  pour  la  garantie  d'un  emprunt  à  contracter 
par  la  Commission  européenne   du  Danube.  153 

FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE.       1863.       l*'    aOÛt 

Protocole  de  Londres  relatif  à  la  réunion  des  Iles 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce.  53 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE.       1863.       14    nOV. 

Traité  pour  la  réunion  des  Hes  Ioniennes  à   la  Grèce.    55 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,   RUSSIE.       1864,      25   jauV. 

Protocole  de  Londres  relatif  à  la  neutralité  des  Hes 
Ioniennes.  60 

Protocole  de  Londres  relatif  aux  rapports  commerciaux 
des  Hes  Ioniennes.  61 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,    TURQUIE.        1860. 

5  '  sept.      Convention,  pour   la   répression    des   troubles 

eif  Syrie.  224 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1864. 

6  sept.     Eèglement  du  Liban.  227 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1868.       29    OCt 

Protocole  de  la  Commission  européenne  du  Danube 
relatif  au  contrat  d'emprunt.  158 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  10  juin.  Dépêche  du  Gouverne- 
ment anglais  relative  à  la  renonciation  au  protectorat 
des  Iles  Ioniennes.  48 

ITALIE.     1866.     20  juin.     Déclaration  de  guerre.  402 

ITALIE.     1866      12  août     Convention  d'armistice.  403 

ITALIE.     1866.     ^  oct.     Traité  de  paix.  405 

ITALIE.     1867.      22    déc.     Acte   final   sur   les   délimitçitîons 

de  frontières.  421 

ITALIE.     1868.     14  juillet.     Convention   pour  la  restitution 

de  certains  documents   et  objets  d'art.  428, 

PRUSSE.     1865.     14  août.     Convention  de  Gastein.  2 

pBUSSE.     1866..    26  juillet.     Préliminaires  de  paix.  316 

PRUSSE.     1866.     26  juillet.     Convention  d'armistice.  819 

PRUSSE.     1866.     23  août     Traité  de  paix.  344 

PRUSSE.  1866.  23  août  Convention. concernant  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  et  l'évacuation  du  territoire 
autrichien.  349 

PRUSSE.     1866.    23  août.    Déclaration  eoncemant  rétablisse- 
ment de  certaines  lignes  ferrées.  351 
RUSSIE.     1870.     31    oct     Dépêche    du   prince   Gortchakow 
répudiant  les  stipulations  du  Traité   du  80  mars  1856 
,   relatives  à  la  neutca^sA^oiL  ^  \&  Mst  Noire.     •             269 
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1866.     13  mai.    Décret   relatif  à   la  capture  des  naVircHi 

marchands  ennemis.  .  808 

BADK 

AiiLEMAGNE  DU  NORD  (Prusse,    Saxe-Eoyale,    Meklenboufg- 
Schwérîn),    Autriche,    baviére,    Belgique,    Danemark, 

ÉTATS  -  ROMAINS ,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRECE,  HESSE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  RUSSIE,  SUEDE 
et     NORVEGE,       SUISSE,      TURQUIE,       WURTEMBERG.        1864. 

22   août.      Convention   de    Genève   pour   le   traitement 

des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  l'article  10  additionnel.  621.  623 

Propositions  relatives  à  l'article  12  additionnel.  627 

ALLEMAGNE    DU   ^ORD ,    BAVIERE,    HESSE,    WURTEMBERG.   '   1869. 

6  juillet.  Convention  de  Munich  concernant  le  traite- 
ment futur  de  la  propriété  mobilière  des  anciennes 
forteresses  fédérales.  543 

ALLEMAGNE  DU  NORD,   HESSE.     1869.     25  mai.     Convention 

relative  au  service  militaire  réciproque.  547 

ALLEMAGNE   DÛ  NORD,    HESSE.       1870.      15    UOV.       ProtOCOlc    de 

Versailles  relatif  à  la  formation  de  la  Confédération 
Allemande.  550 

ALLEMAGNE    DU   NORD,    HESSE,    WURTEMBERG.       1870.       25    nOV. 

Traité  de  Versailles   pour  la  formation   de  la  Confédé- 
ration Allemande.  575 
BAVIERE,  HESSE,    WURTEMBERG.     1867.     5  févr.     Convention 
de  Stuttgart  pour  l'organisation  militaire  de  l'Allemagne 
du  Sud.  587 
BAVIÈRE,  WURTEMBERG.    1868.    10  oct.    Convention  de  Munich 
pour  l'institution   d'une   commission   commune  pour  les 
forteresses.  540 
PRUSSE.     1866.     3  août.  .  Convention  d'armistice.                      328 
PRUSSE.     1866.     17  août.     Traité  de  paix.                                333 
PRUSSE.     1866.     17  août.     Traité  d'alliance.                             481 

BAVIÈEE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD.     1870.    23  UOV.     Traité  de  Versailles 

pour  là  formation  de  la  Confédération  Allemand^.  555 

ALLEMAGNE  DU  NORD  (Prussc,  Saxe- Royale,  Meklenbourg- 
Schwérin),  Autriche,  bade,  Belgique,  DAK¥.^&iAs;..^^^^<:k^^ 


SBO  TàUe  alphabétique. 

ÉffATS^^IIOMAINS,  YBAKCE,  ORANOBHIRËTAOKK,  GRECE,  BCME, 
ITALIE,    PATS-BÂS,   PORTUGAL,    RUSSIE^    0trèX>B    6t   KORTAgI;, 

SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.  1864.  22  août.  Con- 
vention de  Genève    poux  le  traitement   des   militaires 

blesses  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  l'article  10  additionnel.  621.    623 
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ALLEMAGNE     DU    NORD,      BADE,     HESSE,     WURTEMBERG.*      1869. 

6  juillet.  Convention  de  Munich  concernant  le  traite- 
ment futur  de  la  projpriétë  mobilière  des  anciennes 
forteresses  fédérales.  ^  543 

AUTRICHE.     1866.     14  juin.     Convention  pour  la  coopération 

militaire  contre  la  •Prusse.  313 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE, 
SUÈDE     et     NORVÈGE,      SUISSE,      TURQUIE,      WURTEMBERG. 

1868.  9 — 16  nov.  Protocoles  des  Conférences  mili- 
taires tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à  l'emploi 
des  balles  explosibles.  45é 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE  et 
CONFÉDÉRATION  DE  l'aLLÊMAGNE  DÛ  NORD,  RUSSIE,  SUEDE 
et     NORVÈGE,     SUISSE,     TURQUIE,      WURTEMBERG.        1868. 

11    déc.     Déclaration    de   St.    Pétersbourg    relative    à 
l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 
BADE,  HESSC,   WURTEMBERG.     1867.     5  févr.     Convention  de 
Stuttgart    pour  l'organisation  militaire   de   l'Allemagne 
du  Sud.  537 

BADE,  WURTEMBERG.  1868.  10  oct.  Convention  de  Munich 
pour  l'institution  d'une  commission  commune  pour  les 
forteresses.  540 

PRUSSE.     1866.  .  28  juillet.     Convention  d'armistice.  321 

PRUSSE.     1866.     22  août.     Traité  de  paix.  886 

PRUSSE.     1866.    22  août.    Convention  additionnelle  aU  Traité 

de  paix.  941 

PRUSSE.     1866.     22  août.     Traité  d'alliance.  481 

BELGIQUE. 

ALLEMAGNE  tf\J  NORô  (Prusse,  Saxe- Royale,  Mekknbotrrg- 
Schwérîn),  Autriche,  badb,  bavièrg,  Danemabk,  BiPAans, 

ÉTATS*BOMAINS,  FRANCE,  <}RAXDE-m£TA0KB,  CUtÂOE)  BE88B) 
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lYALiâ,  Pkrê-BXë^  TowtvtûXLy  Rtmsia,  sntim  et  v(mràam^ 
SUISSE,  TURQUIE,  WUHTâM&BRO.  1864.  i2  êoàt  Con- 
vention de  Genève  pour  le  traitement  des  militaires 
blesses  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  l'article  10  additionnel.  -621.    623 

Propositions  relatives  à  l'article  12  additionnel.  627 

AtJTBICBB,  BAVIÈRE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRA^^DE- BRETAGNE, 
.GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÉDE  et  NORVEGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEM- 
BERG. 1868.  9 — 16  nov,  Protocoles  des  Conférences 
militaires  tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à  l'emploi 
des  balles  explosibles.  460 

AUTRICHE,  BAVIERE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRECE,  ITALIE,  PATS -BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE  et 
CONFÉDÉRATION  DE  l'aLLEMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE,  SUÈDB 
et     NORVEGE,     SUISSE,      TURQUIE,     WURTEMBERG.         1868. 

11  déc.  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  relative  à 
l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE)    ITALIE,    PAYS-BAS  6t 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  7 — 31  mai. 
Protocoles  des  Conférenoes  tenues  à  Londres  relative 
meut  aux  affaires  du  Luxembourg.  432 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE^    PATS*- BAS   et 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  11  mai.  Traité 
de  Londres  pour  la  neutralisatiotL  du  Qrand-Duché  de 
Luxembourg.  44$ 

BRÈME. 

ANHALT,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  LIPPE,  LUBECX,  SfB%l«m- 
BOURG-SCHWÉRIN,  MEKLENBOURG-STRÉLITZ,  OLDENBOtTRC^, 
PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXB-ALTENBOURG,  SAXE-COBOUft0- 
GOTHA,  SAXE-WBIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPFB,  SCHWARZBOURdh 
RUD0L8TADT,    SCHWARZB0URG-80NDBRSHAUSEN ,    WALDBOK. 

1866.     18  (21)  août.     Traité  d'alliance.  476 

ANHALT,  BRX7NSWICK,  HAMBOURG,  HESSE,  LtPPS,  LU^BOC, 
MEKLBNBOURG-SCHWÉRIK,  MEELENBOURG-STRIÊLITE,  OLDaiT- 
BOURG,  PRUSSEy  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTEK- 
BOURG,  SAXE -COBOURG- GOTHA,  SAXE-MBININGEN,  SAXB- 
ROYALB,  SAXE-WEIMAR,  SCHAUMBOURG  -  LIPKB ,  SCHWAR^^ 
BOUXa  -  BUDOLSTADT  ,       SCHWAREBOURG  «^  SONDBRSHAUJSMtf, 

WALt>BGK.     1667.     18  janv.*^T  ffivr.    l?t^\«<M*L^  Vi^ 
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Confërences  tenues  à  Berlin  pour  la  formation  de  la 
CSonfédëration  de  rAllema^e  du  Nord.  483 

BRUNSWICK. 

▲KHALT,  BHÊME,  HAMBOURG,  LIPPE,  LUBECE,  MEKLENBOURG- 
SCHWÉRIN,  MEKLENB0URG-8TRÉLITZ,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 
REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA, 
SAXE  -  WEIMAR  ,  SCHAUMBOURG  -  LIPPE  ,  SCHWARZBOURG- 
RUDOLSTADT,    SCHWARZB0URG-S0NDERSHAU8BN,   WALDECK. 

1866.     18  (21)  août.     Traité  d'alHance.  476 

ANHALT,  BRÈME,  HAMBOURG,  HESSE,  LIPPE,  LUBECK,  MBKLEN- 
BOURGhSCHWÉRIN,  MEKLENBOURG-STRÉLITZ,  OLDENBOURG, 
PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG, 
SAXE -COBOURG -GOTHA,  SAXE-MEININGEN,  SAXE -ROYALE, 
8AXE-WEIMAR,  8CHAUMB0URG-LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
STADT,   SCHWARZB0URG-80NDERSHAUSEN,  WALDECK.      1867. 

18  janv. — 7  févr.  Protocoles  des  Confërences  tenues 
à  Berlin  pour  la  formation  de  la  Confédération  de 
1* Allemagne  du  Nord.  483 

CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  ESPAGNE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GR^iCB,  HESSE,  ITALIE,  PAYS- 
BAS,    PORTUGAL,      RUSSIE,     SUÈDE    Ot    NORVEGE,     SUISSE, 

TURQUIE,   WURTEMBERG.     1868.     20   oct.    Articles  ad- 
ditionnels à  la  Convention  de  Genève.  612 
Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 
Interprétation  de  Tarticle  10  additionnel.                 621.    623 
Propositions  relatives  à  l'article    12  additionnel.  627 

AUTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE- 
BRëTAQNE,  GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL, 
PRUSSE,    RUSSIE,    SUÈDE    et    NORVEGE,     SUISIÇE,     TURQUIE, 

WURTEMBERG.  1868.  lldéc.  Déclaration  de  St.  Pétcrs- 
bonrg  relative  à  l'interdiction  des  balles  explosibles  en 
temps  de  guerre..  474 

AUTRICHE^  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1871.  17  jan. — 14  mars.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Londres  pour  la  révision  des  stipulations  du 
Traité  du  80  mars  1856  relatives  à  la  neutralisation 
de  la  Mer  Noire.  278 

AUTRICHB,      FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE,     TURQUES. 

1S68,     80   avril.     Oouvenlioti  ^\a  \^  ^«xaiLtiâ  d'un 
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etnpmnt  à  contracter  par  la  commission  européenne  du 
Danube.  153 

BADE,      BAVIÈRE,      HES8E ,      WURTEMBERG.        1869.       6     juillet. 

Convention  de  Munich  concernant  le  traitement  futur 
de  la  propriété  mobilière  des  anciennes  forteresses 
fédérales.  543 

BADE,    HES8E.      1869.      25    mai.      Convention    relative    au 

service  militaire  réciproque.  547 

BADE,  HESSE.     1870.    15  nov.     Protocole  de  Versailles  relatif 

à  la  formation  de  la  Confédération  Allemande.  550 

BADE,  HESSE,  WURTEMBERG.  1870.  25  uov.  Traité  de 
Versailles  pour  la  formation  de  la  Confédération 
Allemande.  ^575 

BAVIÈRE.      1870.      23    nov.     Traité    de  Versailles    pour    la 

formation  de  la  Confédération  Allemande.  555 

1867.     25  juin.     Constitution  fédérale.  .  499 

CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE. 

AUTRICHE,  PRUSSE.     1866.    14  juin.     Déclarations  à  la  Diète 

fédérale.  810 

CRÈTE. 

GRÈCE.     1866.    2  sept.-    Décret  de  l'Assemblée  nationale  de 

Crète,  déclarant  Tunion  avec  la  Grèce.  77 

.    dajœmaiœ:. 

ALLEMAGNE  DU  NORD  (Prussc,  Sa?:e  -  Royale ,  Meklenbôurg- 
Schwérin),  Autriche,  bade,  Belgique,  baviere,  espagne, 

ÉTATS-ROMAINS,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRECE,  HESSE, 
ITALIE,    PAYS-BAS,    PORTUGAL,    RUSSIE,    SUÊDE    et  NORVÈGE, 

SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.  1864.  22  août.  Con- 
vention   de   Genève   pour   le    traitement   des  militaires 

blessés  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  Additionnel  à  Tarticle  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  Tarticle  10  additionnel.  621.    623 

Propositions  relatives  à  Tarticle  12  additionnel.  627 

AUTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÈDE  Ct  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEM- 
BERG.    1868.    9 — 16  nov.     PTOtûcoY<^^  Ôl»^  ^t^^^^^s^rr^ 
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mllitaîres  tenues  à  St.  Pëterabourfp  relativement  à 
remploi  des  balles  explosîbles.  450 

AUTRICHK,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  FBANCE,  GRANDE -BttBTAGNE, 
GBJBCE,  ITALIE,  PATS -BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE  et 
CONFÉDÉRATION  DE  l'aLLEMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE,  SUEDE 
et     NORVÈGE,     SUISSE,      TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868. 

11  déc.  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  relative  à 
l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

AUTRiCHi!,  PRUSSE.  1865.  1®'  avril.  Protocole  précisant 
quelques-unes  des  stipulations  du  Traité  de  paix  de 
Vienne.  1 

AUTRICHE,  PRUSSE.  1866.  17  avril.  Protocole  final  pour 
régler  les  rapports  financiers'  entre  le  Danemark  et 
les  Duchés  de  l'Elbe.  8 

mAKCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSES.  1863.  13  août.  Pro- 
tocole de  Londres  relatif  au  titre  du  Koî  de  Grèce.  46 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.  1863.  13  oct.  Pro- 
tocole de  Londres  relatif  au  Traité  du  13  juillet  1863 
pour  Taccessiôn  du  Roi  tïeorge  I®'  au  trône  de 
Grèce.  47 

EGYPTE. 

TURQUIE.  1866.  19  mars.  Fîrman  confirmant  le  contrat  du 
22  févr.  1866  entre  le  Vice -Roi  d'Egypte  et  la  Com- 
pagnie universelle  du  Canal  maritime  de  Suez.  267 

TURQUIE.     1866.     27  mai.     Iradé   impérial  relatif  à  l'ordre 

de  succession  pour  la  vice-royauté  d'Egypte.  240 

TURQUIE.  1867.  —  juin.  Firman  sur  l'administration  in- 
térieure de  l'Egypte.  242 

TURQUIE.  1873.  —  juin  (?).  Firman  relatif  à  Tordre  de 
succession  pour  la  vice-rroyauté  d'Egypte  et  à  Tadmini- 
stratîon  civile,  militaire  et  financière  de  ce  pays.  629 

1864.  6  juillet.  Sentence  arbitrale  rendue  par  l'Em 
pereur  .  Napoléon  III  dans  l'affaire  de  l'isthme  de 
Suez.  243 

X866.      22    févr.      Contrat    du    Vice -Roi    d'Egypte    avec 

la  Compagnie  universelle  du  Canal  maritime  de  Suez.     260 

• 

ESPAGNE. 

ALLEMiaNfi  DU  KORjD  (Prusse,  Saze-Royale,  Meklenbourgr 
bourg-Scbwérin),  Autriche,  badb^  baviêre,   SELcmm, 
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GBSCfS,     HBSSE,     ITÂXim^    PAYS-BAS,    FORTtJCtAL,    XUSSISf 
SUÈDE     et     NORVÈGE,      SUISSE,      TURQUIE,     WURTfiMBKBa 

1864.    22  août.     Convention  de  Genève  poui*  le  traite-^k 
ment    des   militaires    blessés   sur    les   champs    de    ba* 
taiUe.  .607 

1868.     20  cet.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  ^article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  Tarticle  10  additionnel.  621.    623 

Propositions  relatives  à  l'article  12  additionnel  627 

ÉTATS  ROMAINS. 

AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  ESPAGNE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRECE,  HESSE ,  ITALIE, 
MEKLENBOURG - SCHWÉRIN,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
RUSSIE,    SAXE-ROYALE,    SUEDE  et  NORVEGE,  SUISSE,  TURQUIE, 

WURTEMBERG.     1864.    22  août.     Convention  de  Genève 

pour  le  traitement  des  iailitaires  blessés  sur  les  champs 

de  bataille.  607 

ITALIE.     1870.     8   sept.     Lettre   du   Roi   dltalîe   au  Pape 

annonçant  Toccupation  des  États  Romains.  33 

ITALIE.     1870.     11    sept.     Proclamation  du  commandant  de 

l'armée  italienne.  '  35 

ITALIE.     1870.     11    sept.     Lettre   du  Pape  au  Roî  dTtalîe 

relative  à  l'occupation  dés  Etats  Romains.  35 

ITALIE.     1870.     20.  sept.     Capitulation  de  Rome.  36 

ITALIE.     1870.    20  sept.    Protestation  du  Cardinal-Secrétaire 

d'État  contre  l'occupation  des  États  pontificaux.  33 

ITALIE.      1870.      2    oct.      Décret    réunissant    les    provinces 

romaines  à  la  Monarchie  italienne.  40 

FRANCE. 

ALLEMAGNE,     AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,     RUSSIE,      ^ 

TURQUIE.  1871.  13  mars.  Traité  de  Londres  pour 
la  révision  des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856 
relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire  et  du 
Danube.  ^  303 

ALLEMAGNE  DU  NORD  (Prusse,  Saxe-Rojale,  Meklenbourg- 
Schwérin),  Autriche,  bade,  baviebb,  Belgique,  Dane- 
mark, ESPAGNE,  ÉTATS-ROMAINS,  GRANDE-BRETAGNE,  GRECE, 
HESSB,  ITALIE,  PAtS-Bil§,  PORTUGAL,  RUSSIE,  SUEDE  et 
WRVJÉGEi  SyiSSE,' TURQUIE,  WURTEMBERG.     1^^4l,    ^i^  ^a^^ 
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Convention  dé  Genève  pour  le  traitement  des  milîtaiïes 
blesses  «nr  les  champs  de  bataille.  *  607 

1868.    20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  l'article  10  additionnel.  621.   623 

Propositions  relatives  à  l'article  12  additionnel.  627 

AIJtBMAGNE   DU   NORD,    AUTRICHE,     GRANDE  -  BRETAGNE,     ITAUE, 

RUSSIE,  TURQUIE.  1871.  17  janv. — 14  mars.  Pro- 
tocoles des  Conférences  tenues  à  Londres  pour  la  ré- 
vision des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  273 

AUTRICHE.  1866.  24  août.  Convention  pour  la  cession  de 
la  Vénétie.  •  414 

AUTRICHE.     1866.     16  oct.     Procès- verbal   de  remise   de  la 

place  forte  de  Vérone.  416 

AUTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAIi,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEM- 
BERG. 1868.  9 — 16  nov.  Protocole  des  Conférence? 
militaires  tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à  l'emploi 
des  balles  explosibles.  -450 

AUTRICHE,  BAViÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSlâ  et 
CONFÉDÉRATION  DE  l'aLLEMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE,  SUEDE 
et    NORVÈGE,      SUISSE,      TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868. 

11  déc.  Déclaration  de  St.  Pétersl^ourg  relative  à 
ri)iterdiction  des  «balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

AUTRICHE,    BELGIQUE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,     PAYS-BAS    et 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  7 — Bl  mai. 
Protocoles  des  Conférences  tenues  .à  Londres  relative- 
ment aux  affaires  du  Luxembourg.  432 

AUTRICHE,    BELGIQUE,     GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,     PAYS-BAS    et 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  11  mai.  Traité 
de  Londres  pour  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  445 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PRUSSE  et  CONFÉDÉRATION 

DE  l'allemagne  DU  NORD,  TURQUIE.  1868.  50  avrîl. 
Convention  pour  la  garantie  d'un  emprunt  à  contracter 
par  la  Commission  européenne  du  Danube.  153 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    PRUSSEj    RUSSIE,    TURQUIE. 

1864.  9,  14  et  28  mai.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Constantinople  «relativement  aux  biens  con- 
ventuels situés  dans  les  Princinautés-Unies.  159 
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TàUê  apkàbéUquè.  667 

ld64.  2&  juin.  Protocole  de  GofiStaifdiiMpte  relâiàF 
aux  FrincîpautëiEhUmes.  161 

TRICHEi,   ORANDlJ-BRETAONEy  ITALIE,   PRUSSB,  imdSIB,  TURQlTia. 

1864.  28  jtîti.  Ac^  aidditionnel  à  la  Convention  du 
1/9  aoâft  18Ô8  pour  Tôrçanisation  dëûn^ve  àm  Friûci*- 
pautës-Unies.  161 

TBICBB,   éfRANÉ'B-BïfrBrPAGUrt,   ITALIE,  *RUSSE,  RUSSTÏB,  TDRQtJÎÉ. 

1M4.  2%  *éV.  BèglemeAt  de  navigation  et  de  police 
applicable  au  Bas-Danube.  118 

TBtîéHË,    GBAl^'Ë-BltETAQNE,  ITALIE,  PRUSéÉ^  RtJSfelE,   TÛéQDIE. 

1865.  2  Hoir,     Protocole   de  Galatz  rélaèf  à'  la  navi- 
gatioù  Al  Dtfnube.  Î43 
Acte  public   relatif'  à  là  navigation  des"  embouchures 

du  l)sâiube.  144 

TRICHE,   GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PRUSSE,  RUSSIE,   TURQUIE. 

1866.  10  mars— 4  juin.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  À  ï^ariô  relativement  aux  affaires  des  Princi- 
pautés danubiennes,  et  à  la  navigation  du  Danube.  166 

TRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,   ITALIE,  PRUSSE,    RUSSIE,   TURQUIE. 

1868.  27  juillet.     Pi<otocol&  teiatif  à  Vadministi^ation 

du  Liban.  ^  233 

rTRIGHti^eniANDB-BRETAGME,  ITAlLIE)  PàÙSSB,   RUéSIE,   TU'RQUIE. 

1869.  9  janv. — 18  févr.  Protocoles  de»  Conférences 
tenae»  àr  Paris  pour  aplanii*  le  différend  gréco-turc.  80 

rriotaK,  ottANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RussïE.,  1863.  !«'  août. 
Protocole  de  Londres  relatif  à  la  réunion  des  Iles 
Icltiîeïlnes  au  Royaume  de  G-rèce.  68 

TTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,   RUSSIE.      1863.     l!4  nov. 

l^rttîté  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce.     55 

JOiaCHE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE.     1864.    .25  jauv. 

Protocole  de  Londres  relatif  à  la  neutralité  des  Iles 
Ioniennes.  60 

Protocole  de  Londres  relatif  aux  rapports  commerciaux 
des  Hes  Ioniennes.  61 

7TRI0HE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,   RUSSIE,    TURQUIE.     1860. 

i  sept.      Convention  pour   la  répression    des   troubled 

en  Syrie.  224 

7TRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSB,   RUSSIE,   TURQUIE.       1864. 

6  sept.     Règlement  du  Liban.  227 

7TRiCHB)>  CtRAfiUMB^BMETAGNB^  BfUSSIB^   TURQUIE.     1868.*    29  OCt; 

Protocole  de  la  Coa»BÛflsion-  earopéenne  du  Danube 
relatif  au  contrat  d^emprunt  V^ 

ITûtw.  M^fuea  gén.    Tome  XYUl.  '^^ 
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DANBiCABi:,  GRANDB-BRBTAaifB,  RUssiB.  1863.  IS  Roût.  Pro- 
tocole de  Londres  relatif  au  titre  du  Bol  de  Grèce.        46 

DANBUARK)  GRANDB-BRBTAGNB,  RUSSIE.  1863.^  13  oct.  Pro- 
tocole de  Londres  relatif  au  Traité  du  13  juillet  I8Ç3 
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GRANDE-BRETAGNE.  1863.  10  juin.  Dëpêclie  du  Gouverne- 
ment anglais  relative  à  la  renonciation  au  protectorat 
des  Iles  Ioniennes.  48 

GRANDE-BRETAGNE,  GRECE,  RUSSIB.  1864.  .  24  mars.  Traité 
pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce.  63 

GRANDE-BRETAGNE,  GRECE,  RUSSIB.  1864.  •  29  mars.  Protocols 
de  Londres  relatif  à  la  profession  des  dogmes  de  TÉglise 
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ITALIE.  1864.  15  sept.  Convention  touchant  Févacuation 
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iTiLiB.  1864.  3  oct.  Déclaration  du  Gouvernement  français 
relative  à  la  convention  du  15  Beptembre.  26 

ITAUE.  1866.  19  oct.  Procès- verbal  de  remise  de  la  place 
forte  de  Venise.  417 

ITALIE.  1866.  19  oct.  Procès^verbàl  de  la  remise  de  la 
Vénéti^  418 

iTiLiB.  1866.  7  déc.  Convention  'pour  le  règlement  de 
la  dette  pontificale.  27 

ITALIE.  1868.  SI  juillet.  Protocole  final  faisant  suite  à  la 
convention  du  7  déc.  1866  pour  le  règlement  de  la 
de  la. dette  pontificale.  29 

ITALIE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE.  1867.  29  oct.  Déclaration 
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RUSSIE,  TURQUIE.  1862.  5 .  scpt.  Protocole  de  Constan- 
tino'ple  relatif  à  la  reconstruction  de  la  coupole  du 
Saint-Sépulcre.  226 

TURQUIE.  1868.  9  juin.  Protocole  relatif  à  Tadmission 
des  sujets  français  en  Turquie  au  droit  de  propriété 
immobilière.  236 

FEANCFOET. 

PRUSSE.     1866.     20  sept.    Loi  réunissant  la  Ville  libre  de 

Francfort  à  la  Monarchie  prussienne.  378 

nusSE.     1866.     Z  oct.    'Patevil^  ^m^T^^n«.^QiL,  386 
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CiElUaNE,     AUTRICHE,     FRANCE,     ITfLIE,     RUSSIE,     TURQUIE.  % 
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MARE,  ESPAGNE,  JBTATS  -  ROMAINS,  FRANCE,  GRÈCE,  HESSB, 
ITALIE,    ^AYS-BAS,    PORTUGAL,    RUSSIE,    SUEDE    et  NORVEGE, 

SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.  1864..  22  août.  Con- 
vention   de   Genève   pour   le   traitement   des  militaires 

blessés  sur  les  champs  de  bataille.  607 
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^EUIAGNE     DU    NORD,     AUTRICHE,     FRANCE,     ITALIE,     RUSSIE, 

TURQUIE.     1871.     17  janv. — 14  mars.     Protocoles  des 
•  Conférences    tenues    à  Londres    pour    la    révision    des 
stipulations    du  Traité   du   30   mars  1856    relatives   à 
la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  278 

FRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRECE, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE, 
SUEDE      et     NORVÈGE ,  .  SUISSE ,      TURQUIE ,     WURTEMBERG. 

1868.  9 — 16  nov.  Protocoles  des  Conférences  militaires 
tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à  l'emploi  des  balles 
ezplosibles.  450 

TRICHE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRÈCE, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE  et  CON- 
FÉDÉRATION DE  l'Allemagne  du  nord,  Russie,  suède  et 

NORVÈGE,    SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.     1868.     11  déc. 

Déclaration  de  St.  Pétersbourg  relative  à  l'interdiction 
des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

TRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  ITALIE,  PAYS-BAS  et  LUXEMBOURG, 

.  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  7 — 31  mai.  Protocoles  des 
Conférences  tenif^s  à  Londres  relativement  aux  affaires 
du  Luxembourg.  432 

TRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  ITALIE,  PAYS-BAS  et  LUXEMBOURG, 

PRUSSE,   RUSSIE.     1867.     11    mai.     Traité   de  Londres         ' 
pour  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  445 

TRICHE,  FRANGE,  ITALIE,  PRUSSE  et  CONFÉDÉRATION  DE  l'aLLE- 

MAGNE   DU  NORD,    TURQUIE.      1868.     30    avril,     O^U- 


▼ention  pour  la  çavantie  dW  empnmt  à  contracter  par 
la  Commission  enropëenne  An  Dânnbe.  158 

AUTIUCHE,    FRANCE,    ITAIilE,    PRUSSE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1864. 

9,  14  et  28  mai.  Protocoles  des  Conférences,  tenues 
à  Constantinople  relativement  aux  bi^ns'^  conventuels 
situés  dans  les  Principautés-Unies.  159 

AUTRICHE,   F^NCE,   ITALIE,     PRUSSE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1864. 

28  juin.  Protocole  de  Constantinople  relatif  aux 
Principautés-Unies.  '161 

AUTRICHE,   FRANCE,    ITALIE,    PRUSSE,     RUSSIE,    TURQUIE.       1864. 

28  juin.  Acte  additionnel  à  la  Convention  du  19  aaiût 
1858  pour  Torganisation  définitive  dçs  Prmçipaiitës- 
Unies.  161 

AÇTRICHE,    FRANCE,    ITALIE,    PRUSSE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1864. 

21  nov.  Règlement  de  navigation  et  de  police  appli- 
cable au  Bas-Danube.  118 

AyTRICHE,   FRANCE,    ITALIE,    PRUSSE^   HUSSIB,   TURQUIE.       1865. 

2  nov.  Protocole  de  G-alatz  relatif  à  la  navigation  an 
Danube.  148 

Acte  public  relatif  à  la  navigation  des  emboucliiirefl 
du  Danube.  144 

AUrfUCHE,    FRANCE,    ITALIE,    PRUSSE,   RUSSIE,   TURQUES.       1866. 

10  mars — 4  juin.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Paris  relativement  aux  affaires  des  Principautés 
danubiennes  et  à  la  navigation  du  Danube.  166 

AUTRICHE,   FRANCE,    ITALIE,   PRUSSE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1868. 

27  juillet.  Protocole  relatif  à  l'administration  du 
Liban.  283 

AUTRICHE,    FRANCE,     ITALIE,    PRUSSE,   RUSSIE,    TURQUIE.       1869. 

9  janv.-:-i8  févr.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Paris  pour  aplanir  le  différend  gréco-turc.  80 

AUTîiiCHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE.  1868.  10  juin.  DëpêcHe 
du  Gouvernement  anglais  relative  à  la  renonciation 
au  Protectorat  des  Iles  Ioniennes.  48 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE.  1863.  l*'  août.  Pro- 
tocole de  Londres  relatif  à  la  réunion  des  Iles  Ioniennes 
au  Royaume  de  Grèce.  53 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE.  1863.  Î4  nov.  Traité 
pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce.  55 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE.  1864.  25  janv. 
Protocole  de  Londres  relatif  à  la  neutralité  des  Iles 
Ioniennes.  60 

Protocole  de  Londres  relatif  aux  rapports  cemmerciaiix 
deè  Des  lonîenneB.  €1 


TRicatt,  niAKeB,  mosse,  Russie,  Tcmutnig.  18M.  5  sept. 
CoQ^enfion  pour  la  rëpreBSîon  des  troubles  en  Sjiie.      224 

TRICRe,   I^àNCB,   PRXTSSB,   RUSSIE,   TURQUIE.       1864.       6    Sept. 

Règlement  du  Liban.  227 

rTRiOHE,  FRANCS,  RUSSIE,  TURQUIE.  1868.  29  oct.  Pro- 
tocole de  la  Commission  européenne  du  Danube  relatif 
au.  contrat  dWprunt.  16ft 

kNEMARK,  FRANGE,  RUSSIE.  1863.  13  août.  Protocole  de 
Londres  relatif  au  titre  du  Roi  de  Grèce.  46 

LNEMARK,    FRANGE,    RUSSIE.       1863.       13     OCt.      PrOtOCOlO    dô 

Londres    relatif  au   Traite    du    13   juillet    1863    pour 
raccessîon  du  Roi  Gteorge  I«'  au  trône  de  Grèce.  47 

lANCB,  ORBCB,  RussiJ^.  1864.  24  mars.  Traité  pour  la 
réunion  des  Iles.  Ioniennes  à  la  Grèce.  68 

UNCB,  GRÈGB^  RUSSIE.  1864.  29  mars.  Protocole  de 
Londres  relatif  à  la  profession  des  dogmes  de  l'Église 
orthodoxe  d'orient  par  la  famille  royale  de  Grèce.  48 

BâxSE.  1864.  29  mars.  Convention  relative  aux  préten- 
tions de  sujets  britanniques  et  autres  individus  à 
raison  de  services  rendus  au  Gouvernement  des  Iles 
Ioniennes.  73 

BÉGE.  1864.  28  mai.  Protocole  de  Corfou  relatif  à  la 
cessation  dû  Protectorat  britannique  sur  les  Hes 
Ioniennes.  68 

;Efi  lONiBNNBS.  1864.  28  mai.  Proclamation  du  Lord- 
haut-oommissaîre  relative  à  la  cessation  du  Protectorat 
britannique.  71 

DSSiE.     1870.     81    oct.     Dépêche    du   prince  Goftchakow        ^ 
répudiant  les  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1866 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  269 

GRÈCE. 

LLEMAGNE  DU  NORD  (Prusso,  Saxe-Rojalo,  Mekléïibowg- 
Sohwérin),  Autriche,  bade,  bavière,  Belgique,  Dane- 
mark, ESPAGNE,  ÉTATS -ROMAINS,  FRANCE,  GRANDE -«Rfr* 
TAGNE,  HESSE,  ITALIE,  PATS-BAS,  PORTUGAL,  RUSSIE,  SUiDfi 
et     NORVEGE,      SUISSE,      TURQUIE,      WURTEMBERG.        1864. 

22   aoiftt.     Convention   de   Genève   pour  le   traitement 
*  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 
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▲UTRIOHBi  BJLVIEBE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÉDE  et  NORVEGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEM- 
BERG. 1868.  9 — 16  nov.*  Protocoles  des  Conférences 
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Femplôi  des  balles  explosibles.  450 

AUTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GBAND^ 
BRETAGNE,  ITALIE,  PATS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  P^USSfi  et 
CONFÉDÉRATION  DE  L^ALLËMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE,  fiUÈDÊ 
et     NORVÈGE,     SUISSE,     TURQUIE,      WURTEMBERG.        1868. 

11    dëc.     Déclaration    de   St.   Pëtersbourg    relative    à 
l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

CBi:TE.     1866.    2  sept.     Dëcret  de  l'Assemblée  nationale  de 

Crète,  déclarant  l'union  avec  la  Grèce.  77 

FRANCS,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.  1864.  24  mars.  Traité 
pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce.  63 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.  1864.  29  mars.  Pro- 
tocole de  Londres  relatif  à  la  profession  des  dogmes 
de  l'Église  orthodoxe  d'orient  par  la  famille  royale  de 
Grèce.  48 

cauNDB -BRETAGNE.  1864.  29  mars.  Convention  relative 
aux  prétentions  de  sujets  britanniques  et  autres  indi- 
vidus à  raison  de  services  rendus  au  Gouy^Dmement  des 
Hes  Ioniennes.  72 

GRANDE-BRETAGNE.  1864.  28  mai.  Protocole  de  Corfou  relatif 
à  la  cessation  du  Protectorat  britannique  sur  les  Hes 
Ioniennes.  68    . 

3ELES  IONIENNES.     1863.     19  oct.     Décret  de  l'Assemblée  na-         | 
tional  sur  la  réunion  des  Hes  Ioniennes  à  la  Grèce.         ^4 

HAMBOURG. 

ANHALT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  LIPPE,  LUBECS,  MEKLENBOUBG- 
SCHWÉRIN,  MEELENBOURG-STRÉLITZ,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 
BEUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA, 
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HESSE  ÉLECTORALE. 

USSE.  1866."  17  sept.  Convention  concernant  le9  biens 
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USSE.  1866.  20  sept.  Loi  réunissant  l'Électoràt  de 
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USSE.     1866.     3  oct.     Patenté  d'incorporation.  386 
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HESSE  GRANDE -DUCALE. 

LEKAGNE  DU  NORD  (Prussc,  Saxe-Boyalc,  Meklenbourg- 
Schwérin),  Autriche,  badb,  bavière,  Belgique,  dake- 

ICARK,  ESPAGNE,  ETATS  ROMAINS,  FRAIfCE,  GRANDE-BREr 
TAGNE,  GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  RUSSIE, 
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des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille.  607 

186^.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  l'article  10  additionnel.  ^  621.  623 

Propositions  relatives  à  l'article  12  additionnel.  627 
LEMAGNB  DU  NORD,    BADE.     1869.     25  mai.     Convention 

relative  au  service  militaire  réciproque.  547 

LEMAGNB    DU   NORD,   BADE.       1870.       15    UOV.      PrOtOCOlc    de 

Versailles  relatif  à  la  foimation  de  la  Confédération 
Allemande.  550 

LBMAGNB   DU   NORD,    BADE,    BAVIÈRE,   WURTEMBERG.       1869. 

6.  juillet.     Convention  de  Muaicli  (to\i<(^tvïftXL\»  \^  Xxsà^fe- 


60é  Tabk  '  ^pkabêUgne. 

méat  fîitar  de    la   propriété   mobilière   des    iwciennes 
fortaresses  fédérales.  .   543 

;|A^EMAGKE   ÛU   NORD,    BÂDE,    WURTEMBBBG.       1870.       25   lliOV. 

Traité  de  Versailles   pour  la  formation  de  la  Confédé- 
ration Allemande.  575 

AK0ALT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  LIPPE,  LUBECK,  MBKLEN- 
BOURO-SCHWÉRIN,  MEELENBOURG-STRÉLITZ,  ÔLDBNBOURa, 
PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C.,  SAXE-ALTEKBOUBG, 
aÂXE  -  COBOURG  -  GOTHA,  SAXE  -  HBININGBN ,  8AXB  -  aOYALE, 
SAXE-WEIHAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOUBO-RUDOIi- 
STADT,  SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,  WALDECK.      1867. 

s  18  janv. — 7  févr.  Protocoles  des  Conférences  teimeâ 
à  Berlin  pour  la  formation  ^  la  Confédération  de 
fAUemagne  du  Nord.  48S 

BADE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG.  1867.  5  févr.  Convention 
de  Stuttgart  pour  Torganisation  militaire  de  TAllemagne 
du  Sud.  537 

PRUSSE.     1866.     1®'  août.     Convention  d'armistice^  326 

PRUSSE.     1866.     3  sept.     Traité  de  païK.  3152 

PRUSSE.     1866.     3  sept.     Convention  additionnelle  au  Traité 

de  paix.  3o8 

PRUSSE.     1867.     11  avril.     Traité  d'alliance.  482 

ILES  IONIENNES. 


1 


GRANDE-BRETAGNE.  1864.  28  mai.  Proclamation  du  Lord- 
haut-eommissaire  relative  à  la  cessation  du  Protectorat 
Ibrritannique.  71 

GRECS.  l;863.  19  oct.  Décret  de  l'Assemblée  fiaâonale 
0iir  la  réunion  des  Iles  lonniennes  k,  la  Grèce.  54 

ITALIE. 

9 

AIULEICA6NE,    AUTRICHE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     BUSSIS, 

TURQUIE.  1871.  13  mars.  Traité  de  Londres  pour 
la  révision  des  stipulations  du  Traité  du  '30  mars 
1856  relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire  et  du 
Danube,  .  303 

/ki«LEMAGNE  DU  NORD  (Prusso,  Saxo  -  Eoy aie ,  Meklenbourg- 
Schwérin),  Autriche,  badc,  baviére,  Belgique,  Dane- 
mark, ESPAGNE,  ÉTATS -ROMAINS,  FRANC^»  GRANDfe-BRB- 
TAGNE,  GRÈCE,  HESSE,  PAYS-BAS,  PORTUGAIi,  KUSSIti, 
SUÈDE     et     NORVÉC^,     SUISSE,     TURQUIE,     WUBTEMBBBik 

1864.      22    août.      OouNeso^ÀfiitL   ^^  QAuève    pour  .le 


TA  àtphdbétiqûè.  ëiit 


frÉgtMëiif  ièi   vlS&hiilé^  blédd&    sur   les    champs    de 

babillé:  607 

1868.     20  ôc!î.     Articles  additionnels.  612 

PAi»«gi1afpW  additionnel  à  l'article  9  additionnel:  619 

liitfei'prétatîdîl  d^  l'article  10  additionnel.  621.  623 

Propositions  relatives  à  Tarticle  12  additionnel.  627 

XâEltAtertrtî'  I^U»  NORp\    AUTRICHE,    FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE, 

riusé^,  tiû^Wrë^.  1871,  17  janv.— 14  piars.  Proto- 
cblfefi-  dek'Coriffii^ètoces  tennis  à  Londres  pour  la  révision 
des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856  relatives 
à»  là  liètferttlîisatîoii  de  la  Mbf  K^oiVô'.  2'/8 

rrofôM     186^6-.     20*  juin.     Déclaration  de  guerre.  402. 

htaCHE.     1866      12  août.     ConVëûfion  d'armistice.  403 

rTRica*'»     fB6«.     3  dét.     Traité  de  paix.  405 

rTRittËÉf.     1*86 7;    2^2^  dét5'.     Acte  final  sur  les  délimitations 

de  frontières.  421 

rrRitJBttl     18B8.    14jttîllet.     Conventîoii  i^our  la  restitution 

de  certains  documents  et  objets  d'art.  428 

rTBi^nàai^   lâÀyiiïtË,   Belgique,  Danemark:,  france,   grande- 

SRirt'ÀGNiÉf,     GRÈCE,   PAYS-BAS,    PERSE,    PORTUGAL,   PRUSSE, 

k^jssïe5  ëHkpt  et  nortége,  suisse,  Turquie,  Wurtem- 
berg. 1868.  9-^16  nor.  Protocoles  des  Conférences 
ifiSHtairès  IJèmïes  à  St.  PéteWbourg  relatîVenïent  '  à' 
Feniploî  dès  balltes  explosibles'  en  temps  dé  guerre.         450 

jitelCHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRÀNDÊ- 
BM'ÎAGN'b,  GttfcbB,  PAYS-BAlS',  PïîfeSE,  PORTUGAL,  PRUSSE' 
et    CON^f»i?RA*'noi5'    DE    l'aLLëÀÂGNE    du   nord,    RUSSIE,* 

suÈDÉ^  et'  isrdRviÊGB,  suisse',  ttfei^Ûifî',  Wurtemberg.' 
Î8«68i  11  dëtf.  Béc!atrationdb'Sf.Pét)ôtsbourg  relative 
à  Vinterdictibli*  dW  balles'  eiplBsîbles  en  temps  de 
guer^e.^  4T4^ 

ARICHE,   BELGIQUE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE^  pivS-BAS    Ct 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  7 — 31  md.  Pro- 
tocoles' des  Conférences  tenues  à  Londres  relàtivëûient 
aux'  afiRaires  du  Luxembourg.  432 

[JTRiCHfi,   BELGIQUE,   FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    PATS-'éAS   Ct 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  11  mai.  Traité 
de  Londres  pour  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de 
Luitfembourg;  445*^ 

tJTRICHE,     FRANCE  j     GRAïftî^te  -  BRETAGNE,      pfeUSl^    et    CONFÊ- 
I^RÀ^ÏON'  DE   l'aLLJBMAGNE    DU    NbRD,     TURQULS.       1868. 

30  avril:     Convention  pour   la  garantie   d'un  emprunt' 

à  contracter  par  la  Commission  européenne  du  Danube.  158' 

UTRICHE,  FRANCE^   GRANDE-BRETAGHE,  PB13»S&^  U\2&%l£à^*^^3B.QCSSSL. 

jyûuv.  j^eeueUffén.    Tome  XVUI.  ^^ 
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1864.  9,  14  et  28  mai.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Constantînople  relativement  aux  biens  con- 
ventuels situés  dans  les  Principautés-Unies.  159 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIR,  TURQUIE. 

1864.  28  juin.  Protocole  de  Constantinople  relatif 
aux  Principautés-Unies.  161 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1864.  28  juin.  Acte  additionnel  à  la  Convention  du 
19  août  1858  pour  Torganisation  définitive  des  Princi- 
pautés-Unies. 161 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1864.  21  nov.  Règlement  de  navigation  et  de  police 
applicable  au  Bas-Danube.  118 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1865.  2  nov.     Protocole   de  Galatz  relatif  à  la  navi- 
gation du  Danube.  .  143 
Acte   public  relatif  à  la  navigation  des   emboncliures 

du  Danube.  144 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TtlRQUIE. 

1866.  10  mars — 4  juin.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Paris  relativement  aux  affaires  des  Princi- 
pautés danubiennes  et  à  la  navigation  du  Danube.         166 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,    TURQUIE. 

1868.  27  juillet.     Protocole  relatif  à  radministration 

du  Liban.  233 

■ 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,   TURQUIE. 

1869.  9  janv. — 18  févr.  ^Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Paris  pour  aplanir  le  différend  gréco-turc.  80 

ÉTATS  ROiiAiNS.  1870.  8  Sept.  Lettre  du  Roi  d^Italie  au 
Pape  annonçant  l'occupation  -des  États  Eomains*  33 

ÉTATS  ROMAINS.  1870.  11  Sept.  Proclamation  du  comman- 
dant de  Tannée  italienne.  35 

ÉTATS  ROMAINS.     1870.     11    Sept     Lettre  du  Pape  au  Bol 

d'Italie  relative  à  l'occupation  des  Etats  Bomains.  35 

ÉTATS  ROMAINS.     1870.     20  sept.     Capitulation  de  Rome.         36 

ÉTATS  ROMAINS.  1870.  20  scpt.  Protestation  du  Cardinal- 
Secrétaire  d'Etat  contre  l'occupation  des  Etats  ponti- 
ficaux. 88 

ÉTATS  ROMAINS.  1870.  2  oct.  Décret  réunissant  les  pro- 
vinces romaines  à  la  Monarchie  italienne.  40 

FRANGE.     1864.     15  sept.     Convention  touchant  l'évacuation 

des  États  pontificaux  par  les  troupes  françaises.  24 

màJSfCE,  1864.  3  oct.  Déclaration  du  Gouvernement  français 
relative  à  la  conven&oii  ^u  \^  ^^Xfôocklatft.  2S 
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▲NCB.  1866.  19  oct  Procès7yerbal  de  remise  de  la  place 
forte  de  Venise.  417 

ANCB.  1866.  19  oct.  Procès-verbal  de  la  remise  de  la 
Vénétie.  418 

AKCE.  1866.  7  dëc.  Convention  pour  le  règlement  de 
la  dette  '  pontificale.  27 

AirCE.  1868.  31  juillet.  Protocole  final  faisant  suite  à 
la  Convention  du  7  décembre  1866  pour  le  règlement 
de  la  dette  pontificale.  29 

ANCB,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE.  1867.  29  oct.  Décla- 
ration relative  aux  affaires  de  Crète.  79 

rssiE.  1870.  31  oct.  Dépêche  du  prince  Gortchakow 
répudiant  les  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  269 

JNT- SIEGE.  1871.  13  mai.  Loi  sur  les  rapports  entre 
le  Pape  et  le  Gouvernement  italien.  41 

$66.  20  juin.  Notification  du  Ministre  de  la  marine  re- 
lative à  la  capture  des  navires  marchands  ennemis.        309 

$66.     4  nov.     Décret  réunissant  la  Vénétie  à  la  Monarchie 

« 

italienne.  420 

LAUENBOUEG. 

iUSSE.  1865.  13  sept.  Proclamation  du  Boi  de  Prusse 
pour  prendre  possession  du  Lauenbourg.  6 

LIPPE. 

mALT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  LUBBOK,  MEELEN- 
BOURG-SGHWÉRIN,  MEELENBOURG  -  STRELITZ,  OLDENBOURG, 
PRUSSE,  REÛSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-OOBOURG- 
GOTHA,  SAl^E-WElAfAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG- 
RUDOLSTADT,    SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,    WALDECK. 

1866.     18  (21)  août.     Traité  d'alHance.  476 

mALT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  HAMB0X7RG,  HESSE,  LUBECE,  MEKLEN- 
BOURG-SCHWÉRIN,  MEKLENBOURG-STRÉLITZ,  OLDENBOURG, 
PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C.,  SAXE-ALTENBOURG, 
SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA,  SAXE  -  MEININGBN ,  SAXE  -  ROTALB, 
SAXE-WEIMAR,  SCHAUMBOIHIG-LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
STADT,  SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,  WALDECK.     1867. 

18  janv.-^— 7  févr.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Berlin  pour  la  formation  de  la  Confédération  de 
TAllema^e  dn  Nord.  ^S^ 


ANHALT,  BBÊM9,  BBUNSWIGE,  HAMBODRg,  LIPPB)  ^^EKLBNÇQUBG- 
SCHWÉRIN,  lŒEIiENBOURG-STRÉLITZ,  OLDENBOURG,  PB^USSS) 
BEU8S  b.  C,  SAXB-ALTENB.OURG,  ,SAXE r GOBOURa - 0PTHA, 
SAXE-WEIMAR,  SCHAUkBOURG-LIPPE,  SCHWABZBOURG-BUDOL- 
8TADT,   SCHWABZB0UBG-S0NDERSHAU3BN,   WAliPECK^      1866. 

18  (21)  août.     Traité  d'aUîance.  "  476 

AIIHALT,  BBÊME,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  BjESSE,  LIPPE^  HEELEN* 
BOUBG- SCHWÉRIN,  MEKXpNBOUBG - STPRÉLITZ ,  OLDENBOURG, 
PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  ^EUSS  b.  C.^  SAXE-A]^TEVBOURG^ 
SAXE -COBOURG- gotha',  SAX^  -  lCEJ|nNG|SN ,  SAXE-BOYALE^ 
SAXE-WEIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWABZBOURa 'BUDOL- 
8TADT,    SCHWARZB0UBG-S0NDEBSHAU8BN,  WALDECSK.      IgST. 

18  janv.— 7  févr.     Protocoles   des   Coûfé^ônoès   tenues 


à  Berlin    pour    la   formation    de   la    Cbnfédératioii'  de 
l'Allemagne  du  J^ord.  * 


48S 


AUTRICHE,  BELGIQUE,  FBANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITAUB,  PAYS- 
BAS,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  7 — 31  mai.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Londres  relativement  aux  affaires 
du  Luxembourg.  432 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCS,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALCB,  PAYS- 
BAS,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  11  tnaî.  Traité  de 
Londres  pour  la  neutralisation  du  Grand -âuchë  de 
Luxembourg.  445 

MEKLENBQUBG  r  SC^^WÉBPf . 

ANHALT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  HA^OURG,  ^IPPB ,  LUBEGIÇ:, 
MEKLENBOURG-STRÉMTZ,  OXiDENBOUBG,  P^tUSÇ:?,  BPP^S  V  Q| 
SAXE-ALTENBOURG,  SAXE  -  COBOUBG  -  G0TB4 ,  ÇME-WIÇI" 
MAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG-BUPOJLSTADTi 
SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,    WALDECK.        18Q6.       1^ 

(21)  août.     Traité  d'alliance.  476 

ANHALT,  BRÈME,  BBUNSWICE ,  HAMBOUBG ,  HESSE,  LIPPÇ, 
LUBECK,  MEKLENBOUBG-STBÉLITZ,  OLDENBOUBG,  PBUSSC, 
BEUSS  b.  a.,  BEUSS.b.  C,  SA2X-4LTENBOUBG,  SAXI}- 
COBOUBG  -  GOTHA ,  SAXE  -  M^ININGEN ,  ÇAX^l-BOYAJfi^  ,  S^XE- 
WEIMA|t ,  SCHAUMBOUBG  -  LIPPE ,  SCHWABZBOUBG  -  BUDO^ 
STADT,   ÇCHWABZBOUBG-SONDEBSHAUSEN,  WALDECK.     ].Ç^$7. 

18   janv. — 7   iévr.    'Pto^/oci^'^  ^lj^  Ô^'eiixeacQi^  tpmji^ 


à  Berlin  ponr  ikt  êmMtàou  <â^  Ha  Oomt^dëmliioa  dt 

QQtICHE,  BADE,  BÂVIÈRB,  BELGIQUE,  DANElliUK,  BSFi02IB9  ÉmXS 
ROMAINS,  FRANÔE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE,  HESSE,  ITALIE, 
PAYS-BAS,  PORTUGAL,  FAUaHJB,  iE066V£,  SAXB-ROTÂLE,  SUÈDE 
et     NORVÈGE,      SUISSE,      TURQUÏE,      WURTEMBERG.       1864. 

22  «eût.     Gonv,entioii  de  Genève  pour  le  traitement  dm 
militaires  blesses  sur  les  champs  de  bataille.  607 

MEEXENBOURG  -  STKÈLITZ. 

»  ■ 

«HAIiT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  LIPPE,  LUBECK,  SCEK- 
LENBOÛRG-SÇHWÉRIN,  OLDENBOURG,  PRUSSE,  REUSS  b.  C, 
SAXE  -  ALTENBOURG  ,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA ,  SAX^  -  WEI- 
MAR,  SCHAUMBOURG- LIPPE,  SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT, 
SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,     WALDECK.       1866.       18 

(3J)  ^oût.     Traité  d'aUîance.  .  476 

«HALT,  BR^MB,  BRUNSWICK,  HAMBOITHG,  HESSE,  UPPE,  LUBJJCK, 
M]^LNBpURG-SCHWéRIN,  OLDENBOUl^Q,  PRUSSE,  RBU88  b.  a., 
REUSS  b.  C,  SAXE -ALTENBOURG,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTP^ . 
SAXI^-^p^NING^,  SAXE-ROYALQ,  SAXE-WEIKAR,  ^G^UM- 
BoÙrG- LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOLSTApT,  SCHWARZ- 
BOURG-SONDERSHAUSBN,     WALDECK.       1867.       18  janV. 

7    févr.     Protocoles   de^  Conférences    tenues  à  Berlin 

pour  ]^  formation  de  la  Gonfédëratîoif  de  rAlleiQ^gp,Q 

du  Nord.  '^     •     r    ^^, 

MOLDAVIE  ET  VALACfllK 

TRQUip.  1866.  23  oct.  Firman  d'investiture  4u  Pfîncp 
Charles  dç  BCobenzoUçra.  ^  221 

MONTÉNÉGRO. 

JE^uis.  1864.  3  mai.  Protocole  de  Cettigné  cpncernaii^ 
la  régularisation  des  intérêts  privés  sur  la  à;ontiër9 
de  1859.  UP. 

TRQUiJS.  1866.  26  oct.  Protocole  de  ConstantinoplQ  con- 
firmant le  Protocole  de  Cettigné  de  1864.  112 

NASSAU. . 

lUssB.  1366.  20  sept.  Loi  réunissait  le  Duché  de 
Nftssfl.u  ^  la  Monarcîde  prussiemve,  VV^* 
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PRUSSB.     1666.     3  oct.    Patente  d^incorporatîon.  38S 

PRUSSE.  1867.  18  sept.  Convention  concernant  les  biens 
de  la  fiunille  ducale.  •  992 

OLDENBOURG. 

ANHALT^  BBÂME,  BBUNSWIOK,  HAMBOURa,  LIFPB,  LUBBCKy  MEK- 
LENBOUBG-SCHWéRm,  KEKLBNBOUBG  -  STBELITZ ,  PRUSSE, 
RBUSS  b.  C,  SAXB-ALTÏÎNBOURG,  SAXE  -  COBOUBG  -  GOTHA, 
SAXE-WEDfAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOL- 
6TADT,    SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEK,   WALDECK.     1866. 

18  (21)  août.     Traité  d'alliance.  476 

ANHALT,  BRÈME,  BRUKSWICK,  HAMBOURG,  HESSE,  LIPPE,  LUBBCK, 
MEKLENfiOURG-SCHWéRIN,  MEELENBOURG-STRÉLITZ,  PRUSSE, 
REUSS  b.  a.,  REUSS  h*  C,  SAXE-ALTENBOUI^G,  saxe-co- 
BOURG- GOTHA,  SAXE  -  MEININGEN ,  SAXE -ROYALE,  SAXE- 
WEIMAR ,  SCHAUMBOURG  -  LIPPE ,  SCHWABZBOURG  -  RUDOL- 
STADT,   SCHWABZBOURG-SONDERSHAUSEN,  WAJJ)ECK.      1867. 

18  janv. — 7  févr.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Berlin  ponr  la  fdhnation  de  ^  Confédération  de 
rAUemagne  du  Nord.  ^  483 

PRUSSE.  1866.  27  sept.  Traité  de  renonciation  relatif  au 
Schleswig-Holstein.  18 

PAYS-BAS. 

ALLEMAGNE  DU  NORD  (Prusse,  Sa3;e  -  Royale ,  Meklenbourg- 
Schwérin),  Autriche,  bade,  bayière,  Belgique,  Dane- 
mark, ESPAGNE,  ÉTATS  ROMAINS,  FRANCE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE, GRÈCE,  HESSE,  ITALIE,  PORTUGAL,  RUSSIE,  SUEDE 
et    NORVEGE,      80ISSE,      TURQUIE,      WURTEMBERG.        1864. 

22   août.     Convention   de   Genève  pour  le   traitement 

des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  9  additionnel.  619 

Interprétation  de  l'article  10  additionnel.  621.  628 

Propositions  relatives  à  l'article  12  additionnel.  627 

AUTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE ,  DANEMARK ,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  GRÈCE,  ITALIE,  PERSE,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÉDE  Ct  NORVEGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEM- 
BERG. 1868.  9 — 16  nov.  Protocoles  des  Conférences 
militaires  tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à 
l'emploi  des  balles  explosibles.  460 

AUTRICHE,   BAVIÈRE,    BELGIQUE,    DANEMARK,    FRANCE,    GRANDE- 
BRETAGNE,  GRÈCE,  •ITAIJ:^^  P^^JK^.^  TiQ^^rà^^^  -fi-VS^Rfi  et 
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CONFÉDÉRATION  DÊ  L^ALLËMAGNE  DU  !N0RD,  RUSSIE,  SUEDE 
et     NORVÉGfi,     SUISSE,     TURQUIE,      WURTEBCBERG.        1868. 

11  dëc.  Déclaration  de  St.  Pëtersbourg  relative  à 
rinterdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

JTRICHE,     BELGIQUE,      FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     ITAUB, 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  7 — 31  mai.  Pro- 
tocoles des  Conférences  tenues  à  Londres  relativement 
aux  affaires  du  Luxembourg.  432 

DTRICHE,     BELGIQUE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE, 

LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE.  1867.  11  mai.  Traite 
de  Londres  pour  la  neutralisation  in  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  ,  445 

PEESE. 

■ 

DTRICHE,  BAVIERE^  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  GRECE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEM- 
BERG. 1868.  9 — 16  nov.  Protocoles  des  CJonférences 
militaires  tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à  Temploi 
des  balles  explosibles.  450 

DTRICHE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE 
et  CONFÉDÉRATION  DE  L^ALLEMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE, 
SUÉDE  et  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.     1868. 

11  déc.  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  relative  à 
rinterdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  474 

PORTE  OTTOMANE 

voir 

TUEQUIE. 

PORTUGAL. 

LLEMAGNE  DU  NORD  (Prusso,  Saxo  -  Royale ,.  Meklenbourg- 
Schwérin),  Autriche,  bade,  baviére,  Belgique,  Dane- 
mark, ESPAGNE,  états  ROMAINS,  FRANCE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE, GRÈCE,  HESSB,  ITALIE,  PAYS-BAS,  RUSSIE,  SUÉDE 
et  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.    1864.    22  aOÛt. 

Convention  de  Genève  pour  le  traitement  des  militaires 
blessés  sur  les  champs  de  bataille.  607 

1868.     20  oct.     Articles  additionnels.  612 

Paragraphe  additionnel  à  Tarticle  9  additioimf^L  ^V^ 


iKtaipr^tedom  de  rsrâde  1^  Addîtioiiilël.  631.   623 

PM^sitions  rèbttiveB  à  l'ArticlcP  12  adcHtionâoel.  627 

AUTBltelk,- BAVIÉRB,   BELGIQUE,    DAXBMABK,    FRAKC^,     GBÂNDE- 

l'.'    BSRBfFAGNB,     GRÈCE,    ITALIE,     PATS'- BAS,     PERfife,     PâUSSE, 

VaOBŒ^    SUEDE    et   NOBvéGB,    SUISSCf,    TUBQUIB,    WUBI^M^ 

BBita.     1868.    9 — 16  ûov.     Protocoles  des  Conlërences 

« 

militaireB  tenues  à  St.  Pëtersbotfrg  i^lativeméxit  à  Temploi 
des  balles  çxplosîbles.  450 

AUTBIC9ÉB,  BAVlfcsB,  BBDGIQCBV  DANBITAHS:^  ViLUSt^Y  dltAlItiB^- 
BtiBTAGNB,  GidèCE,  ITALIE,  PVH'S?- BiiS^  I«ftSB;  'ÉfmïèS&  ^ 
CXtannâDBBATION  DEI  L^MiIiOMAG^DL  Dit  IffÔRD^  BtTdl^Iddi^  B^HÉ 
et     NORVÈGE,     SUISSE,      TURQUIE,     WURTEMBÈÏt€h'         1W81 

1 1  déc.    Déclaration  de  St.  Pétersbourg  relative  à  Tinter- 
dictioQ  des  balles  explosibles  en  temps  dé  guerre.  474 

l^ItlNCItAlMrÉS  DÏÏrtfBlËÏÎIîIÎS^ 

voir. 
MOLDAVIE  ET  \^ALACHïB'.' 


PEUSSa 

ALLEMAGKB.  1871.  14  janv.  Lettre  du  Eoi  de  Prusse  au 
itoi  de  Saxe  concernant  Tacceptation  de  la  dignité 
impériale.  580 

ALLEMAGNE.  1871.  17  jauv.  Proclamation  du  Koi  de 
Prusse  à  la  nation  Allemande  relative  à  Tacceptation 
de  la  dignité  impériale.  581 

ANHALT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  UPPE,  LUBECK,  MEE- 
LBNBOURO  -  SCHWÉRIN ,  MEKLENBOURG  -  STRÉLITZ  ,  OLDEN- 
BOURG, REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOUBG,  SAXE-COBOURG- 
GOTHA,  SAXB-WEIMAR,  SCHAUMBOURG  -  LIPPE ,  SCHWARZ- 
BOURG  -  RUDOLSTADT  ,.       SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN, 

WALDECK.     1866.     18  (21)  août.     Traité  d'alliance.        476 

ANBALT,  BR6mE,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  HESSE,  LIPPE,  LUBECK, 
MktRLBNBOURG-SCHWéRIN,  MEELENBOURG-STRÉLITZ,  OLDEN^ 
BÔURG>,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE' ALTENBOURG, 
S&XB^-COBOURG- GOTHA,  SAXE  -  MEININGEIT ,  SAXB-ROTALB^ 
SÀXB-WEIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPPB,  SOHWARS^ÔUftG'^ltÙtfOIi- 
STADT,   SCHWARZBOURG-SONDERBHAUSBN,  WALDECK.      1867. 

18  janv. — 7  févr.  Protocoles  detf^Xkmféreïioes  tëxmei!^ 
à  Berlin  pour  la^  fenoatiott'  dé  1»  Confédâ^atioxi  d^ 
l'Allemagii»  du  'Sorâi.  48S 
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[JTRICHE.     1865.  14  août.     Convention  de  Gastein.                  2 

[JTBICHE.     1866.  26  juillet.     Préliminaires  de  paix.             316 

QTRICHE.     1866.  26  juillet.     Convention  d'armistice.            319 

DTRiCHB.     1866.  23  août.     Traité  de  paix.                            344 

OTRiCHB.  1866.  23  août.  Convention  concernant  l'échange 
des   prisonniers  de  guerre  et  l'évacuation  du  territoire 

autrichien.  849 

UTRiCHE.  1866.  23  août.  Déclaration  concernant  l'é- 
tablissement de  certaines  lignes  ferrées.         >  351 

DTRICHB,  BADE,  BAVIÈRB,  BELGIQUE,  DANEMARK,  ESPAGNE,  ÉTATS 
ROMAINS,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE,  HES8B,  ITALIE^ 
MEKLENBOURG-SCHWÉRIN,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  RUSSIE, 
SAXE -ROYALE,     SUÈDE     Ct     NORVEGE,      SUISSE,     TURQUIE, 

WURTEMBERG.  1864.  22  août.  Convention  de  Genève 
pour  le  traitement  des  lullitaires  blessés  sur  les  champs 
de  bataille.  607 

X7TRICHE,  BAVIÈRB,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDB" 
BRETAGNE,  GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL, 
RUSSIE,  SUÈDE  Ct  NORVEGE,  SUISSB,  TURQUIE,  WURTEM- 
BERG. 1868.  9 — 16  nov.  Protocoles  des  Conférences 
militaires  tenues  à  St.  Pétersbourg  relativement  à 
l'emploi  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre.         450 

.UTRICHE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE* 
BRETAGNE,  GRÈCE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  FERSE,  PORTUGAL, 
CONF^DéRATION  DE  l'aLLBMAGNE  DU  NORD,  RUSSIE, 
SUÈDE     et     NORVÈGE,      SUISSE,      TURQUIE,     WURTBMBEftlG. 

1868.  11  déc.  Déclaration  de  St.  tétersbourg  relative 
à  l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de 
guerre.  474 

UTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS- 
BAS  et  LUXEMBOURG,  RUSSIE.  1867.  7 — 31  mai.  Pro- 
tocoles des  Conférences  tenues  à  Londres  relativement 
aux  affaires  du  Luxembourg.  432 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALEB,  PAYS- 
BAS  et  LUXEMBOURG,  RUSSIE.  1867.  11  mai.  Traité 
de  Londres  pour  la  neutralisation  du  Qrand-Duché  de 
Luxembourg.  445 

LUTRICHE,      CONFÉDÉRATION     GERMANIQUE.        1866.        14    juin. 

Déclarations  à  la  Diète  fédérale.  810 

LUTRiCHB,  DANEMARK.  1865.  1®'  avril.  Protocole  précisant 
quelques-unes  des  stipulations  du  Traité  de  paix  d^a 
Vienne. 

JVûup.  lUeueUgén.    Tome  XVIU.  ^^   ^ 
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AUTRICHE,  DANBicABK.  1866.  17  furril.  Protocole 'fijDUkl  pour 
régler  les  raji)i>orts  finandere  entre  le  î)aneiD>ask  et  les 
Duchés  âe  mbe.  ï 

ÀÙXRICBE,  FBÂNCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RU6Si&.    1868.     1^  ao&t 

Protocole  de  Londres  relatif  à  la  réiudon  dfiB  Bes 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce.  ,    53 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.      1863.     l^-nOY. 

Traité  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce.     55 

AUTRÏCtiE,   FRANCE,  "ÔRAitt)E-'BRETAGNE,  tlUSSIE.     18"64.    25  JÔSIV. 

Protocole  de  Londres  relatif  à  la  neutralité  des  Hes 
loKikinBes.  '^ 

Protocole  de  Londres  velvtif  «aux  raj^ports  e^muneït&flEttc 
des  Qes  liNrîenaes.  61 

AUTRiOflfi,  >t<RANOE,   GItANI>E-BltET«GNB,   ITÂtiE,  'RUSSfE,  '  YUROfRE. 

18(64.  ^9,  14  et  2%  mai.  Protocoles  des  OodfSreneéB 
tetMM  à  Contftazrtmeple  M^ti>v^ment  aux  1>ien8  con- 
ventuels situés  dans  les  Principautés-Unies.  159 

AUTRIC^   IttANQK,  «RANDt-^BIBTjMÏNi^  ITALIB,  TRUSSIR,  TOROOIB. 

1864.  2%  juin.  Protocole  de  Oonstentîxiopte  nàÊÉàt 
aux  Frtncipa^téa-Unies.  161 

AUTRBOBUIl,   ]^AMDB,  GRANOE^BftBTAGNE,  fTAflQH],  «(US8ki!,  tTUR^Ora. 

1864.  2ê  juin.  Acte  «dditioÂnel  à  la  CbnvexEtum  An 
19  aoôt  JL858  pour  rarganisation  déâsâtàve  des  Pimmî- 
{lautés-Unies.  >       1£1 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   ITAIilE,  RUSSIE,  Trà<èUIE. 

1864.  21  nov.  Itèglement  de  navigation  et  de  police 
(ipplicable  au  Bas-Danube.  118 

AUTRICHE,  FRANCE,  <2^RANDE-BR£TAGNE,  ITAIJE,  RUSSIE,  TURWIB. 

1865.  2  nov.     Protocole   de  Galatz  relatif  à  la  navi* 
gation  du  Danube.  143 
Acte  public  relatif  à  la  navigation  des   emboncbures 

du  Danube.  Ï44 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANPE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1866.  10  mars — 4  juin.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Paris  relativement  aux  affaires  des  Princi- 
pautés danubiennes  et  à  la  navigation  du  Dantibe.        ^9t 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITA-LIE,  RUSSIE,  TUllQUlE. 

1868.  27  jraaiét.     Protocole  relatif  à  TadministrBtion 

du  Liban.  233 

AUTRIOBE;,  IttÀNCE,    GRiâLNDE-BRETA««E,  IHAI^,  «CMSUS,  *^rUB<ltllE. 

1869.  9  janv.— 18  férr.  Protdo<Aes  des  (0€dMreiiees 
tenues  ji  Paris  pour  aplanir  ie  différend  ^réco-tvrq.        <M 

AUTRICHE,    gPBAKCE^     Gt%AHDE-Ba8TAGN&^     ITALIB.,     TÇBMlÙQi* 

1868*      SO    avril.     (jOiiv^Ti>ioxL*  Y^>xt  \èi  ^ibsAs^s^'d'M 


empTnnC  à  eemtraeter  par  la  Oommîsaioii  enropéeaiie  im 
Danube.  158 

^OTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   RUSSI^!,  TQRQjnS.     186'0. 

5   sept.     Conventîou   pomr  la  rëpregaîon   des   troubles 

en  Syrie.  204 

ilEJ^ICHE,   FRANCE,   GRANDË-BtlETAGNE,   RUSSIE,  TUf^UI^.     13&4* 

Q  iepi;.    Bégaiement  du  Liban. 

BAM.     1866.     3  août.     Convention  d'arwAtîoec 

BADÊ.     18r6&w     17  ao^4.     Traite  de  paix. 

BADE.     )a6S>     17  aoûi*  Traite»  d'allia^oe» 

HikTXÈRE.     1866..     29  julUei     Co«yentip«  d/ajfn^stke, 

BAViÈ^iu     18^.     22  août     Twtëd^  paix, 

MATIÈRE.     1866.      22    «(4U.     OoATentioQ   «idi^ofiii^  ai. 

Traité  de  pAÎs.  $4^1» 

BArcÈRE.     1866.     ii  aoât.     Tmité  d'alUvice^  i8^ 

FRANCS»  ITAU9,  9fns8|E,  Tin»<VEnaa.    18.(7«   29  ocA.   9ëcli^i;^ti<^ 

relative  aux  affaires  de  Crète.  79 

FRANG9QR1U    }fr6^     ^  oot.    Patente  d'inioerpop:ii$tipn.  9%l^ 

IVAifCFORT,     HANOVRE,     ip;E»SR-BLEC3'Q9A]i>B^     WASSAIT*       liS-dQ. 

^Q  s^t  Xioi  rëuni^s^nt  1a  YUle  Vbre  da  i^rancufoy^ 
le  Eoyaume  de  Hanoyve,  VSlectQrivt  de  BL^MQ  etf  Ifi^ 
Quckié  i»  ma^snxk  à  la.  Moni(rcliii9  pvussieiMii^  9^7^ 

QBiANDB-BRBTAGNB.  1863.  lu  juîiL  Pépêe^o  dm  GkxHveinie* 
mçAit  amgkiîs  irelatiYe  è  1«  renoi^<i^on  ^u  pco^tQi^ 
des  Iles  Ioniennes.  48 

HANOviE.     1866.     29  juin.     CSa{»tulation  de  Lang^^salza»      9fl^ 
QâtliOTRE.     186$^     23  sept*     Protestatioai  du  Bo^  George  Y 
CMitie  V^Q/OQvpojration   du  Qanoyre  dans  la  Monarohjçi 
pfu^i^nnç^  879 

qAQKOVRB.     1866.     3  oct.     Patente  d^incorporation.  886 

QA90VRE.  '  1867.    29  sept     Convention  concernant  le^  1i>iâiwii 

de  la  famille  royale.  39$ 

HES«E.     1866.     1^'  août     Convention  d'armistice.  32$ 

HESSE,     19^.     3  sept     Traité  de  paix.  358 

mnp:.     1866.     3  sept.     Convention  additionueUe  w  Tr«it4 

de  paix.  ,  858 

HESSE.     1867.     11  avrU.    Traité  d'alliance.  482 

HESSE-éiiECTORALE.     1866.     17  Sept.     Convention  concemaut 

les  biens  de  la  famille  électorale.  MS 

HESSE-£i#B€90RALE.     1866.     3  oct    Palcnto  dHncorpepation.    886 
LAUENBiH^iG.      1866.     18  Sept.     Proclamation    du  Boi  de 

Prusse  pottr  prendre  possession  du  Laueaboovg.-  6 

NASSAU.     1866.    3  cet    Patente  d'incorpoiatiMi.  ^"^^ 


676  TaUe  a^fhabéUque. 

KAMAïf'     1867.    18  aept    ConTentûm  eoneenumi  les  biens 

de  la  famille  ducale.  39S 

GLDEHBOUBG.     1866.    27  sept    Traité  de  renonciatioii  relatif 

au  Schleswîg-Holsteîn.  18 

WBUêS  b.  a.     1866.     26  sept.     Traite  de  paix.  S61 

WEUM  b.  a.     1866.     26  sept     Convention  additionnelle  aa 

Traité  de  paix.  863 

SBUB8  b.  a.      1866.      11    oct     Déclaratian    concernant    les 

postes  et  télégraphes.  3S4 

SUB8IE.  1870.  31  oct  Dépêche  du  prince  Grortchakow 
répudiant  les  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire.  269 

flAZi-coBOURO- GOTHA.     1866.     14   sept     Conventîoii  pour 

la  cession  des  forêts  de  Schmalkalden.  522 

SAXE-mmoNOEN.     1866.     8  oct     Traité  de  paix.  364 

8AXE-R0TALE.     1866.     21  oct.     Traité  de  paix.  -366 

flAXE-soTALB.     1866.     21  oct     Convention  additionnelle  au 

Traité  de  paix.  374 

0AXB-ROYALE.     1866.    21  oct.    Déclaration  concernant  la  re- 
présentation internationale   de  la  Saxe.  377 
SCHLESWIG-HOLSTEIN.      1866.      10   juin.     Proclamation    du 

commandant  de  Tannée  prussienne.  16 

SCHLESWIG-HOLSTEIN.     1866.     24   déc.     Loi   réunissant  le 

Schleswig-Holstein  à  la  Monarchie  prussienne.  20 

SCHLESWiG-HOLBTEiN.      1867.      12   janv.     Patente   d'incor- 
poration. 22 
TOUR  ET   TAXIS.      1867.     28  janv.     Convention    pour    la 

cession  à  la  Prusse  de  Tadministration  postale.  524 

WALDBOK.     1867.     18  juillet     Traité  pour  le  transfert  à  la 
Prusse     de    l'administration    intérieure    de    la    Princi- 
pauté. 532 
WURTBMBERÇt.     1866.     1"  août     Convention  d'armistice.         323 
WURTEMBERG.     1866.     13  août     Traité  de  paix.                      331 
WURTEMBERG.     1866.     13  août.     Traité  d'alliance.                    481 
1866.     19  mai.     Décret  relatif  à   la    capture  des  navires 
marchands  ennemis.                                                               309 

REUSS  (branche  aînée). 

AMHALT,  BRÈME,  BRUNSWICK,  HAMBOURG,  HESSB,  LIPPE,  LUBECK, 
MEKLENBOURG-SOHWÉRIN,  MEKLENBOURG-STRÉLITZ,  OLDEN- 
BOURG, PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXE  -  ALTENBOURG,  SAXB- 
OOBOURG- GOTHA,  SAZB-MBININGBN,  SAZB-ROYALB,  8AZB- 
THiUMAR,     BCHAXIMBO\IB.Qt-iaS¥l&>  .  fbO&WA&SSBOURÇt- KIDOL- 
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STADT,   SCHWARZBOUBGhSONDERSBAUSEN,  WALDBGK      1867. 

18  janv. — 7  févr.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  BerHn  pour  la  fonnatîon  de  la  Confédération  de- 
rAUemagne  du  Nord.  483 

BUSSB.     1866.     26  sept.     Traité  de  paix.  361 

RUSSE.      1866.      26    sept.      Convention    additionnelle    au 

Traité  de  paix.  363 

BUSSE.  1866.  11  oct.  Déclaration  concernant  les  postes 
et  télégraphes.  364 
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